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INTRODUCTION 
A    LA   HUITIÈME   ANNÉE. 


L'année  dernière,  à  pareille  époque,  nous  déplorions  la  somno- 
lence du  pays;  nous  ne  nous  doutions  guère  qu'une  tempête  allait 
surgir  de  ce  calme  plat,  et  qu'avant  peu  MM.  Guizot  et  Duchâtel  fe- 
raient place  à  MM.  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès,  Louis  Blanc,  etc. 
La  révolution  de  Février  nous  a  surpris  comme  tout  le  monde  ;  mais, 
dès  le  premier  jour,  la  connaissance  spéciale  que  nous  avions  de  la 
situation  intellectuelle  et  morale  du  pays  nous  a  donné  le  pressen- 
timent amer  des  catastrophes  qui  devaient  suivre.  Nous  suivions  de- 
puis longtemps  d'un  œil  attentif  et  inquiet  les  progrès  des  doctrines 
socialistes,  et  plus  d'une  fois  nous  avions  averti  le  pouvoir  du  danger 
dont  elles  menaçaient  la  société;  plus  d'une  fois  nous  l'avions  en- 
gagé à  les  combattre  par  une  propagation  active  des  saines  doctrines 
économiques.  Mais  on  ne  nous  écoutait  point;  ou  bien  on  se  moquait 
de  nos  craintes,  Cassandres  que  nous  étions!  Comme  le  remarquait 
le  bonhomme  La  Fontaine,  le  pouvoir  est  un  grand  endormeur  : 

Lorsque  sur  cette  mer  on  vogue  à  pleines  voiles, 
Et  que  l'on  a  pour  soi  les  vents  et  les  étoiles, 
On  s'endort  aisément  sur  la  foi  des  zéphjrs. 

On  s'est  réveillé  le  24  février. 

Supposez  cependant  que  les  conseils  de  l'économie  politique  eus- 
sent été  suivis;  supposez  que  des  notions  justes,  saines  sur  l'organi- 
sation naturelle  de  la  société,  sur  le  grand  arrangement  des  choses 
humaines  eussent  été  partout  répandues  à  pleines  mains;  supposez 
qu'au  lieu  de  retarder  et  de  fausser  les  intelligences  par  l'étude  des 
langues  et  des  nations  mortes,  l'enseignement  olliciel  se  fût  attaché 
davantage  à  montrer  aux  jeunes  générations,  la  société  de  nos  jours 
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et  les  ressorts  qui  la  fout  mouvoir,  aurions-nous  vu  les  sophismes 
grossiers  du  socialisme  envahir  si  aisément  les  intelligences?  Ne 
seraient- ils  pas  venus  s'y  briser  contre  le  sens  commun  fortifié  par 
les  enseignements  de  la  science?  Ne  suffit-il  pas  de  semer  du  bon 
grain  dans  une  bonne  terre  pour  en  éloigner  les  herbes  parasites  et  les 
plantes  vénéneuses? 

Mais  la  routine  officielle  a  refusé  de  vulgariser  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  et  notre  pays  vient  d'apprendre  à  ses  dépens  ce 
que  peut  coûter  une  éducation  mal  faite.  Espérons,  au  moins,  que 
la  leçon  ne  sera  pas  perdue  ! 

Le  socialisme,  qui  avait  poussé  dru  dans  ces  dernières  années,  grâce 
à  l'absence  du  bon  grain  économique,  se  trouva  maître  du  terrain  le 
24  février.  Examinons  brièvement  quelles  ont  été  ses  œuvres. 

Il  y  avait  au  sein  du  gouvernement  provisoire  deux  sortes  d'hom- 
mes, des  socialistes  avances  comme  MM.  Louis  Blanc  et  Albert ,  des 
socialistes  en  retard  comme  MM.  Garnier-Pagès,  Ledru-Rollin  ,  Flo- 
con, Lamartine.  Les  premiers  croyaient  naïvement  que  la  société 
pouvait  sans  grande  difficulté  être  refaite  du  jour  au  lendemain,  et 
ils  tenaient  tout  prêt  leur  plan  de  reconstruction  :  «  Nous  avons, 
disait  M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg,  assumé  sur  nous  la  responsa- 
bilité du  bonheur  de  toutes  les  familles  de  France...  Si  la  société  est 
mal  faite,  ajoutait-il  encore  en  «'adressant  aux  délégués  des  corpo- 
rations ouvrières,  eh  bien!  refaites-la.»  Voilà  le  socialiste  pur  sang  ! 
Les  autres  comprenaient  bien,  nous  leur  rendons  celte  justice,  que 
la  société  ne  se  peut  refaire  en  un  jour,  mais  ils  croyaient  qu'elle  se 
peut  refaire;  à  leurs  yeux,  M.  Louis  Blanc  n'était  pas  un  esprit  faux, 
c'était  seulement  un  esprit  exagéré  ou  trop  avancé.  Ils  ne  voulaient 
pas  se  précipiter  en  casse-cou  sur  la  voie  du  socialisme,  mais  ils 
consentaient,  sans  difficulté,  à  y  marcher.  M.  Garnier-Pagès  signa 
des  deux  mains,  le  25  février,  la  promesse  de  la  garantie  du  travail  ; 
ses  collègues  n'hésitèrent  pas  à  la  signer  après  lui.  Les  ateliers  na- 
tionaux furent  ensuite  décrétés  à  l'unanimité  des  membres  du  conseil. 

On  se  rappelle  la  fermentation  dangereuse  que  ces  premières  me- 
sures socialistes  provoquèrent  au  sein  de  la  classe  laborieuse.  Les 
ouvriers  que  l'on  illusionnait  ainsi  comme  à  plaisir  ne  tardèrent  pas 
à  manifester  des  exigences  excessives;  au  début  d'une  épouvantable 
crise,  dans  un  moment  où  la  rente  était  tombée  de  120  à  60,  ils 
réclamèrent  à  la  fois  une  diminution  de  travail  et  une  augmentation 
de  salaire  ;  M.  Louis  Blanc,  qui  avait  transporté  au  Luxembourg  les 
pénates  du  socialisme,  leur  fit  accorder  l'une  par  le  gouvernement 
provisoire,  et  il  convoqua  les  patrons  pour  leur  faire  accorder  l'autre. 
En  même  temps,  par  ses  prédications  enflammées,  il  entretenait  l'a- 
gitation dans  les  esprits. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'arrêter  ce  débordement  du  socialisme, 
c'était  de  convoquer  immédiatement  l'Assemblée  nationale.  Mais  le 
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gouvernement  de  J'Hôtel-de— Ville  n'était  pas  pressé  de  déposer  ses 
pouvoirs.  Pendant  que  M.  Louis  Blanc  s'efforçait  de  socialiser  la 
France,  M.  Ledru-Rollin  voulait  la  démocratiser,  et  M.  Garnier-Pagès 
remanier  de  fond  en  comble  son  système  (inancier.  M.  Ledru-Rollin 
représentait  au  sein  du  gouvernement  provisoire  la  politique  de  la  Ré- 
forme, et  M.  Garnier-Pagès  l'économie  politique,  ou  pour  mieux  dire  le 
socialisme  du  National;  socialisme  inliniment  plus  dangereux  que 
celui  de  M.  Louis  Blanc,  car  il  était  plus  applicable.  Substituer,  comme 
le  voulait  M.  Louis  Blanc,  des  associations  ouvrières  commanditées  par 
l'Etat,  et  étroitement  réglementées,  aux  entreprises  particulières,  et 
dans  ce  but  racheter  le  matériel  d'exploitation  des  industries,  expro- 
prier les  industriels,  c'était,  en  elfet,  une  trop  gigantesque  folie  pour 
qu'on  put  aisément  la  tenter;  mais  racheter  les  chemins  de  fer, 
remettre  les  assurances,  les  banques,  etc. ,  aux  mains  de  l'Etat,  comme 
!e  voulaient  les  prétendus  économistes  du  National,  M.  Garnier-Pagès 
en  lète,  cela  paraissait  beaucoup  plus  raisonnable  et  surtout  plus  pra- 
tique. Nous  n'avons  pas  craint  un  seul  instant  l'application  des  théo- 
ries de  M.  Louis  Blanc,  nous  avons  très-sérieusement  redouté  la  mise 
en  pratique  des  idées  financières  de  M.  Garnier-Pagès. 

Nul  ne  songeait,  bien  entendu,  à  opérer  la  moindre  réduction  sur 
les  dépenses.  A  quoi  bon?  puisque  l'Etat  allait  désormais  absorber 
de  plus  en  plus  l'activité  sociale,  n'était-il  pas  naturel  que  ses  dé- 
penses fussent  considérables?  ne  devaient-elles  pas  le  devenir  bien 
plus  encore?  On  se  garda  bien  de  toucher  au  budget  des  dépenses 
de  la  monarchie;  mais,  voyez  l'inconséquence  !  on  toucha  aux  recettes  ; 
on  modifia  ou  on  supprima  certains  impôts  essentiellement  productifs  ; 
on  abolit  l'exercice,  on  annonça  la  réduction  prochaine  de  la  taxe  des 
lettres  et  la  suppression  de  l'impôt  du  sel. 

Au  milieu  de  ce  débordement  des  mauvaises  doctrines  et  des  ca- 
tastrophes qu'elles  suscitaient,  que  faisait  l'économie  politique?  Dès 
les  premiers  jours,  frappée  dans  un  de  ses  membres  les  plus  émi- 
nents,  expulsée  de  l'enseignement  officiel  par  les  Vandales  qui  avaient 
envahi  le  ministère  de  l'instruction  publique,  elle  ne  demeura  pas  ce- 
pendant in  active.  Le  16  mars,  une  députation  de  membres  de  l'Asso- 
ciation pour  la  liberté  des  échanges  se  rendit  à  l'Hôtel— de-Ville  pour 
demander  le  dégrèvement  du  tarif  des  subsistances  et  des  matières 
premières.  M.  Horace  Say  portait  la  parole  au  nom  de  l'Association. 
-M.  Marrast,  qui  s'était  chargé  de  recevoir  la  députation,  lui  fit  une 
réponse  sympathique,  mais  parfaitement  évasive.  C'était  tout  simple. 
Le  National  avait  naguère  poursuivi  de  ses  sarcasmes  l'Association  de 
Monlesquiouliall;  il  s'était  nettement  prononcé  contre  la  liberté  du 
commerce.  Gomment,  arrivé  :m\  aflaires,  aurait-il  fait  triompher  les 
doctrines  qu'il  combattait  naguère?  L'Association  ne  retira  donc  au- 
cun fruit  de  sa  démarche.  Plus  tard,  une  députation  de  la  Société 
d'économie  politique  se  rendit  auprès  de  M.  de  Lamartine,  afin  de 
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protester  contre  la  brutale  destitution  de  M.  Michel  Chevalier.  Elle  ne 
fut  pas  plus  heureuse  dans  sa  tentative. 

Mais,  à  la  même  époque,  nos  amis  donnaient  le  signal  de  la  lutte 
contre  le  socialisme  :  M.  Michel  Chevalier  consacrait  les  loisirs  que 
venait  de  lui  faire  une  vieille  rancune  socialiste  à  la  publication  de 
ses  remarquables  Lettres  sur  ï  organisation  du  travail, -M.  Léon  Faucher 
publiait,  dans  la  Reçue  des  Deux-Mondes  ,  un  examen  approfondi  du 
système  <JeM.  Louis  Blanc  ;  M.  Bastiat  écrivait  pour  le  Journal  des  Eco- 
nomistes ses  excellents  tracts  intitulés  Propriété  et  Loi,  Justice  et  Fra- 
ternité ;  M.  Wolowski  allait  combattre  M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg; 
M.  Joseph  Garnier  prenait  énergiquement,  dans  la  presse  quotidienne, 
la  défense  de  la  prétendue  «tyrannie  du  capital  »;  enfin  chacun 
s'efforçait,  dans  sa  sphère,  de  faire  prévaloir  les  saines  doctrines,  et 
de  réagir  contre  les  funestes  illusions  du  socialisme. 

N'oublions  pas  une  excellente  séance  de  l'Association  pour  la  li- 
berté des  échanges,  qui  eut  lieu  au  mois  de  mars.  D'unanimes  bravos 
accueillirent,  dans  cette  séance,  les  protestations  de  M.  Clappier,  an- 
cien député  de  Marseille,  et  de  notre  collaborateur  M.  Ch.  Coquelin, 
contre  les  promesses  du  Luxembourg  et  les  décrets  anti-économiquesde 
l'Hôtel-de— Ville.  N'oublions  pas  non  plus  quelques  bonnes  séances 
du  club  de  la  Liberté  du  travail1 ,  fondé  en  avril  pour  vulgariser  les  no- 
tions élémentaires  de  la  science,  et  combattre  les  sophismes  du  socia- 
lisme. MM.  Coquelin,  Fonteyraud,  Joseph  Garnier,  Molinari,  Paillotet, 
quelques  autres  orateurs  improvisés  dans  l'auditoire,  y  rompirent  des 
lances  contre  les  champions  socialistes,  notamment  contre  M.  Jules 
Lechevalier.  Quelques  désordres,  suscités  par  les  dissidents  de  l'au- 
ditoire, engagèrent  les  fondateurs  du  club  à  cesser  leur  œuvre  de 
propagande.  Peut-être  se  découragèrent-ils  trop  tôt. 

Mais  l'élan  était  donné  :  partout  le  sens  commun  des  masses  réagis- 
sait contre  les  inventions  maladives  du  socialisme.  Demi-dieu  en  mars, 
M.  Louis  Blanc  n'était  plus  en  mai  qu'un  simple  utopiste.  L'immense 
majorité  du  pays  répudiait  décidément  les  doctrines  de  l'apôtre  du 
Luxembourg. 

Vinrent  les  lamentables  journées  de  juin.  Le  socialisme,  qui  était 
descendu  de  ses  tribunes  dans  la  rue,  fut  vaincu  aux  applaudissements 
de  la  France  et  du  monde. 

Depuis  cette  époque,  l'ordre  a  été  maintenu  dans  la  rue,  mais  il 
n'est  point  encore  revenu,  hélas  !  dans  les  esprits.  Le  socialisme  n'a 
poisit  cessé  d'agiter  les  populations  naturellement  inquiètes  et  turbu- 
lentes de  nos  grandes  villes  manufacturières  ;  les  campagnes  seules 
ont  réussi  jusqu'à  présent  à  éloigner  d'elles  ce  fléau. 

Dans  l'invasion  d'une  épidémie,  il  est  curieux  de  suivre,  avec  les 
progrès  du  mal,  les  transformations  qu'il  subit.   On  a  dit  de  la  Bévo- 

1  Fondé  et  soutenu  surtout  par  le  zèle  et  le  dévouement  de  M.  Potonié  fils. 
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lution  qu'elle  dévorait  ses  enfants  comme  le  dieu  Saturne.  Le  socia- 
lisme ne  respecte  pas  davantage  les  siens.  Quelle  effroyable  censomma- 
tion  d'hommes  et  de  doctrines  n'a-t-il  pas  faite  en  quelques  mois! 
Comme  les  guerriers  nés  des  dents  du  dragon  que  tua  Cadmus,  les  so- 
cialistes tournent  avec  acharnement  leurs  armes  les  uns  contre  les 
autres  : 

Furit  omiiis  turba,  suoque 

Marte  cadunl  subiti  per  mulua  vulnera  fratres. 

Nous  les  avons  vus  aux  prises,  ces  fils  de  l'hydre,  nous  avons  vu 
lutter  M.  Considérant  contre  M.  Louis  Blanc,  M.  Cabet  contre  M.  Con- 
sidérant, M.  Proudhon  contre  M.  Cabet;  nous  venons  d'assister  enfin 
à  la  grande  bataille  livrée  par  M.  Proudhon  à  l'armée  des  petits  so- 
cialistes de  la  montagne. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  M.  Proudhon,  qu'une  maladroite 
flétrissure  a  imprudemment  grandi,  demeure  à  peu  près  seul  debout 
en  présence  de  ses  rivaux  abaissés  ou  couchés  dans  la  poussière. 
L'auteur  de  la  formule  :  La  propriété,  c'esl  le  vol,  personnifie  en  ce 
moment  le  socialisme.  Nous  sommes  presque  tentés  de  nous  en  ap- 
plaudir. Le  socialisme  de  M.  Proudhon  ne  ressemble,  en  effet,  à  aucun 
autre.  A  part  une  erreur,  grosse  comme  une  montagne,  sur  le  prêt  à 
intérêt,  c'est  presque  de  l'économie  politique.  M.  Proudhon,  se  sé- 
parant, en  cela,  de  tous  les  autres  socialistes,  répudie  complètement 
l'intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  la  production,  et,  de  plus. 
il  veut,  comme  nous,  la  liberté  du  travail,  entière,  absolue.  Ces  idées 
saines,  nos  lecteurs  savent  où  11.  Proudhon  lésa  prises.  M.  Proudhon 
n'est  plus,  disons-nous,  séparé  de  l'économie  politique  que  par  le  so- 
phisme de  la  suppression  totale  de  l'intérêt,  qu'il  qualifie  d'usure. 
Mais,  si  la  déclaration  qu'a  faite  récemment  M.  Proudhon  est  bien 
sincère,  nous  n'avons  pas  grand'chose  à  redouter  de  ce  sophisme,  car 
l'auteur  de  la  Banque  d'échange  ne  demande  rien  à  l'Etat  pour  insti- 
tuer la  gratuité  du  crédit  ;  il  se  contente  de  quêter  des  souscriptions 
volontaires.  Vraiment,  n'est-ce  pas  montrer  une  modération  exem- 
plaire? Nous  souhaitons  bonne  chance  à  M.  Proudhon;  seulement 
nous  plaignons  les  actionnaires  de  sa  Banque  d'échange,  si  actionnai- 
res il  y  a  ;  ils  apprendront  à  leurs  dépens  que  les  capitaux,  n'en  dé- 
plaise au  grand  contempteur  des  usures,  ne  sont  pas  toujours  perpé- 
tuels. 

Nous  sommes  convaincus,  du  reste,  que  M.  Proudhon,  qui  trouve  si 
bien  le  défaut  de  la  cuirasse  d'autrui,  ne  tardera  guère  à  découvrir  le 
défaut  de  la  sienne  ,  et  qu'il  ne  sera  pas  le  dernier  à  jeter  sa  Banque 
d'échanges  au  panier  des  vieux  systèmes.  S'il  examine  bien  alors 
son  bagage,  il  s'apercevra,  cet  implacable  pourfendeur  des  écono- 
mistes, cet  anti-malthusien  forcené,  qu'il  ne  reste  (dus  dans  son 
porte-manteau  que  des  dépouilles  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Sav,  de 
Kicardo  et  de  Mallhus. 
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Certes,  nous  ne  nous  plaindrons  pas  de  ce  qu'on  a  pris  notre  bien  : 
que  les  saines  doctrines  de  l'économie  politique  soient  communiquées 
aux  misses  par  M.  Proudhon  ou  par  nous-mêmes,  il  n'importe!  Nous 
ne  tenons  pas  du  tout  à  garder  comme  un  monopole  le  dépôt  sacré 
de  la  science  ;  il  nous  plaît  assez  qu'on  nous  vole  notre  propriété,  et 
nous  voyons  avec  plaisir  M.  Proudhon  ne  s'en  point  faire  scrupule. 

Mais  ne  serait-il  pas  bien  curieux  de  voir  le  socialisme,  après 
avoir  rempli  le  monde  de  ses  désordres  et  parfois  aussi  de  ses  fureurs, 
après  avoir  tenté  de  bouleverser  la  société  défendue  par  les  écono- 
mistes, rentrer  paisiblement  au  bercail  de  l'économie  politique?  Ce 
jour-là,  ne  nous  serait-il   pas  bien  permis  de  tuer  le  veau  gras? 

Quoi  qu'il  advienne,  soit  que  le  socialisme  se  rapproche  de  nous , 
soit  qu'il  s'en  éloigne,  nous  avons  bonne  confiance  dans  l'avenir.  Ap- 
puyés sur  les  éternelles  vérités  de  la  science,  nous  observons  avec 
calme,  mais  non  sans  tristesse  les  tempêtes  qui  agitent  la  surface  de 
la  société.  Nous  savons  qu'elles  passeront,  ces  tourmentes,  où,  nous 
aussi,  nous  avons  laissé  unechère  et  illustre  victime,  et  que  la  société 
restera;  nous  le  savons,  et,  au  milieu  de  tant  d'épreuves  doulou- 
reuses, nous  éprouvons  quelque  consolation  à  penser  que  la  force  ir- 
résistible des  choses  poussera  la  société  à  réaliser  successivement  les 
vérités  fécondes  que  l'économie  politique  enseigne  ;  nous  supportons 
plus  légèrement  les  maux  et  les  incertitudes  du  présent  en  songeant 
que  l'avenir,  n'en  déplaise  aux  utopistes  et  aux  conservateurs-bornes, 
appartient  à   la  liberté  illimitée  du  travail  et  des  échanges. 

Telle  était  hier  notre  foi,  telle  elle  est  demeurée  aujourd'hui,  telle 
elle  sera  demain.  M. 

De  l'avis  de  la  plupart  de  nos  collaborateurs  et  de  plusieurs  amis  de  la  science, 
nous  croyons  devoir  reprendre  la  mensualité. 

Le  lendemain  de  la  Révolution  de  février,  lorsque  nous  primes  le  parti  de  scinder 
notre  publication  et  de  paraître  tous  les  quinze  jours,  nous  nous  étions  fait  l'illusion 
(pie  l'économie  polilii|iic  aurait,  inlininn  ut  plus  que  par  le  passé,  voix  au  chapitre, 
et  que  nous  serions  obligés  de  nous  mettre  plus  souvent  en  communication  avec  nos 
abonnes  pour  les  tenir  au  courant  des  réformes  et  des  progrès  que  nous  croyions 
devoir  s'nceomplir.  Notre  espoir,  bêlas!  n'a  pas  lardé  à  être  déçu.  Sous  le  gouver- 
nemenl  provisoire,  i!  est  vrai,  il  a  paru  décrets  sur  décrets;  mais,  à  très-peu  d'ex- 
ceptions près,  ces  décisions  étaient  inspirées  par  les  préjugés  de  la  veulë,  surexcités 
par  la  lièvre  du  lendemain.  Celle  fièvre  s'est  peu  à  peu  calmée,  dès  que  la  Consti- 
tuante a  été  réunie,  et  nous  voilà  depuis  quelques  mois  revenus,  pour  la  situation 
économique,  à  peu  près  en  l'état  où  nous  étions  aux  premiers  jours  de  18iX,  avant 
l'explosion  politique.  La  seule  différence,  c'est  qu'alors  nous  couvions  une  maladie 
très-daiiireiciise,  et  qu'aujourd'hui,  après  une  médication  Irès-douloureuse  et  Irès- 
épuisanle,  nous  eu  sommes  encore  à  redouter  une  reebute. 

Le  Journal  des  Economistes  reprend  donc  sa  première  allure,  celle  qui  convient 
particulièrement  aux  recueils  Scientifiques,  ël  laisse  à  ses  collaborateurs  plus  de  temps 
pour  préparer  leurs  travaux  el  pour  offrir  à  ses  abonnés,  dans  chaque  numéro,  des 
articles  moins  scindés,  plus  complets,  et  une  série  plus  variée  de  questions  traitées 
et  a  appréciations  de  imité  nature,  en  comptes  rendus,  en  bulletins,  en  correspondan- 
ces, en  analyses  bibliographiques,  etc. 

La  septième  année  de  notre  publication  a  fini  avec  le  numéro  92  du  15  novembre, 
tome  Wl. 

Ce  numéro-ci,  le  î)ôe,  commence  la  huitième  année  et  le  tome  XXII. 
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IV1. 

J'ai  dit,  en  commençant  cet  écrit,  que  l'économie  politique  avait 
pour  objet  l'homme,  considéré  au  point  de  vue  de  ses  besoins  et  des 
moyens  par  lesquels  il  lui  est  donné  d'y  pourvoir. 

Il  est  donc  naturel  de  commencer  par  étudier  l'homme  et  son  orga- 
nisation. 

Mais  nous  avons  vu  aussi  qu'il  n'est  pas  un  être  solitaire:  si  ses  be- 
soins et  ses  satisfactions,  en  vertu  de  la  nature  de  la  sensibilité,  sont 
inséparables  de  son  être,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ses  efforts,  qui 
naissent  du  principe  actif.  Ceux-ci  sont  susceptibles  de  transmission. 
En  un  mot,  les  hommes  travaillent  les  uns  pour  les  autres. 

Or,  il  arrive  une  chose  fort  singulière. 

Quand  on  considère  d'une  manière  générale  et ,  pour  ainsi  dire, 
abstraite,  l'homme,  ses  besoins,  ses  efforts,  ses  satisfactions,  sa  con- 
stitution, ses  penchants,  ses  tendances,  on  aboutit  à  une  série  d'ob- 
servations qui  paraissent  à  l'abri  du  doute  et  se  montrent  dans  tout 
l'éclat  de  l'évidence,  chacun  en  trouvant  la  preuve  en  lui-même.  C'est 
au  point  que  l'écrivain  ne  sait  trop  comment  s'y  prendre  pour  soumet- 
tre au  public  des  vérités  si  palpables  et  si  vulgaires  :  il  craint  de  pro- 
voquer le  sourire  du  dédain.  Il  lui  semble,  avec  quelque  raison  ,  que 
le  lecteur  courroucé  va  jeter  le  livre,  en  s'écriant  :  «  Je  ne  perdrai  pas 
mon  temps  à  apprendre  ces  trivialités.» 

Et  cependant  ces  vérités,  tenues  pour  si  incontestables  tant  qu'elles 
sont  présentées  d'une  manière  générale ,  que  nous  souffrons  à  peine 
qu'elles  nous  soient  rappelées,  ne  passent  plus  que  pour  des  erreurs  ri- 
dicules, des  théories  absurdes  sitôt  que  l'on  observe  l'homme  dans  le 
milieu  social.  Qui  jamais,  en  considérant  l'homme  isolé,  s'aviserait 
dédire  :  La  production  surabonde;  la  faculté  de  consommer  ne  peut 
suivre  la  faculté  de  produire  ;  le  luxe  et  les  goûts  factices  sont  la  source 
de  la  richesse;  l'invention  des  machines  anéantit  le  travail;  et  autres 
apophthegmes  de  la  même  force  qui,  appliqués  à  des  agglomérations 
humaines,  passent  cependant  pour  des  axiomes  si  bien  établis  qu'on 
en  fait  la  base  de  nos  lois  industrielles  et  commerciales?  V échange  pro- 
duit à  cet  égard  une  illusion  dont  ne  savent  pas  se  préserver  les  esprits 
de  la  meilleure  trempe,  et  j'aflirme  que  l'économie  politique  aura  at- 
teint son  but  et  rempli  sa  mission  quand  elle  aura  définitivement  dé- 
montré ceci   :  Ce  qui  est  vrai   de  l'homme  esi  vrai  de   la    société. 


1   Voir  teiaè  Wl.  !..  105  M"  s.'pt.    1848,  n»  87). 
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L'homme  isolé  est  à  la  fois  producteur  et  consommateur,  inventeur  et 
entrepreneur,  capitaliste  et  ouvrier;  tous  les  phénomènes  économiques 
s'accomplissent  en  lui,  et  il  est  comme  un  résumé  de  la  société.  De 
même  l'humanité,  vue  dans  son  ensemble,  est  un  homme  immense, 
collectif,  multiple,  auquel  s'appliquent  exactement  les  vérités  obser- 
vées sur  l'individualité  même. 

J'avais  besoin  de  faire  cette  remarque,  qui,  je  l'espère,  sera  mieux 
justifiée  par  la  suite,  avant  de  continuer  les  études  sur  l'homme  com- 
mencées dans  le  chapitre  précédent.  Sans  cela,  j'aurais  craint  que  le 
lecteur  ne  rejetât,  comme  superflus,  les  développements,  les  vérita- 
bles truismes  qui  vont  suivre. 

Dans  le  dernier  article,  j'ai  parlé  des  besoins  de  l'homme,  et  après 
en  avoir  présenté  une  énumération  approximative,  j'ai  fait  observer 
qu'ils  n'étaient  pas  d'une  nature  stationnaire,  mais  progressive;  cela 
est  vrai,  soit  qu'on  les  considère  chacun  en  lui-même,  soit  surtout 
qu'on  embrasse  leur  ensemble  dans  l'ordre  physique,  intellectuel  et 
moral.  Comment  en  pourrait-il  être  autrement?  Il  est  des  besoins 
dont  la  satisfaction  est  exigée,  sous  peine  de  mort,  par  notre  organi- 
sation, et,  jusqu'à  un  certain  point,  on  pourrait  soutenir  que  ceux-là 
sont  des  quantités  fixes,  encore  que  cela  ne  soit  certes  pas  rigoureu- 
sement exact,  car,  pour  peu  qu'on  veuille  bien  ne  pas  négliger  un  élé- 
ment essentiel,  la  puissance  de  l'habitude,  et  pour  peu  qu'on  condes- 
cende à  s'examiner  soi-même  avec  quelque  bonne  foi,  on  sera  forcé  de 
convenir  queles  besoins  même  les  plus  grossiers,  comme  celui  de  man- 
ger, subissent,  sous  l'influence  de  l'habitude, d'incontestables  transfor- 
mations, et  tel  qui  déclamera  ici  contre  cette  remarque,  la  taxant  de 
matérialisme  et  d'épicuréisme,  se  trouverait  bien  malheureux  si,  le 
prenant  au  mot,  on  le  réduisait  à  la  pitance  d'un  anachorète.  Mais  en 
tous  cas,  quand  les  besoins  de  cet  ordre  sont  satisfaits  d'une  manière 
assurée  et  permanente,  il  en  est  d'autres  qui  prennent  leur  source 
dans  la  plus  expansible  de  nos  facultés,  le  désir.  Conçoit-on  un  mo- 
ment où  l'homme  ne  puisse  plus  former  de  désirs ,  même  raisonna- 
bles ?  N'oublions  pas  qu'un  désir  qui  est  déraisonnable  à  un  certain  de- 
gré de  civilisation,  à  une  époque  où  toutes  les  puissances  humaines 
sont  absorbées  pour  la  satisfaction  des  besoins  inférieurs,  cesse  d'être 
tel  quand  le  perfectionnement  de  ces  puissances  ouvre  devant  elles  un 
champ  plus  étendu.  C'est  ainsi  qu'il  eût  été  déraisonnable,  il  y  a  deux 
siècles,  et  qu'il  ne  l'est  pas  aujourd'hui,  d'aspirer  à  faire  dix  lieues 
à  l'heure.  Prétendre  que  les  besoins  et  les  désirs  de  l'homme  sont  des 
quantités  fixes  et  stationnaires,  c'est  méconnaître  la  nature  de  l'âme, 
c'est  nier  les  faits,  c'est  rendre  la  civilisation  inexplicable. 

Elle  serait  inexplicable  encore  si,  à  côté  du  développement  indéfini 
des  besoins,  ne  venait  se  placer,  comme  possible,  le  développement 
indéfini  des  moyens  d'y  pourvoir.  Qu'importerait,  pour  la  réalisation  du 
progrès,  la  nature  expansible  des  besoins,  si,  à  une  certaine  limite,  nos 
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facultés  ne  pouvaient  plus  avancer,  si  elles  rencontraient  une  borne 
immuable? 

Ainsi,  à  moins  que  la  nature,  la  Providence,  quelle  que  soit  la  puis- 
sance qui  préside  à  nos  destinées,  ne  soit  tombée  dans  la  plus  cho- 
quante, la  plus  cruelle  contradiction,  nos  désirs  étant  indéfinis,  la  pré- 
somption est  que  nos  moyens  d'y  pourvoir  le  sont  aussi. 

Je  dis  indéfinis  et  non  point  infinis,  car  rien  de  ce  qui  tient  à 
l'homme  n'est  infini.  C'est  précisément  parce  que  nos  désirs  et  nos  fa- 
cultés se  développent  dans  l'infini,  qu'ils  n'ont  pas  de  limites  assigna- 
bles, quoiqu'ils  aient  des  limites  absolues.  On  peut  citer  une  multi- 
tude de  points,  au-dessus  de  l'humanité,  auxquels  elle  ne  parviendra 
jamais,  sans  qu'on  puisse  dire  pour  cela  qu'il  arrivera  un  instant  où 
elle  cessera  de  s'en  rapprocher  ' . 

Je  ne  voudrais  pas  dire  non  plus  que  le  désir  et  le  moyen  marchent  pa- 
rallèlementetdun  pas  égal.  Le  désir  court,  et  le  moyen  suit  en  boitant. 

Cette  nature  prompte  et  aventureuse  du  désir,  comparée  à  la  len- 
teur de  nos  facultés,  nous  avertit  qu'à  tous  les  degrés  de  la  civilisation , 
à  tous  les  échelons  du  progrès,  la  souffrance,  dans  une  certaine  me- 
sure, estetsera  toujours  le  partage  de  l'homme.  Mais  elle  nous  enseigne 
aussi  que  cette  souffrance  a  une  mission,  puisqu'il  serait  impossible  de 
comprendre  que  le  désir  fût  l'aiguillon  de  nos  facultés,  s'il  les  suivait 
au  lieu  de  les  précéder.  Cependant  n'accusons  pas  la  nature  d'avoir 
mis  de  la  cruauté  dans  ce  mécanisme,  car  il  faut  remarquer  que  le  dé- 
sir ne  se  transforme  en  véritable  besoin,  c'est-à-dire  en  désir  dou- 
loureux, que  lorsqu'il  a  été  fait  tel  par  {'habitude  d'une  satisfaction 
permanente,  en  d'autres  termes,  quand  le  moyen  a  été  trouvé  et  mis 
irrévocablement  à  notre  portée  ~. 

Nous  avons  aujourd'hui  à  examiner  cette  question  :  Quels  sont  les 
moyens  que  nous  avons  de  pourvoir  à  nos  besoins? 

Il  me  semble  évident  qu'il  y  en  a  deux  :  la  nature  et  le  travail,  les 
dons  de  Dieu  et  les  fruits  de  nos  efforts,  ou,  si  l'on  veut,  l'application 
de  nos  facultés  aux  choses  que  la  nature  a  mises  à  notre  service. 

Aucune  école,  que  je  sache,  n'a  attribué  à  la  nature  seule  la  satisfac- 
tion de  nos  besoins.  Une  telle  assertion  est  trop  démentie  par  l'ex- 
périence ,  et  nous  n'avons  pas  à  étudier  l'économie  politique  pour 
nous  apercevoir  que  l'intervention  de  nos  facultés  est  nécessaire. 

Mais  il  y  a  des  écoles  qui  ont  rapporté  au  travail  seul  ce  privilège. 
Leur  axiome  est  :  Toute  richesse  vient  du  travaille  travail,  cest  la  ri- 
chesse. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  prévenir  ici  que  ces  formules,  prises  au 

Loi  mathématique  très-fréquente  «'i  très-méconnue  en  économie  politique. 
2  Un  des  objets  indirects  de  ces  articles  est  do  combattre  des  écoles  sentfmentalistcs 
modernes  qui,  malgré  les  Eaits,  n'admettent  pas  que  la  souffrance  a  un  degré  Quelcon- 
que ail  un  but  providentiel.  Comme  ces  écoles  disent  procéder  lie  Rousseau,  jedoib  leur 
citer  ••!■  passage  du  maître  :  «Le  mal  que  nous  voyons  D'est  pas  un  mal  absolu;  et,  loin 
de  combattre  directement  le  bien.,  il  concourt  avec  lui  a  l'harmonie  universelle.» 
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pied  de  la  lettre  ,  ont  conduit  à  des  erreurs  de  doctrine  énormes  et, 
par  suite,  à  des  mesures  législatives  déplorables.  J'en  parlerai  ailleurs. 

Ici,  je  me  borne  à  établir,  en  l'ait,  que  la  nature  et  le  travail  co- 
opèrent à  la  satisfaction  de  nos  besoins  et  de  nos  désirs. 

Examinons  les  faits. 

Le  premier  besoin  que  nous  avons  placé  en  tète  de  notre  nomen- 
clature, c'est  celui  de  respirer.  A  cet  égard,  nous  avons  déjà  constaté 
que  la  nature  fait,  en  général,  tous  les  frais,  et  que  le  travail  hu- 
main n'a  à  intervenir  que  dans  certains  cas  exceptionnels ,  comme  , 
pat  exemple,  quand  il  est  nécessaire  de  purifier  l'air. 

Le  besoin  de  nous  désaltérer  est  plus  ou  moins  satisfait  par  la  Na- 
ture, selon  qu'elle  nous  fournit  une  eau  plus  ou  moins  rapprochée, 
limpide,  abondante,  et  le  Travail  a  à  concourir  d'autant  plus,  qu'il 
faut  aller  chercher  l'eau  plus  loin,  la  clarifier,  suppléer  à  sa  rareté 
par  des  puits  et  des  citernes. 

La  nature  n'est  pas  non  plus  uniformément  libérale  envers  nous 
quant  à  l'alimentation,  car  qui  dira  que  le  travail  qui  reste  à  notre 
charge  soit  toujours  le  même  si  le  terrain  est  fertile  ou  s'il  est  in- 
grat, si  la  forêt  est  giboyeuse,  si  la  rivière  est  poissonneuse  ,  ou  dans 
les  hvpothèses  contraires? 

Pour  V éclairage,  le  travail  humain  a  certainement  moins  à  faire 
là  où  la  nuit  est  courte  que  là  où  il  a  plu  au  soleil  qu'elle  lut  longue. 

Je  n'oserais  pas  poser  ceci  comme  une  règle  absolue,  mais  il  me 
semble  qu'à  mesure  qu'on  s'élève  dans  l'échelle  des  besoins,  la  coopé- 
ration de  la  nature  s'amoindrit  et  laisse  plus  de  place  à  nos  facultés. 
Le  peintre,  le  statuaire,  l'écrivain  même  sont  réduits  à  s'aider  de 
matériaux  et  d'instruments  que  la  nature  seule  fournit;  mais  il  faut 
avouer  qu'ils  puisent  dans  leur  propre  génie  ce  qui  fait  le  charme, 
le  mérite,  l'utilité  et  la  valeur  de  leursœuvres.  Apprendre  est  un  besoin 
que  satisfait  presque  exclusivement  l'exercice  bien  dirigé  de  nos  fa- 
cultés intellectuelles.  Cependant  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'ici  en- 
core la  nature  nous  aide  en  nous  offrant,  à  des  degrés  divers,  des  objets 
d'observation  et  de  comparaison?  A  travail  égal,  la  botanique,  la 
géologie,  l'histoire  naturelle  peuven-telles  faire  partout  des  progrès 
égaux  ? 

Il  serait  superflu  de  citer  d'autres  exemples.  Nous  pouvons  déjà 
constater  que  la  nature  nous  donne  des  moyens  de  satisfaction  à  des 
degrés  plus  ou  moins  avancés  d'utilité  (ce  mot  est  pris  dans  le  sens 
étymologique,  propriété  de  servir).  Dans  beaucoup  de  cas,  dans 
presque  tous  les  cas,  il  reste  quelque  chose  à  faire  au  travail  pour  ren- 
dre cette  utilité  complète,  et  l'on  comprend  que  cette  action  <lu  travail 
est  susceptible  de  plus  ou  de  moins,  dans  chaque  circonstance  donnée, 
selon  que  la  nature  a  elle-même  plus  ou  moins  avancé  l'opération. 

On  peut  donc  poser  ces  deux  formules. 

1°  L'Utilité  est  communiquée,  quelquefois  par  la  Nature  seule. 
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quelque  fois  par  le  Travail  seul,  presque  toujours  par  la  coopération  de 
la  Nature  et  du  Travail  ; 

2°  Pour  amener  une  chose  à  son  état  complet  <f  utilité,  l'action  du 
Travail  est  en  raison  inverse  de  ï action  de  la  Nature. 

De  ces  deux  propositions  combinées  avec  ce  que  nous  avons  dit  de 
l'expansibilité  indéfinie  des  besoins,  qu'il  me  soit  permis  de  tirer  une 
déduction  dont  la  suite  démontrera  l'importance.  Si  deux  hommes, 
supposés  être  sans  relations  entre  eux,  se  trouvent  placés  dans  des 
situations  inégales,  de  telle  sorte  que  la  nature,  libérale  pour  l'un, 
ait  été  avare  pour  l'autre,  le  premier  aura  évidemment  moins  de 
travail  à  faire  pour  chaque  satisfaction  donnée;  s'ensuit-il  que  cette 
partie  de  ses  forces,  pour  ainsi  dire  laissées  ainsi  en  disponibilité,  sera 
nécessairement  frappée  d'inertie,  et  que  cet  homme,  à  cause  de  la 
libéralité  de  la  nature,  sera  réduit  à  une  oisiveté  forcée?  Non  ;  ce 
qu'il  s'ensuit,  c'est  qu'il  pourra,  s'il  le  veut,  disposer  de  ces  forces 
pour  agrandir  le  cercle  de  ses  jouissances  ;  qu'à  travail  égal,  il  se  pro- 
curera deux  satisfactions  au  lieu  d'une  ;  en  un  mot,  que  le  progrès 
lui  sera  plus  facile. 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion,  mais  il  me  semble  qu'aucune 
science,  pas  môme  la  géométrie,  ne  présente,  à  son  point  de  départ, 
des  vérités  plus  inattaquables.  Que  si  l'on  venait  à  me  prouver  ce- 
pendant que  toutes  ces  vérités  sont  autant  d  erreurs ,  on  aurait  dé- 
truit en  moi  non-seulement  la  conliance  qu'elles  m'inspirent,  mais 
la  base  de  toute  certitude  et  la  foi  en  l'évidence  même  ;  car  de  quel 
raisonnement  se  pourrait-on  servir,  qui  méritât  mieux  l'acquiesce- 
ment de  ma  raison  que  celui  qu'on  aurait  renversé?  Le  jour  où  on 
aura  trouvé  un  axiome  qui  contredise  cet  autre  axiome  :  la  ligne 
droite  est  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un  autre,  ce  jour -là 
l'esprit  humain  n'aura  plus  d'autre  refuge  ,  si  c'en  est  un  ,  que  le 
scepticisme  absolu. 

Aussi,  j'éprouve  une  véritable  confusion  à  insister  sur  des  vérités 
primordiales  si  claires,  qu'elles  en  semblent  puériles.  Cependant,    il 
faut  bien   le  dire,  à  travers  les  complications  des  transactions  humai- 
nes ,  ces  simples  vérités  ont  été  méconnues,  et  pour  me  justilier  au- 
près du   lecteur  de  le  retenir   si  longtemps  sur  ce  que   les  Anglais 
appellent  des  trtiismes,  je  lui  signalerai  ici  le  singulier  égarement  nu- 
quel  d'excellents  esprits  se  sont  hiissé  entraîner.  Mettant  de  côté,  négli- 
geant entièrement  la  coopération  de  lanalure,  relativement  à  la  satis- 
faction de  nos  besoins,  ils  ont  posé  ce  principe  absolu  :  Toute  richesse 
vient  du  travail.  Sur  cette  prémisse  ils  ont  bâti  le  syllogisme  suivant  : 
«  Toute  richesse  vient  du  travail  : 
«  Donc  la   richesse  est  proportionnelle  au  travail. 
«  Or,  le  travail  est  en  raison  inverse  de  la  libéralité  de  la  nature. 
«  Donc  la  richesse  est  en  raison  inverse  de  la  libéralité  de  la  nature  !  » 
Et,  qu'on  le  veuille  ou  non,  beaucoup  de  nos  lois  économiques  ont 
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été  inspirées  par  ce  singulier  raisonnement.  Ces  lois  ne  peuvent 
qu'être  funestes  au  développement  et  à  la  distribution  des  richesses. 
C'est  là  ce  qui  me  justifie  de  préparer  d'avance,  par  l'exposition  de 
vérités  fort  triviales  en  apparence,  la  réfutation  d'erreurs  et  de  pré- 
jugés déplorables  sous  lesquels  se  débat  la  société  actuelle. 

Décomposons  maintenant  ce  concours  de  la  nature. 

Elle  met  deux  choses  à  notre  disposition  :  des  matériaux  et  des  forces. 

La  plupart  des  objets  matériels  qui  servent  à  la  satisfaction  de  nos 
besoins  et  de  nos  désirs  ne  sont  amenés  à  l'état  d'utilité  qui  les  rend 
propres  à  notre  usage  que  par  l'intervention  du  travail,  par  l'appli- 
cation des  facultés  humaines.  Mais  en  tous  cas,  les  éléments,  les  atomes, 
si  Ton  veut,  dont  ces  objets  sont  composés  sont  des  dons,  et  j'ajoute  des 
dons  gratuits  de  la  nature.  Cette  observation  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  jettera,  je  crois,  un  jour  nouveau  sur  la  théorie  de  la  richesse. 

Je  désire  que  le  lecteur  veuille  bien  se  rappeler  que  j'étudie  ici 
d'une  manière  générale  la  constitution  physique  et  morale  de 
l'homme,  ses  besoins,  ses  facultés  et  ses  relations  avec  la  nature  ,  ab- 
straction faite  de  l'échange,  que  je  n'aborderai  que  dans  l'article  sui- 
vant; nous  verrons  alors  en  quoi  et  comment  les  transactions  so- 
ciales modifient  les  phénomènes. 

Il  est  bien  évident  quesi  l'hommeisolédoit,pourparlerainsi,  acheter 
la  plupart  de  ses  satisfactions  par  un  travail,  par  un  effort,  il  est  rigou- 
reusement exact  de  dire,  qu'avant  qu'aucun  travail,  aucun  effort  de  sa 
part  ne  soit  intervenu  ,  les  matériaux  qu'il  trouve  à  sa  portée  sont  des 
dons  gratuits  de  la  nature.  Après  le  premier  effort,  quelque  léger 
qu'il  soit,  ils  cessent  d'être  gratuits,  et  si  le  langage  de  l'économie 
politique  eut  toujours  été  exact,  c'est  à  cet  état  des  objets  matériels, 
antérieurement  à  toute  action  humaine,  qu'eût  été  réservé  le  nom 
de  matières  premières. 

Je  répète  ici  que  cette  gratuité  des  dons  de  la  nature,  avant  l'in- 
tervention du  travail,  est  de  la  plus  haute  importance.  En  effet, 
j'ai  dit  dans  le  premier  article,  que  l'économie  politique  était  la 
théorie  de  la  valeur.  J'ajoute  maintenant,  et  par  anticipation,  que  les 
choses  ne  commencent  à  avoir  de  la  valeur  que  lorsque  le  travail  la 
leur  donne.  Je  prétends  démontrer,  plus  tard,  que  tout  ce  qui  est 
gratuit  pour  l'homme  isolé  reste  gratuit  pour  l'homme  social,  et 
que  les  dons  gratuits  de  la  nature,  quelle  que  soit  leur  utilité,  n'ont 
pas  de  Valeur.  Je  dis  qu'un  homme,  qui  recueille  directement  et  sans 
aucun  effort  un  bienfait  de  la  nature,  ne  peut  être  considéré  comme  se 
rendant  à  lui-même  un  service  onéreux,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
peut  rendre  aucun  service  à  autrui  à  l'occasion  de  choses  communes  à 
tous.  Or,  là  où  il  n'y  a  pas  de  services  rendus  et  reçus,  il  n'y  a  pas 
de  valeur. 

Tout  ce  que  je  dis  ici  des  matériaux  s'applique  aussi  aux  forces  que 
nous  fournit  la  nature.  La  gravitation,  l'élasticité  des  gaz,  la  puis- 
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sance  des  vents,  les  lois  de  l'équilibre,  la  vie  végétale,  la  vie  ani- 
male, ce  sont  autant  de  forces  que  nous  apprenons  à  faire  tourner  à 
notre  avantage.  La  peine,  l'intelligence  que  nous  dépensons  pour 
cela  sont  toujours  susceptibles  de  rémunération,  car  nous  ne  pouvons 
être  tenus  de  consacrer  gratuitement  nos  efforts  à  l'avantage  d'autrui. 
Mais  ces  forces  naturelles,  considérées  en  elles-mêmes,  et  abstraction 
faite  de  tout  travail  intellectuel  ou  musculaire,  sont  des  dons  gratuits 
de  la  Providence  ,  et,  à  ce  titre,  elles  restent  sans  valeur  à  travers 
toutes  les  complications  des  transactions  humaines.  C'est  la  pensée 
dominante  de  cet  écrit. 

Cette  observation  aurait  peu  d'importance,  je  l'avoue,  si  la  coopé- 
ration naturelle  était  constamment  uniforme,  si  chaque  homme,  en 
tous  temps,  en  tous  lieux,  en  toutes  circonstances,  recevait  de  la 
nature  un  concours  toujours  égal,  invariable.  En  ce  cas,  la  science 
serait  excusable  de  ne  pas  tenir  compte  d'un  élément  qui,  restant 
toujours  et  partout  le  même,  affecterait  les  services  échangés  dans  des 
proportions  exactes  de  toutes  parts.  Comme  on  élimine,  en  géomé- 
trie, les  portions  de  lignes  communes  aux  deux  figures  comparées, 
elle  pourrait  négliger  cette  coopération  immuablement  présente,  et 
se  contenter  de  dire,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  jusqu'ici  :  «  Il  y  a  des  ri- 
chesses naturelles;  l'économie  politique  le  constate  une  fois  pour 
toutes  et  ne  s'en  occupe  plus.  » 

Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  La  tendance  invincible  de 
l'intelligence  humaine,  en  cela  stimulée  par  l'intérêt  et  secondée  par 
la  série  des  découvertes,  est  de  substituer  le  concours  naturel  et  gra- 
tuit au  concours  humain  et  onéreux,  de  telle  sorte  qu'une  utilité 
donnée,  quoique  restant  la  même  quant  à  son  résultat,  quant  à  la  sa- 
tisfaction qu'elle  procure,  répond  cependant  à  un  travail  de  plus  en 
plus  réduit.  Certes,  il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  l'immense 
influence  de  ce  merveilleux  phénomène  sur  la  notion  de  la  Valeur. 
Car  qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  qu'en  tout  produit  la  partie  gratuite 
tend  à  remplacer  la  partie  onéreuse.  C'est  que  V utilité  étant  une  ré- 
sultante de  deux  collaborations  dont  l'une  se  rémunère  et  l'autre  ne 
se  rémunère  pas,  la  Valeur  qui  n'a  de  rapport  qu'avec  la  première  de 
ces  collaborations,  diminue  pour  une  utilité  identique,  à  mesure  que 
la  nature  est  contrainte  à  un  concours  plus  efficace.  En  sorte  qu'on 
peut  dire  que  l'humanité  à  d'autant  plus  de  satisfactions  ou  de  ri- 
chesses qu'elle  a  moins  de  valeurs.  Or,  la  plupart  des  auteurs  ayant 
établi  une  sorte  de  synonymie  entre  ces  trois  expressions  :  utilités , 
richesses,  valeurs,  il  en  est  résulté  une  théorie  non-seulement  fausse, 
mais  en  sens  inverse  de  la  vérité.  Je  crois  sincèrement  qu'une  des- 
cription plus  exacte  de  cette  combinaison  des  forces  naturelles  et  des 
foncs  humaines  dans  l'œuvre  de  la  production,  autrement  dit  une 
délinition  plus  juste  de  la  Valeur,  fera  cesser  des  confusions  théo- 
riques inextricables  et  conciliera  des  écoles  aujourd'hui  divergentes, 
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et  si  j'anticipe  aujourd'hui  sur  la  suite  de  cette  exposition,  c'est  pom- 
me justifier  auprès  du  lecteur  de  m'arrêter  sur  des  notions  dont  il  lui 
serait  difficile  sans  cela  de  s'expliquer  l'importance. 

Après  cette  digression,  je  reprends  mon  étude  sur  l'homme  consi- 
déré uniquement  au  point  de  vue  économique. 

Une  autre  observation  due  à  J.-B.  Say,  et  qui  saute  aux  yeux  par  son 
évidence,   quoique  trop  souvent  négligée  par   beaucoup  d'auteurs 
c  est  que  I  homme  ne  crée  m  les  matériaux,  ni  les  forces  de  la  nature' 
si  Ion  prend  le  mot  créer  dans  son  acception  rigoureuse.  Ces  maté- 
riaux, ces  forces  existent  par  eux-mêmes.    L'homme  se  borne  à  les 
combiner,  a  les  déplacer  pour  son  avantage  ou  pour  l'avantage  d'au- 
trui.  S.  c'est  pour  son  avantage,  il  se  rend  service  à  lui-même.  Si  c'est 
pour  I  avantage  d'autrui,  il  rend  service  à  son  semblable    et    est   en 
droit  d'en  exiger  un  service  équivalent,-  d'où  il  suit  encore  que  la  valeur 
est  proportionnelle  au  service  rendu,  et  non   point  du  tout  à  l'utilité 
absolue  de  la  chose.  Car  cette  utilité  peut  être,  en  très-grande  partie 
le  résultat  de  l'action  gratuite  de  la  nature,  auquel  cas  le  service  hu- 
main, le  service  onéreux  et  rémunérable  est  de  peu  de  Valeur    Cela 
résulte  de  l'axiome  établi  ci-dessus  :  Pour  amener  une  chose  à  V état 
complet  d  utilité,  l'action  de  l'homme  est  en  raison  inverse  de  l'action 
de  la  nature. 

Cette  observation  renverse  la  doctrine  dont  j'ai  parlé  dans  le  premier 
article,  et  qui  place  la  valeur  dans  la  matérialité  des  choses.  C'est  le 
contraire  qui  est  vrai.  La  matérialité  est  une  qualité  donnée  par  la 
nature  et  par  conséquent  gratuite,  dépourvue  de  valeur,  quoique 
d  une  utilité  incontestable.  L'action  humaine,  laquelle  ne  peut  jamais 
arriver  à  créer  de  la  matière,  constitue  seule  le  service  que  l'homme 
isole  se  rend  à  lui-même  ou  que  les  hommes  en  société  se  rendent  les 
uns  aux  autres,  et  c'est  la  libre  appréciation  de  ces  services  qui  est  le 
ondement  de  la  valeur;  bien  loin  donc  que,  comme  le  voulait  Smith 
la  Valeur  ne  se  puisse  concevoir  qu'incorporée  dans  la  Matière,  entre 
matière  et  valeur  il  n'y  a  pas  de  rapports  possibles. 

La  doctrine  erronée  à  laquelle  je  lais  allusion  avait  rigoureusement 
dedii.tde  son  unnc.pequeces  classes  seules  sontproduetfw*,  qui  opèrent 
sur  la  matière.  Smith  avait  ainsi  préparé  l'erreur  des  socialistes  moder- 
nes, qui  ne  cessent  de  représenter  comme  des  parasites  improductifs 
ce  qu  ils  appellent  les  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur tels  que  le  négociant,  le  marchand,  etc.  Rendent-ils  des 
services?  Nous  épargnent-ils  une  peine  en  se  la  donnant  pour  nous1? 
Ln  ce  cas,  ils  créent  de  la  valeur,  quoiqu'ils  ne  créent  pas  de  la  ma- 
tière, et  même,  comme  nul  ne  crée  de  la  matière,  comme  nous  nous 
bornons  tous  a  nous  rendre  des  services  réciproques,  il  est  très-exact 
«le  dire  que  nous  sommes  tous,  y  compris  les  agriculteurs  et  les  fabri- 
cants, des  intermédiaires  à  l'égard  les  uns  des  autres. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  pour  le  moment,  sur  le  concours  de  la 
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nature.  Elle  met  à  notre  disposition,  dans  une  mesure  Tort  diverse, 
selon  les  climats,  les  saisons,  et  l'avancement  de  nos  connaissances, 
mais  toujours  gratuitement,  des  matériaux  et  des  forces.  Donc  ces  ma- 
tériaux et  ces  forces  n'ont  pas  de  valeur;  il  serait  bien  étrange  qu'ils 
en  eussent.  D'après  quelle  règle  l'estimerions-nous?  Comment  com- 
prendre que  la  nature  se  fasse  payer,  rétribuer,  rémunérer?  Nous 
verrons  plus  tard  que  l'échange  est  nécessaire  pour  déterminer  la 
valeur.  Nous  n'achetons  pas  les  biens  naturels,  nous  les  recueillons;  et 
si,  pour  les  recueillir,  il  faut  faire  un  effort  quelconque,  c'est  dans  cet 
effort,  non  dans  le  don  de  la  nature,  qu'est  le  principe  de  la  valeur. 

Passons  à  l'action  de  l'homme,  désignée  d'une  manière  générale 
sous  le  nom  de  travail. 

Le  mot  travail,  comme  presque  tous  ceux  qu'emploie  l'économie 
politique,  est  fort  vague;  chaque  auteur  lui  donne  un  sens  plus  ou 
moins  étendu.  L'économie  politique  n'a  pas  eu,  comme  la  plupart 
des  sciences,  la  chimie,  par  exemple,  l'avantage  de  faire  son  vocabu- 
laire. Traitant  de  choses  qui  occupent  les  hommes  depuis  le  commen- 
cement du  monde  et  font  le  sujet  habituel  de  leurs  conversations,  elle 
a  trouvé  des  expressions  toutes  faites,  et  est  forcée  de  s'en  servir. 

On  restreint  souvent  le  sens  du  mot  travail  à  l'action  presque 
exclusivement  musculaire  de  l'homme  sur  les  choses.  C'est  ainsi 
qu'on  appelle  classes  travailleuses  celles  qui  exécutent  la  partie  mé- 
canique de  la  production. 

Le  lecteur  comprendra  que  je  donne  à  ce  mot  un  sens  plus  étendu. 
J'entends  par  travail  l'application  de  nos  facultés  à  la  satisfaction  de 
nos  besoins.  Besoin,  effort,  satisfaction,  voilà  le  cercle  de  l'économie 
politique.  L'effort  peut  être  physique,  intellectuel  ou  même  moral, 
comme  nous  allons  le  voir. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  montrer  ici  que  tous  nos  organes,  toutes  ou 
presque  toutes  nos  facultés  peuvent  concourir  et  concourent  en  eflètà 
la  production.  L'attention,  la  sagacité,  l'intelligence,  l'imagination, 
y  ont  certainement  leur  part. 

M.  Dunoyer,  dans  son  beau  livre  sur  la  Liberté  du  travail,  a  fait 
entrer,  et  cela  avec  toute  la  rigueur  scientifique,  nos  facultés  morales 
parmi  les  éléments  auxquels  nous  devons  nos  richesses;  c'est  une  idée 
neuve  et  féconde  autant  que  juste  ;  elle  est  destinée  à  agrandir  et  à 
ennoblir  le  champ  de  l'économie  politique. 

Je  n'insisterai  aujourd'hui  sur  cette  idée  qu'autant  qu'elle  me  fournit 
l'occasion  de  jeter  une  première  lueur  sur  l'origine  d'un  puissant 
agent  de  production  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé  :  le  capital. 

Si  nous  examinons  successivement  les  objets  matériels  qui  servent 
à  la  satisfaction  de  nos  besoins,  nous  reconnaîtrons  sans  peine  que 
tous  ou  presque  tous  exigent,  pour  être  confectionnés,  plus  de  temps, 
une  plus  grande  portion  de  notre  vie  que  l'homme  n'en  peut  dépen- 
ser sans  réparer  ses  forces,  c'est-à-dire  sans  satisfaire  des  besoins. 
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Cela  suppose  donc  que  ceux  qui  ont  exécuté  ces  choses  avaient  préa- 
lablement réservé,  rais  de  côté,  accumulé  des  provisions  pour  vivre 
pendant  l'opération. 

Il  en  est  de  même  pour  les  satisfactions  où  n'apparaît  rien  de  ma- 
tériel. Un  prêtre  ne  pourrait  se  consacrer  à  la  prédication,  un  pro- 
fesseur a  I  enseignement,  un  magistrat  au  maintien  de  l'ordre  si  par 
eux-mêmes  ou  par  d'autres  ils  ne  trouvaient  à  leur  nortée  des  moyens 
d  existence  tout  créés.  '  J 

Remontons  plus  haut.  Supposons  un  homme  isolé  et  réduit  à  vivre 
de  chasse.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  si,  chaque  soir,  il  avait  con- 
sommé tout  le  gibier  pris  dans  la  journée,  jamais  il  ne  pourrait  en- 
treprendre aucun  autre  ouvrage,  bâtir  une  hutte,  réparer  ses  armes  ■ 
tout  progrès  lui  serait  à  jamais  interdit. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  définir  la  nature  et  les  fonctions  du  Capi- 
tal ;  mon  seul  but  est  de  faire  voir  que  certaines  vertus  morales  con- 
courent très-directement  à  l'amélioration  de  notre  condition,  même 
au  point  de  vue  exclusif  des  richesses,  et,  entre  autres,  l'ordre  la 
prévoyance,  l'empire  sur  soi-même,  l'économie. 

Prévoir  est  un  des  beaux  privilèges  de  l'homme,  et  il  est  à  peine 
nécessaire  de  dire  que,  dans  presque  toutes  les  circonstances  de  la 
vie,  celui-là  a  des  chances  plus  favorables  qui  sait  le  mieux  quelles 
seront  les  conséquences  de  ses  déterminations  et  de  ses  actes. 

Réprimer  ses  appétits,  gouverner  ses  passions,  sacrifier  le  présent 
à  l'avenir,  se  soumettre  à  une  privation  actuelle  en  vue  d'un  avantage 
supérieur  mais  éloigné,  ce  sont  des  conditions  essentielles  pour  la 
formation  des  capitaux,  et  les  capitaux,  nous  l'avons  entrevu,  sont 
eux-mêmes  la  condition  essentielle  de  tout  travail  un  peu  compliqué 
ou  prolongé.  Il  est  de  toute  évidence  que  si  deux  hommes  étaient  pla- 
cés dans  des  conditions  parfaitement  identiques,  si  on  leur  supposait 
en  outre,  le  même  degré  d'intelligence  et  d'activité,  celui-là  ferait 
plus  de  progrès  qui,  accumulant  des  provisions,  se  mettrait  à  même 
d'entreprendre  des  ouvrages  de  longue  haleine,  de  perfectionner  ses 
instruments,  et  de  faire  concourir  ainsi  les  forces  de  la  nature  à 
la  réalisation  de  ses  desseins. 

Je  n'insisterai  pas  là-dessus;  il  suffit  de  jeter  un  regard  autour  de  soi 
pour  rester  convaincu  que  toutes  nos  forces,  toutes  nos  facultés,  toutes 
nos  vertus,  concourent  à  l'avancement  de  l'homme  et  de  la  société. 

Par  la  même  raison,  il  n'est  aucun  de  nos  vices  qui  ne  soit  une 
cause  directe  ou  indirecte  de  misère.  La  paresse  paralyse  le  nerf  même 
de  la  production,  l'Effort.  L'ignorance  et  l'erreur  lui  donnent  une 
«usse  direction;  l'imprévoyance  nous  préparc  des  déceptions;  l'a- 
bandon aux  appétits  du  moment  empêche  l'accumulation  ou  la  for- 
mation du  capital;  la  vanité  nous  conduit  à  consacrer  nos  efforts  à 
des  satisfactions  factices  aux  dépens  de  satisfactions  réelles;  la  vio- 
lence, la  ruse,  provoquant  des  représailles,  nous  forcent  à  nous  en- 
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vironner  de  précautions  onéreuses,  et  entraînent  ainsi  une  grande 
déperdition  de  forces. 

Je  terminerai  cette  étude  préliminaire  de  l'homme  par  une  obser- 
vation que  j'ai  déjà  faite  à  l'occasion  des  besoins.  C'est  que  les 
éléments  signalés  dans  cet  article,  qui  entrent  dans  la  science  éco- 
nomique et  la  constituent,  sont  essentiellement  mobiles  et  divers. 
Besoins,  désirs,  matériaux  et  puissances  fournis  par  la  nature,  forces 
musculaires,  organes,  facultés  intellectuelles,  qualités  morales,  tout 
cela  est  variable  selon  l'individu,  le  temps  et  le  lieu.  Il  n'y  a  pas  deux 
hommes  qui  se  ressemblent  sous  chacun  de  ces  rapports,  ni,  à  plus 
forte  raison,  sur  tous.  Bien  plus,  aucun  homme  ne  se  ressemble  exac- 
tement à  lui-même  deux  heures  de  suite  ;  ce  que  l'un  sait,  l'autre 
l'ignore  ;  ce  que  celui-ci  apprécie,  celui-là  le  dédaigne;  ici,  la  nature 
a  été  prodigue,  là,  avare;  une  vertu  qui  est  difficile  à  pratiquer  à  un 
certain  degré  de  température,  devient  facile  sous  un  autre  climat. 
La  science  économique  n'a  donc  pas,  comme  les  sciences  dites  exactes, 
l'avantage  de  posséder  une  mesure,  un  absolu  auquel  elle  peut  tout 
rapporter,  une  ligne  graduée,  un  mètre  qui  lui  serve  à  mesurer  l'in- 
tensité des  désirs,  des  efforts  et  des  satisfactions.  Si  nous  étions  voués 
au  travail  solitaire,  comme  certains  animaux,  nous  serions  tous  placés 
dans  des  circonstances  différant  par  quelques  points,  et,  ces  circon- 
stances extérieures  fussent-elles  semblables,  le  milieu  dans  lequel 
nous  agirions  fût-il  identique  pour  tous,  nous  différerions  encore  par 
nos  désirs,  nos  besoins,  nos  idées,  notre  sagacité,  notre  énergie, 
notre  manière  d'estimer  et  d'apprécier  les  choses,  notre  prévoyance, 
notre  activité;  en  sorte  qu'une  grande  et  inévitable  inégalité  se  mani- 
festerait parmi  les  hommes.  Certes,  l'isolement  absolu,  l'absence  de 
toutes  relations  entre  les  hommes,  ce  n'est  qu'une  vision  chimérique 
née  dans  l'imagination  de  Rousseau.  Mais,  à  supposer  que  cet  état 
antisocial  dit  état  de  nature  ait  jamais  existé,  je  me  demande  par 
quelle  série  d'idées  Rousseau  et  ses  adeptes  sont  arrivés  à  y  placer 
l'Egalité?  Nous  verrons  plus  tard  qu'elle  est,  comme  la  Richesse,  comme 
la  Liberté,  comme  la  Fraternité,  comme  l'Unité,  une  lin  et  non  un 
point  de  départ.  Elle  surgit  du  développement  naturel  et  régulier  des 
sociétés.  L'humanité  ne  s'en  éloigne  pas,  elle  y  tend.  C'est  plus  con- 
solant et  plus  vrai. 

Après  avoir  parlé  de  nos  besoins  et  des  moyens  que  nous  avons  d'y 
pourvoir,  il  me  reste  à  dire  un  mot  de  nos  satisfactions.  Elles  sont  la 
résultante  du  mécanisme  entier.  C'est  par  le  plus  ou  moins  de  satis- 
factions physiques,  intellectuelles  et  morales  dont  jouit  l'humanité,  que 
nous  reconnaissons  si  la  machine  fonctionne  bien  ou  mal.  C'est  pour- 
quoi le  mot  consommation,  adopté  par  les  économistes,  aurait  un  sens 
profond,  si,  lui  conservant  sa  signification  étymologique,  on  en  faisait 
le  synonyme  de  fin,  accomplissement.  Par  malheur,  dans  le  langage 
vulgaire  et  même  dans  la  langue  scientifique,  il  présente  à  l'esprit  un 
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sens  matériel  et  grossier,  exact  sans  doute  quant  aux  besoins  phy- 
siques, mais  qui  cesse  de  l'être  à  l'égard  des  besoins  d'un  ordre  plus 
élevé.  La  culture  du  blé,  le  tissage  de  la  laine  se  terminent  par  une 
consommation.  En  est-il  de  môme  des  travaux  de  l'artiste,  des  chants 
du  poste,  des  méditations  du  jurisconsulte,  des  enseignements  du 
professeur,  des  prédications  du  prêtre?  Ici  encore  nous  retrouvons 
les  inconvénients  de  cette  erreur  fondamentale  qui  détermina  A.  Smith 
à  circonscrire  l'économie  politique  dans  un  cercle  de  matérialité,  et  le 
lecteur  me  pardonnera  de  me  servir  souvent  du  mot  satisfaction,  comme 
s'appliquant  à  tous  nos  besoins  et  à  tous  nos  désirs,  comme  répondant 
mieux  au  cadre  élargi  que  j'ai  cru  pouvoir  donner  à  la  science. 

On  a  souvent  reproché  aux  économistes  de  se  préoccuper  exclusi- 
vement des  intérêts  du  consommateur;  «  Vous  oubliez  le  producteur»  , 
ajoutait-on.  Mais  la  satisfaction  étant  le  but;  la  fin  de  tous  les  efforts, 
et  comme  la  grande  consommation  des  phénomènes  économiques, 
n'est-il  pas  évident  que  c'est  en  elle  qu'est  la  pierre  de  touche  du 
progrès?  Le  bien-être  d'un  homme  ne  se  mesure  pas  à  ses  efforts, 
mais  à  ses  satisfactions  ;  cela  est  vrai  aussi  pour  les  agglomérations 
d  hommes.  C'est  encore  là  une  de  ces  vérités  que  nul  ne  conteste  quand 
il  s'agit  de  l'homme  isolé,  et  contre  laquelle  on  dispute  sans  cesse 
dès  qu'elle  est  appliquée  à  la  société.  La  phrase  incriminée  n'a  pas 
un  autre  sens  que  celui-ci  :  toute  mesure  économique  s'apprécie,  non 
par  ia  peine  qu'elle  occasionne,  mais  par  l'effet  utile  qui  en  résulte, 
lequel  se  résout  en  un  accroissement  ou  une  diminution  du  bien-être 
général. 

Nous  avons  dit  à  propos  des  besoins  et  des  désirs  qu'il  n'y  a  pas 
deux  hommes  qui  se  ressemblent.  Il  en  est  de  même  pour  nos  satisfac' 
lions.  Elles  ne  sont  pas  également  appréciées  par  tous,  ce  qui  revient 
à  cette  banalité  :  les  goûts  diffèrent.  Or,  c'est  la  vivacité  des  désirs, 
la  variété  des  goûts  qui  déterminent  la  direction  des  efforts.  Ici  l'in- 
fluence de  la  morale  sur  l'industrie  est  manifeste.  On  peut  concevoir 
un  homme  isolé,  esclave  de  goûts  factices,  puérils,  immoraux.  En  ce 
cas,  il  saute  aux  yeux  que  ses  forces,  qui  sont  limitées,  ne  satisferont  des 
désirs  dépravés  qu'aux  dépensdedésirs  plus  intelligents etmieux enten- 
dus. Mais,  est-il  question  de  la  société,  cet  axiome  évident  est  consi- 
déré comme  une  erreur.  On  est  porté  à  croire  que  les  goûts  factices, 
les  satisfactions  illusoires,  que  l'on  reconnaît  être  une  source  de 
misère  individuelle,  sont  néanmoins  une  source  de  richesses  natio- 
nales, parce  qu'elles  ouvrent  des  débouchés  à  une  foule  d'industries. 
S'il  en  était  ainsi,  nous  arriverions  à  une  conclusion  bien  triste  :  c'est 
que  l'état  social  place  l'homme  entre  la  misère  et  l'immoralité.  Encore 
une  fois,  l'économie  politique  résout  de  la  manière  la  plus  satisfaisante 
et  la  plus  rigoureuse  ces  apparentes  contradictions. 

FRÉDÉRIC  RASTIAT. 
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L'ORGANISATION  DU  CRÉDIT  FONCIER. 


(Deuxième  partie.) 
LES  ASSOCIATIONS  DE  CRÉDIT  (1). 

Nous  avons  commencé  par  examiner  la  question  du  papier-mon- 
naie hypothécaire,  car  l'illusion,  entretenue  par  un  système  chimé- 
rique, empêche  d'aborder  le  problème  véritable;  les  tentatives  de 
ressusciter  la  grande  erreur  des  assignais,  entraîneraient,  si  elles 
réussissaient,  un  danger  immense,  et  elles  ont  déjà  causé  un  mal  pro- 
fond, en  retardant  les  seules  mesures  qui  puissent  améliorer  la  situa- 
tion agricole. 

Sous  ce  rapport,  on  doit  soigneusement  distinguer  deux  ordres  de 
faits  qui  sollicitent  des  institutions  spéciales.  Le  labeur  du  propriétaire 
qui  exploite,  ou  du  fermier  qui  se  substitue  à  l'action  du  propriétaire, 
a  une  certaine  affinité  avec  les  opérations  ordinaires  de  l'industrie  ; 
il  exige  un  capital  de  roulement  qui  se  renouvelle  d'époque  à  époque  ; 
il  crée  des  produits  destinés  au  marché,  par  conséquent  il  a  besoin 
d'avances  dont  la  restitution  peut  être  accomplie  dans  un  délai  déter- 
miné. L'industrie  agricole,  proprement  dite,  exige  la  création  de 
banques  de  circulation:  l'escompte  sera  son  principal  levier;  les  prêts 
à  courte  échéance  ne  répugnent  nullement  à  la  nature  de  ses  opéra- 
tions. C'est  là  ce  qui  constitue  le  crédit  agricole,  crédit  destiné  à 
l'exploitation  du  sol,  à  l'élève  du  bétail,  au  renouvellement  du  mobi- 
lier agricole. 

Le  crédit  foncier  porte  un  autre  caractère;  il  s'applique  aux 
avances  destinées  aux  améliorations  foncières;  il  permet  d'effectuer 
les  travaux  qui  infusent  dans  le  sol  une  valeur  nouvelle,  et  dont  les 
résultats  successifs  et  réguliers  participent  de  la  nature  de  la  terre 
elle-même.  Les  capitaux,  ainsi  employés,  ont  changé  de  forme  et 
d'allure,  ils  sont  devenus  des  capitaux  fixes,  en  perdant  la  mobilité 
qui  appartient  aux  capitaux  circulants  ;  on  ne  peut  plus  les  dégager, 
les  reconstruire  sous  leur  forme  primitive,  qu'au  bout  d'une  longue 
série  d'années,  au  moyen  d'épargnes  successivement  réunies  par  la 
voie  de  l'amortissement.  L'accroissement  du  revenu  du  sol  servira  de 


(1)  V.  la  première  partie  dans  la  livraison  du  15  novembre,  t.  XXI,  p.  401 . 
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mesure  à  l'utilité  de  leur  emploi  ;  le  taux  de  l'intérêt  dont  ils  exigent 
le  service  ne  doit  donc  pas  trop  s'éloigner  du  bénéfice  qu'ils  procurent. 
Par  contre,  la  solidité  de  ce  placement  est  entière  ;  elle  permet,  si 
une  législation  vicieuse  ne  crée  point  d'obstacles  artificiels,  elle  permet 
d'effacer  complètement  la  prime  du  risque  couru  ,  cet  élément  essentiel 
et  souvent  considérable  du  loyer  des  capitaux. 

Le  crédit  foncier  mérite  également  d'être  étudié  sous  un  autre 
aspect.  Une  des  conditions  de  la  richesse  publique,  c'est  la  transmission 
facile  des  biens,  des  instruments  de  travail,  qui,  multipliés  et  accrus 
par  le  respect  du  droit  sacré  de  propriété,  doivent  passer,  sans  entraves, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  en  font  le  meilleur  usage  et  qui  savent 
en  tirer  le  plus  grand  profit. 

Le  premier,  le  plus  important  instrument  de  travail,  c'est  la  terre, 
à  laquelle  est  venu  s'adjoindre,  s'incorporer,  pour  ainsi  dire,  le  travail 
des  générations.  Pour  que  l'exploitation  du  sol  obtienne  un  grand 
degré  de  perfection,  il  faut  répondre  à  deux  nécessités: 

Il  faut  que  le  propriétaire  obtienne  facilement,  et  à  de  bonnes  con- 
ditions, le  crédit  dont  il  a  besoin  pour  améliorer  le  fonds,  afin  de  le 
conserver  quand  il  le  désire  ; 

Il  faut  que  la  mutation  de  la  propriété  soit  facile ,  pour  ceux  qui 
préfèrent  un  autre  emploi  de  leur  fortune.  Si  les  hommes  qui  aspirent 
à  devenir  propriétaires  du  sol  sont  à  même  d'arriver  à  leur  but,  sans 
être  obligés  de  posséder  et  de  débourser  à  l'avance  tout  le  prix  d'ac- 
quisition ;  si  le  crédit  foncier,  fortement  constitué,  permet  d'opérer 
les  mutations,  d'acquérir  l'instrument  de  travail  avec  des  ressources 
moins  considérables,  un  classement  plus  régulier,  plus  normal  domi- 
nera la  distribution  de  la  propriété  foncière.  Le  sol  deviendra  de  plus 
en  plus  l'apanage  de  cette  race  d'hommes  forts  et  dévoués  qui  le  fer- 
tilisent de  leurs  sueurs,  et  qui  forment  aujourd'hui  la  base  large  et 
solide  de  l'ordre  social. 

Le  crédit  foncier  sert  à  la  fois  à  consolider  la  propriété  entre  les 
mainsde  ceux  qui  sont  dignes  de  la  conserver,  età  la  transmettre  entre 
les  mains  de  ceux  qui  peuvent  en  faire  jaillir  le  plus  de  produits;  il 
est  le  complément  de  la  constitution  démocratique  du  sol. 

Que  faut-il  pour  réaliser  ce  bienfait?  Ouvrir  un  grand-livre  de  la 
dette  foncière,  qui  fonctionnera  d'une  manière  analogue  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  et  qui  amènera  à  la  fois  :  pour  l'agriculture, 
la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  et  la  faculté  de  la  libération  par  voie 
d'amortissement  modéré,  et  pour  les  porteurs  des  titres,  la  sécurité 
complète  du  placement,  ainsi  que  la  facilité  de  la  réalisation. 

La  faiblesse  actuelle  du  crédit  territorial  tient  à  deux  causes  :  les 
vices  de  la  loi  hypothécaire,  et  l'isolement  des  intérêts.  Pour  élever 
le  crédit  du  sol  au-dessus  de  la  puissance  du  crédit  public,  il  faut 
corriger  les  imperfections  de  nos  Godes  et  recourir  au  levier  puissant 
de  l' association. 


DE  L'ORGANISATION  DU  CRÉDIT  FONCIER.  21 

Le  commerce  a  rencontré  un  auxiliaire  énergique  dans  les  comp- 
toirs d'escompte,  qui  généralisent  les  garanties  individuelles.  L'in- 
termédiaire qui  vient  s' Interposer  entre  le  capitaliste  et  l'industriel, 
éprouve  et  garantit  la  solvabilité  de  ce  dernier  ;  l'intervention  de  la 
Banque  dispense  de  recherches  délicates  et  souvent  impossibles  ;  la 
confiance  qu'elle  inspire  suffit  pour  faire  accepter  un  papier  trans- 
formé entre  ses  mains,  frappé  d'un  coin  uniforme,  divisé  en  cou- 
pures commodes,  revêtu  d'une  valeur  en  quelque  sorte  authentique  et 
tangible,  doté  d'une  facilité  de  transmission,  qu'il  emprunte  à  la  ré- 
gularité et  à  la  certitude  du  payement. 

Tel  est,  en  deux  mots,  le  mécanisme  des  banques  de  circulation, 
dont  les  billets  émanent  de  Y  escompte,  et  qui  deviennent  le  centre 
où  convergent  les  fonds  des  capitalistes  et  les  engagements  des  com- 
merçants. La  diversité  infinie.de  ces  engagements  se  trouve  ramenée 
à  l'unité,  au  moyen  du  papier  de  banque  ou  de  sa  garantie. 

L'organisation  du  crédit  territorial  doit  réaliser,  au  profit  de  la 
propriété  foncière,  un  phénomène  analogue  quant  aux  effets,  mais 
modifié  dans  son  essence  par  la  nature  particulière  de  la  propriété  im- 
mobilière. Qu'on  imagine  un  centre  où  viennent  aboutir  la  demande 
et  l'offre  des  capitaux  destinés  au  placement  hypothécaire;  que  l'in- 
termédiaire, ainsi  créé,  éprouve  et  garantisse  la  solvabilité  de  l'em- 
prunteur, qu'il  réponde  efficacement  de  la  régularité  du  service  des 
intérêts  et  de  l'exactitude  du  remboursement,  et  tous  les  avantages 
réalisés  pour  le  commerce  par  la  Banque  d'escompte  se  reproduiront, 
pour  le  sol,  par  la  Banque  foncière. 

Seulement ,  au  lieu  de  lettres  de  change  remboursables  à  courte 
échéance,  reflet  des  opérations  industrielles  et  commerciales  qui  s'ac- 
complissent et  se  renouvellent  promptement ,  il  s'agira  ici  d'obliga- 
tions consolidées,  identiques,  quant  à  leur  caractère,  aux  inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat.  L'autorité  intermédiaire ,  dont  nous  avons  supposé 
l'existence,  répondrait  du  service  des  intérêts  de  ces  obligations, 
comme  le  Trésor  public  répond  du  service  des  arrérages  de  la  rente. 

La  propriété  foncière  ne  se  prête  point  aux  rapides  transformations 
du  commerce  et  de  l'industrie;  il  lui  faut  donc  des  capitaux  de  place- 
ment et  non  des  capitaux  de  circulation. 

L'autorité  intermédiaire,  munie  du  pouvoir  de  contrôle  sur  la 
propriété  des  débiteurs,  recevant  d'une  main  les  intérêts  qu'elle  dé- 
verse de  l'autre,  peut  fonctionner  ou  comme  une  entreprise  de  spé- 
culation, appelée  à  recueillir  des  bénéfices  pour  son  propre  compte, 
ou  comme  une  entreprise  d'utilité  générale,  qui  s'élève  à  la  hauteur 
d'une  institution  d'intérêt  public. 

Une  banque  foncière,  envisagée  comme  une  opération  industrielle 
ordinaire,  aurait  besoin  d'un  immense  capital  de  garantie;  elle  de- 
vrait aussi  imposer  un  supplément  de  charges  à  la  propriété,  puisque 
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les  actionnaires  qui  auraient  contribué  à  fonder  un  pareil  établisse- 
ment demanderaient  à  partager  un  bénéfice  légitime. 

Or,  la  simplicité  et  la  sécurité  du  mécanisme  sont  telles,  que  l'on 
peut  se  passer  de  tout  rouage  onéreux,  que  l'on  peut  directement  faire 
appel  à  l'association  des  intéressés,  si  on  recule  devant  la  pensée  de 
rendre  l'Etat  lui-môme  la  cheville  ouvrière  de  cette  organisation, 
colossale  et  simple  à  la  fois. 

L'association  du  crédit  territorial,  tel  est,  dans  la  situation  actuelle 
des  esprits,  le  mode  le  plus  pratique  d'arriver  à  une  solution  prompte 
et  favorable  ;  telle  est  donc  la  forme  que  nous  avons  adoptée  dans  la 
proposition  que  nous  venons  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  est  consacrée  par  l'expérience  ;  elle  ne  soulève  pas  les  objec- 
tions que  suscite,  dans  nombre  d'esprits,  l'intervention  directe  de 
l'Etat;  elle  peut  donc  fonctionner  avec  avantage. 

Les  charges  qu'impose  à  la  propriété  la  dette  hypothécaire  actuelle 
sont  trop  lourdes.  Si  V association  du  crédit  territorial  parvient  à 
s'établir,  elle  n'aura  pas  seulement  pour  effet  de  faciliter,  à  l'avenir, 
le  rapprochement  des  capitaux  et  du  sol,  mais  encore  elle  contribuera 
à  convertir  la  dette  foncière  actuelle,  en  une  dette  nouvelle,  beau- 
coup moins  onéreuse. 

Il  s'opérerait  ainsi,  au  profit  de  la  propriété,  un  dégrèvement  in- 
direct très -considérable,  qui  pourrait  être  presque  l'équivalent  de 
l'impôt  foncier. 

On  ne  saurait  estimer  à  moins  de  dix  milliards,  en  y  comprenant 
le  reliquat  des  prix  de  vente,  le  montant  des  créances  hypothécaires. 
L'intérêt  est  en  moyenne,  en  écartant  toutes  les  exagérations  et  en 
y  comprenant  les  frais  accessoires,  de  6  à  7  pour  100;  arrivera  le 
diminuer  de  2  pour  100,  en  vertu  d'une  bonne  organisation  et  d'une 
législation  simplifiée,  ce  sera  une  économie  de  200  millions  de  francs 
réalisée  au  profit  de  la  propriété  foncière,  qui  paye,  en  principal,  un 
impôt  de  158  millions. 

En  outre,  une  dette,  exigible  en  bloc,  à  terme  rapproché,  sera 
transformée  en  une  dette  consolidée,  qui,  comme  la  rente  sur  l'FJn, 
n'entraînera  d'autre  obligation  de  remboursement  que  le  service  ré- 
gulier d'un  amortissement  très-modéré.  La  libération  de  la  propriété 
deviendra  possible  et  facile,  sans  imposer  au  débiteur  la  dure  néces- 
sité du  renouvellement  ou  de  l'expropriation. 

L'avantage  ne  sera  pas  moins  grand  pour  les  créanciers.  Le  taux 
élevé  de  l'intérêt  qu'ils  perçoivent  aujourd'hui  compense  les  périls 
et  les  embarras  de  ce  genre  de  placement.  Le  porteur  du  titre  hypo- 
thécaire ne  peut  ni  être  certain  du  payement  régulier  des  intérêts,  ni 
compter  sur  la  rentrée  de  ses  fonds  au  terme  indiqué.  Les  involutions 
de  procédure  menacent  la  sécurité  du  gage  et  reculent  le  moment  de 
la  libération.  Si  le  détenteur  de  la  créance  hypothécaire  veut  la  né- 
gocier, les  difficultés  ne  sont  pas  moins  grandes,  car  elle  ne  saurait 
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se  fractionner  ;  elle  est  comme  un  lingot  qu'il  serait  interdit  de 
monnayer. 

L'organisation  du  crédit  foncier,  telle  que  nous  la  concevons, 
transformerait  le  contrat  hypothécaire  en  titre  circulant,  réalisable  à 
volonté,  divisé  en  coupures  facilement  négociables,  exactement  comme 
les  inscriptions  de  rente  sur  l'Etat. 

N'empruntez  jamais,  disent  aujourd'hui  aux  agriculteurs  les  hom- 
mes éclairés,  qui  connaissent  tout  le  danger  de  la  position  faite  à  la 
propriété  par  l'état  actuel  du  crédit  hypothécaire.  Ils  ont  raison,  car 
si  le  capital  emprunté  se  trouve  réellement  employé  en  améliorations 
foncières,  il  ne  se  reforme  que  lentement,  par  parcelles,  et  on  ne 
peut  contracter  l'engagement  de  le  restituer  à  terme  rapproché,  sans 
courir  au-devant  des  poursuites  et  d'une  expropriation  ruineuse. 

Cependant,  la  terre,  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  est  un  métier 
au  soleil;  le  capital,  c'est-à-dire  l'effort  concentré  du  labeur  ac- 
compli, qui  vient  en  aide  au  labeur  présent,  doit  en  être  le  moteur. 
Chez  nous  surtout,  où  la  terre  devient  de  plus  en  plus  l'apanage  de 
ceux  qui  la  cultivent,  où  le  crédit  foncier  tend  ainsi  à  se  confondre 
avec  le  crédit  agricole,  les  avances,  obtenues  par  l'emprunt,  devien- 
nent indispensables  et  au  bon  classement  de  la  propriété  et  au  bon 
aménagement  du  sol.  Autrement,  l'infériorité  humiliante  qui  nous 
déprime  vis-à-vis  d'autres  pays  agricoles  deviendra  plus  saillante 
encore. 

Les  conditions  de  la  production  ne  sauraient  être  longtemps  dis- 
semblables dans  des  contrées  limitrophes,  sans  porter  à  l'une  d'elles 
un  préjudice  énorme.  Or,  que  se  passe-t-il  en  Allemagne?  Grâce  aux 
institutions  de  crédit  territorial  et  à  l'amortissement,  il  est  facile  de 
consacrer  en  un  siècle,  à  l'amélioration  de  la  culture,  un  capital  égal 
à  la  valeur  du  sol  lui-même,  et  de  le  solder  entièrement  au  moyen 
des  bénéfices  réalisés.  Nous  admettons  même  ici  l'hypothèse  la  plus 
restreinte;  car  nous  ne  faisons  entrer  en  ligne  de  compte  que  la  libé- 
ration forcée  au  moven  de  l'amortissement,  qui  varie  d'un  demi  à 
deux  pour  100,  sans  parler  de  la  libération  successive,  volontaire,  au 
moyen  du  rachat  et  de  la  restitution  de  quotités  variables  de  lettres 
de  gage. 

Si  le  capital  employé  à  l'amélioration  de  la  culture  ne  dépasse 
pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  il  peut  être  facilement 
renouvelé  deux  et  trois  fois  dans  le  cours  d'un  siècle,  en  laissant 
pour  résidu  un  immense  accroissement  de  richesse  et  de  force  pro- 
ductive. 

Quels  sont  les  motifs  qui  s'imposent  chez  nous  à  l'adoption  d'un 
système  analogue?  Ce  sont  les  vices  delà  législation  civile,  et  l'essence 
même,  la  forme  du  prêt  hypothécaire.  Ces  obstacles  M  proviennent 
que  de  l'imperfection  des  règles  établies  par  l'homme  et  que  la  volonté 
éclairée  de  l'homme  peut  modifier. 
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En  ce  qui  concerne  la  législation  civile,  on  doit  arriver  à  détermi- 
ner d'une  manière  irrécusable  le  lien  qui  unit  le  propriétaire  à  la 
terre,  c'est-à-dire  le  titre  de  propriété;  la  transcription  obligatoire 
suffira  pour  réaliser  cette  condition  première. 

Il  faudra  en  outre  que  la  publicité  devienne  complète  et  sérieuse, 
révèle  tous  les  droits  qui  peuvent  diminuer  la  valeur  de  l'immeuble 
et  toutes  les  obligations  qui  le  grèvent,  de  manière  à  ce  que  chacun 
puisse  sans  peine,  et  sans  chance  d'erreur,  dresser  le  bilan  de  chaque 
propriété. 

Qu'il  nous  suffise  d'énoncer,  en  ce  moment,  ces  vérités  devenues 
une  sorte  de  monnaie  courante  pour  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
la  réforme  de  ta  législation  hypothécaire.  Cette  réforme  ne  peut  man- 
quer de  s'accomplir;  mais  elle  exigera  du  temps,  et  l'heure  presse; 
une  des  nécessités  de  l'époque,  c'est  la  prompte,  c'est  l'immédiate 
organisation  du  crédit  territorial  :  «Jam  proximus  ardet  Ucalegon...» 

Or,  il  est  un  moyen  de  vaincre  la  difficulté  et  de  procéder  à  la 
solution  du  problème  financier  sans  attendre  la  solution  du  problème 
législatif.  Une  légère  modification  de  la  loi  civile  suffira. 

On  peut  acheter  aujourd'hui  avec  sécurité  ;  car  la  purge  fait  appa- 
raître les  droits  tacites  et  reporte  sur  Ie^na;  de  vente  les  réclamations 
des  ayants  droit,  en  libérant  l'immeuble. 

Donnez  aux  associations  de  crédit  territorial  la  faculté  de  h  purge 
sur  contrat  de  prêt,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des 
immeubles  qui  s'offrent  pour  entrer  dans  ces  associations,  et  la  diffi- 
culté sera  vaincue.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point  es- 
sentiel. 

Sans  doute,  la  pensée  que  nous  émettons  ici  n'est  qu'un  expédient 
propre  à  parer  aux  lacunes  et  aux  vices  de  la  loi  civile;  mais,  en  at- 
tendant que  celle-ci  soit  revisée  et  mise  en  harmonie  avec  les  exigen- 
ces de  la  publicité,  ce  sera  un  expédient  salutaire  et  efficace. 

Du  moment  où  la  solvabilité  de  l'immeuble  est  garantie,  il  devient 
facile  de  comprendre  le  mécanisme  du  crédit  foncier,  rationnellement 
organisé.  Celui-ci  doit  reposer  sur  la  sûreté  du  gage,  la  régularité  du 
payement  des  intérêts  et  la  facilité  de  la  réalisation  du  titre  de  créance, 
subdivisé  en  coupures  d'une  valeur  déterminée  et  notoire.  Si  ces  con- 
ditions se  trouvent  remplies,  le  crédit  du  sol,  cette  machine  lourde  et 
pesante  comme  le  sol  lui-même,  sera  tout  à  coup  mobilisé.  De  cette 
manière,  la  solidité  du  placement,  la  facilité  des  transports,  le  frac- 
tionnement des  titres,  qui  correspondront  à  volonté  aux  offres  de  toute 
espèce  de  sommes,  la  certitude  de  toucher  les  arrérages  aux  époques 
fixées;  enfin,  Y  authenticité  de  la  valeur,  élèveront  le  crédit  privé  au 
niveau,  si  ce  n'est  au-dessus  du  crédit  public,  du  crédit  de  tous. 

On  a  souvent  proposé  de  rendre  les  contrats  hypothécaires  actuels 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  et  l'on  a  cru  que  cela  suffirait 
pour  répondre  à  la  plupart  des  exigences  de  la  situation.  C'est  là  une 
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erreur;  aucune  assimilation  ne  saurait  être  établie  entre  la  lettre  de 
change,  qui  repose  sur  la  confiance  personnelle  qu'inspirent  le  sou- 
scripteur et  chacun  des  endosseurs,  et  qui ,  par  conséquent,  augmente  de 
sécurité  à  mesure  qu'elle  passe  de  main  en  main  :  vire»  acquirit  eundo, 
et  le  contrat  hypothécaire,  émanation  du  crédit  réel,  dont  la  garantie 
repose  dans  le  sol  et  non  dans  la  personne  des  obligés. 

Il  faut  nécessairement  recourir  à  une  institution  qui  ramène  à 
l'unité  les  cautions  foncières,  morcelées,  éparses,  à  une  institution 
qui  généralise  les  garanties  individuelles.  Alors  tout  prend  des  pro- 
portions plus  larges  et  tout  se  simplifie  ;  c'est  la  machine  à  vapeur  qui 
se  substitue  à  une  foule  de  leviers  isolés  et  discordants;  elle  imprime 
le  mouvement  et  la  vie  aux  transactions  ;  elle  joint  l'économie  des  res- 
sorts à  la  puissance  de  l'action. 

Cette  institution  se  résume  en  un  intermédiaire  placé  entre  les 
propriétaires  et  les  capitalistes;  éprouvant  la  solvabilité  des  uns 
et  fournissant  aux  autres  un  élément  de  confiance;  recevant  d'une 
main  la  contribution  des  emprunteurs,  pour  la  déverser  de  l'autre 
aux  prêteurs,  transformée  en  intérêts.  Une  pareille  caisse  centrale 
de  la  propriété  foncière  remplirait  exactement  le  même  rôle  que  la 
caisse  du  Trésor,  placée  entre  les  contribuables  et  les  porteurs  des 
inscriptions  de  rentes.  Cette  similitude  parfaite  nous  avait  fait 
penser  que  Y  Etal  pourrait  être  chargé  directement  de  l'office  d'inter- 
médiaire entre  la  propriété  foncière  et  les  capitalistes;  néanmoins, 
les  associations  territoriales,  distinctes  du  Trésor,  mais  revêtues  d'un 
caractère  public,  comme  en  Allemagne  et  en  Pologne,  atteindront  le 
même  but,  en  soulevant  moins  de  répugnances. 

Les  associations  territoriales  se  constituent  par  le  concours  volon- 
taire des  propriétaires,  qui  se  fondent  en  une  sorte  dV/re  moral,  vis- 
à-vis  duquel  ils  s'engagent,  sous  les  mêmes  rigueurs  d'exécution  que 
pour  le  pavement  de  l'impôt,  à  verser  régulièrement  l'intérêt  des  obli- 
gations foncières  (lettres  de  gage),  émises  par  l'association  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  delà  valeur  de  chaque  propriété.  Ces  lettres  de 
gage  émanent  de  V association  de  crédit;  le  phénomène  que  nousavons 
signalé  dans  les  Banques  de  circulation,  quand  celles-ci  escomptent 
les  billets  des  commerçants,  se  reproduit  ici  à  l'égard  des  immeubles; 
toute  individualité  s'efface  et  disparaît  ;  un  signe  unique,  connu  de  tous, 
facilement  apprécié  par  tous,  fait  circuler  les  titres  d'emprunt  hypo- 
thécaire, à  l'image  des  rentes  sur  l'Etat,  car  il  les  marque  au  coin 
d'une  valeur  uniforme  et  notoire. 

Ajoutez  à  cela  le  remboursement  successif  des  lettres  de  gage  au 
pair  de  l'émission,  par  voie  de  tirage  au  sort,  au  moyen  d'un  fonds 
d'amortissement  réuni  par  un  léger  supplément  d'intérêt,  et  vous  aurez 
satisfait  à  toutes  les  nécessités  du  crédit  foncier.  L' amortissement 
régénère  le  crédit  de  la  propriété  privée;  il  établit  une  sorte  de  caisse 
d'épargne  au  profit  de  la  propriété  qu'il   libère  sans  peine  ;  enfin  ,  il 
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maintient  le  cours  des  lettres  de  gage ,  assurées  de  leur  rembourse- 
ment au  pair. 

La  rapidité  avec  laquelle  la  dette  s'éteint  dépend  du  taux  de  l'inté- 
rêt auquel  elle  a  été  contractée,  et  de  l'importance  de  la  prime  d' amor- 
tissement. En  Pologne,  l'intérêt  étant  de  4  pour  100  et  l'amortisse- 
ment de  2  pour  100,  la  créance  est  soldée  au  bout  de  vingt-huit 
années,  c'est-à-dire  moyennant  56  pour  100  ;  dans  le  duché  de  Posen 
l'amortissement  est  de  1  pour  100,  ce  qui  nécessite  quarante-une 
années  pour  l'acquittement  de  la  dette  moyennant  il  pour  100.  Si 
l'on  faisait  descendre  la  prime  à  1/2  pour  100,  le  payement  s'effec- 
tuerait en  cinquante-six  ans,  avec  28  pour  100  du  capital  nominal. 

À  côté  de  cet  amortissement  forcé,  le  débiteur  peut  user  à  tout 
moment  d'un  amortissement  facultatif,  en  rachetant  une  quotité  quel- 
conque de  lettres  de  gage.  La  dette  sera  diminuée  dans  la  proportion 
du  remboursement  ainsi  effectué. 

Une  des  causes  qui  contribuent  à  rendre  fort  onéreuse  la  charge 
imposée  aux  emprunteurs  sur  hypothèque,  c'est  la  nécessité  de  solder 
les  droits  fiscaux.  Si  ceux-ci  étaient  répartis  sur  une  longue  série 
d'années,  ils  deviendraient  peu  sensibles.  L' association  du  crédit  fon- 
cier remplit  aisément  cette  condition  ;  elle  permet  d'accroître  le  revenu 
du  Trésor,  tout  en  allégeant  la  charge  des  propriétaires. 

Disons  encore  que  l'organisation  du  crédit  foncier  sur  les  bases  que 
nous  venons  de  signaler  permettrait  de  réaliser  une  étroite  alliance 
entre  la  propriété  du  sol  et  la  propriété  du  travail.  Les  lettres  de  gage 
réunissant  la  solidité  d'un  bon  placement  sur  hvpothèque  à  la  facilité 
de  réalisation  des  rentes  sur  l'Etat,  et  permettant  d'obtenir  une  cer- 
taine fixité  dans  le  cours  qui  oscillera  sanscesse  autour  du  pair,  puisque 
le  tirage  successif  assurera  le  remboursement  au  pair,  les  lettres  de 
gage  deviendront  un  moyen  de  placement  par  excellence  pour  les 
fonds  des  caisses  d'épargne.  De  cette  manière,  cette  grande  institu- 
tion de  prévoyance,  que  l'on  a  nommée  avec  raison  V école  primaire 
des  capitaux,  pourra  continuer  de  fonctionner  avec  pleine  sécurité 
pour  les  classes  laborieuses,  et  sans  aucun  inconvénient  pour  le  Trésor 
public.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure,  avec  plus  de  détail,  sur  ce 
point  essentiel.  Les  dépôts  pupillaires,  les  sommes  provenant  du  rem- 
boursement des  droits  de  la  femme  mariée,  pourraient  recevoir  la 
même  destination. 

On  voit  aussitôt  quel  débouché  considérable  se  trouverait  ouvert 
au  placement  des  lettres  de  gage,  et  combien  leur  négociation  devien- 
drait facile. 

Nous  nous  bornons  à  énoncer  ici  rapidement  des  idées  que  nous  avons 
déjà  développées  dans  le  Journal  des  Economistes  ',  dans  la  Revue  de 

'  Tome  IX,  octobre  1844. 
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législation  et  de  jurisprudence  ',  et  dans  V  Annuaire  de  ï économie  poli- 
tique*; elles  ont  servi  de  point  de  déport  à  la  proposition  que 
nous  avons  récemment  soumise  à  l'Assemblée  nationale. 

Cette  proposition  contient,  à  côté  de  l'organisation  normale  du  cré- 
dit foncier,  des  dispositions  transitoires,  avant  pour  but  de  parer  aux 
immenses  difficultés  de  la  situation  actuelle. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  faculté  de  la  purge,  que  nous  récla- 
mons en  faveur  des  associations  de  crédit  territorial,  afin  de  leur 
permettre  de  se  substituer  aux  créanciers  inscrits  sur  la  première  moi- 
tié de  la  valeur  des  immeubles  et  de  les  mettre  à  l'abri  de  tout  mé- 
compte. Au  moyen  de  la  purge,  les  incertitudes  qui  résultent  des 
vices  de  la  législation  hypothécaire  se  trouveraient  écartées. 

L'association  de  crédit  offrirait  de  rembourser  les  créanciers  ci- 
dessus  indiqués,  en  lettres  de  gage;  les  créanciers  postérieurs  n'au- 
raient aucune  réclamation  a  élever,  puisque  la  situation  de  l'immeu- 
ble se  trouverait  améliorée  à  leur  égard,  une  dette  exigible  étant 
convertie  en  une  dette  consolidée,  à  intérêt  réduit. 

Quant  aux  créanciers  grevant  la  première  moitié  de  la  valeur  des 
immeubles,  ils  obtiendraient  la  faculté  de  refuser  le  payement  en 
lettres  de  gage,  car  nous  n'entendons  nullement  renouveler  les  décep- 
tions et  les  injustices  du  cours  forcé. 

Néanmoins,  il  faut  bien  le  reconnaître,  nous  vivons  en  temps 
de  révolution  ,  et  la  situation  financière  est  tellement  grave,  que  l'on 
abcsoin  de  recourir  à  une  mesure,  inacceptable  en  temps  ordinaire  : 
nous  voulons  parler  de  la  nécessité  d'un  sursis,  au  bénéfice  des  pro- 
priétaires dont  les  obligations  viendraient  à  échéance  d'ici  au  ^'jan- 
vier 1850. 

Ce  sursis  se  trouverait  tempéré  par  la  faculté  d'obtenir  le  rem- 
boursement en  lettres  de  gage  ;  il  ne  serait  d'ailleurs  que  d'un  an,  de 
manière  à  être  rigoureusement  renfermé  dans  le  laps  de  temps  né- 
cessaire à  la  propriété  foncière,  pour  l'empêcher  de  succomber  sous 
les  exigences  des  créanciers. 

La  condition  du  sursis  serait  l'acquittement  régulier  des  intérêts  ; 
or,  personne  n'ignore  que  le  placement  hypothécaire  est  surtout  l'ait 
en  vue  de  la  perception  du  revenu  qu'il  promet.  Jamais  le  prêteur 
ne  peut  compter  sur  la  rentrée  ponctuelle  des  fonds  qu'il  a  avancés 
de  cette  manière  ;  il  sait  qu'en  cas  de  non-payement  les  poursuites 
qu'il  sera  obligé  d'entamer  et  les  involutions  de  procédure  dureront 
bien  plus  d'une  année. 

Ainsi,  en  étant  amené  à  accorder  un  sursis  d'un  an,  dans  la  situa- 
tion exceptionnelle  que  la  Révolution  a  faite  à  la  propriété  foncière, 
le  créancier  n'aura  point  de  plainte  fondée  à  faire  entendre. 

1  Tome  X,  juillet  1839. 

2  Année  1846,  page  81. 
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En  temps  ordinaire,  quand  venait  l'échéance  de  l'obligation  hy- 
pothécaire, le  débiteur  qui  n'avait  pas  réuni  la  somme  nécessaire 
obtenait,  sans  trop  de  peine,  un  renouvellement,  ou  bien  un  nouvel 
emprunt  destiné  à  faire  face  au  payement  du  créancier  désireux  d'être 
soldé.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  aujourd'hui  ;  on  n'arrive 
pas  à  remplacer  les  capitaux  dont  le  terme  de  payement  vient  à  ex- 
pirer. La  propriété  foncière  se  trouve  donc  placée  sous  la  menace  de 
l'expropriation,  au  moment  où  la  vente  des  immeubles  est  le  plus 
difficile  et  le  moins  avantageuse. 

Un  sursis  d'un  an  nous  semble  parfaitement  justifié  par  les  consi- 
dérations qui  précèdent.  Une  année  de  répit  peut  devenir  la  planche 
de  salut  de  la  propriété  foncière. 

Un  autre  intérêt,  non  moins  pressant,  est  celui  du  travail.  Le  seul 
moyen  vrai,  sérieux,  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  souffrent ,  et  qui 
ne  peuvent  ni  rencontrer  un  emploi  utile  de  leurs  forces,  ni  obtenir 
les  moyens  suffisants  d'existence,  c'est  de  multiplier  les  occupations 
productives.  D'un  autre  côté,  la  terre  attend  de  grands  travaux  ,  qui 
sont  appelés  à  accroître  sa  fécondité  ;  qu'il  nous  suffise  de  citer  ici  les 
irrigations,  les  dessèchements,  lesendiguements,  le  reboisement,  etc. 

Pour  satisfaire  à  la  fois  et  l'intérêt  des  travailleurs  ,  et  l'intérêt  de 
la  production  agricole,  il  faudrait  pouvoir  mettre  à  la  disposition  des 
propriétaires  des  ressources  spéciales,  avec  affectation  déterminée. 
M.  Tourret,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  annoncé  la 
présentation  d'un  projet  destiné  à  pourvoir  aux  entreprises  d'amélio- 
ration agricole.  Nous  ne  connaissons  nullement  le  plan  que  M.  Tourret 
élabore  dans  cette  vue;  il  a  parlé  de  deux  ou  trois  cent  millions; 
quelque  utile  qu'en  soit  la  destination,  comment  fera-t-il  pour  se 
les  procurer? 

Pour  notre  compte ,  nous  croyons  la  chose  possible,  sans  aucune 
avance  de  la  part  de  l'Etat;  nous  pensons  qu'une  légère  fraction  du 
crédit  normal  de  la  propriété  suffirait  pour  réaliser  pleinement  les 
bonnes  intentions  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Nous  croyons , 
en  outre,  que  rien  ne  s'oppose  à  l'application  immédiate  de  cette  par- 
tie du  système,  par  l'entremise  de  l'Etat. 

Jusqu'ici,  tes  centimes  additionnels  qui  ont  accru  le  principal  de 
l'impôt  foncier  ont  été  une  charge  pour  la  propriété  ,  sans  aucun 
équivalent;  ils  ont,  en  réalité,  pesé  sur  les  créanciers,  dont  la  garan- 
tie a  été  diminuée.  Si,  au  lieu  de  frapper  la  terre  d'un  surcroît  d'im- 
pôt, on  permettait  au  propriétaire  de  contracter,  vis-à-vis  du  Trésor, 
l'engagement  de  verser  des  centimes  additionnels  volontaires .  en 
capitalisant  ceux-ci  et  en  mettant  à  la  disposition  du  propriétaire  des 
obligations  foncières  pour  une  somme  équivalente,  on  arriverait  à  un 
grand  résultat. 

L'emploi  des  fonds  ainsi  avancés  à  la  propriété  devrait  être  sur- 
veillé, détermine,  spécial  ;  j!  faudrait  les  consacrer,  soit  à  des  travaux 
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d'amélioration  de  culture,  soit  au  dégrèvement  de  l'immeuble,  de 
manière  à  ce  que  les  créanciers  inscrits  n'eussent  aucune  réclamation 
sérieuse  à  former  contre  le  droit  absolu  de  priorité  acquis  aux  obliga- 
tions foncières. 

Celles-ci  se  prêteraient,  par  excellence,  à  constituer  le  fonds  de 
grands  travaux  qui  dépassent  les  forces  individuelles,  et  qui  ne  pour- 
ront être  accomplis  que  par  voie  d'association. 

En  bornant  la  faculté  de  souscrire  des  centimes  additionnels  volon- 
taires à  une  quotité  égale  au  principal  de  l'impôt  foncier,  nous  ren- 
fermerons dans  une  limite  étroite  reflet  de  cette  mesure  exception- 
nelle. On  capitaliserait  sur  le  pied  de  cinq  pour  100,  c'est-à-dire 
qu'on  émettrait  en  obligations  foncières  vingt  fois  le  montant  des 
centimead  dilionnels  volontaires.  Ces  obligations  porteraient  un  inté- 
rêt de  3  fr.  65  c.  pour  100  (un  centime  par  jour),  1  pour  100 
consacré  à  l'amortissement  permettrait  de  les  solder  toutes,  au  pair, 
en  quarante-deux  ans,  et  l'Etat  toucherait  35  centimes  pour  frais 
d'administration  et  de  perception. 

Les  lettres  de  gage,  que  nous  proposons  de  faire  émettre  par  les 
associations  de  crédit  territorial,  auraient  la  même  forme  que  les 
obligations  foncières;  elles  porteraient  le  même  intérêt,  et  seraient 
amorties  de  la  même  manière,  en  procurant  au  Trésor  un  revenu  ré- 
gulier de  10  centimes  par  100  francs.  25  centimes  couvriraient  les 
frais  d'administration  et  constitueraient  le  fonds  de  réserve.  Mais  la 
quotité  des  lettres  de  gage  émises  pourrait  monter  jusqu'à  la  moitié 
de  la  valeur  des  immeubles.  Comme  le  principal  de  l'impôt  foncier 
représente  environ  le  huitième  du  revenu  de  la  propriété,  en  le  qua- 
druplant, et  en  le  capitalisant  sur  le  pied  de  4  pour  100  (c'est-à-dire 
en  émettant  des  lettres  de  gage  pour  cent  fois  la  valeur  de  l'impôt 
foncier),  on  ne  dépasserait  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété. 

Or,  l'impôt  foncier  s'élève  en  principal  à  environ  158  millions, 
c'est  donc  une  émission  de  près  de  16  milliards  de  lettres  de  gage  qui 
pourrait  avoir  lieu,  outre  les  trois  milliards  d'obligations  foncières, 
en  supposant  que  tous  les  propriétaires  fissent  usage  de  la  faculté  qui 
leur  serait  ainsi  ouverte. 

Ces  chiffres,  quelque  énormes  qu'ils  soient,  ne  nous  effrayent  nulle- 
ment, car  nous  savons  que  la  valeur  du  sol  en  France  dépasse  de 
beaucoup  60  milliards. 

Il  s'agirait  là  d'un  nouveau  mode  de  placement  des  capitaux,  et  non 
d'un  papier-monnaie.  La  solidité  irrécusable  du  gage,  la  régularité 
du  revenu,  la  certitude  du  remboursement  et  la  facilité  de  la  réali- 
sation se  réuniraient  pour  accréditer  cette  valeur  nouvelle  et  pour  en 
maintenir  le  cours.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  obligations  foncières  et 
les  lettres  de  gage  seraient  le  mode  d'emploi  le  plus  convenable,  sous 
tous  les  rapports,  pour  les  fonds  des  Caisses  d'épargne,  ainsi  que  pour 
les  fonds  des  incapab les.  Nous  devons  insister  sur  cette  pensée. 
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(Troisième  partie.) 
LA  CAISSE  DÉPARGXE  ET  LE  CRÉDIT  FONCIER. 

La  grande  institution  des  Caisses  d'épargne  a  été  rudement  frappée 
par  la  révolution  de  Février  ;  il  faut  bien  le  dire*  elle  reposait  sur 
une  mauvaise  base;  Reconstituer  les  Caisses  d'épargne  en  leur  pro- 
curant une  garantie  inébranlable,  nous  paraît  être  une  des  nécessités 
les  plus  graves  de  notre  époque,  car  le  développement  de  ces  établisse- 
ments de  prévoyance  est  intimement  lié  à  l'amélioration  progressive 
du  sort  des  travailleurs.  Tout  ce  qui  gêne  et  arrête  ce  développement, 
recule  le  bienfait  de  l'émancipation  matérielle  et  morale  du  plus  grand 
nombre. 

La  création  des  Caisses  d'épargne  n'a  rien  eu  d'accidentel  ni  de 
fortuit;  elle  a  été  la  conséquence  nécessaire,  la  sanction  de  l'éman- 
cipation des  travailleurs.  Quelle  est,  en  effet,  la  condition  sans  la- 
quelle l'émancipation  des  travailleurs  ne  serait  qu'un  mot  sans  réa- 
lité ?  C'est  évidemment  qu'il  se  forme  entre  l'ouvrier  et  l'entrepreneur 
d'industrie  un  contrat  débattu,  libre  des  deux  côtés.  Or*  où  sera  la 
liberté  du  travailleur,  si  à  l'esclavage  des  corporations  se  substitue 
l'esclavage  de  la  faim?  C'est  l'épargne  qui  donne  réellement  la  li- 
berté au  travailleur;  car  c'est  elle  qui  lui  donne  la  faculté  de  dé- 
battre les  conditions  du  contrat,  en  lui  permettant  d'attendre;  c'est 
l'épargne,  aussi,  qui  donne  la  possession  des  instruments  du  travail 
et  permet  de  s'élever  au  rang  d'entrepreneur. 

La  difficulté  était  de  constituer  l'épargne,  de  réunir  les  petites 
sommes  dont  peuvent  se  composer  les  économies  d'un  travailleur;  de 
les  empêcher  d'aller  se  perdre  au  hasard  des  tentations  ou  des  événe- 
ments fortuits;  d'en  former  une  réserve  assurée,  certaine.  Cette  diffi- 
culté, les  Caisses  d'épargne  l'ont  complètement  résolue.  L'idée  de 
rétablissement  d'une  Caisse  publique  pour  les  épargnes  des  travail- 
leurs est  le  commencement  d'une  révolution  dont  nous  ne  voyons 
encore  que  le  début;  «les  Caisses  d'épargne  et  les  salles  d'asile  chan- 
geront la  face  de  la  société»  ,  a  dit  un  savant  illustre,  M.  Rossi  ;  nous 
partageons  pleinement  cette  conviction. 

Deux  institutions,  l'une  d'origine  récente,  l'autre  d'origine  déjà 
ancienne,  semblent  résumer  d'une  manière  instructive  les  tendances 
différentes  de  l'époque  actuelle  et  des  siècles  passés,  quant  aux  me- 
sures de  sollicitude  et  de  prévoyance  prises  en  faveur  des  classes  labo- 
rieuses. Il  ne  s'agissait  d'abord  que  d'arracher  les  classes  souffrantes 
au  lléau  de  l'usure,  et  d'empêcher  leur  condition  de  s'aggraver  :  les 
monts-de-piété  ont  été  créés  dans  ce  but.  Aujourd'hui,  sans  mécon- 
naître ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  le  moyen  de  pourvoir  à  des  nécessités 
pressantes,  instantanées,  on  ne  se  contente  plus  d'un  pareil  palliatif; 
on  va  droit  au  mal,  et  pour  doter  les  travailleurs  d'une  certaine  ai- 
sance, pour  leur  donner  le   sentiment  de  sécurité,  les  idées  d'ordre 
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et  d'avenir  que  développe  l'esprit  de  propriété,  on  établit  les  Caisses 
d'épargne. 

On  a  beau  poursuivre  d'injustes  accusations  l'organisation  indus- 
trielle fondée  par  la  révolution  et  dont  la  liberté  forme  la  base, 
quel  que  soit  l'aspect  sous  lequef  on  envisage  la  situation  des  ouvriers, 
il  est  impossible  qu'une  étude  consciencieuse  n'amène  point  à  faire 
reconnaître  la  supériorité  de  l'état  de  choses  actuel  comparé  à  l'an- 
cien régime,  à  faire  mesurer  le  progrès  accompli,  gage  de  nouvelles 
et  plus  larges  améliorations  dans  l'avenir. 

L'ancienne  société  a  eu  recours  aux  monts-de-piété,  car  l'œuvre 
unique  qu'elle  pouvait  poursuivre,  c'était  l'allégement  momentané  de 
la  misère.  La  société  nouvelle  porte  ses  vues  plus  haut  :  elle  veut  ar- 
river à  l'émancipation  complète  des  classes  laborieuses;  elle  se  sert 
des  Caisses  d'épargne  comme  du  levier  le  plus  puissant  pour  l'accom- 
plissement de  cette  grande  œuvre  démocratique. 

Les  Caisses  d'épargne  forment  réellement  des  capitaux  ;  car  les 
petites  sommes  dont  se  composent  les  placements  se  seraient  per- 
dues, pour  la  plupart,  d'une  manière  improductive;  là  ne  se  bornent 
pas  leurs  bienfaits.  Ces  capitaux  qu'elles  ont  formés,  elles  les  placent, 
elles  les  transforment  en  force  productive;  elles  sont  un  instrument 
puissant  de  la  richesse  mobilière,  de  cette  richesse  qui  balance  déjà 
la  richesse  immobilière,  et  qui  ne  peut  manquer  de  la  dépasser  bien- 
tôt; elles  multiplient  réellement  le  nombre  des  propriétaires,  non  pas 
en  morcelant  les  héritages,  mais  en  créant  en  quelque  sorte  un  sol 
nouveau,  accessible  à  tous.  Et  si  des  intérêts  privés  nous  passons  à  la 
force  même  des  Etats,  nous  pouvons  affirmer  qu'elles  augmentent 
d'une  manière  incalculable  leur  crédit.  Autrefois,  le  crédit  de  l'Etat 
s'abritait  sous  celui  de  quelques  grands  capitalistes;  les  emprunts, 
les  impôts  eux-mêmes,  tout  était  entre  leurs  mains,  et,  plus  que 
Louis  XIV,  ils  auraient  pu  dire  :  «  L'Etat,  c'est  nous!  »  Aujourd'hui, 
en  temps  normal,  grâce  au  développement  de  la  richesse  mobilière, 
c'est  l'Etat  qui  abrite  de  son  crédit  celui  des  particuliers. 

L'accumulation  des  fonds  des  Caisses  d'épargne  entre  les  mains 
du  gouvernement  contribue  à  ce  grand  résultat.  Aidé  par  1  * i n— 
lluence  des  petits  capitaux,  l'Etat  a  pu,  dans  ces  dernières  années  et 
jusqu'au  moment  où  la  révolution  de  1848  a  éclaté,  faire  la  loi 
aux  grands  capitalistes  au  lieu  de  subir  leurs  conditions. 

Cette  institution,  que  M.  de  Lamartine  a  eu  raison  de  nommer  le 
grand-livre  de  l'ouvrier,  a  donc  alfermi  le  crédit  de  l'Etat  au  lieu  de 
l'affaiblir.  Néanmoins,  la  douloureuse  leçon  que  nous  venons  de  su- 
bir, et  qui  a  provoqué  le  remboursement  des  livrets  en  inscriptions  de 
rentes,  prouve  qu'il  reste  une  grande  œuvre  à  accomplir  pour  complé- 
ter l'action  bienfaisante  des  Caisses  d'épargne,  en  écartant  pour  l'a- 
venir tout  sujet  d'appréhension  sérieuse.  Si  les  dispositions  de  la  loi 
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actuelle  sont  étroites  et  défectueuses,  c'est  qu'une  question  mal  posée 
ne  pouvait  être  que  mal  résolue. 

On  s'est  égaré,  sous  la  monarchie,  à  la  recherche  d'un  moyen  pro- 
pre à  diminuer  la  dette  flottante  de  l'Etat,  en  énervant  l'action  de 
l'épargne  populaire,  tandis  que  l'on  aurait  dû  s'occuper  de  l'emploi 
des  fonds  apportés  au  Trésor.  L'engorgement  ne  se  produit  que  par- 
ce qu'on  n'a  pas  songé  à  déverser  sur  le  pays,  par  des  voies  régu- 
lières, les  capitaux  qui  affluent  entre  les  mains  de  l'Etat  par  le  canal 
de  l'épargne  individuelle. 

Dans  les  contrées  où  les  Caisses  d'épargne  sont  restées  dans  le  do- 
maine privé,  en  Allemagne,  par  exemple,  les  fonds  déposés  reçoivent 
un  triple  emploi.  Ils  sont  placés  en  compte-courant  chez  les  ban- 
quiers, ou  convertis  en  prêts  hypothécaires  sur  bonnes  garanties  ter- 
ritoriales, ou  bien  confiés  comme  avances  aux  monts-de-piété. 

Ce  dernier  emploi,  pratiqué  également  en  France  pour  les  Caisses 
d'épargne  de  Metz  et  d'Avignon,  a  des  avantages  à  certains  égards. 
Il  fait  servir  les  épargnes  des  travailleurs  à  soulager  la  misère  des  ou- 
vriers; ceux  qui  viennent  apporter  aux  monts-de-piété  leurs  derniers 
haillons  se  relèvent  moralement  en  entrevoyant  la  possibilité  d'écono- 
miser à  leur  tour  et  de  se  former  un  fonds  de  réserve  par  le  travail. 
Mais  un  inconvénient  réel  s'oppose  à  ce  qu'on  généralise  ce  mode  de 
placement.  Les  époques  de  gêne  multiplient  d'une  part  les  placements 
aux  monts-de-piété,  et  de  l'autre  les  demandes  de  remboursement 
aux  Caisses  d'épargne;  de  telle  sorte  qu'en  créant  une  solidarité  en- 
tière entre  ces  institutions,  on  risquerait  de  les  compromettre  toutes 
deux. 

Les  comptes-courants  chez  les  banquiers  n'offrent  qu'une  ressource 
limitée  et  sujette  à  de  nombreuses  objections. 

Quant  au  placement  sur  hypothèques,  il  est  le  plus  solide  de  tous, 
lorsqu'une  législation  bien  combinée  vient  l'appuyer;  sous  ce  rap- 
port donc,  il  est  très-avantageux  pour  les  fonds  des  Caisses  d'épargne; 
mais  ici  encore,  à  côté  d'un  avantage  sérieux,  nous  rencontrons  un 
inconvénient  qui  fait  plus  que  le  compenser;  cet  inconvénient,  c'est 
la  difficulté  de  disposer  des  fonds  ainsi  employés,  la  difficulté  du 
remboursement. 

Pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  il  s'agirait  de  trouver  une 
institution  possédant  à  la  fois  la  solidité  du  placement  hypothécaire 
et  la  facilité  de  réalisation  des  rentes  sur  l'Etat.  L'on  a  pu  d'abord 
songer  à  ces  rentes  elles-mêmes;  elles  présentent,  en  effet,  toutes  les 
sûretés  et  toutes  les  facilités  de  remboursement  désirables;  mais  ce 
qui  empêche  de  les  recommander  pour  l'emploi  des  fonds  versés  aux 
Caisses  d'épargne,  c'est  l'instabilité  de  leur  cours. 

Au  moment  où  les  demandes  de  remboursement  deviennent  plus 
fréquentes,  le  titre  de  la  rente  subit  une  baisse,  préjudiciable  aux 
Caisses  d'épargne. 
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Aux  deux  conditions  énoncées  ci-dessus,  il  faut  donc  en  ajouter 
une  troisième,  celle  de  la  (ixité  dans  le  cours  des  créances  qui  servent 
de  garantie  aux  livrets  des  Caisses  d'épargne. 

Le  mode  de  placement,  nous  le  trouvons  dans  V organisation  du 
crédit  foncier,  telle  que  nous  l'avons  proposée.  L'Etat,  ou  des  asso- 
ciations, serviraient  d'intermédiaires  entre  les  capitalistes  et  les  pro- 
priétaires du  sol.  Les  emprunts  hypothécaires  jouiraient  d'une 
puissante  garantie,  leur  remboursement  serait  facilité  par  un  amor- 
tissement forcé  et  par  un  amortissement  facultatif;  le  transport  des 
créances  et  leur  réalisation  se  feraient  avec  la  môme  rapidité  que  pour 
les  rentes  de  l'Etat;  enfin  la  fixité  des  cours  serait  maintenue  par  le 
remboursement  annuel,  au  pair,  des  obligations  désignées  par  la  voie 
du  sort. 

La  question  du  placement  des  fonds  versés  aux  Caisses  d'épargne 
est  l'une  des  plus  difficiles  et  des  plus  controversées.  Avant  d'en  pré- 
senter la  solution  que  nous  croyons  vraie,  nous  avons  étudié  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  tous  les  modes  de  placement  usités 
actuellement,  et  nous  nous  sommes  demandé  si  l'on  ne  pourrait  pas 
trouver  un  placement  qui  éviterait  tous  les  inconvénients  et  qui  réuni- 
rait tous  les  avantages  que  présente  chacun  des  autres  modes,  pris  isolé- 
ment. Ce  placement  est  possible;  une  bonne  organisation  du  crédit  ter- 
ritorial offrirait  toutes  les  conditions  exigées  pour  l'utile  emploi  des 
fonds  des  Caisses  d'épargne.  Cette  combinaison  du  crédit  territorial, 
bien  organisé,  avec  les  Caisses  d'épargne,  aurait  encore  un  autre 
avantage,  dont  les  résultats  seraient  immenses.  Non-seulement  elle 
offrirait  aux  fonds  des  Caisses  d'épargne  un  placement  solide,  com- 
mode, mais  encore  elle  viendrait  en  aide  à  l'industrie  fondamentale, 
à  l'industrie  mère  de  toutes  les  autres,  à  l'industrie  agricole. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  On  se  plaint  dans  nos  campagnes 
de  l'absence  des  capitaux,  indispensables  pour  améliorer  les  méthodes 
de  culture,  pour  multiplier  le  bétail,  populariser  l'usage  des  instru- 
ments perfectionnés,  exécuter  des  travaux  d'assainissement,  d'irri- 
gation, etc.  Ce  phénomène  n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre;  il  ne 
présente  rien  d'anormal,  bien  que  la  richesse  mobilière  soit  en  voie 
de  progrès  rapide,  car  l'effet  nécessaire  de  nos  institutions  financières 
détourne  les  capitaux  de  la  voie  dans  laquelle  une  organisation  plus 
large  et  plus  prévoyante  saurait  les  faire  rentrer.  Le  travail  agricole 
a  beau  créer  de  nouvelles  ressources,  celles-ci  ne  tournent  pus  à  son 
avantage.  L'impôt  territorial  et  la  rente  des  propriétaires  fonctionnent 
sans  cesse  comme  deux  pompes  aspirantes  qui  absorbent  les  capitaux 
disponibles,  et  les  Caisses  d'épargne  sont  venues  ajouter  encore  à 
cette  force  attractive  un  engin  formidable.  Une  partie  des  petits 
capitaux  qui  y  ont  trouvé  un  refuge,  vivifiaient  l'agriculture,  alors 
que  le  Trésor  public  ne  leur  était  pas  encore  ouvert.  Cette  ressource 
a  disparu  en  partie,  et  c'est  uniquement  sous  ce  point  de  vue  qu'il 
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serait  possible  de  regarder  comme  menaçant  l'accroissement  des 
fonds  des  Cuisses  d'épargne,  qui  reprendra,  nous  l'espérons  bien,  un 
vigoureux  essor. 

Si  une  organisation  solide  du  crédit  territorial  permettait  de  con- 
vertir en  obligations  destinées  à  féconder  le  sol  la  majeure  partie 
des  capitaux  déposés  au  Trésor,  le  péril  que  nous  venons  de  signaler 
disparaîtrait;  au  lieu  de  susciter  un  danger,  l'institution  des  Caisses 
d'épargne  fournirait  un  appui  à  la  propriété  foncière.  Il  s'établirait, 
nous  le  répétons,  une  alliance  féconde  entre  la  propriété  du  travail 
et  la  propriété  du  sol.  La  formation  successive  du  capital  populaire 
viendrait  féconder  la  richesse  agricole,  si  le  placement  sur  immeubles 
ouvrait  à  côté  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  le  grand-livre  de 
la  dette  territoriale. 

Nous  avons  essayé  d'établir  la  possibilité  de  cette  grande  création  ; 
résumons-en  les  traits  principaux.  Nous  arriverons  ainsi  à  la  solution 
pratique  de  la  grande  question  de  l'emploi  des  fonds  des  Caisses 
d'épargne,  qui  seule  peut,  après  l'échec  que  leur  a  fait  subir  la  der- 
nière révolution,  raviver  une  institution  indispensable  au  bien-être 
et  au  progrès  des  travailleurs. 

Qu'est-ce  qui  fait  la  force  du  crédit  public?  C'est  la  commodité 
du  placement,  c'est  la  sécurité  par  suite  de  la  garantie  de  l'Etat. 

Mais  quel  est  le  rôle  de  l'Etat?  L'Etat  n'est  pas  un  être  moral,  dis- 
tinct de  la  société;  il  est  simplement  le  représentant,  et  l'on  pourrait 
dire  le  gérant  de  la  société.  Dans  le  service  des  rentes,  il  est  l'inter- 
médiaire entre  les  créanciers  et  les  obligés,  c'est-à-dire  les  contri- 
buables qui  payent  en  impôts  les  intérêts  et  le  capital  des  sommes 
empruntées.  Mais  cette  position  ne  peut-elle  être  occupée  que  par 
l'Etat? Cette  combinaison  est-elle  la  seule  pratiquée?  Nullement;  les 
mêmes  principes  sont  appliqués  ailleurs.  Le  département,  la  com- 
mune forment  également  un  être  moral  comme  l'Etat;  ils  contrac- 
tent des  emprunts  comme  lui.  Paris  l'a  fait  souvent  ;  d'autres  villes 
des  départements  aussi.  Ces  emprunts  ont  les  mêmes  caractères  que 
le  crédit  public.  Comme  pour  ce  dernier,  c'est  un  pouvoir  central 
qui  perçoit  d'une  main  ce  qu'il  paye  de  l'autre.  Pour  tous  les  deux, 
les  obligations  ont  une  valeur  authentique,  cotéefacilement  à  laBourse; 
les  prêteurs  n'ont  pas  à  s'occuper  des  garanties  individuelles  de  tel 
ou  tel  contribuable  ;  ils  n'ont  affaire  qu'au  corps  tout  entier,  qui  tout 
entier  est  leur  débiteur.  Les  titres  d'obligations  ont  une  valeur  uni- 
forme, indépendante  de  mille  circonstances  qui  altèrent  et  modifient 
la  valeur  des  litres  privés. 

Les  principes  posés,  ne  peut-on  pas  imaginer  quelque  chose  d'a- 
nalogue pour  le  crédit  territorial?  Ne  peut-on  pas  concevoir  les  pro- 
priétaires du  pays  réunis  en  une  vaste  association,  en  un  corps  d'état, 
pour  olfriraux  prêteurs  une  garantie  commune,  au  lieu  des  garanties 
individuelles,  morcelées,  qui  seules  leur  sont  olfertes  maintenant? 
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Aujourd'hui,  le  prêteur  est  forcé  d'étudier  avec  soin  la  situation  de 
l'emprunteur  auquel  il  confie  ses  capitaux,  d'examiner  la  qualité  na- 
turelle et  légale  du  fonds  offert  en  garantie;  d'examiner  si  ce  fonds 
est  encore  libre  entre  les  mains  du  propriétaire,  et  si  la  valeur  de 
l'immeuble  n'est  pas  absorbée  par  des  créanciers  antérieurs.  Trop 
heureux  si  l'examen  le  plus  attentif,  le  plus  minutieux,  lui  donnait 
une  certitude  complète,  et  s'il  ne  courait  pas  le  risque  de  voir  son 
gage  détruit  par  l'exercice  de  droits  qu'il  n'a  pu  connaître! 

Si  l'on  agissait,  au  contraire,  avec  une  autorité  centrale  repré- 
sentant le  corps  des  propriétaires  tout  entier,  et  si  cette  association 
était  assez  fortement  organisée  pour  rassurer  les  capitalistes,  pour 
leur  offrir  toute  espèce  de  sûreté,  ceux-ci  se  trouveraient  dans  la 
même  position  que  les  créanciers  de  l'Etat.  Pas  plus  que  ces  derniers, 
ils  n'auraient  à  s'inquiéter  de  la  situation  de  chaque  contribuable 
pris  isolément.  Les  titres  d'obligations  auraient  la  même  valeur 
uniforme,  se  transmettraient  aussi  facilement  que  les  titres  de  rentes. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  théorie  vague,  d'une  utopie.  Nous  venons 
de  tracer  le  tableau  fidèle  des  associations  de  crédit  territorial,  telles 
qu'elles  fonctionnent  en  Prusse  depuis  un  siècle,  telles  qu'elles  ont 
été  introduites  en  Pologne,  en  Wurtemberg  et  dans  beaucoup  d'au- 
tres pays  de  l'Allemagne. 

Après  la  guerre  de  Sept  ans,  la  Silésie  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion déplorable.  Les  capitaux  étaient  détruits,  les  terres  incultes,  le 
crédit  avait  disparu,  la  misère  était  imminente.  Alors  un  négociant 
nommé  Buhring,  proposa  au  grand  Frédéric  la  formation  de  la  pre- 
mière association  de  crédit  territorial,  par  la  réunion  solidaire  de  tous 
les  propriétaires  silésiens.  Les  capitalistes  cessèrent  de  s'inquiéter  de 
la  position  plus  ou  moins  embarrassée  de  tel  ou  tel  propriétaire;  ils 
prêtèrent  à  la  société,  qui  s'engagea  à  leur  servir  exactement  les  in- 
térêts, et  à  rembourser  le  capital.  Les  inconvénients  attachés  au  crédit 
morcelé  s'évanouirent,  et  la  confiance  revint.  Telle  est  l'origine  de 
l'institution  des  lettres  de  gage  (Pfand-BHefe):  mais  elle  manquait 
encore  d'un  complément  nécessaire,  qui  lui  a  été  donné  par  les  pays 
où  elle  a  été  adoptée  depuis. 

.Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire;  ce  n'est  pas  assez,  pour 
fonder  le  crédit  foncier,  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt;  il  faut  encore 
faciliter  au  propriétaire  le  remboursement  du  capital.  C'est  à  quoi 
l'on  a  pourvu  en  ajoutant  au  taux  de  l'intérêt  une  certaine  somme 
destinée  à  l'amortissi'incnt  successif  de  la  créance. 

A  côté  de  cet  amortissement  forcé,  le  propriétaire  peut  exercer  un 
amortissement  facultatif  par  l'achat  de  titres  d'obligations  qu'il 
transmet  à  la  société;  celle-ci  déduit  une  somme  égale  des  inscrip- 
tions prises  sur  le  fonds  et  non  amorties. 

Cette  dernière  considération  et  l'appréciation  des  circonstances  par- 
ticulières à  la  propriété  foncière  en  France  nous  ont  fait  penser  qu'il 
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suffirait  chez  nous  d'un  amortissement  de  1  pour  100,  qui  opére- 
rait l'extinction  de  la  créance  en  quarante-deux  ans,  et  moyennant 
un  déboursé  de  42  francs.  Tout  propriétaire  qui  serait  en  état  de  le 
faire,  pourrait  accélérer  la  libération  par  le  remboursement  faculta- 
tif de  (outou  partie  de  la  créance,  au  moyen  de  la  remise  d'une  quo- 
tité équivalente  d'obligations  territoriales. 

Le  mécanisme  est  bien  simple,  et  le  résultat  est  immense.  Le 
résultat ,  n'est  rien  moins  que  de  donner  au  crédit  foncier  les  avan- 
tages du  crédit  public.  Une  seule  différence  subsiste  encore  entre 
les  deux  sortes  de  crédit,  dans  les  pays  où  cette  organisation  fonc- 
tionne. C'est  que  les  associations  de  crédit  territorial  sont  des  institu- 
tions privées.  En  France,  cette  différence  pourrait  disparaître;  l'Etat 
pourrait  devenir  le  dispensateur,  le  centre  du  crédit  foncier,  comme 
il  est  le  moteur  du  crédit  public;  de  même  qu'il  perçoit  par  les  impôts 
les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  créanciers  de  la  dette  publique, 
il  pourrait  percevoir  avec  une  égale  facilité  les  intérêts  des  capitaux 
avancés  aux  propriétaires.  La  centralisation,  qui  fait  la  grandeur  et  la 
force  de  la  France,  pourrait  être  utilisée  pour  organiser  le  crédit  fon- 
cier. Les  fonctionnaires  qui  existent  maintenant  pour  la  perception 
de  l'impôt,  on  les  emploierait  pour  percevoir  les  intérêts  des  sommes 
prêtées  aux  propriétaires,  sous  forme  de  supplément  à  l'impôt  foncier. 

Mais,  nous  le  reconnaissons,  les  circonstances  politiques  ne  sont 
pas  favorables  à  la  réalisation  de  cette  pensée,  l'opinion  publique  n'y 
est  pas  non  plus  suffisamment  préparée;  il  vaut  donc  mieux  recou- 
rir à  l'association  de  crédit  territorial,  distincte  de  l'Etat,  en  lui 
donnant  la  faculté  d'opérer  ses  recouvrements  par  l'intermédiaire  des 
agents  du  Trésor. 

Revenons  sur  nos  pas.  Comment  fonctionnerait  l'amortissement? 
Par  un  remboursement,  effectué  tous  les  ans,  au  pair,  d'un  nombre  de 
titres  d'obligations  égal  à  la  somme  totale  réunie  à  cet  effet.  Les 
obligations  seraient  tirées  au  sort  et  remboursées  au  pair,  de  telle 
sorte  que  tous  les  titres  se  trouvant  constamment  sous  le  coup  d'un 
amortissement  prochain,  ils  graviteraient  nécessairement  autour  du 
pair,  et  seraient  soustraits  à  la  mobilité  du  cours  des  rentes  sur 
l'Etat. 

Or,  c'est  cette  mobilité  qui  a  fait  renoncer  au  placement  des  fonds 
des  Caisses  d'épargne  en  rentes  sur  l'Etat.  Nous  avons  donc  pu  dire 
en  commençant  que  l'organisation  du  crédit  territorial  fournirait  la 
solution  du  grand  problème  soulevé  par  le  placement  des  fonds  des 
Caisses  d'épargne. 

Il  est  inutile  sans  doute  d'ajouter  que  ce  mode  d'emploi  serait 
inépuisable,  et  que  les  fonds  ne  dépasseront,  n'atteindront  jamais  le 
chiffre  que  peut  absorber  le  crédit  territorial.  N'oublions  pas,  en 
effet,  que  les  Caisses  d'épargne  ne  sont  pas  l'ensemble  de  la  fortune 
populaire;  elles   sont  la  préparation  à  cette  fortune,  elles  favorisent 
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la  formation  des  capitaux  qui,  une  fois  réunis,  sont  employés  ailleurs, 
soit  à  la  création  d'un  établissement  industriel,  soit  à  l'acquisition 
d'une  propriété,  etc. 

Les  dangers  que  l'on  a  signalés,  dans  l'accumulation  des  fonds 
des  Caisses  d'épargne,  soit  pour  les  déposants,  soit  pour  le  Trésor, 
sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  disparaissent  au  contact  d'une 
bonne  organisation  du  crédit  foncier.  Celle-ci  constitue  donc,  sous 
ce  nouveau  rapport,  une  des  plus  grandes  questions  qui  puissent 
occuper  la  pensée  de  l'Assemblée  nationale;  car  il  faut  bien  se  gar- 
der d'abandonner  les  Caisses  d'épargne,  il  faut  au  contraire  consoli- 
der leur  existence.  Le  gouvernement  comprend  cette  nécessité,  puis- 
qu'il s'occupe  de  reviser  cette  partie  de  notre  législation  financière; 
pour  sortir  de  l'impasse  dans  laquelle  on  a  toujours  été  refoulé  quand 
il  a  été  question  du  mode  d'emploi  des  fonds  des  déposants,  il  n'est, 
nous  en  avons  la  ferme  conviction,  qu'un  moyen  efficace,  l'organisa- 
tion du  crédit  territorial. 

CONCLUSION. 

Les  anciennes  interdictions  qui  gênaient  le  libre  usage  des  capitaux 
et  le  prêt  à  intérêt  avaient  multiplié  les  constitutions  de  rente.  Le 
besoin  rend  industrieux  ,  dit  avec  raison  M.  Troplong.  La  nécessité  de 
faire  fructifier  les  capitaux  stimula  le  génie  inventif  du  moyen  âge. 
Au  nombre  des  contrats  substitués  au  prêt,  se  rencontra  celui  de  con- 
stitution de  rente,  établi  pour  le  commerce  et  trafic  de  l'argent  au 
moyen  de  rentes  constituées,  autrement  dites  volantes  ou  courantes. 
Elles  devinrent  très-fréquentes  ;  le  clergé  lui-même  y  eut  recours. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  traiter  ici  de  ce  curieux  élément  de 
l'histoire  économique  des  peuples;  il  mériterait  que  l'on  y  consacrât 
un  travail  spécial.  Mais  nous  croyons  utile  de  rappeler  que  la  rente 
constituée  sur  un  fonds  frugifère  avait  une  singulière  analogie  avec 
les  lettres  de  gage  dont  nous  demandons  la  création.  La  difficulté  de 
reformer  le  capital,  en  dehors  du  mouvement  rapide  de  l'industrie  et 
du  commerce,  est  évidente;  elle  servait  de  motif  instinctif  aux 
interdictions  des  lois  canoniques.  Avec  la  constitution  de  rente ,  le 
débiteur  grevé,  assujetti  simplement  à  servir  des  annuités,  échappe 
à  ce  grave  inconvénient.  Le  point  essentiel  dans  la  rente  constituée, 
c'est  l'aliénation  du  sort  principal,  et  par  suite,  Tinexigibilité  du 
capital.  Dans  l'ancien  droit  français,  tout  ce  qui  avait  pour  but  de 
contraindre  le  débiteur  à  rembourser  le  capital,  opérait  la  nullité  du 
contrat.  Celui-ci  constituait,  en  effet,  une  sorte  de  vente  et  non  un 
prêt,  dans  le  sens  étroit  du  mot. 

La  rente  est  envisagée  comme  un  être  métaphysique,  que  le  crédit- 
rentier  achète  moyennant  un  prix  payé  au  vendeur  ;  ce  dernier  devient 
propriétaire  du  capital  versé,  il  n'est  pas  tenu  de  le  rendre. 
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Cette  perpétuité  de  la  rente  n'en  interdisait  point  le  remboursement; 
elle  le  rendait  facultatif  pour  le  débiteur  grevé.  Nous  rencontrons 
dans  le  passé  un  autre  fait  encore  plus  curieux  ,  et  qui  prouve  bien 
qu'il  n'est  rien  de  nouveau  en  ce  monde.  Plusieurs  provinces,  telles 
que  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  le  Languedoc,  l'Artois  et  la  Provence, 
avaient  contracté  l'obligation  de  payer  des  rentes,  tant  pour  leur 
compte  particulier  que  pour  le  compte  du  roi.  Ces  rentes  présentaient 
une  combinaison  qui  les  plaçait  exactement  dans  la  position  des  lettres 
de  gage  :  le  remboursement  s'en  faisait  tous  les  ans  par  la  voie  du 
sort,  sur  une  loterie  tirée  à  l'Assemblée  des  Etats. 

Ainsi  donc  le  type  des  obligations  territoriales  se  retrouve  dans 
notre  histoire.  Le  résultat  auquel  avait  conduit  l'interdiction  de  l'u- 
sure est  exactement  le  même  que  celui  qu'engendre  la  saine  appré- 
ciation des  intérêts  économiques  de  la  propriété  foncière.  Singulier  et 
instructif  rapprochement  !  Il  nous  enseigne  que  l'homme  a  beau  vou- 
loir faire  plier  sous  l'empire  de  sa  volonté  arbitraire  ou  de  ses  préju- 
gés les  lois  éternelles  qui  président  à  l'organisme  des  sociétés  et  à 
la  production  des  richesses,  elles  finissent  par  reprendre  leur  niveau 
et  à  régir  les  rapports  individuels. 

Les  lettres  de  gage  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  rentes  consti- 
tuées sur  le  sol,  et  remboursables  non  à  terme  fixe,  en  bloc,  au  moyen 
d'un  capital  ie'ormé  en  entier  par  le  débiteur,  mais  successivement, 
par  la  voie  du  sort,  au  moyen  d'un  amortissement  sagement  calculé. 
De  cette  manière,  les  ressources  de  la  propriété  foncière  se  trouvent 
pleinement  ménagées;  on  lui  permet  de  se  mouvoir  selon  les  lois  qui 
lui  sont  propres;  on  ne  l'expose  pas  à  des  exigences  difficiles  et  sou- 
vent impossibles  à  satisfaire. 

N'y  a-t-il  pas,  en  supposant  même  que  l'emprunteur  soit  en  état 
de  reformer,  dans  un  nombre  d'années  déterminé,  le  capital  qui  lui 
a  été  prêté,  n'y  a-t-il  pas  pour  lui  un  grave  embarras  à  surmonter 
dans  l'état  présent  des  choses?  Que  fera-t-il  des  épargnes  successives, 
réunies  dans  la  vue  du  remboursement  futur?  S'il  les  conserve  par- 
deverslui,  il  stérilise  ;:n  agent  actif  de  la  production,  et  il  s'expose  à 
des  accidents,  au  vol,  etc.  S'il  utilise  ces  fonds,  il  les  emprisonne  dans 
la  nouvelle  destination  qu'ils  reçoivent,  ou  bien  il  court  des  chances 
périlleuses.  Les  comptes -«courants  chez  les  banquiers,  les  dépôts 
chez  les  notaires,  l'acquisition  de  fonds  publics,  le  placement  chez 
des  particuliers,  tous  ces  modes  d'emploi  présentent  des  inconvé- 
nients sérieux  ,  que  permet  d'éviter  la  libération  successive  de  la 
propriété  ,  au  moyen  d'une  prime  d'amortissement  convertie  en 
payement  des  lettres  dégage.  Celles-ci,  tout  en  répondant  pleinement 
aux  nécessités  spéciales  de  la  propriété  foncière,  procureront  aussi  à 
leurs  détenteurs  l'avantage  d'une  négociation  facile,  comme  l'est  la 
négociation  des  rentes  sur  l'Etat.  Le  placement,  ainsi  effectué,  se  prê- 
tera donc  à  toute  la  mobilité  de  la  circulation  des  capitaux,  en  même 
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temps  qu'il  ne  demandera  à  la  terre  que  ce  qu'elle  peut  donner  :  une 
sécurité  complète  et  une  libération  successive. 

Ce  grand  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu'au  moyen  d'une  large 
organisation  du  crédit  foncier.  Tout  se  réunit  pour  la  demander, 
l'intérêt  de  la  propriété  territoriale,  comme  l'intérêt  de  la  circulation 
des  capitaux.  Sans  doute,  les  vices  et  les  lacunes  de  la  législation  hy- 
pothécaire présentent  des  obstacles  à  surmonter  ;  mais,  en  attendant 
que  la  réforme  de  ce  titre  du  Code  s'accomplisse,  on  peut,  nous 
croyons  i'avoir  suffisamment  prouvé,  vaincre  la  difficulté  par  la  simple 
application  de  la  purge,  remise  à  la  disposition  des  associations  de 
ciéJit. 

Après  avoir  traversé  de  terribles  épreuves,  la  France  va  entrer 
dans  l'ère  du  développement  pacifique  des  institutions  qu'elle  s'est 
données.  Pour  que  ces  institutions  portent  un  fruit  salutaire,  il  faut, 
tout  le  monde  le  reconnaît,  ne  jamais  oublier  que  l'industrie  agricole 
est  et  demeurera  la  base  de  la  prospérité  matérielle  de  notre  pays. 
Venir  en  aide  à  l'agriculture  par  une  bonne  organisation  du  crédit, 
tel  est  le  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre  en  premier  lieu.  iNous 
avons  essayé  de  le  faire,  heureux  s'il  nous  est  permis  ainsi  d'apporter 
ainsi  une  pierre  à  l'édifice  de  l'avenir.  L.  WOLOWSKI. 


DE  L'ACTION  DE  LA  NOBLESSE 

ET   DES   CLASSES   SUPÉRIEURES 

DANS    LES    SOCIÉTÉS    MODERNES, 

PAR  M.  Xi.   MOUNIER, 

AVEC    DES    REMARQUES    PAR   M.    RUBICHON  '. 


C'est  à  deux  utopistes  que  nous  avons  affaire,  mais  à  deux  utopistes  d'une 
espèce  toute  particulière.  MM.  Mounier  et  Rubichon  ne  rêvent  pas,  en  effet, 
une  société  toute  neuve,  un  nouveau  monde  industriel,  comme  les  adeptes 
du  socialisme.  Ils  ont ,  au  contraire,  une  profonde  horreur  pour  tout  ce 
qui  est  nouveau.  Ce  n'est  pas  dans  l'avenir  qu'ils  placent  leur  idéal,  c'est  dans 
le  passé.  Ce  sont  des  utopistes  qui  portent  une  ample  perruque  terminée  par 
une  queue.  Et  encore I  une  queue  Ml  une  invention  bien  moderne!  c'est 
la  bourgeoisie  qui  a  commencé  i  porter  la  queue,  et  nos  deux  utopistes 
détestent  cordialement  la  bourgeoisie.  Non!  m.  Mounier  s'est,  je  page, 
coiffé  du  fameux  armet  de  Mambiin,  et  M.  Rubtcbon  a  revêtu  le  capuchon 

1  Un  vol.  in-8.  Pari*,  (iuillaiimiu  cl  0Ofll|>.,  li,  nie  Richelieu. 
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du  moine  en  écrivant  ce  panégyrique  de  la  noblesse  et  des  ordres  reli- 
gieux. La  société  du  moyen  âge,  voilà  le  rêve  de  nos  deux  utopistes,  hors 
de  là  point  de  salut!  Et  comme  MM.  Mounier  et  Rubicbon,  quoique  at- 
teints de  la  monomanie  déplorable  que  nous  venons  de  signaler,  sont,  après 
tout,  des  hommes  de  science  et  d'érudition,  comme  ils  connaissent  parfaite- 
ment la  situation  économique  de  l'Europe  et  particulièrement  de  l'Angleterre, 
ils  entassent  témoignage  sur  témoignage,  enquête  sur  enquête,  montagne  de 
chiffres  sur  montagne  de  chiffres  à  l'appui  de  leur  thème.  MM.  Mounier  et 
Rubicbon  sont,  pour  tout  dire,  les  économistes  de  l'école  de  M.  de  Maistre. 
Jamais,  avant  eux,  on  n'avait  si  résolument  entrepris  de  démontrer  la  nécessité 
économique  des  institutions  aristocratiques  et  tbéocraliques. 

Mais,  est-ce  un  tableau  de  la  société  du  moyen  âge  qu'ils  nous  présentent 
pour  nous  faire  reprendre  le  goût  de  la  noblesse  et  des  couvents?  Mon  Dieu, 
non  !  ils  s'en  gardent  bien  !  Ils  se  contentent  de  le  saluer  de  leurs  regrets,  ce 
moyen  âge,  objet  de  leurs  aspirations  rétrospectives;  ils  évitent  soigneusement 
de  le  décrire.  Ils  ne  nous  racontent  pas  la  vie  du  château,  du  couvent  et  de  la 
chaumière  ;  ils  glissent  légèrement  sur  la  brutalité  du  seigneur,  l'incontinence 
du  moine,  l'abaissement  du  vassal  ;  ils  se  bornent  à  tracer  à  grands  traits  une 
silhouette  fantastique  de  cette  ère  de  béatitude,  comme  dans  l'âge  de  fer 
les  poètes  décrivaient  l'âge  d'or. 

C'est  dans  l'Angleterre  moderne  qu'ils  vont  chercher  les  avantages  des  insti- 
tutions du  moyen  âge,  ces  contempteurs  des  institutions  modernes.  L'Angle- 
terre, disent-ils,  est,  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  celle  qui  jouit  de  la 
somme  la  plus  considérable  de  bien-être  ;  l'Angleterre  est,  au  point  de  vue 
économique,  le  premier  pays  de  la  terre  :  sa  supériorité  éclate  à  tous  les 
regards.  Eh  bien  !  comment  l'Angleterre  est-elle  parvenue  à  se  placer  au 
premier  rang  des  nations  dans  l'arène  du  travail  ?  C'est  en  conservant  soi- 
gneusement, religieusement  le  dépôt  des  traditions  féodales;  c'est  en  mainte- 
nant à  la  tête  de  la  société  la  vieille  aristocratie  de  Guillaume  le  Conquérant; 
c'est  en  se  préservant  des  innovations  révolutionnaires  comme  de  la  peste; 
c'est  en  demeurant,  au  milieu  de  la  société  moderne,  comme  un  vivant  spé- 
cimen de  la  société  du  moyen  âge.  Voilà  comment  l'Angleterre  a  réussi  à  se 
placer  au  premier  rang  des  nations. 

On  objecte,  nous  ne  l'ignorons  pas,  ajoutent  MM,  Mounier  et  Rubichon,  que 
l'Angleterre  aussi  recèle  dans  son  sein  d'effroyables  misères  :  on  objecte  que 
sa  prospérité  et  sa  grandeur  ont  été  achetées  au  prix  des  souffrances  de  la 
masse  du  peuple.  INous  convenons,  en  effet,  que  le  peuple  anglais  ne  jouit 
pas  d'une  félicité  sans  mélange;  nous  convenons  que  l'état  actuel  de  l'Angle- 
terre n'est  pas  le  meilleur  des  états  possibles.  Mais  pourquoi?  Pourquoi ,  vous 
nous  le  demandez,  ô  philosophes  matérialistes  !  ô  économistes  du  laissez-faire! 
ô  avocats  bavards  et  menteurs,  qui  troublez  le  monde  de  vos  sophismes?  Farce 
que  l'Angleterre  aussi  a  prêté  l'oreille  à  vos  conseils  perfides  ;  parce  qu'elle  a 
consenti  à  faire  quelques  pas  sur  vos  traces.  Vous  parlez  de  s.,  misère,  eh! 
c'est  à  votre  race  maudite  qu'elle  la  doit.  C'est  du  jour  où  les  couvents  ont  été 
supprimés  par  les  apôtres  de  la  Réformation  que  date,  en  Angleterre,  l'invasion 
du  paupérisme;  les  couvents!  ces  grands  et  saints  refuges,  où  la  pratique 
incessante  de  la  chasteté  et  de  la  charité  préservaient  la  société  de  l'excès  de 
la  population  et  de  l'excès  de  la  misère  ;  les  couvents,  ce  palladium  sacré  de  la 
société  ancienne,  et  cette  espérance  de  la  société  nouvelle!  C'est  la  ruine  des 
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couvents  qui  a  ruiné  le  pauvre  peuple  de  l'Angleterre.  A  la  place  des  bons 
religieux  qui  étaient  sa  providence,  que  lui  a  donné  la  Réforme?  Les  adminis- 
trateurs inintelligents  et  cupides  des  paroisses!  A  la  place  des  dons  volontaires 
des  couvents,  qu'a-t-il  obtenu?  la  taxe  des  pauvres!  Et  vous  savez  quels  ont 
été  les  résultats  de  la  taxe  des  pauvres?  Vous  savez  combien  la  taxe  des  pau- 
vres, administrée,  répartie  par  les  bourgeois  des  paroisses,  a  étendu ,  déve- 
loppé la  misère. 

«  Ces  administrateurs  industriels,  pour  se  maintenir,  avaient  besoin  d'ad- 
ministrés, et  ils  faisaient  des  pauvres  :  ainsi,  ils  avaient  établi,  dans  plusieurs 
localités,  que  toute  famille  qui  ne  gagnait  pas  des  salaires  déterminés  avait 
droit  d'être  comptée  parmi  les  pauvres,  et  de  recevoir,  sur  les  fonds  de  la  pa- 
roisse, le  complément  de  ce  qu'il  lui  fallait  pour  vivre;  ce  qui  encourageait 
les  maîtres  à  ne  payer  que  de  faibles  salaires.  Lorsque  ces  soi-disant  admi- 
nistrateurs disparurent,  la  moitié  de  leurs  administrés,  c'est-à-dire  la  moitié 
des  pauvres,  a  également  disparu  ;  tout  comme  si ,  en  France,  on  faisait  dis- 
paraître la  moitié  des  tribunaux,  des  juges  et  avoués,  des  avocats  et  huissiers, 
l'on  ferait  également  disparaître  la  moitié  des  usures,  des  fraudes,  des  haines, 
des  vengeances,  des  ruines  de  familles,  des  emprisonnements  et  des  morts 
tragiques  l.  » 

Voilà  pour  la  taxe  des  pauvres,  fondée  sous  l'influence  des  réformateurs  pro- 
testants et  administrée  par  la  bourgeoisie  des  paroisses.  La  libre  concurrence, 
préconisée  par  les  réformateurs  économistes,  n'a  pas  eu  des  résultats  moins 
funestes.  Au  dedans,  elle  a  amené  l'oppression,  l'écrasement  de  l'ouvrier  par 
le  maître;  au  dehors,  des  pertes  immenses  et  qui  s'accroissent  sans  cesse  :  le 
commerce  extérieur  est  la  plaie  de  l'Angleterre. 

Le  commerce  extérieur  est  la  plaie  de  l'Angleterre!  voilà  à  coup  sûr  un 
étrange  paradoxe.  Mais,  si  étrange  qu'il  nous  paraisse,  MM.  Mounier  et  Rubi- 
ehon  ne  sont  nullement  embarrassés  de  le  soutenir.  K'ont-ils  pas  à  leur  service 
la  théorie  de  la  balance  du  commerce,  cette  pierre  angulaire  de  l'économie 
politique  du  passé?  Il  est  vrai  que  cette  théorie,  ils  la  prennent  à  l'envers,  ils 
la  retournent,  et  vous  allez  voir  de  quelle  façon;  mais  c'est  toujours  la  théorie 
de  la  balance  du  commerce.  D'année  en  année,  disent  nos  deux  économistes 
du  monastère  et  du  château,  les  Anglais  exportent  plus  de  marchandises  qu'ils 
n'en  importent,  d'où  il  résulte  naturellement  qu'ils  perdent  la  différence. 

De  1801  à  1810  ils  ont  exporté,  année  moyenne,  pour  28,000,000  I.  st.,  et 
importé  pour  25,000,0001.  st.  —Perte,  3,000,000  1.  st.,  ou  11  pour  100. 

De  1801  à  1820,  exporté  pour  55,000,000  1.  st.,  et  importé  pour  30,000,000 
I.  st.  —  Perte,  5.000,000  1.  st.,  ou  19  pour  100. 

De  1821  à  1830,  exporté  pour  40,000,000  1.  st.  et  importé  pour  32,000,000 
I.  st.  —  Perte,  8,000,000  I.  st.,  ou  20  pour  100. 

De  1831  à  1810,  exporté  pour  43,000.000  1.  st.,  et  importé  pour  54,000,000 
1.  st.  —  Perte,  11,000,000  1.  st.,  ou  24  pour  100. 

De  i841  à  181-2,  exporté  pour  50,000,000  I.  st.,  et  importé  pour  35,000,000 
1.  st.  —  Perte.  15,000,000  1.  st.,  ou  50  pour  100. 

.Nos  deux  économistes  n'ont  pas  l'air  de  se  douter  que  la  plupart  des  articles 
d'exportations  de  l'Angleterre  ont  énormément  baissé  depuis  ÎIJ'JO,  époque  à 
laquelle  ont  été  fixés  les  prix  officiels,  taudis  que  le  prix  des  articles  d'iuipor- 

1  Patf-  2». 
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tation,  matières  premières  en  grande  partie,  n'ont  guère  varié.  Non  !  ils  s'en 
tiennent  religieusement  aux  chiffres  de  la  statistique,  ces  hommes  de  loi,  et 
ils  admirent  avec  (molle  facilité  l'Angleterre  supporte  ces  pertes  énormes  et 
toujours  croissantes  !  C'est,  hien  entendu,  aux  institutions  aristocratiques  qu'ils 
attribuent  ce  miracle  économique!  Ce  sont  les  institutions  aristocratiques 
de  l'Angleterre  qui  permettent  à  ce  pays  de  jeter  chaque  année  15  ou  20 
millions  liv.  st.  par  la  fenêtre  de  son  commerce  extérieur.  0  prodiges  de  l'a- 
ristocratie 1 

Néanmoins,  ont-ils  soin  d'ajouter,  il  importe  de  remédier  promptement  aux 
maux  que  les  idées  modernes  ont  répandus  sur  l'Angleterre.  Le  remède  aux 
maux  de  la  taxe  des  pauvres,  on  l'a  fort  heureusement  trouvé  déjà,  en  rem- 
plaçant les  administrateurs  bourgeois  des  paroisses  par  les  grands  proprié- 
taires terriens  qui  dirigent,  depuis  iiSôi,  les  unions  des  paroisses.  Le  remède 
aux  maux  de  la  libre  concurrence,  on  le  trouvera  en  resserrant  de  plus  en 
plus  les  liens  des  corporations,  liens  qui,  grâce  au  Ciel,  ne  sont  pas  encore 
tout  à  fait  détruits;  enfin  le  remède  aux  maux  du  commerce  extérieur  se 
présente  de  lui-même,  c'est  la  diminution  graduelle  de  ce  commerce  par  le 
système  prohibitif.  Lorsque  ces  réformes  auront  été  accomplies,  rien  ne  man- 
quera plus  à  la  félicité  du  peuple  anglais  ;  MM.  Mounier  et  Rubicbon  le  lui 
garantissent. 

Voilà,  autant  que  nous  avons  pu  la  saisir  et  la  mesurer,  la  pensée  de  nos 
deux  économistes  en  vieux;  voilà  l'idéal  qu'ils  proposent  à  la  société  moderne. 

Maintenant,  rendons-leur  cette  justice  qu'ils  n'ont  marchandé  ni  sur  les 
faits  ni  sur  les  chiffres  pour  justifier  leur  thème;  ils  ont  fouillé  avec  une  assi- 
.duité  de  bénédictins,  les  blue-books  des  enquêtes  anglaises,  pour  y  découvrir 
les  projectiles  qu'ils  lancent  aujourd'hui  à  pleines  mains  sur  la  société  mo- 
derne. Les  enquêtes  anglaises  sont  leur  arsenal,  comme  l'Evangile  et  les 
Pères  de  l'Eglise  sont  l'arsenal  des  théologiens  du  catholicisme.  Par  malheur, 
il  y  a  mille  manières  d'interpréter  les  documents  économiques,  comme  il  y  a 
mille  manières  d'interpréter  les  livres  religieux. 

Quand  MM.  Mounier  et  Rubichon  nous  affirment,  par  exemple,  que  la  taxe 
des  pauvres  a  augmenté  la  misère  en  Angleterre  au  lieu  de  la  diminuer,  nous 
sommes  parfaitement  d'accord  avec  eux,  et  nous  admettons  volontiers  les 
faits  et  les  chiffres  qu'ils  nous  présentent  comme  pièces  à  l'appui  ;  mais,  lors- 
qu'ils affirment  que  le  remède  à  la  taxe  des  pauvres  n'est  autre  que  le  réta- 
blissement des  couvents,  alors  nous  leur  tournons  le  dos  et  nous  les  laissons 
s'enfoncer  paisiblement  dans  leur  utopie  rétrospective,  bâtir  couvents  de  car- 
mes sur  couvents  de  capucins  ou  de  chartreux ,  comme  nous  laissons,  sans  les 
troubler,  M.  Considérant  se  promener  au  Pbalanstère,  M.  Cabet  voyager  en 
lcarie,  et  M.  Proudbon  tailler  ses  plumes  dans  les  bureaux  de  sa  banque  d'é- 
change. Nous  plaignons  de  tout  notre  cœur  ces  pauvres  monomaues,  et  nous 
serions  bien  lâché  d'irriter  leur  folie  par  la  moindre  contradiction.  Qui  sait? 
nous  avons  peut-être  la  nôtre! 

Nous  ne  discuterons  donc  point,  avec  MM.  Mounier  et  Rubicbon,  l'utopie  du 
rétablissement  des  couvents;  nous  nous  arrêterons  de  préférence  à  examiner 
avec  eux  l'influence  de  l'aristocratie;  nous  les  suivrons  dans  le  parallèle  qu'ils 
tracent  de  l'aristocratique  Angleterre  avec  son  agriculture  si  riche,  si  floris- 
sante, et  de  la  France  démocratique,  chaque  année  appauvrie  parle  morcelle- 
ment des  exploitations  agricoles. 
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Il  faut  bien  le  dire  ,  ce  parallèle  est  tout  à  l'avantage  de  l'Angleterre;  mais, 
quoi  qu'en  pensent  MAI.  .Mounier  et  Rubicbon,  il  ne  prouve  en  aucune 
façon  que  l'aristocratie  soit  une  institution  nécessaire,  indispensable;  il  prouve 
que  la  noblesse  a  procuré  à  l'Angleterre  un  certain  avantage,  ou,  si  l'on 
veut,  une  certaine  denrée  immatérielle,  la  stabilité,  que  la  France  a  cessé  de 
posséder  depuis  1789,  à  son  grand  dommage;  mais  il  ne  prouve  nullement 
qu'il  nous  faille  de  nouveau  recourir  aux  institutions  aristocratiques,  pour 
nous  procurer  cette  denrée-là. 

L'aristocratie  britannique  possédant  d'immenses  domaines,  lesquels  se 
transmettent  de  siècle  en  siècle,  sans  se  diviser,  grâce  au  droit  d'aînesse  et 
aux  substitutions,  il  en  est  résulté  ceci  :  en  premier  lieu,  que  les  exploita- 
tions agricoles  ont  pu  prendre  les  proportions  les  plus  économiques;  qu'elles 
ont  été  taillées  dans  les  immenses  domaines  des  propriétaires  terriens,  selon 
les  exigences  des  cultures.  Tandis  qu'en  France,  les  exigences  arbitraires  de 
la  loi  civile,  se  manifestant  au  décès  de  chaque  père  de  famille,  déterminent 
le  plus  souvent  les  limites  des  exploitations  agricoles,  en  Angleterre  ,  ces  li- 
mites sont  uniquemeut  fixées  par  des  considérations  économiques.  Chaque 
exploitation  est  ce  qu'il  faut  qu'elle  soit  pour  donner  un  maximum  de  résul- 
tats avec  un  minimum  d'efforts.  En  second  lieu,  la  stabilité,  résultant  de  la 
transmission  héréditaire  du  même  domaine  dans  la  même  famille,  sans  qu'au 
cune  aliénation  soit  possible,  offre  une  sûre  garantie  aux  capitaux,  et  per- 
met d'exécuter  des  travaux  immenses  dans  les  exploitations  agricoles.  En 
France,  la  mobilité,  inhérente  à  notre  loi  des  partages,  n'admet  guère  les 
baux  à  longs  termes;  En  Angleterre,  la  perpétuelle  inféodation  d'un  do- 
maine aux  mains  d'une  même  famille  permet  de  rendre  les  baux  pour  ainsi 
dire  perpétuels.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  en  Angleterre  des  fermes  qui 
se  trouvent  depuis  deux  ou  trois  siècles  entre  les  mains  de  la  même  famille 
de  tenanciers.  Or,  quand  un  fermier  est  assuré  de  conserver  son  exploitation 
agricole  pendant  une  période  pour  ainsi  dire  illimitée,  non-seulement  il  con- 
sacre tous  ses  efforts  à  l'améliorer,  mais  encore  il  l'enrichit  de  tout  le  capital 
dont  il  peut  disposer.  S'il  ne  possède  point  ce  capital,  il  trouve  aisément  à 
l'emprunter; car  la  situation  qui  lui  est  faite,  comme  exploitante  long  terme 
d'un  grand  domaine  agricole,  présente  de  suffisantes  garanties  aux  prêteurs. 
Voilà  pourquoi  le  crédit  foncier  est  si  solidement  établi  en  Angleterre.  Voilà 
pourquoi  aussi  on  ne  réussira  pas  à  l'établir  en  France,  où  manquent  complète- 
ment les  garanties  sur  lesquelles  il  se  fonde  en  Angleterre.  On  aura  beau  or- 
ganiser à  grands  frais  les  banques  foncières,  les  banques  foncières  n'y  feront 
rien.  Ce  sont  des  garanties  de  stabilité  qu'il  faut  aux  prêteurs,  et  ces  garan- 
ties ne  se  trouveront  point  avant  que  la  constitution  actuelle  de  la  propriété 
soit  modifiée. 

Grâce  à  la  constitution  essentiellement  économique  de  la  propriété  agricole  en 
Angleterre ,  l'agriculture  britannique  donne  un  produit  considérable ,  en 
échange  d'un  travail  relativement  minime,  et,  chaque  année,  grâce  aux  réu- 
nions intelligentes  de  petites  exploitations  qui  s'opèrent  sur  tous  les  points  du 
territoire,  grâce  au  clearing  System,  à  ce  système  qui  constate  à  raser  les  chau- 
mières des  paysans,  ces  artisans  agricoles,  pour  les  remplacer  pur  les  fermes 
spacieuses  des  manufacturiers  de  l'agriculture,  le  progrès  économique  se  déve- 
loppe d'une  manière  plus  rapide.  Ecoutons  à  cet  égard  MM.  Mounier  et  Ku- 
bichon  : 
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«  En  Angleterre ,  la  noblesse  a,  non-seulement  conservé  ses  propriétés 
dans  leur  intégrité,  mais  par  ses  capitaux  et  son  crédit,  sa  présence  et  son 
intelligence,  elle  a  pu  réduire  les  petits  propriétaires  de  terres  à  venir  lui 
vendre  leurs  mesquines  propriétés.  Ceux-ci  ont  obtenu  d'elle  de  vastes  fermes 
à  long  bail,  sur  lesquelles  ils  ont  pu,  par  l'éducation  des  bestiaux,  élever  des 
fortunes  amples  et  solides.  » 

Au  point  de  vue  de  l'économie  des  forces,  voici  maintenant  quel  a  été  le 
résultat  de  cette  transformation  progressive  des  exploitations  agricoles  : 

«En  1791,  disent  MM.  Mounier  et  Rubichon,  la  société  sur  le  continenl,  ainsi 
que  dans  la  Grande-Bretagne,  avait  une  division  à  peu  près  uniforme.  Partout, 
sur  cent  familles,  il  yen  avait  cinquante  qui  vivaient  par  l'agriculture  ;  trente 
par  l'industrie,  et  vingt  par  les  professions  libérales.  Le  premier  recensement 
officiel  de  la  Grande-Bretagne  établit  sa  population  à  dix  millions  d'habitants 
faisant,  nombre  rond,  deux  millions  de  familles,  ainsi  divisées  : 

4,000,000  vivant  par  l'agriculture 50  pour  100 

600,000      —      par  l'industrie 30  pour  100 

400,000      —     par  les  professions  libérales  20  pour  200 

«  Depuis  cette  époque,  la  population  a  précisément  doublé,  elle  est  aujour- 
d'hui de  vingt  millions  d'habitants,  soit  quatre  millions  de  familles,  mais 
divisées  tout  différemment: 

1,000,000  de  familles  vivant  par  l'agriculture 25  pour  100 

2,200,000  —  —      par  l'industrie 55  pour  100 

800,000  —  —      par  les  professions  libérales    20  pour  100 

100 

En  France,  au  contraire,  la  division  ancienne  a  continué  à  subsister  presque 
sans  modilication;  plus  de  la  moitié  des  familles  vivent  par  l'agriculture. 

C'est  un  préjugé,  actuellement  fort  répandu  en  France  ,  qu'il  importe 
d'arrêler  l'émigration  des  populations  agricoles  vers  les  villes,  et  de  re- 
porter vers  l'agriculture  les  bras  qui  affluent  dans  l'industrie.  On  ne  réfléchit 
pas  que  ce  serait  tout  simplement  retourner  vers  la  barbarie-  En  Angleterre, 
où  le  travail  d'une  famille  suffit  pour  en  nourrir  quatre,  où,  par  conséquent, 
les  trois  autres  peuvent  appliquer  leur  travail  à  la  satisfaction  des  autres 
besoins,  matériels  ou  immatériels,  des  membres  de  la  communauté,  un 
est  évidemment  plus  avancé  qu'en  France,  où  il  faut  le  travail  d'une  famille 
pour  en  nourrir  deux,  où,  par  conséquent,  il  reste  bien  moins  de  travail  dis- 
ponible pour  satisfaire  aux  autres  besoins  de  la  vie.  Si  la  proportion  des 
familles  agricoles ,  déjà  beaucoup  trop  considérable ,  s'augmentait  encore , 
cela  supposerait  nécessairement  une  diminution  des  produits  industriels  et 
des  produits  immatériels,  c'est-à-dire  des  produits  qui  servent  à  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  élevés  de  l'homme. 

En  Angleterre,  non-seulement  une  famille  suffit  pour  en  nourrir  quatre, 
mais  ces  quatre  familles  sont  mieux  nourries  qu'elles  ne  le  sont  en  France 
par  un  travail  double,  par  le  travail  de  deux  familles.  Voici  quelques  rensei- 
gnements positifs  que  MM.  Mounier  et  Rubichon  empruntent  aux  enquêtes  par- 
lementaires, sur  la  nourriture  du  peuple  en  France  et  en  Angleterre. 

Les  enquêtes  constatent  d'abord  que  la  nourriture  du  peuple  s'est  améliorée 
parallèlement  au  progrès  de  l'agriculture. 
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«  Le  président  s'adresse  à  M.  Robert  Baker,  fermier  dans  le  comté  d'Essex, 
qui  cultive  une  terre  de  230  hectares. 

D.  Que  dites-vous  de  la  condition  actuelle  des  ouvriers  agricoles,  comparati- 
vement à  ce  qu'elle  était  autrefois;  sont-ils  mieux  ou  plus  mal  ? 

R.  Ils  sont  beaucoup  mieux.  Voici  trente  ans  que  je  connais  les  ouvriers  ; 
pendant  ce  laps  de  temps,  c'est  moi-même  qui  les  ai  toujours  payés,  soit  sur 
la  ferme  de  mon  père,  soit  sur  la  mienne,  et  je  sais  qu'ils  sont  mieux  habillés, 
mieux  nourris,  qu'ils  jouissent  d'un  bien-être  plus  grand. 

D.  Vous  dites  que  les  ouvriers  ont  amélioré  leur  manière  de  vivre;  quelle 
est  la  nourriture  générale  des  ouvriers  agricoles  ? 

R.  Ils  se  nourrissent  de  viande  et  de  pommes  de  terre;  mais  si  la  farine  est 
à  bon  marché,  ils  ne  consomment  point  de  pommes  de  terre;  cette  année 
(  184(5],  ils  mangent  le  meilleur  pain  blanc. 

D.  Le  produit  brut  des  terres,  dans  votre  comté,  a-t-il  bien  sensiblement 
augmenté,  dans  ces  derniers  temps,  par  suite  de  l'amélioration  de  l'agricul- 
ture? 

R.  Oui,  beaucoup. 

D.  Pouvez  vous  dire  dans  quelle  proportion  ce  produit  a  augmenté,  du  plus 
loin  que  vous  puissiez  vous  rappeler? 

R.  Je  dirai  qu'il  est  d'un  quart  plus  fort  aujourd'hui  qu'autrefois. 

D.  Depuis  quand? 

R .  Dans  les  dernières  vingt  années. 

D.  Augmente-t-il  encore? 

R.  Beaucoup. 

M.  Robert  Hyde  Gregg,  qui  est  depuis  vingt  ans  un  des  plus  grands  manu- 
facturiers de  la  grande-Bretagne,  donne  à  son  tour  les  renseignements  suivants 
sur  la  situation  des  ouvriers  des  manufactures. 

D.  Quand  vous  dites  qu'il  se  consomme  beaucoup  de  pommes  de  terre... 
dans  les  districts  de  manufacture,  entendez-vous  que  ces  pommes  de  terre 
sont,  comme  en  Irlande,  le  fonds  de  la  nourriture  du  peuple,  ou  sont-elles 
mangées  avec  de  la  viande? 

R.  En  général,  le  dîner  se  compose  de  pommes  de  terre  et  de  porc;  le  déjeu- 
ner et  le  souper  de  thé  et  de  pain. 

D.  Les  ouvriers  ont-ils,  en  général,  du  porc  ? 

R.  Je  puis  dire  que  tous  mangent  de  la  viande  à  diner. 

D.  Depuis  que  vous  observez,  y  a-t-il  eu  un  changement  considérable  dans 
la  nourriture  des  ouvriers  manufacturiers;  ont-ils  substitué  la  farine  de  fro- 
ment à  la  farine  d'avoine? 

R.  Certainement,  ce  changement  a  eu  lieu.  Je  me  rappelle  que,  dans  toutes 
les  maisons  d'ouvriers,  on  voyait  des  galettes  d'avoine  suspendues  en  l'air;  il 
n'y  a  plus  rien  de  semblable. 

D.  La  population  d'aujourd'hui  a  donc,  sous  le  rapport  du  pain,  amélioré 
sa  nourriture,  puisqu'elle  consomme  de  la  farine  de  froment  au  lieu  de  farine 
d'avoine  ? 

R.  Oui,  complètement. 

Voici  maintenant  un  témoignage  relatif  à  la  situation  des  ouvriers  de  France 
et  d'Angleterre. 

M.  Joseph  Cramp,  expert  pour  estimer  les  terres  dans  le  comté  de  Kent,  et 
fermier  depuis  quarante-quatre  ans,  a  été  en  France,  et  il  s'y  est  beaucoup  ap- 
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pliqué  à  connaître  l'état  de  l'agriculture.  On  l'interroge  sur  la  condition  des 
ouvriers  agricoles  en  Normandie. 

D.  D'après  vos  observations  sur  l'état  des  ouvriers  en  Normandie,  pensez  - 
vous  qu'ils  soient  mieux  habillés  et  mieux  nourris  que  les  ouvriers  dans  l'île 
de  Tbanet  que  vous  habitez? 

R.  Non.  J'ai  été  dans  leurs  habitations,  et  je  les  ai  vus  à  leurs  repas  qui 
sont  tels  que  jamais,  je  l'espère,  je  ne  verrai  un  Anglais  assis  à  si  mauvaise 
table. 

D.  Les  ouvriers  daus  l'île  de  Thanet  mangent  le  meilleur  pain  blanc,  n'est- 
ce  pas  ? 

R.  Toujours. 

D.  Et  en  Normandie,  les  ouvriers  agricoles  n'en  mangent-ils  pas? 

R.  Non.  Ils  mangeaient  du  pain  dont  la  couleur  approchait  de  celle  de  cet 
encrier. 

D.  Combien  d'hectolitres  de  froment  récolte-t-on  par  hectare  dans  l'île  de 
Thanet  ? 

R.  Environ  vingt-neuf  hectolitres. 

D.  Ayant  habité  et  cultivé  si  longtemps  dans  l'île  de  Thanet,  pouvez-vous 
dire  si  la  condition  des  classes  ouvrières  s'est  améliorée  ou  s'est  empirée, 
depuis  le  moment  que  vous  avez  connu  ce  pays? 

R.  Elle  s'est  améliorée. 

D.  Sous  tous  les  rapports? 

R.Oui. 

R.  Vous  pensez  donc  que  les  ouvriers  sont  mieux  habillés  et  mieux  élevés  ? 

R.  Mieux  nourris,  mieux  habillés  et  mieux  élevés. 

Que  le  peuple  anglais  ait  donc  gagné  à  laisser  le  sol  de  l'Angleterre  entre 
les  mains  de  l'aristocratie,  cela  n'est  pas  douteux;  que  la  France,  au  con- 
traire, ait  plus  perdu  que  gagné  aux  innovations  révolutionnairement  accom- 
plies à  la  fin  du  siècle  dernier,  cela  devient  aussi  de  plus  en  plus  évident. 
Grâce  au  progrès  agricole  qui  a  pu  s'accomplir  en  Angleterre  sous  un  régime 
de  stabilité  presque  complète,  tandis  qu'il  rencontrait  en  France  des  obsta- 
cles insurmontables  dans  le  morcellement  journalier  de  la  propriété  foncière, 
les  populations  laborieuses  de  l'Angleterre  se  sont  trouvées  amplement  dé- 
dommagées de  l'énorme  salaire  qu'elles  ont  été  obligées  de  payer  à  leur  aris- 
tocratie. En  effet,  la  stabilité  est  de  toutes  les  matières  premières  nécessaires 
à  la  production,  celle  dont  on  peut  le  moins  se  passer,  et  mieux  vaut  la  payer 
à  un  prix  exorbitant  que  de  n'en  point  avoir. 

Sur  ce  point  donc,  nous  pensons  que  MM.  Mounier  et  Rubichon  sont  dans  le 
vrai;  mais  nous  cessons  de  nous  accorder  avec  eux  lorsqu'ils  affirment  que 
la  reconstitution  de  l'aristocratie,  avec  le  droit  d'aînesse,  les  substitutions 
et  le  rétablissement  des  couvents,  peuvent  seuls  nous  ramener  cette  stabilité 
si  nécessaire.  Nous  pensons  qu'il  y  a  un  autre  moyen  de  reconstituer  des  ex- 
ploitations agricoles  grandes  et  stables;  nous  croyons  que  la  société  anonyme, 
par  exemple,  si  elle  était  appliquée  à  l'agriculture,  comme  elle  l'est  déjà  à  l'in- 
dustrie, pourrait  lui  procurer  toutes  les  ressources  et  toute  la  stabilité  qui 
lui  manquent  actuellement.  Nous  pensons,  pour  tout  dire,  que  cette  dernière 
forme  d'exploitation  peut  seule  concilier  les  exigences  de  V utile  et  du; uste, 
de  l'économie  politique  et  du  droit,  en  immobilisant  le  sol,  tout  en  mobilisant 
■  a  propriété.  Mais  MM.  Mounier  et  Rubichon,  qui  professent  un  mépris  pro- 
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fond  pour  tout  ce  qui  est  moderne,  ne  s'occupent  même  pas  de  cette  forme 
nouvelle  d'exploitation,  ils  s'en  tiennent  à  la  noblesse,  au  droit  d'aînesse  aux 
substitutions  et  aux  ordres  religieux,  et  ils  croient  bénévolementque  la  France 
finira  par  y  revenir.  Ce  n'est  pas  pour  rien  qu'ils  ont  étudié  l'économie  poli- 
tique à  l'armée  de  Condé! 

Après  avoir  examiné  les  progrès  que  le  maintien  de  l'aristocratie  a  permis 
de  réaliser  dans  les  exploitations  agricoles,  MM.  Mounier  et  Rubichon  donnent 
un  intéressant  tableau  de  la  situation  des  populations  ouvrières  de  l'Angle- 
terre, et  des  améliorations  de  toute  nature  qui  y  ont  été  introduites  sous 
l'influence  de  cette  même  aristocratie.  MM.  Mounier  et  Rubichon  démontrent 
fort  bien  que  l'augmentation  rapide  des  produits  agricoles  a  eu  pour  résultat 
nécessaire  de  provoquer  aussi  l'accroissement  des  produits  industriels,  par- 
tant d'agglomérer  dans  les  villes  de  nombreuses  populations  d'ouvriers.  Ces 
populations,  entassées  dans  des  quartiers  étroits  et  malsains,  se  sont  abâtardies 
et  dégradées .  En  outre,  les  fluctuations  du  marché,  et  les  chômages  qui  en  ont 
été  la  suite,  les  ont  réduites  souvent  à  une  effroyable  misère.  A  ces  maux, 
MM.  Mounier  et  Rubichon  ne  voient,  bien  entendu,  d'autres  remèdes  que  le 
rétablissement  des  corporations  et  la  réglementation  étroite  du  commerce 
extérieur.  Les  économistes  du  laissez-faire  conseilleraient,  au  contraire,  l'ex- 
tension illimitée  de  la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  en  prouvant  que 
c'est  le  meilleur  moyen  de  porter  en  tous  temps  à  son  maximum  la  quantité 
du  travail  à  exécuter.  Mais  les  économistes  du  laissez-faire  sont  d'infâmes 
empoisonneurs  I 

Un  grand  nombre  des  renseignements  que  donnent  MM.  Mounier  et  Rubi- 
chon sur  la  situation  des  classes  laborieuses  en  Angleterre  sont  déjà  connus. 
Mais  voici  quelques  détails  assez  ignorés  et  fort  intéressants  sur  les  enterrement* 
considérés  comme  cause  de  maladie  et  de  vice. 

Le  plus  grand  nombre  des  décès,  dans  la  capitale  et  dans  la  plupart  des  dis- 
tricts manufacturiers,  ont  lieu  au  milieu  de  familles  vivant  chacune  dans  une 
seule  chambre  qui  sert  à  tous  les  usages  de  la  vie,  à  cuisiner,  à  laver,  à  se 
reposer,  à  manger,  à  dormir,  et  souvent  elle  sert  aussi  d'atelier  et  de  bou- 
tique. Chaque  individu  est  né  au  milieu  des  autres  habitants  de  la  même 
chambre,  et  c'est  encore  au  milieu  d'eux  qu'il  vit,  qu'il  dort  et  qu'il  meurt. 

Si  le  décès  a  lieu  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine,  le  corps  est  enterré 
le  dimanche  suivant  ;  mais  s'il  a  lieu  dans  les  derniers  jours,  on  attend  l'autre 
dimanche.  11  s'écoule  jusqu'à  douze  et  quinze  jours  pendant  lesquels  le  corps 
est  étendu  sur  le  seul  lit  que  possède  la  famille  ou  sur  la  table,  plus  souvent 
encore  sur  deux  chaises. 

11  est  inutile  de  rapporter  en  détail  les  descriptions  que  donnent  les  té- 
moins des  maux  produits  par  cet  horrible  usage.  Qu'on  se  figure  des  chambres 
de  neuf  pieds  carrés,  où  vivent  six  personnes,  et  tellement  obscures,  que  c'est 
à  peine  si,  en  plein  midi,  on  peut  voir  sa  propre  main. 

«  Je  certifie,  dit  un  membre  du  clergé  anglican  appelé  comme  témoin  au- 
près de  la  Commission  d'enquête,  que  tout  ce  que  je  vais  dire  est  exact,  et  que 
je  le  sais  de  connaissance  personnelle*  Dans  les  classes  supérieures,  un  cada- 
vre excite  des  sentiments  de  crainte  et  de  respect;  dans  les  classes  infé- 
rieures, il  est  souvent  traité  avec  aussi  peu  d'attention  que  la  carcasse  d'un 
animal  à  l'étal  d'un  boucher.  Elles  veulent  faire  un  enterrement  imposant; 
c'est  le  désir  le  plus  vif  dont  elles  soient  jamais  animées;  leurs  efforts  pour 
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l'obtenir  dépassent  même  ce  qu'elles  font  dans  toute  autre  circonstance;  et 
cependant  la  manière  dont  elles  traitent  les  restes  du  décédé  n'est  nullement 
en  rapport  avec  le  respect  que  ce  désir  semble  indiquer.  Cette  inconséquence 
provient  en  grande  partie  de  ce  seul  fait  que  le  corps  n'est  jamais  hors  de  leur 
présence.  On' mange,  on  boit,  on  dort,  il  est  toujours  là.  Continuellement 
mêlé  à  toutes  les  fonctions  journalières  de  la  vie,  il  devient  aussi  familier  que 
lorsqu'il  vivait  et  qu'il  se  mouvait  dans  le  cercle  ordinaire.  De  la  familiarité  au 
mépris,  il  n'y  a  qu'un  degré.  Le  corps,  étendu  sur  deux  chaises,  est  renversé 
par  les  enfants;  il  sert  de  table  pour  placer  toutes  sortes  d'objets.  Si  un  étran- 
ger entre  inopinément,  on  cache  derrière  ce  cadavre  la  bouteille  de  bière  ou 
d'eau-de-vie.  Voilà  un  outrage  à  tout  sentiment  naturel  à  l'humanité.  Et  qui 
ne  comprend  que  lorsqu'on  perd  le  respect  pour  les  morts,  c'est-à-dire  pour 
la  forme  humaine  dans  son  état  le  plus  effrayant,  tous  les  préjugés  favorables 
à  la  société  sont  affaiblis,  peut-être  complètement  effacés?  Dans  tous  les  cas,  la 
crainte  salutaire  de  la  mort,  dernier  frein  d'une  conscience  endurcie,  est  dé- 
truite. » 

Les  enquêtes  faites  dans  les  villes  de  province  prouvent  que  le  même  usage 
existe  partout.  Il  paraît  cependant  qu'à  Manchester  et  dans  quelques  districts 
du  Nord,  l'enterrement  a  lieu  le  troisième  ou  le  quatrième  jour. 

Plusieurs  motifs  déterminent  le  peuple  à  conserver  aussi  longtemps  le 
corps  des  personnes  décédées.  D'abord  il  faut  se  procurer  la  somme  nécessaire 
à  l'enterrement  et  faire  les  démarches  pour  l'inhumation.  Ensuite,  les  parents 
éprouvent  du  chagrin  à  se  séparer  du  décédé  ;  enfin,  ils  craignent  que  la  mort 
ne  soit  pas  réelle,  et  que,  trompé  par  les  apparences,  on  ne  porte  en  terre  une 
personne  vivante. 

Parmi  ces  causes  de  délais,  la  principale  est  certainement  la  dépense. 

«  Souvent,  dit  M.  Wild,  les  veuves  tombent  malades  et  viennent  me  trouver 
en  qualité  d'entrepreneur  des  pompes  funèbres.  Tout  en  pleurs,  elles  me  de- 
mandent des  facilités  pour  le  payement.  Je  les  leur  donne  ;  et,  voyant  leur 
figure  décomposée,  je  leur  dis  souvent  :  «  Vous  paraissez  hien  malade  ?  — 
Elles  me  répondent  en  général  :  —  Oui,  je  suis  bien  mal,  je  suis  bien  fatiguée, 
et  je  n'ai  personne  pour  m'aider.  —  Je  conclus  de  là  que  l'inquiétude  de  la 
dépense  et  le  manque  de  moyens  pour  se  procurer  l'argent  sont  la  cause  or- 
dinaire de  leur  maladie.  Je  suis  persuadé  que  si  l'entrepreneur  des  pompes 
funèbres  ne  leur  donnait  des  délais  pour  le  payement,  les  deux  tiers  d'entre 
elles  ne  pourraient  faire  inhumer  le  décédé. 

«  Les  survivants,  surtout  les  veuves,  sont  rarement  en  état  de  s'occuper  des 
affaires  de  la  vie,  ajoute  le  rapporteur  ;  elles  tombent  à  la  merci  du  premier 
venu.  Celui  qui  entreprend  réellement  de  faire  l'enterrement  ne  le  tient  ordi- 
nairement que  de  deuxième  ou  troisième  main  ;  les  dépenses  qui  sont  portées 
en  compte  sont  de  véritables  extorsions,  contre  lesquelles  les  veuves  ou  les 
amis  n'ont  aucun  moyen  de  résister.» 

Cependant,  c'est  devenu  une  coutume  assez  générale  de  faire  assurer  son 
enterrement,  en  souscrivant  à  des  Caisses  d'épargne  ou  à  des  sociétés  spé- 
ciales. On  calcule  que  sur  600  millions  de  francs  de  dépôts  qui  existent  dans 
les  Caisses  d'épargne  du  Royaume-Uni,  il  y  a  de  150  à  200  millions  dévolus  à 
cet  objet.  Outre  les  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne,  il  existe  encore  des  sommes 
considérables  versées  dans  les  clubs  «de  bienfaisance.  Dans  les  grandes  villes, 
certaines  associations  n'ont  pas  d'autre  but  que  celui  d'assurer  l'enterrement. 
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On  a  compté  dans  cinq  quartiers  seulement  de  la  capitale  plus  de  deux 
cents  de  ces  associations  particulières.  Elles  se  composent  de  cinq  à  huit  cents 
membres  chacune,  possédant  de  2,000  à  23,000  francs  de  dépôts;  le  tout  levé 
par  des  souscriptions  de  cinq  sols  environ  par  semaine.  Elles  payent  à  la  mort 
de  chaque  membre,  de  100  à  230  fr.  Ces  associations  sont  celles  de  la  classe 
ouvrière,  mais  il  en  est  encore  d'autres  plus  élevées  où  entrent  les  petits  mar- 
chands. Celles-ci  payent  jusqu'à  3  ou  6,000  francs  pour  les  dépenses  des  funé- 
railles. 

Les  associations  pour  l'assurance  de  l'enterrement  des  membres  des  classes 
ouvrières  sont  en  général  fondées  par  un  entrepreneur  des  pompes  funèbres, 
qui  s'adjoint  le  maître  du  cabaret  où  se  rassemblent  les  membres.  Il  résulte 
de  là  que  l'annonce  d'un  décès  est  ordinairement  regardée  comme  celle  d'une 
partie  à  boire.  Le  cabaretier,  qui  est  presque  toujours  nommé  administrateur 
et  trésorier,  a  soin  de  faire  insérer  dans  le  règlement  une  clause  portant  que 
chaque  membre  dépensera  tant,  au  lieu  de  réunion. 

«  Outre  les  dépenses  que  les  membres  de  ces  sociétés  font  naturellement, 
dit  le  rapporteur,  à  cause  du  lieu  de  rassemblement  qui  est  un  cabaret,  outre 
les  dépenses  en  liqueurs  que  chaque  membre  est  forcé  de  faire  d'après  des 
règlements  positifs,  souvent  les  parents  du  décédé,  qui  doivent  recevoir  la 
somme  assurée  pour  l'enterrement,  sont  forcés  d'en  prendre  une  partie  en 
liqueurs  dans  le  cabaret  môme. 

«...  A  mesure  que  les  amis  viennent,  ils  boivent  aussi.  Les  choses  arrivent 
à  un  tel  excès  que  les  gens  de  l'entrepreneur,  qui  ne  refusent  jamais  de  boire 
tout  ce  qu'on  leur  donne,  sont  incapables  de  remplir  leur  devoir  et  chan- 
cellent en  portant  le  corps  ;  cela  fait  mal  à  voir.  Après  l'enterrement,  on  est 
quelquefois  obligé  de  les  déposer  dans  l'intérieur  même  du  corbillard  pour  les 
porter  chez  eux.  » 

Ces  sociétés  ainsi  constituées  sont,  comme  bien  on  pense,  fort  peu  solides. 
Dans  un  seul  district,  quatorze  de  ces  sociétés  sur  trente-une  ont  fait  faillite. 
Mais  l'homme  du  peuple  désire  si  vivement  que  son  corps  soit  enterré  avec 
une  certaine  pompe,  qu'un  nombre  considérable  de  gens  de  la  classe  ouvrière 
payent  des  primes  extravagantes  à  plusieurs  clubs,  dans  l'espérance  qu'il  s'en 
trouvera  au  moins  un  qui  tiendra  ses  engagements.  De  cette  multiplication 
des  assurances  sur  la  même  tête  est  né  un  nouvel  abus  véritablement  ef- 
froyable. 

«  La  crainte  des  faillites  a  porté,  dit  le  rapporteur,  à  multiplier  les  assu- 
rances à  divers.  D'abord,  on  ne  prit  cette  précaution  que  pour  les  adultes, 
puis  pour  les  jeunes  gens,  enfin  pour  les  enfants.  Certaines  personnes  reçurent 
de  grandes  sommes  à  la  mort  de  leur  enfant.  Ce  fut  un  encouragement  à  l'in- 
fanticide. 

«  Le  prix  des  funérailles  d'un  enfant  varie  d'une  guinée  à  cinq.  Les  clubs  de 
Manchester  payent  à  son  décès  de  trois  guinées  à  cinq.  L'assurance  est  faite  à 
quatre  ou  cinq  clubs  différents.  L'n  employé  m'a  cité  l'exemple  d'un  homme 
de  Manchester  qui  avait  assuré  son  enfant  dans  dix-neuf  clubs  différents. 

«Un  ministre  de  Manchester  disait  au  Comité  qu'il  entendaitsouvent  les  fem- 
mes des  plus  basses  classes  du  peuple  s'écrier  :  «  Cet  enfant  ne  vivra  pas , 
vous  avez  assuré  son  enterrement.  » 

A  Stokport,  deux  poursuites  avaient  eu  lieu  dans  l'année,  à  ce  sujet. 

On  prouva,  dans  la  première  affaire,  que  l'enfant,  âgé  de  seize  ans,  était 
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iiiiot  et  fut  empoisonné  fW  son  père,  tjHi  recul;  huit  livres  sterling  à  son  en- 
terrement. Dans  l'autre,  le  père  et  la  mère  étaient  complices.  La  justice  dé- 
couvrit qu'ils  avaient  empoisonné  de  la  même  manière  leurs  trois  enfants,  et 
qu'ils  avaient  reçu  trois  livres  pour  l'eHterrement  de  chacun.  Comme  on  pour- 
rait douter  que  l'appât  d'une  si  faible  somme  fût  suffisant  pour  porter  à  de 
tels  crimes,  un  témoin  fait  remarquer  que  les  parents  se  débarrassaient  du  soin 
de  nourrir  leurs  enfants,  et  qu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  dire  quelle  est 
la  prime  la  plus  faible  qui  puisse  induire  au  meurtre. 

A  Preston,  les  mêmes  crimes  se  sont  produits.  Le  caissier  d'une  Compagnie 
d'assurances  dit  qu'il  a  de  fortes  raisons  de  penser  qu'on  néglige  la  santé  des 
enfants,  dans  le  but  de  s'emparer  de  la  somme  que  les  clubs  payent  pour  l'en- 
terrement. 

Les  Sociétés  d'assurances  ont  engendré  d'autres  crimes  encore.  Des  parents 
avant  deux  enfants  ont  assuré  l'enterrement  de  celui  qui  se  portait  bien  et 
réclamé  le  payement  de  celui  qui  était  maladif.  Des  maris  ont  assuré  l'enter- 
rement de  leur  femme  au  moment  où  elle  venait  de  mourir.  D'autres  individus 
ont  cherché  à  se  faire  passer  pour  morts.  Il  arrive,  enfin,  qu'un  homme  assure 
une  somme  sur  sa  vie  et  se  tue  pour  laisser  quelque  argent  à  ses  héritiers. 

Voilà,  à  coup  sûr,  un  lamentable  tableau.  Ajoutez-y  l'horreur  qu'inspirent 
les  enterrements  qui  ont  lieu  dans  certains  cimetières  à  l'intérieur  des  villes, 
et  le  brocantage  des  places  qui  s'opère  dans  d'autres,  beaucoup  mieux  situés, 
où  la  foule  des  morts  se  porte  à  l'envi,  et  rien  ne  manquera  plus  à  cette 
esquisse,  à  la  fois  effrayante  et  burlesque,  des  coutumes  funéraires  dû  peuple 
anglais.  Poor  Yorick! 

Cependant,  n'en  déplaise  à  MM.  Mounier  et  Rubichon,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'en  revenir  aux  couvents  pour  corriger  ces  effrayants  abus.  Il  suffit 
d'agir  sur  l'esprit  des  populations.  Ceci  est  surtout  l'affaire  du  clergé.  Mais  le 
clergé  anglican,  le  clergé  monopoleur,  a  lui-même  grandement  besoin  d'être 
réformé.  Eb  bien!  soit!  qu'on  le  réforme!  mais  comment?  Par  la  liberté. 
Qu'on  laisse  s'établir  sans  entrave  aucune,  sans  privilège  aucun,  là  libre  con- 
currence des  religions,  et  certes  les  services  religieux  ne  farderont  pas  à  s'amé- 
liorer comme  tous  les  autres.  Nous  doutons  fort,  toutefois,  que  MM.  Mounier 
et  Rubicbon  admettent  cette  liberté-la  plus  volontiers  que  les  autres!... 

On  a  pu  voir,  par  ce  petit  extrait,  que  si  le  livre  de  MM.  Mounier  et 
Rubichon  repose  sur  une  donnée  fausse  ,  a  savoir  sur  la  nécessité  d'une 
noblesse  et  d'un  clergé  régulier  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  en 
revanche,  ce  livre  renferme  des  renseignements  pleins  d'intérêt,  puisés  tous 
à  la  source  officielle  des  enquêtes  anglaises.  Si  MM.  Mounier  et  Rubichon  vou- 
laient compléter  leur  œuvre,  il  leur  resterait  à  examiner  l'action  de  la  no- 
blesse dans  les  autres  contrées  de  l'Europe.  Nous  les  engageons  fortement  à 
travaillera  ce  complément  de  leur  œuvre.  11  est  bon  que  la  noblesse  et  le 
clergé  régulier,  qui  ont  été  si  souvent  et  si  universellement  attaqués  à  tous 
les  points  de  vue,  depuis  un  siècle,  soient  aussi  défendus.  Il  est  bon  que 
quelques  hommes  s'attachent  à  montrer  quelle  fonction  sociale  nécessaire 
remplissaient  ces  grands  corps,  ne  fût-ce  que  pour  exciter  à  la  recherche  des 
institutions  qui  peuvent  les  remplacer  dans  cette  fonction.  A  notre  avis,  le 
livre  de  MM.  Mounier  et  Rubichon,  en  faveur  de  la  noblesse  et  des  ordres  re- 
ligieux, est  le  meilleur  plaidoyer  qui  ait  été  fait  en  laveur  des  Sociétés  ano- 
nymes appliquées  à  1  exploitation  du  sol.  G»  de  Mounari. 
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RAPPORT 

SUR 

LA  SITUATION  DES  CLASSES  OUVRIÈRES 

EN   1848; 

LU    A    L'ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQCBS, 
DANS  LA   SÉANCE   DO   2   DÉCEMBRE. 


En  présence  des  conséquences  formidables  du  mouvement  révolutionnaire  qui 
s'est  opéré  au  commencement  de  cette  année ,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a 
demandé  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  son  concours  en  faveur 
du  rétablissement  de  l'ordre  moral  profondément  troublé  dans  notre  pays.  L'A- 
cadémie a  répondu  à  cet  appel  par  des  publications  déjà  appréciées  de  l'Europe 
entière,  et  elle  a  chargé  l'un  de  ses  membres  de  parcourir  les  principales  régions  ma- 
nufacturières de  la  France,  pour  y  constater  la  situation  exacte  des  ciasses  ouvrières. 
Je  viens  vous  apporter  aujourd'hui  les  résultats  de  cette  longue  et  sérieuse  explora- 
tion, qui  embrasse  nos  principaux  foyers  d'industrie,  au  Nord  et  au  Midi,  et  je  crois 
me  couformer  fidèlement  à  l'esprit  du  programme  que  vous  avez  tracé,  en  vous  ex- 
posant sur  toutes  choses  la  vérité  sans  réticence  et  sans  préoccupation  économique 
ou  politique. 

Jamais,  en  effet,  la  vérité  n'eut  plus  besoin  d'être  connue  et  proclamée  dans  les 
questions  sociales.  Il  s'est  répandu  depuis  quelque  temps  sur  ces  hautes  questions 
des  illusions  si  étranges  qu'il  faut  beaucoup  de  courage  pour  les  dissiper,  et  pour 
remettre  en  honneur  les  vérités  les  plus  élémentaires.  C'est  par  la  seule  évidence 
des  faits  qu'on  peut  espérer  de  convaincre  désormais  la  foule  des  hommes  aveuglés 
par  l'esprit  de  secte  ou  par  l'esprit  de  parti,  et  jetés  hors  des  voies  de  la  raison  par 
cette  fascination  irrésistible  qu'exercent  toujours  sur  les  masses  les  grands  boule- 
versements politiques.  Comment  empêcher  les  populations  de  croire  qu'on  peut 
changer  du  jour  au  lendemain  les  lois  éternelles  qui  régissent  l'ordre  social,  quand 
il  suffit  d'une  poignée  d'hommes  déterminés  pour  renverser  une  Constitution  en 
quelques  heures?  Ces  terribles  coups  de  main,  quand  ils  réussissent,  exaltent  l'or- 
gueil naturel  de  l'homme  au  lieu  de  le  confondre,  et  il  se  croit  tout  permis  à  condi- 
tion de  tout  oser. 

C'est  au  trouble  jeté  daus  les  esprits  par  ces  grandes  commotions  qu'il  faut  at- 
trihuer  le  désarroi  des  opinions  et  des  doctrines  sociales  au  temps  où  nous  vivons. 
Pour  comble  de  malheur,  au  lieu  de  se  borner  à  un  petit  nombre  d'hommes  voués  par 
état  aux  études  ou  aux  contemplations  économiques,  le  désordre  a  gagné  les  classes 
laborieuses  et  leur  a  fait  croire  qu'il  existait  d«-s  spécifiques  pour  toutes  les  maladies 
inhérentes  aux  sociétés  humaines.  Ces  maladies  elles-mêmes,  nées  des  développe- 
ments rapides  et  déréglés  de  la  croissante  manufacturière  dans  les  pays  les  plus 
avancés  de  l'Europe,  ont  été  présentées  comme  l'œuvre  systématique  des  grands 
entrepreneurs  d'industrie,  qui  n'en  souffrent  pas  moins  que  leurs  ouvriers.  Personne, 
sans  doute,  n'a  osé  encore  se  mettre  en  révolte  ouverte  contre  la  Providence,  mais  il 
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s'est  trouvé  des  écrivains  passionnés  qui  ont  exagéré  la  peinture  de  nos  infirmités 
sociales  et  qui  en  ont  rejeté  toute  la  responsabilité  sur  les  institutions  politiques.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  vu,  depuis  quelques  années,  les  gouvernements  les  plus  soli- 
des en  apparence  mis  en  coupe  réglée  et  renversés  à  des  époques  périodiques,  sans 
qu'on  ait  fait  disparaître  un  seul  des  maux  que  leur  chute  devait  expier  ou  réparer. 
Loin  de  là,  la  [dupait  de  ces  maux  se  sont  aggravés  avec  une  intensité  nouvelle,  et 
ils  semblent  menacer  de  ruine  la  société  tout  entière. 

C'est  que  leurs  causes  générales  et  essentielles  n'appartiennent  pas  exclusivement, 
selon  l'erreur  commune,  à  Tordre  politique.  L'expérience  a  prouvé  en  tout  pays 
qu'il  ne  suffisait  pas  de  renverser  des  gouvernements  pour  détruire  des  abus,  et  que 
la  richesse  publique  obéissait  à  des  lois  tout  à  fait  indépendantes  de  la  constilution 
politique  des  Etats.  La  politique  n'exerce  qu'une  action  secondaire  sur  la  marche 
naturelle  de  la  production,  soumise  à  des  lois  providentielles  dont  les  sociétés  ne  s'af- 
franchissent jamais  impunément. 

Par  quelle  fatalité  donc  notre  pays,  si  favorisé  du  Ciel  entre  tous  les  autres,  est-il 
devenu,  dans  ces  derniers  temps,  le  foyer  de  tant  de  théories  subversives  qui  mena- 
cent de  nous  replonger  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie  ?  Comment  la  contrée  la  plus 
heureuse  de  l'Europe  a-t-elle  pu  se  méconnaître  et  se  calomnier  au  point  de  tenter 
sur  elle-même  les  expériences  hasardeuses  qu'elle  a  été  un  moment  obligée  de  subir, 
et  que  des  novateurs  implacables  poursuivent  avec  acharnement?  Pourquoi  enfin  en- 
tendons-nous répéter  de  toutes  parts  que  la  révolution  politique,  dont  le  terrible 
contre-coup  agite  encore  l'Europe,  n'est  que  le  prélude  d'une  révolution  plus  pro- 
fonde, destinée  à  ébranler  la  société  jusque  dans  ses  fondements?  Nos  pères  n'au- 
raient-ils rien  conquis  pour  nous  depuis  1789?  Nos  savants  n'ont-ils  rien  découvert, 
nos  ingénieurs  rien  appliqué,  nos  ouvriers  rien  gagné  en  talent,  en  aisance,  en  di- 
gnité, depuis  le  commencement  de  ce  siècle? 

Le  moment  est  venu  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les  fausses  idées  qui  se  sont 
répandues  dans  notre  pays  sur  la  condition  des  classes  ouvrières,  idées  qui  sont  ex- 
ploitées aujourd'hui  au  détriment  de  l'ordre  social  lui-même,  sous  prétexte  de  le  refaire 
à  neuf  après  Dieu.  Il  faut  prouver  par  l'exposé  sincère  et  saisissant  du  véritable  état 
des  choses,  que  s'il  existe  en  France  des  misères  réelles,  ces  misères  sont  insépara- 
bles de  la  faiblesse  humaine  et  partout  adoucies  par  le  progrès  des  mœurs  et  des 
institutions.  On  en  parlait  bien  moins  alors  qu'il  en  existait  davantage,  et,  avec  elles, 
beaucoup  moins  de  ressources  pour  y  porter  remède.  On  vivait  au  sein  du  malheur 
comme  dans  une  atmosphère  naturelle,  et  la  philanthropie  n'affectait  pas  les  for- 
mes de  langage  menaçantes  et  incendiaires  qui  distinguent  les  novateurs  de  notre 
temps.  Aussi,  avant  de  soumettre  au  jugement  du  pays  et  de  l'Académie  les  faits  les 
plus  caractéristiques  de  la  situation  actuelle  des  classes  ouvrières  en  France,  il  con- 
vient d'exposer  rapidement  comment  ces  classes  sont  devenues,  par  uue  espèce  de 
privilège,  l'objet  spécial  des  sympathies  de  nos  économistes  et  de  nos  hommes  d'E- 
tat, quoiqu'elles  ne  représentent  qu'une  faible  portion  de  la  grande  famille  des  tra- 
vailleurs. Ce  serait  commettre  une  grave  erreur  que  de  confondre  dans  le  même 
examen  ce  qui  est  relatif  aux  ouvriers  des  villes  et  à  ceux  des  campagnes,  aux  ou- 
vriers enrégimentés  des  grandes  usines  et  aux  artisans  des  corps  de  métiers. 

La  misère  pèse  d'un  poids  très-inégal  sur  ces  membres  divers  de  la  famille  indus- 
trielle, li  existe  une  différence  énorme  entre  le  paysan  qui  travaille  libre  au  grand 
air,  et  maître  de  la  cabane  qui  l'a  vu  naître,  et  l'ouvrier  de  manufacture  attelé  aux 
rouages  de  su  mécanique,  locataire  souvent  insolvable  d'un  réduit  chétif  et  malsain. 
Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  ces  habiles  travailleurs  du  Jura  et  de  la  Picardie, 
cultivateurs  pendant  l'été,  horlogers  ou  serruriers  pendant  l'hiver,  avec  les  habitants 
étiolés  des  caves  de  Lille,  entassés  pêle-mêle  dans  des  habitations  immondes,  dont  la 
vue  seule  fait  horreur.  Au  sein  même  de  la  capitale,  les  ouvriers  intelligents  et  se- 
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dentaires  de  la  rue  Saint-Martin  n'ont  rien  de  commun  avec  les  chiffonniers  noma- 
des de  la  rue  Mouffetard  et  du  faubourg  Saint-Jacques.  L'observateur  exercé  à  l'é- 
tude de  ces  graves  questions  n'ignore  pas  que  dans  une  filature  de  coton  on  compte, 
pour  le  même  nombre  d'heures  de  travail,  des  salaires  très-différents.  On  voit  des 
éplucheuses  et  des  cardeuses  condamnées  à  vivre  au  milieu  d'épais  nuages  de  pous- 
sière, pendant  que  les  fileurs  et  les  rattacheurs  respirent  librement  dans  de  vastes 
ateliers  bien  éclairés,  bien  aérés.  Dans  les  usines  consacrées  à  l'industrie  des  toiles 
peintes,  certains  ouvriers  travaillent  sans  cesse  les  pieds  dans  l'eau  courante,  tandis 
que  d'autres,  enfermés  dans  des  étuves  suffocantes,  ne  cessent  jamais  d'être  inondés 
de  sueur. 

Que  dire  des  différences  bien  plus  tranchées  qui  existent  dans  la  condition  des 
ouvriers  du  Nord  et  de  ceux  du  Midi,  de  l'influence  exercée  par  le  climat  sur  le  bien- 
être,  de  celle  qui  résulte  de  la  supériorité  de  l'instruction  et  de  mille  causes  agissant 
en  sens  divers,  et  qui  permettent  rarement  d'assimiler  la  position  d'un  ouvrier  à  celle 
d'un  autre?  L'infinie  variété  des  aptitudes,  des  métiers,  des  tempéraments,  produit 
une  égale  variété  de  situations,  de  profils,  de  salaires.  11  suffit  d'entrer  dans  une  usine 
pour  y  trouver  une  foule  de  catégories  d'ouvriers  dont  la  nomenclature  délie  la  mé- 
moire la  plus  exercée.  La  fabrication  d'une  aiguille  exige  plus  de  dix  opérations  dé- 
licates, et  celle  du  lil  à  coudre  en  exige  le  double.  Il  n'y  a  pas  une  locomotive,  un 
banc  à  broches,  un  métier  de  tissage,  qui  n'ait  mis  à  contribution  l'habileté  de  cent 
personnes. 

L'observateur  attentif  des  procédés  de  l'industrie  rencontre  bien  d'autres  sujets 
de  méditation,  quand  il  pénètre  dans  le  sein  des  ateliers  et  qu'il  y  étudie  les  condi- 
tions si  diverses  de  la  fabrication  des  tissus  de  soie,  de  fil,  de  laine  et  de  coton,  les 
travaux  de  la  métallurgie,  les  constructions  navales,  les  arfs  chimiques,  et  ce  vaste 
domaine  des  industries  spéciales  qui  constitue  une  encyclopédie  immense.  L'existence 
de  toutes  ces  manufactures  est  exposée  à  des  vicissitudes  incalculables  et  parfois  au- 
dessus  de  toutes  les  précautions  de  1a  prudence  humaine.  Une  bonne  partie  de  nos 
soies  viennent  de  l'Italie,  et  le  principal  débouché  de  nos  soieries  est  en  Amérique. 
Nous  sommes  tributaires  des  Etats-Unis,  du  Brésil,  de  l'Egypte,  pour  nos  manufac- 
tures de  coton,  qui  s'arrêteraient,  frappées  de  morl,  si  ces  contrées  lointaines  ces- 
saient de  nous  fournir  leurs  matières  premières.  Nous  tirons  une  masse  considérable 
de  chanvres  de  la  Russie,  et  nos  plus  belles  laines  viennent  de  l'Allemagne.  L'exis- 
tence de  nos  fabriques  est  sans  cesse  à  la  merci  d'un  droit  d'enlrée  ou  de  sortie. 
Nous  ne  pouvons  pas  faire  de  bons  aciers  sans  avoir  du  fer  de  Suède.  Notre  navi- 
gation à  la  vapeur  ne  peut  pas  se  passer  des  houilles  anglaises.  De  quelque  côté 
qu'on  porte  ses  regards,  on  reconnaît  que  les  peuples  les  plus  avancés  en  civili- 
sation et  en  richesse  sont  dans  une  dépendance  plus  étroite,  que  les  autres  de  leurs 
voisins  et  de  tous  les  marchés  du  monde.  C'est  en  vain  qu'ils  s'efforcent  de  secouer 
ce  joug  salutaire  et  de  rêver  une  indépendance  impossible  :  leur  grandeur  même  les 
condamne  à  une  solidarité  fatale  avec  les  autres  peuples,  et  ils  ne  sauraient  s'y  sous- 
traire qu'en  perdant  leur  rang  parmi  eux. 

On  devine  déjà,  sur  ce  simple  aperçu,  combien  il  est  difficile  à  une  nation  de 
vivre  dans  l'isolement  et  de  trouver  en  elle  seule  les  éléments  de  toutes  les  solutions 
économiques  et  sociales.  Quelles  que  soient  les  institutions  qui  la  régissent,  elle  ne 
peut  se  soustraire  à  la  loi  universelle  ni  rester  seule  maîtresse  des  conditions  du  tra- 
vail dans  ses  manufactures.  Tôt  ou  tard  il  lui  faudra  compter  avec  la  concurrence 
des  marchés  étrangers,  soit  qu'il  s'agisse  d'obtenir  des  matières  premières,  soit  de 
vendre  des  produits  fabriqués.  Elle  ne  peut  même  pas  obéir  aux  plus  nobles  instincts 
de  sa  générosité  sans  tenir  compte  des  procédés  et  des  conditions  du  travail  dans  les 
pays  voisins. 
Les  grandes  transformations  de  nos  fabriques,  depuis  vingt-cinq  ans  surtout,  ont 
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mis  au  jour  cette  vérité  importante,  et  n'ont  pas  peu  contribué  à  produire  les  diver- 
ses crises  où  se  débat  le  travail  manufacturier  parmi  nous.  Nous  voyons  tous  les 
jours  disparaître  les  petits  ateliers,  le  travail  éparpillé,  les  métiers  domestiques. 
L'industrie  s'organise  en  usines  immenses  qui  ressemblent  à  des  casernes  ou  à  des 
couvents,  pourvus  d'un  matériel  imposant,  servj  par  des  moteurs  d'une  puissance 
infinie.  Les  ouvriers  s'entassent  par  centaines,  quelquefois  par  milliers,  dans  ces  la- 
boratoires sévères,  où  leur  travail,  soumis  aux  ordres  des  machines,  est  exposé  comme 
elles  à  toutes  les  vicissitudes  résultant  des  variations  de  l'offre  et  de  la  demande.  Leurs 
souffrances  prennent  bientôt  le  caractère  d'une  calamité  publique  et  se  manifestent 
par  des  grèves  menaçantes  qui  troublent  la  paix  des  cités  et  qui  offrent  aux  artisans 
de  désordres  une  proie  facile  et  assurée.  Tant  que  ces  manufactures  ne  sont  pas  en- 
combrées de  populations  surabondantes,  le  salaire  peut  être  maintenu  à  un  taux  suffi- 
sant pour  les  faire  vivre  ;  mais  bientôt  la  protection  même  dont  les  diverses  industries 
nationales  sont  l'objet  y  appelle  une  concurrence  effrénée  qui  produit  l'abaissement 
des  prix  et  celui  des  salaires. 

Les  économistes  avaient  prévu  depuis  longtemps  ces  crises  redoutables,  et  M.  de 
Sismondi  poussait  le  premier  cri  d'alarme,  il  y  a  près  de  trente  ans,  bien  avant  que 
le  svstème  manufacturier  eût  pris  les  développements  extraordinaires  qui  frappent 
aujourd'hui  tous  les  regards.  Il  avait  exposé  avec  beaucoup  d'éjoqueqpè  les  incon- 
vénients de  ce  système;  mais  il  ne  concluait  pas,  et  son  beau  livre  n'a  conservé 
qu'une  grande  valeur  de  critique,  rien  de  plus.  Cependant  le  flot  du  paupérisme  ne 
cessait  de  monter  et  la  misère  de  s'accroître,  surtput  dans  les  pays  de  manufactures. 
Les  meilleurs  esprits  de  l'Europe  étaient  profondément  préoccupés  de  ce  contraste, 
tous  les  jours  plus  remarquable,  de  la  détresse  des  uns  et  de  l'opulence  des  autres, 
en  dépit  de  la  masse  de  produits  créés  par  le  travail  perfectionné  de  tous.  D'où  ve- 
nait ce  contraste?  Comment  expliquer  cet  accroissement  parallèle  et  simultané,  de  la 
richesse  et  de  la  pauvreté?  Tel  est  le  problème  qui  s'est  élevé  en  quelques  années 
des  termes  d'une  simple  difficulté  économique  aux  proportions  de  la  plus  haute  ques- 
tion sociale,  de  notre  époque. 

Au  premier  rang  des  causes  qui  lui  ont  imprimé  ce  caractère  de  grandeur  et  d'im- 
portance, il  faut  placer  la  longue  durée  de  la  paix  et  la  persistance  aveugle  des 
gouvernements  à  conserver  presque  intacte  une  législation  économique  faite  pour 
d'autres  temps.  La  production  manufacturière  a  été  encouragée  partout,  sur  une 
échelle  immense,  partout  protégée  par  des  droits  prohibitifs  !  et  bientôt  refoulée  sur 
elle-même  par  l'absence  de  débouchés,  par  des  représailles  sévères,  par  la  concur- 
rence intérieure.  Des  fabriques  innombrables  se  sont  élevées  sur  toute  la  surface  de 
l'Europe,  rivales  les  unes  des  autres,  avec  la  prétention  de  se  supplanter,  plutôt  que 
dans  le  but  plus  légitime  et  plus  rationnel  d'échanger  leurs  produits.  Nulle  règle 
sérieuse  n'a  présidé  à  ces  créations  hâtives,  qui  se  sont  multipliées  au  milieu  des 
crises,  et  qui  ont  mis  à  de  si  rudes  épreuves  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  Une 
guerre  nouvelle,  plus  active  et  plus  passionnée  peut-être  que  leurs  anciennes  luttes 
militaires,  a  éclaté  entre  les  grandes  puissances  et  se  poursuit  infatigable,  au  travers 
des  péripéties  les  plus  inattendues.  Chaque  peuple  veut  aujourd'hui  produire  son 
fer,  sa  laine  et  ses  tissus  de  fil,  de  soie  et  de  coton.  Nos  climats  brumeux  disputent 
au  ciel  même  des  tropiques  la  production  du  sucre,  sans  souci  des  intérêts  de.  la  na- 
vigation et  des  colonies. 

Il  devait  résulter  tôt  ou  tard  de  cette  lutte  désordonnée  des  complications  redou- 
tables. Déjà  l'Europe  s'était  accoutumée  à  assister  tous  les  cinq  ans,  sur  un  point  ou 
sur  un  autre,  à  des  liquidations  désastreuses  qui  détruisaient  des  capitaux  pénible- 
ment accumulés,  et  qui  infligeaient  aux  écarts  de  la  production  des  châtiments 
périodiques.  Tant  que  ces  malheurs  n'ont  atteint  que  les  capitaux,  sans  menacer  le 
sort  des  classes  ouvrières ,  on  s'en  est  peu  ému  ;  on  n'eu  a  pas  recherché  la  loi 
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fatale;  on  n'y  a  vu  qu'un  motif  de  réclamer  des  privilèges  plus  étendus,  des  droits 
protecteurs  plus  élevés  pour  les  entrepreneurs  d'industrie.  L'appât  trompeur  de  ce 
bénéfice  a  fait  croître  sans  cesse  le  nombre  des  usines  qui  se  nuisaient  par  leur  con- 
currence même,  et  qui,  plus  tard,  demandaient  au  salaire  les  sacrifices  devenus 
nécessaires  pour  assurer  quelques  profils  au  capital.  Trop  souvent  aussi,  séduits 
eux-mêmes  par  l'élévation  temporaire  des  salaires,  les  ouvriers  des  champs  se  sont 
précipités  dans  les  villes  et  n'y  ont  trouvé  que  déception,  incertitude  et  misère. 
L'industrie  française  a  vécu  d'une  vie  fébrile,  artificielle,  souffrant  tout  à  la  fois,  en 
dépit  des  tarifs,  de  Iq  concurrence  étrangère  et  de  sa  propre  concurrence. 

C'est' au  moment  où  ce  dangereux  état  de  choses  arrivait  à  son  plus  haut  degré 
d'intensité,  que  l'Europe  se  jetait  à  corps  perdu  dans  la  construction  des  chemins  de 
fer  et  frappait  de  stérilité  momentanée  une  masse  de  capitaux  vraiment  effrayante. 
On  eût.  dit  que  les  classes  ouvrières  n'avaient  été  conviées  avec  tant  de  fracas  au 
travail  des  manufactures  que  pour  assister  à  ses  funérailles.  Les  capitaux  s'immobi- 
lisaient tout  à  coup  et  sur  tous  les  points,  par  centaines  de  millions,  en  achats  de 
terrains  et  en  constructions  improductives.  Une  disette  presque  générale  enlevait  au 
fonds  de  roulement  de  l'industrie  européenne  près  de  1  milliard  en  1847.  Peu  à  peu 
l'Europe  ressentait  aussi  les  fâcheuses  conséquences  de  l'exagération  de  son  état 
militaire  en  temps  de  paix.  Les  armées  permanentes  y  étaient  devenues  hors  de 
proportion  avec  ses  besoins  et  avec  la  situation  de  ses  finances.  Le  produit  du  travail 
des  contribuables  s'écoulait  par  miile  canaux  stériles;  et  nos  hommes  d'Etat,  trop 
confiants  dans  la  fortune  de  la  I-'rauce,  abusaient  de  sa  fécondité  en  enfants  pro- 
digues, comme  si  toute  prospérité  n'avait  pas  ses  règles  et  ses  limites. 

Déjà,  sur  plusieurs  points  du  territoire,  des  symptômes  précurseurs  de  l'orage 
avaient  éclaté,  et  le  malaise  s'était  fait  sentir  de  préférence  aux  industries  organisées 
en  grands  ateliers,  telles  que  celles  de  la  laine,  du  fil  et  du  coton.  Des  crises,  plus 
fréquentes  dans  ces  régions  manufacturières  que  dans  les  autres,  y  avaient  mis  à  nu 
les  misères  inhérentes  au  système  de  concentration.  La  grande  afiluence  des  tra- 
vailleurs et  le  perfectionnement  des  machines  y  avaient  exercé  plus  de  ravages  que 
partout  ailleurs,  et  on  y  raisonnait  aussi  plus  vivement  des  causes  premières  de 
celle  situation  difficile.  C'est  surtout  à  Paris,  à  Lyon,  à  Lille,  à  Rouen,  et  dans  quel- 
ques autres  centres  manufacturiers,  que  les  discussions  étaient  ardentes  et  animées. 
Là,  de  temps  immémorial,  l'esprit  d'oppo>ition  et  d'indépendance  avait  développé 
l'énergie  du  caractère  et  l'intelligence  naturelle  des  populations  ouvrières.  Les 
populations,  habituée;-  a  prendre  une  part  active  aux  i n l tes  politiques,  s'étaient 
nourries  depuis  quelques  années  de  doctrines  nouvelles,  répandues  avec  persévé- 
rance par  des  écoles  d'origine  et  de  tendances  très-diverses,  que  l'on  confondait 
sous  le  nom  de  socialistes,  et  qui  n'avaient  de  commun  entre  elles  qu'un  même  sen- 
timent de  haine  contre  la  société.  Les  écrivaius  les  plus  éminents  de  ces  écoles  se 
plaisaient  à  signaler  avec  amertume  le-  \  [çeg  de  notre  organisation  économique,  et,  à 
force  de  généraliser  quelques  observations  de  détail,  vraies  et  profondes,  ils  étaient 
parvenus  a  faire  adopter,  comme  articles  de  foi,  leurs  critiques  les  plus  injustes  et 
leurs  peintures  les  plus  laus.-es  de  la  condition  et  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Bientôt  ces  doctrines  hardies  eurent  leurs  tribunes  et  leurs  journaux,  et  les  ouvriers 
sortirent  définitivement  de  la  politique  pour  se  jeter  dans  l'arène  des  questions  so- 
ciales. On  vit  apparaître  une  suite  de  formules  ambitieuses  et  dogmatiques,  telles  que 
l'exploitation  du  travailleur  par  le  capital,  l'égalité  du  salaire,  le  droit  d'associa- 
tion, le  droit  au  traçait,  et  une  foule  d'autre  maximes  qui  avaieul  le  mérite  d'être 
d'une  simplicité  extrême  pour  des  hommes  naïfs,  el  de  ressembler  à  des apopbtbegmes 
religieux.  Ces  formules  furent,  plus  tard,  inscrite-  sur  des  drapeaux  suiidanl.-,  et 
obtinrent  l'honneur  d'être  développée.-  officiellement  dans  une  enceinte  jadis  cousa- 
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crée  à  des  déliais  plus  calmes;  mais  elles  n'étaient  encore  qu'à  l'état  de  théorie, 
lorsque  la  révolution  du  24  Février  éclata. 

Quelques-uns  des  hommes  qui  ont  dirigé  les  premiers  pas  de  celte  révolution  ne 
craignirent  pas  d'annoncer  au  monde  étonné  qu'elle  avait  pour  hut  de  changer  com- 
plètement les  bases  sur  lesquelles  la  société  repose,  ainsi  que  les  lois  organiques  du 
travail.  Leur  armée  se  composait  surtout  des  ouvriers  des  grandes  villes,  dont  la 
soudaine  insurrection  avait  mis  fin  au  régime  qui  venait  de  tomber,  et  qui  attendaient 
impatiemment  la  réalisation  des  promesses  décevantes  qu'on  leur  avait  faites.  En 
vain  la  France  entière,  adhérant  à  ce  grand  mouvement,  n'y  voulait  voir  qu'une  ré- 
volulion  politique:  elle  n'a  cessé  de  lutter  depuis  dix  mois  contre  l'interprétation 
qu'on  lui  en  a  donnée,  et  l'on  a  pu  croire  un  moment  qu'il  lui  faudrait  deviner,  sous 
peine  de  ruine,  cette  énigme  terrible  dont  nos  neveux,  peut-être,  n'auront  jamais  le 
mot.  Grâce  au  Ciel,  l'expérience  touche  à  sa  fin  et  nous  savons  maintenant  ce  que 
coûtent  à  l'honneur  des  empires  et  au  repos  des  sociétés  ces  accès  d'orgueil  qui 
prennent  quelquefois  aux  hommes;  mais  il  faut  que  la  leçon  profite  à  tout  le  monde 
et  que  chacun  jette  à  son  tour  un  regard  méditatif  sur  ce  champ  de  bataille. 

Je  viens  de  le  parcourir,  d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre,  et  de  visiter  avec 
une  entière  impartialité  d'àme  nos  grands  foyers  industriels,  naguère  si  florissants, 
aujourd'hui  si  désolés.  Si  c'est  par  leurs  applications  qu'où  doit  juger  de  la  valeur 
des  doctrines,  la  France  a  bien  fait  de  se  borner  au  premier  essai  de  celles  qu'on 
prétendait  lui  imposer.  Ce  simple  essai  sur  quelques  points,  la  peur  qu'on  en  a  eue 
sur  tous  les  autres,  ont  suffi  pour  produire,  une  perturbation  plus  grave  et  plus  pro- 
fonde que  celle  qui  a  suivi  la  double  invasion  de  1814  et  de  1815.  On  ne  saurait 
l'évaluer  à  une  perte  moindre  de  10  milliards,  et  personne  n'oserait  dire  où  la  ruine 
se  serait  arrêtée  si  le  pays  indigné  n'en  avait  tressailli  jusque  dans  ses  entrailles  et 
n'avait  arraché  à  l'industrie,  de  sa  puissante  main,  cette  ceinture  de  Nessus. 

La  grande  erreur  est  venue  de  l'idée  qui  a  fait  confondre  la  nation  entière  avec  la 
population  agitée  de  quelques  villes  de  fabrique,  et  qui  a  prétendu  assujettir  à  la 
règle  d'une  communauté  l'indépendance  individuelle  et  la  liberté  du  travail  conquises 
par  nos  pères.  Dès  l'instant  où  les  vieilles  conditions  de  son  existence  ont  été  mena- 
cées, le  travail  a  été  comme  frappé  de  mort.  La  discorde  a  pénétré  dans  l'atelier,  et 
la  tyrannie  du  nombre  avec  elle.  La  production  a  été  mise  en  état  de  siège  et  livrée  à 
tous  les  caprices  de  la  force  brutale.  Les  uns  out  demandé  la  réduction  des  heures 
du  travail  et  les  autres  l'augmentation  du  salaire.  Ici  on  a  interdit  le  travail  des  pri- 
sonniers ;  ailleurs  on  a  repoussé  la  coopération  des  ouvriers  étrangers.  Les  uns  ont 
voulu  élire  leurs  chefs,  d'autres  proscrire  les  leurs.  Ou  a  supprimé  le  travail  à  la  tâche 
et  réhabilité  celui  à  la  journée,  plus  favorable  à  la  paresse  humaine.  Tout  ce  qui 
pouvait  être  tenté  contre  le  développement  de  la  richesse  publique  l'a  été  en  quelques 
mois  sous  toutes  les  formes,  et  la  classe  ouvrière  a  failli  devenir  victime  de  tous  les 
systèmes  préconisés  en  sa  faveur.  Il  n'y  a  pas  une  recette  doul  on  n'ait  essayé  pour 
assurer  son  bonheur,  et  peu  s'en  est  fallu  que  le  travail  ait  disparu  complètement  au 
milieu  des  efforts  désordonnés  dont  le  prétexte  était  de  le  rétablir. 

La  création  des  ateliers  nationaux  occupera  une  place  spéciale  dans  le  long  cata- 
logue des  saturnales  économiques  de  l'année  1848.  Nulle  mesure  révolutionnaire  n'a 
été  plus  funeste  aux  intérêts  de  l'industrie  et  à  la  moralité  des  classes  ouvrières.  Ces 
ateliers  ouverts  à  l'indiscipline  sont  devenus  le  refuge  de  tous  les  perturbateurs  et  de 
tous  les  oisifs  accourus  à  Paris,  comme  vers  la  métropole  du  culte  nouveau.  Ils  ont 
servi  de  place  de  sûreté  à  tous  les  ouvriers  mécontents  de  leurs  maîtres,  ou  disposés 
à  leur  faire  subir  des  conditions  léonines.  Dès  l'instant  où  ces  ateliers  ont  été  établis, 
nul  entrepreneur  d'industrie  n'a  pu  se  croire  certain  de  conserver  la  sécurité  dans  les 
siens,  ni  d'exécuter  une  commande  avec  exactitude.  Le  travail  y  était  devenu  un 
objet  de  railleries  perpétuelles,  et  l'on  eût  dit,  à  voir  ces  nombreuses  troupes  de 
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lazzaroni  errants  dans  nos  faubourgs,  que  les  grandes  cités  de  France  étaient  tom- 
bées au  pouvoir  d'une  armée  d'occupation  vivant  à  leurs  dépens. 

Cette  contagion  a  profondément  perverti  l'esprit  des  classes  ouvrières,  en  leur  fai- 
sant croire  qu'elles  pouvaient  s'assurer  par  la  menace  et  par  l'oisiveté  une  existence 
qui  ne  peut  être  honorablement  obtenue  que  par  le  travail.  Elle  les  a  détournées  des 
véritables  voies  de  la  production  pour  les  jeter  dans  les  hasards  d'une  vie  aventu- 
reuse et  flottante;  elle  a  failli  transformer  le  peuple  de  France  en  un  peuple  famé- 
lique et  mendiant,  auquel  il  faudrait  bientôt  faire,  comme  jadis  aux  prolétaires  de 
Home,  des  distributions  de  pain  et  de  vivres,  pour  le  tenir  en  respect.  On  retrouve 
dans  presque  tous  les  déparlements  la  trace  vivante  des  lieux  où  ce  triste  météore  a 
passé.  Il  est  peu  de  fabriques  qui  n'en  aient  éprouvé  la  funeste  influence,  et  dans 
lesquelles  il  n'ait  laissé  des  souvenirs  qui  ne  s'effaceront  pas  de  longtemps.  Les  cir- 
constances politiques  nées  de  la  révolution  de  Février  sont  venues  aggraver  celte 
situation  déjà  si  critique,  et  il  est  impossible  de  n'en  pas  tenir  compte  dans  une  ap- 
préciation sérieuse  de  l'état  économique  du  pays,  à  la  suite  de  ces  grands  événements. 
Appelés  tout  à  coup  à  exercer  dans  toute  leur  plénitude  les  droits  de  la  souveraineté 
populaire,  excités  par  l'atmosphère  ardente  des  clubs,  électeurs  en  permanence  dans 
ces  moments  de  rénovation  de  tous  les  pouvoirs,  gardes  nationaux  continuellement 
sous  les  armes,  les  ouvriers  ont  vécu  d'une  vie  tellement  agitée,  que  l'atelier  a  dû 
leur  paraître  monotone  et  odieux.  Ils  ne  comptaient  plus  les  jours,  comme  de  vrais 
moines,  que  par  des  fêtes  dont  le  gouvernement  lui-même  leur  donnait  l'exemple.  Ils 
s'étaient  habitués  à  penser  qu'il  dépendait  de  leurs  votes  et  de  leurs  armes  encore 
fumantes,  de  changer  les  conditions  fondamentales  du  travail.  Ils  avaient  renversé 
un  trône  en  quelques  heures,  el  ils  ne  pouvaient  pas  comprendre  qu'il  leur  fût  im- 
possible de  détruire  le  vieil  édifice  économique  dont  les  réformateurs ,  devenus 
maîtres  du  pouvoir,  grâce  à  eux,  leur  avaient  annoncé  depuis  si  longtemps  la  fin 
prochaine  et  inévitable. 

Ces  audacieuses  attaques  ont  été  faites  avec  une  violence  et  une  constance  infati- 
gables, surtout  dans  la  ville  de  Paris,  et  c'est  cette  grande  cité  qui  a  le  plus  souffert. 
Aucun  des  citoyens  qui  l'habitaient  alors  n'oubliera  ces  longues  processions  d'ou- 
vriers portant  des  étendards  sinistres,  et  qui  semblaient  voués  à  une  grève  perpé- 
tuelle. On  eût  dit  qu'ils  conspiraient  eux-mêmes  contre  les  industries  qui  les  faisaient 
vivre  et  qui  s'évanouissaient  une  à  une  devant  leurs  prétentions  sans  cesse  renais- 
santes. L'ébénisterie,  l'orfèvrerie,  la  carrosserie,  la  sellerie,  la  fabrication  des  bronzes, 
celle  des  papiers  peints  et  de  tous  les  articles  de'goût  succombèrent  les  premières, 
menaçant  d'une  ruine  totale  notre  commerce  d'exportation,  notre  commerce  de  détail 
et  l'existence  des  ouvriers  incomparables  que  l'Europe  nous  enviait.  Il  y  eut  un  mo- 
ment où,  frappés  d'une  espèce  de  vertige,  tous  les  corps  de  métiers  cessèrent  de 
travailler,  pour  chercher,  comme  jadis  les  alchimistes,  dans  de  vaines  utopies  ou 
dans  de  coupables  projets  de  spoliation,  l'amélioration  de  leur  sort.  On  dressera  quel- 
que jour  le  bilan  de  cette  époque  néfaste,  et  le  chiffre  du  capital  perdu  pendant  la 
longue  durée  des  chômages  de  nos  industries  apparaîtra  dans  toute  son  ampleur.  Six 
mois  de  plus,  et  la  France  tombait  de  son  rang  dans  le  monde,  frappée  au  cœur, 
ruinée  dans  ses  finances,  dans  ses  manufactures,  dans  toutes  les  branches  de  la  pro- 
duction nationale. 

Il  est  temps  d'examiner  quelles  ont  été,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  et  prin- 
cipalement dans  les  foyers  spéciaux  d'industrie  que  l'Académie  nous  a  donné  mission 
d'explorer,  les  conséquences  de  la  perturbation  économique  dont  ces  régions  ont 
subi  l'influence.  En  déterminant  les  villes  de  Houen,de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Mar- 
seille et  de  Lille,  comme  points  culminants  de  ces  zones  industrielles,  l'Académie  a 
voulu  offrir  aux  ports  de  mer  <'t  aux  villes  de  fabrique  un  témoignage  égal  de  sa 
sollicitude,  et  juger  d'une  manière  en  quelque  sorte  synoptique  du  véritable  état  des 
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classes  ouvrières  dans  le  pays  tout  entier.  C'est  dans  pes  grands  centres  du  travail 
que  les  esprits  ont  été  le  plus  agités,  et  que  l'industrie  a  éprouvé  le  plus  de  domma- 
ges ;  c'est  là  (|iie  les  plus  graves  questions  sociales  appellent  l'attention  des  éppop- 
misles  et  des  hommes  d'Etat.  Aussi  convient-il,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de 
l'état  particulier  de  chacune  de  ces  régions,  de  signaler  entre  elles  quelques  cl  i  f  ré  - 
renées  caractéristiques  bien  dignes  de  méditation. 

Les  villes  de  Rouen,  de  Lille  et  de  Lyon,  spécialement  vouées  à  la  fabrication  des 
tissus  de  fil,  de  soie,  de  laine  et  de  coton,  présentent  sous  tous  les  rapports  la  même 
physionomie  économique  et  sociale  ;  le  travail  y  est  généralement  organise  en  grands 
ateliers  isolés  ou  en  petits  ateliers  groupés,  et  les  populations  y  sont  agglomérées  au 
plus  haut  degré  de  concentration  ;  l'insalubrité  des  habitations  y  remonte  à  une  épo- 
que très-reculée  et  caractérise  de  la  manière  la  plus  frappante  l'état  déplorable  d'une 
partie  de  la  population.  Nous  le  décrirons  dans  sa  hideuse  vérité,  en  exposant  les 
faits  particuliers  à  chaque  ville;  mais  nous  devons,  avant  tout,  dénoncer  à  l'attention 
publique  ce  triste  apanage  des  villes  de  fabriqué,  comme  l'une  des  principales  causes 
de  tous  les  fléaux  qui  pèsent  sur  la  classe  ouvrière.  A  ce  premier  symptôme  fâcheux, 
particulier  à  l'industrie  de  la  filature  et  du  tissgge,  il  faut  ajouter  la  tentation  funeste 
et  presque  irrésistible  d'attacher  les  enfants  dès  l'âge  le  plus  tendre  à  la  glèbe  de  l'a- 
telier, et  de  les  priver  ainsi  du  bienfait  de  l'instruction  élémentaire,  même  quand  l'E- 
tat la  leur  offre  gratuitement  dans  sa  munificence. 

La  condition  des  classes  ouvrières  est  bien  supérieure  dans  les  villes  du  Midi,  et 
nommément  dans  les  villes  de  Bordeaux  et  de  Marseille  :  au  lieu  de  vivre  dans  des 
ateliers  fermés,  aux  ordres  des  machines,  les  ouvriers  de  ces  grandes  cités  mariti- 
mes travaillent  presque  toujours  à  l'air  libre,  sur  le  port,  dans  les  chantiers,  dans  les 
chais,  et  ds  habitent  des  demeures  généralement  saines  et  spacieuses  ;  leurs  enfants, 
trop  jeunes  pour  être  occupés,  comme  dans  les  filatures,  à  des  travaux  facilités  par 
les  machines,  fréquentent  régulièrement  les  écoles,  se  portent  mieux  et  deviennent 
plus  robustes  et  plus  instruits  que  les  enfants  des  (dateurs  et  des  tisserands  de 
Rouen,  de  Lyon  et  de  Lille.  Là,  peu  ou  point  de  chômages  meurtriers,  pas  de  réduc- 
tions soudaines  dans  les  salaires,  pas  de  révolutions  d'ateliers  produites  par  le  per- 
fectionnement continuel  des  machines,  mais  des  industries  patriarcales,  exercées  de 
père  en  fils,  souvent  pendant  plusieurs  générations.  On  se  ferait  donc  une  bien  fausse 
idée  de  la  condition  du  travailleur  en  France,  si  on  pouvait  confondre  dans  la  même 
catégorie  ceux  du  Nord  et  ceux  du  Midi,  ceux  de  Lille  et  de  Rouen  avec  les  ouvriers 
de  Marseille  et  de  Bordeaux. 

f^es  crises  qui  troublent  périodiquement  les  industries  de  la  filature  et  du  tissage 
ne  sauraient  atteindre  les  villes  maritimes,  ni  exercer  sur  leurs  populations  des  ra- 
vages aussi  profonds  que  ceux  dont  le  spectacle  est  si  commun  dans  les  cités  manu- 
facturières. Nulle  misère  au  monde  n'est  comparable  à  celle  des  habitants  du  quartier 
Martinville,  à  Rouen,  et  du  quartier  Saint-Sauveur,  à  Lille.  On  ne  rencontre  jamais 
dans  le  Midi  des  enfants  scrofuleux,  rabougris,  rachitiques,  par  troupes,  comme  dans 
certaines  villes  du  Nord  ;  à  défaut  de  logements  salubres  et  de  soins  maternels,  la 
douceur  du  climat  les  protège,  et  le  maître  d'école  s'en  empare  avant  le  manufactu- 
rier. On  n'y  voit  pas  non  plus  de  ces  jeunes  invalides  qui  ont  perdu  un  doigt,  une 
main  ou  un  bras  engagés  dans  les  engrenages  perfides  de  la  filature  de  coton,  de  la 
laine  ou  du  lin  :  inappréciables  avantages  qui  suffiraient  seuls  à  faire  comprendre 
l'immense  différence  de,  condition  des  classes  du  Nord  et  de  celles  du  Midi  !  Elles 
diffèrent,  en  effet,  profondément  et  jusque  dans  leurs  plaisirs.  Les  ouvriers  du  Nord 
consomment  trop  souvent  dans  les  cabarets  le  fruit  de  leur  travail  ;  les  ouvriers  du 
Midi  préfèrent  les  promenades  du  dimanche,  lâchasse,  la  pêche,  les  parties  de  plai- 
sir à  la  campagne  et  en  famille.  Et  quel  est  le  voyageur  qui  n'a  pas  été  frappé  aussi 
de  la  supériorité  physique  des  femmes  d'ouvriers  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  sur 
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celles  de  Rouen  et  de  Lille?  On  dirait  que  ces  femmes  appartiennent  à  deux  races 
différentes,  tant  les  premières  remportent  sur  les  autres  parleur  beauté  naturelle  et 
par  les  qualités  non  moins  remarquables  de  l'esprit  et  du  cœur.  Elles  souffrent  moins 
ou  elles  ont  moins  souffert  dans  leur  enfance  :  voilà  la  vraie  raison  de  cette  supério- 
rité relative. 

Ces  considérations  expliquent  pourquoi  la  crise  sociale  a  beaucoup  moins  pesé 
sur  les  populations  du  Midi  que  sur  celles  du  Nord.  Le  .Midi  a  été  moins  infesté  que 
le  Nord  des  publications  incendiaires  qui  ont  perverti  avec  tant  de  rapidité  les  ou- 
vriers de  nos  manufactures.  Il  suffit  de  se  rappeler  les  titres  abjects  ou  odieux  de  ces 
myriades  de  feuilles,  heureusement  éphémères,  issues  de  la  fermentation  des  esprits, 
pour  se  faire  une  idée  de  la  fatale  influence  qu'elles  ont,  dû  exercer.  Cette  lèpre  im- 
monde n'a  pas  encore  pénétré  dans  nos  campagnes,  dont  les  ouvriers  semblent 
étrangers  aux  excès  du  peuple  des  villes,  et  repoussent  avec  une  énergie  bien  ras- 
surante pour  l'ordre  social  les  théories  hostiles  à  la  propriété. 

Mais,  parmi  les  cités  que  le  fléau  des  idées  de  désordre  a  le  plus  ravagées,  il  faut 
placer  en  première  ligne  la  ville  de  Lyon  et  celle  de  Saint-Etienne.  Le  travail  manu- 
facturier n'est  pas  organisé  dans  ces  deux  villes  comme  à  Lille  et  à  Rouen;  il  ne  l'est 
pas  non  plus  comme  à  Marseille  et  à  Bordeaux.  L'industrie  de  la  soie  s'exerce  à  Lyon 
dans  des  ateliers  de  cinq  ou  six  métiers,  appartenant  à  des  contre-maîtres  sédentai- 
res qui  les  louent,  moyennant  rétribution,  à  des  compagnons  nomades,  au  jour  ou  à 
la  semaine,  le  plus  souvent  à  l'aide  d'un  prélèvement  sur  le  prix  des  façons.  Chaque 
mailre  ouvrier  ou  chef  d'atelier  reçoit  du  fabricant,  qui  est  un  simple  commission- 
naire, la  matière  à  employer,  le  dessin  à  exécuter  et  le  salaire  du  travail.  Ainsi  habi- 
tué à  débattre  lui-même  ses  propres  intérêts,  l'ouvrier  lyonnais  jouit  d'une  indépen- 
dance morale  dont  on  ne  trouve  l'équivalent  dans  aucune  autre  ville  manufacturière. 
L'exécution  des  commandes  est  abandonnée  forcément  à  son  libre  arbitre.  Maître  de 
l'emploi  de  son  temps  et  de  sa  volonté,  il  n'a  jamais  à  consulter  que  ses  besoins  ou  ses 
convenances,  et  il  se  montre,  à  cet  égard,  d'une  susceptibilité  extrême.  Le  souvenir 
des  billes  de  IN">1  et  de  1834  n'a  pas  peu  contribué  non  plus  à  lui  donner  une  haute 
idée  de  lui-même,  et  il  existe,  à  cet  égard,  des  traditions  dont  la  chaîne  est  d'autant 
plus  facilement  entretenue,  que  les  ouvriers  de  Lyon  se  connaissent  presque  tous,  et 
ont  entre  eux  des  rappqrts  beaucoup  plus  fréquents  et  beaucoup  plus  intimes  que 
ceux  de  la  capitale. 

Saint-Etienne  gravite  ordinairement  dans  l'orbite  de  Lyon,  avec  une  population 
moins  considérable  sans  doute,  mais  d'un  caractère  plus  irritable  et  plus  emporté.  Ce 
sont  des  ouvriers  rubaniers,  des  armuriers,  des  forgerons,  des  mineurs.  Ils  vivent  en 
famille,  par  groupes  organisés  presque  militairement,  et  aussi  disciplinés  pour  leur 
défense  collective  qu'ils  le  sont  peu  pour  le  travail.  Moins  éclairés  que  les  ouvriers 
de  Lyon,  plus  rudes,  plus  opiniâtres,  ils  ont  fourni  de  nombreux  éléments  d'aetmlé 
aux  troubles  qui  ont  agité  celte  partie  de  la  France;  et,  malgré  les  généreux  efforts 
de  plusieurs  grandes  compagnies  établies  parmi  eux,  ils  ont  poussé  plus  d'une  fois 
l'esprit  de  sédition  jusqu'à  méconnaître  l'autorité  publique  et  la  voix  de  leurs  chefs. 
Un  moment,  depuis  les  événements  de  février  dernier,  chaque  puits  d'extraction  de 
houille  a  eu  son  gouvernement  provisoire,  qui  intimait  des  ordres,  parfois  obéis, 
aux  dépositaires  du  pouvoir  et  aux  propriétaires  des  mines.  Je  citerai,  à  |a  lin  de 
mon  rapport,  quelques copiejs  de  ces  étranges  notifications;  elles  donneront  une  idée 
exacte  de  la  disposition  des  esprits  dans  cette  région  industrielle  de  la  France. 

C'est  là  surtout  et  à  Lyon,  il  faillie  dire,  que  s'est  établi  le  véritable^  loyer  des 
doctrines  antisociales  qui  ont  dénaturé  le  sens  moral,  naturellement  si  juste  el  si 
droit,  des  classes  ouvrières.  Nulle  part  ailleurs,  si  ce  n'esta  Paris,  ces  doctrines  n'ont 
été  soutenues  avec  autant  de  cynisme  et  de  persévérance.  Mauvais  livres,  mauvais 
journaux,  mauvais  clubs,  mauvais  pamphlets,  tout,  jusqu'aux  réunions  habituelles 
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en  plein  air,  semble  y  avoir  distillé  la  corruption  morale  et  faussé  le  jugement  des  po- 
pulations qui  vivent  dans  la  sphère  d'action  de  ces  deux  villes.  La  contagion  s'est 
étendue  à  Limoges,  à  Guéret,  à  Clermont,  où  elle  a  exercé  des  ravages  inouïs.  Mais 
cette  contagion  n'a  jamais  franchi  le  rayon  des  villes  de  fabriquent  le  symptôme  le 
plus  remarquable  qui  la  caractérise,  c'est  qu'elle  ait  toujours  expiré  au  contact  de 
l'agriculture  et  de  la  vie  des  champs,  ou  au  grand  air  des  villes  maritimes.  Le  con- 
traste de  ces  deux  tendances  se  manifeste  quelquefois  dans  le  même  déparlement. 
L'esprit  des  populations  ouvrières  n'est  pas  le  même  à  Rouen  et  au  Havre,  à  Lille  et 
à  Dunkerque.  On  dirait  que  les  habitudes  d'ordre  et  de  discipline  du  noble  métier  de 
marin  y  élèvent  l'àme  à  des  hauteurs  inconnues  dans  les  régions  manufacturières. 

L'observation  de  ces  phénomènes,  si  dignes  de  l'attention  des  économistes  et  des 
hommes  d'Etat,  nous  guidera  plus  tard  dans  les  conclusions  à  émettre' 'sur  le  rapport 
soumis  au  jugement  de  l'Académie.  S'il  est  démontré,  par  l'exposé  de  l'état  écono- 
mique et  moral  des  travailleurs  français  dans  les  grands  centres  de  production,  que 
ce  soit  à  l'influence  de  l'agglomération,  des  crises,  des  chômages,  des  variations  dans 
le  prix  des  salaires,  de  l'emploi  abusif  et  prématuré  des  enfants,  qu'on  doive  le 
malaise  manufacturier  dont  le  contraste  est  si  frappant  avec  le  progrès  du  bien-être 
dans  les  autres  classes  de  la  population,  nous  saurons  tous  quel  est  le  côté  vulnérable 
de  la  situation,  et  le  pays  s'efforcera  d'y  pourvoir.  Entrons  donc  résolument  dans  ce 
grave  examen,  et  commençons  par  l'industrie  cotonnière,  la  plus  souffrante  de  toutes, 
surtout  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  J'en  exposerai  le  tableau  dans  la 
séance  prochaine.  BLANQUI. 


ENSEIGNEMENT 

DE 

L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN   IRLANDE. 

Discours  de  M.  Watheley,  archevêque  de  Dublin, 
dans  la  séance  annuelle  de  la  Société  statistique  de  Dublin  (19  juin). 


Au  mois  de  novembre  1847,  se  fondait  sans  bruit,  à  Dublin,  une  Société  qui 
devait  devenir  bientôt  un  grand  fait  scientifique  et  social.  On  était  alors  au 
cœur  de  cette  crise  de  la  faim,  de  ces  convulsions  politiques,  de  ces  insurrec- 
tions grondantes,  cent  fois  dispersées,  cent  fois  reformées  ;  de  ces  assassinats 
sauvages  qui  ont  fait  de  l'Irlande  comme  un  immense  hôpital  adossé  à  une 
prison  et  à  une  tombe.  Les  plus  sinistres  exploits  des  white-boys  et  des  rib- 
bon  men  semblaient  revenus,  et  on  pouvait  s'attendre  à  voir  encore  d'atroces 
bandits  lancer  1  interdit  sur  tout  ce  qui  possédait  un  domaine,  une  ferme,  et 
mettre  hors  la  loi  de  leurs  poignards  et  de  leurs  torches,  tous  les  individus 
suspects  du  titre  de  propriétaire  ou  d'anglican.  Le  frisson  de  la  fièvre  et  de 
la  colère  avait  armé  les  bras,  égaré  les  esprits  et  les  cœurs,  et  sous  les  pieds 
de  l'Angleterre  se  creusait  un  abîme  qu'elle  s'efforçait  de  combler  avec  des 
cargaisons  de  blé,  de  maïs  avec  des  centaines  de  millions,  jetés  à  la  tempête  pour 
la  conjurer.  Los  populations,  accroupies  dans  leur  misère,  jonchaient  les  rou- 
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tes ,  les  villes ,  les  ports  de  mer,  et  fuyaient  leurs  champs  stérilisés  et  mau- 
dits :  la  pomme  de  terre  formait  un  objet  de  luxe,  et  le  génie  humain,  marchant 
au  pas  de  la  mort,  créait  les  bières  à  double  fond,  et  introduisait  le  commu- 
nisme dans  la  mort. 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  le  concours  énergique  desbons  esprits  que  l'Irlande 
compte  fort  heureusement  en  grand  nombre,  rien  moins  que  la  sollicitude  in- 
fatigable du  gouvernement  anglais,  la  suspension  de  ces  lois  de  famine  qui  em- 
pêchent que  le  pain  du  bon  Dieu  arrive  aux  lèvres  du  pauvre  peuple,  et  peut- 
être  aussi  rien  moins  qu'un  rayon  de  soleil  luisant  sur  les  prés  et  les  semailles 
pour  arrêter  dans  sa  chute  cette  société  en  dissolution,  cet  édifice  politique 
pourri  d'iniquités,  de  larmes  et  de  sang.  Grâce  à  une  razzia  que  l'Angleterre, 
avec  ses  immenses  ressources  et  ses  innombrables  flottes,  put  exécuter  sur 
tous  les  marchés  à  céréales,  on  fît  face  au  péril,  et  le  soufre  de  Peel  —  nom 
ironiquement  donné  au  maïs,  —  donna  la  solution  du  redoutable  problème. 

Mais  l'existence  d'un  pays  ne  saurait  être  une  de  ces  questions  auxquelles 
on  répond  par  des  expédients,  des  commissions  d'enquête  et  des  émigrations. 
Une  uation  ne  peut  être  mise  pour  toujours,  ni  pour  longtemps,  au  régime 
des  soupes  économiques,  des  bureaux  de  bienfaisance,  encore  moins  à  celui 
des  constables  et  des  baïonnettes.  La  loi  a  le  droit  de  frapper,  sans  aucun 
doute,  celui  qui  la  viole  ;  mais  il  faut  que  cette  loi  soit  juste,  que  les  institu- 
tions sociales  soient  telles  que  nuls  privilèges  et  nuls  règlements  ne  gênent 
l'essor  du  travail,  ne  pèsent  sur  les  classes  qui  se  révoltent.  Le  paupérisme 
qu'on  ne  sait  combattre  qu'avec  des  boulets  n'est  jamais  vaincu  :  la  trombe  à 
peine  dissoute  se  reforme  plus  terrible  :  l'aumône  y  échouerait  également , 
et  l'on  a  pu  voir  dans  les  sombres  documents  présentés  au  Parlement  anglais 
relativement  à  la  grande  épreuve  de  1845,  1846  et  1847,  ce  que  les  lois  sur  les 
pauvres,  les  taxes  payées  à  la  misère  dans  les  intentions  les  plus  généreu- 
ses, créent  de  lâches  imprévoyances,  d'ignominieux  penchants,  de  dégoûtantes 
habitudes  au  sein  des  masses.  Si  la  misère  tue  le  corps,  l'aumône  officielle, 
payée  sur  quittance  et  à  heure  fixe,  tue  l'âme  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré  : 
—  le  respect  de  soi-même,  la  fierté. 

Ceci  sera  compris  par  toute  cette  pléiade  de  penseurs  éminents  et  de  nobles 
cœurs  pour  lesquels  l'économie  politique  se  manifeste  comme  la  formule  la 
plus  élevée  et  la  plus  précise  en  même  temps  du  progrès  des  nations  vers  le 
bien-être.  Quelque  vastes  que  soient  les  asporations  du  genre  humain,  ils  sa- 
vent que  le  dogme  économique  les  satisfait;  car  il  livre  l'horizon  infini  des 
inventions,  des  récoltes,  des  produits,  au  génie  de  l'homme.  Ni  le  travail  ni 
les  moissons  ne  manquent  ici-bas  :  ce  qui  manque,  c'est  un  accès  facile  aux 
lieux  où  les  biens  se  créent  et  se  distribuent.  Le  réservoir  est  plein,  mais  les 
conduits  manquent  pour  que  s'écoulent  de  toutes  parts  les  tissus,  les  céréa- 
les, les  vins,  etc.  Aussi,  après  avoir  constaté  et  établi  les  lois  de  la  gravitation 
sociale,  l'économiste  s'applique-t-il  à  ce  que  ces  lois  s'exercent  sans  obstacle  ; 
à  ce  que  le  travail,  le  capital,  fonctionnent  dans  ce  grand  accouplement  que 
des  sophistes  bouffis  d'eux-mêmes,  et  des  populations  en  délire,  maudissent 
et  détruisent.  Place  au  travail  !  s'écrient  Smith,  Turgot,  Say,  Cobden,  Carey, 
Kossi,  car  la  justice  le  précède  et  l'abondance  le  suit!  C'est  ainsi  que  l'écono- 
mie politique,  tout  en  plongeant  ses  racines  dans  les  entrailles  mêmes  de  la 
vie  pratique,  atteint  par  la  théorie  du  travail  et  la  revendication  éternelle  des 
droits  du  producteur,  les  plus  hautes  cimes  de  la  philosophie  et  de  la  démo- 
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çraUe.  Pour  né  ie  pas  reconnaître,  il  faut  ne  savoir  ni  la  philosophie,  ni  l'éco- 
nomie politique,  ni  les  faits  de  chaque  jour. 

Or,  les  fondateurs  de  la  Société  de  statistique  de  Dublin  sont  des  philosophes 
éminents  et  des  économistes  de  première  lorce  ;  c'est  assez  dire  que  pour  eux 
le  mot  magique  de  la  société,  c'est  la  liberté  dans  la  paix.  Ils  entendent  qu'on 
prévienne  les  grandes  éruptions  politiques  plutôt  que  de  les  châtier,  et  ils 
comptent  infiniment  plus  sur  la  destruction  d'un  privilège  que  sur  des  légions 
de  horse-guards-  Le  boulet  fait  sa  trouée  et  passe,  mais  les  institutions  subsistent 
et  s'améliorent.  Pour  cela  il  faut  amener  les  esprits  sur  le  terrain  des  vérités 
scientifiques  faire  déserter  les  barricades  au  profit  des  ateliers  et  des  écoles, 
écrire  le  mot  réforme  à  la  place  du  mot  de  révolution,  le  progrès  à  la  place  de 
la  convulsion,  —  faire,  en  un  mot,  l'éducation  dés  peuples  en  haut  et  en  bas, 
chez  l'homme  d'État  et  chez  le  prolétaire. 

La  Société  de  statistique  dont  nous  parlons  ici  n'a  pas  eu  d'autre  but,  et  le 
nom  de  ses  créaieursest  une  démonstration  évidente  des  tendances  libérales  et 
sagement  démocratiques  de  nos  voisins  d'outre-mer,  qui  ont  placé  leur  ligne  de 
conduite  entre  les  fondrières  de  la  routtine  aristocratique  et  bourgeoise,  et  les 
abîmes  de  la  démagogie  et  dii  socialisme.  Sir  Robert  Kane,  l'un  d'eux,  est  un  des 
plus  nobles  caractères  de  l'Irlande;  le  docteur  Cook  Taylor,  le  gracieux  et  spirituel 
afiteur  du  Tour  in  the  manufacturing  districts,  est  un  esprit  fortement  trempé, 
un  fret-trader  à  toute  épreuve  ;  et  pour  tout  dire,  le  président  de  la  Société  est 
l'archevêque  de  Dublin,  le  savant  Whaleley,  que  les  pauvres  bénissent,  que  la 
science  révère,  et  qui  manie  l'aumône  tout  aussi  bien  que  la  plume.  L'économie 
politique  n'a  pas  eu  de  plus  ardent  et  de  plus  éloquent  propagateur  que  lui-  Son 
zèle  infatigable  lui  a  fait  prendre  une  large  part  dans  tout  ce  qui  a  été  accom- 
pli en  faveur  des  classes  laborieuses,  et  l'on  sent  dans  ses  écrits  et  ses  discours 
la  douce  chaleur  du  christianisme,  qui  s'allie  aux  sévères  conceptions  de  la 
philosophie  et  échauffe  la  conviction  du  savant.  C'est  un  noble  apostolat  que  le 
sien  ;  c'est  une  grande  chose  que  cette  âme  si  religieuse  accouplée  à  un  esprit 
aussi  puissant,  à  une  volonté  aussi  forte.  11  avait  déjà  fait  beaucoup  pour  la  So- 
ciété par  ses  essais  philosophiques  et  économiques,  mais  l'élan  qu'il  a  donné  à 
la  Société  quesa^présidence  honore,  le  foyer  lumineux  qu'il  a  établi  au  sein  de 
l'Irlande,  comme  pour  en  éclairer  les  sinistres  ténèbres,  le  rangent  au  nom- 
bre des  bienfaiteurs  de  son  pays. 

Dans  le  discours  que  l'on  va  lire,  et  qu'il  a  prononcé  à  la  première  séance 
annuelle  de  la  Société  de  statistique',  on  verra  le  prodigieux  accroissement 
qu  a  pris  l'enseignement  économique  sous  l'impulsion  de  quelques  apôtres 
zélés.  11  porte  à  i,000  le  nombre  des  écoles  où  se  distribuent  et  se  propagent 
les  notions  fondamentales  de  la  richesse,  condensées  dans  des  catéchismes 
que  les  enfants  comprennent  facilement;  et  lui-même,  ému  de  ce  résultat 
inespéré,  il  en  marque  les  conséquences  définitives,  en  citant  ces  vers  de  Vir- 
gile, qu'il  donne  pour  épigraphe  à  l'économie  politique  : 

Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  mémento; 
Hae  lihi  erunt  arles. 


»  Tilre  beaucoup  trop  modeste  et  qui  veut  dire  plutôt  Société  d'économie  politique.  C'est, 
oh  le  voit,  le  contraire  dti  litre  olliciel  décerné  à  l'enseignement  du  Collège  de  France 
par  le  Conseil  socialiste  de  l'Université  et  la  camarilla  Jean  Keynaud,  Carnot,  etc.,  le- 
quel tilre  n'était  qu'une  éliquette  menteuse  et  ampoulée. 
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On  sent  ce  que  veut  dire  ici  le  tu  regere,  et,  à  lire  les  philanthropiques  ac- 
cents du  vénérable  prélat,  on  se  prend  à  rêver,  en  eiïet,  le  gouvernement 
pour  une  science  qiie  la  charité  consacre,  que  la  démocratie  réclame  et  que 
les  laits  démontrent. 

Faut-il  le  dire?  Tant  de  sève  circulant  en  Angleterre,  en  Irlande,  nous  a  l'ait 
prendre  en  pitié  le  chétif  bilan  de  notre  enseignement  économique.  Tandis  que 
la  science  pdrle  par  4,000  voix  de  l'autre  côté  du  détroit,  c'est  à  peine  si  elle  a 
pu  conquérir  chez  nous  une  ou  deux  tribunes,  qu'il  n'a  pas  tenu  à  de  soi-disant 
républicains  de  détruire.  Les  scellés  ont  été  apposés  pendant  quelques  mois 
sur  les  œuvres  de  Smith,  de  Turgot,  et  il  en  résultera  que  l'Angleterre  sera  en 
avance  de  deux  générations  sur  notre  pays.  Cela  est  triste,  mais  cela  est  et 
sera  peut-être  pendant  longtemps  encore.  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'assaut 
livré,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  par  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
Léon  Faucher,  Wolowski,  avec  autant  de  talent  que  de  courage,  pour  qu'il  n'y 
eut  pas  dans  le  programme  du  collège  de  France  une  lacune  déshonorante. 
Par  un  contraste  saisissant  et  instructif,  c'est  même  le  savant  professeur  dont 
on  avait,  de  par  la  police  du  Luxembourg,  supprimé  les  leçons,  qui  rendait 
compte  à  la  Société  des  Economistes  de  Paris  du  discours  que  nous  traduisons. 

A.  Fi 


DISCOURS  DE  M.  WHATELEY. 


«  Messieurs, 


«  Vous  dire  combien  il  m'est  doux  de  me  trouver  au  sein  d'une  assemblée 
aussi  nombreuse  et  aussi  distinguée,  combien  sont  ardents  les  vœux  que  je 
fais  pour  le  développement  et  le  succès  de  notre  Société,  est  à  peine  néces- 
saire. La  satisfaction  que  j'éprouve  et  qui  n'est  pas  sans  mélange  de  quelque 
fierté,  a  deux  causes.  Elle  naît  d'abord  du  rayonnement  actif  de  nos  principes, 
du  terrain  que  l'économie  politique  gagne  chaque  jour  dans  les  esprits,  des 
destinées  qui  se  préparent  pour  elle;  elle  naît  ensuite  de  la  noble  part  que 
les  membres  de  cette  Société  ont  à  revendiquer  dans  ces  magnifiques  résultats. 
D'un  autre  côté,  le  passé  de  la  Société  répond  de  son  avenir,  et  il  est  permis 
de  croire,  en  face  des  progrès  accomplis  déjà,  que,  grâce  au  zèle  des  hommes 
qui  la  dirigent,  elle  exercera  une  influence  de  plus  en  plus  étendue,  de  plus  en 
plus  salutaire. 

«  Et  si  je  veux  que  son  influence,  que  sa  propagande  soient  étendues  et  pé- 
nètrent dans  toutes  les  couches  sociales,  c'est  qu'il  serait  réellement  injuste  de 
prétendre  que  les  travaux  de  quelques  esprits  d'élite,  voués  solitairement  à  la 
culture  de  la  science,  [missent  jamais  déterminer  des  réformes  réelles,  géné- 
rales, permanentes,  efficaces.  Il  faut  pour  cela  la  coopération  de  l'esprit  public; 
et  les  plus  belles  théories  sont  peu  de  chose  quand  elles  ne  sont  pas  épan- 
chées sur  les  niasses  et  n'ont  pas  pénétré  dans  la  pratique.  Elles  ressemblent 
exactement  dans  leur  inutilité  à  des  modèles  de  machine  à  vapeur  ou  autres 
enfouis  dansle  cabinet  ou  les  manuscrits  du  mécanicien.  (Très-bien.)  C'est  l'his- 
toire descheminsde  fer,  des  rouesà  hélice,  des  mule-jennys;  ce  doit  être  aussi, 
et  à  plus  forte  raison,  l'histoire  de  l'économie  politique.  Une  science  qui  remue 
de  si  vastes  questions,  et  qui  forme  eu  quelque  sorte  le  socle  granitique  de  la 
civilisation  tout  entière,  ne  peut  rester  l'apanage  exclusif  de  quelques-uns  : 
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elle  ne  doit  pas  être  seulement  l'objet  d'un  culte  platonique  et  fervent  de  la 
part  de  certaines  intelligences  privilégiées?  Non  :  il  faut  à  tout  prix  qu'elle 
soit  répandue,  et  répandue  par  torrents  dans  le  peuple,  que  ses  vérités  et  ses 
conclusions  intéressent  si  profondément.  (Très-bien,  très-bien.) 

«  En  parlant  de  ces  progrès,  je  dois  rendre  un  solennel  hommage  au  zèle,  à  la 
sollicitude  que  les  professeurs  de  l'Université  de  Dublin  ont  apportée  dans  la 
propagation,  la  culture,  le  perfectionnement  de  cette  grande  science.  Notre 
Société  leur  doit  une  large  part  de  son  succès.  Leur  présence  arrête  ici  l'éloge 
sur  mes  lèvres;  mais  leur  ardente  coopération,  leurs  services  sont  trop  mani- 
festes pour  être  oubliés  dans  cette  fête  de  famille,  qui  est  aussi  une  fête  pu- 
blique. Voyez  oùen  étaient  les  choses  avant  la  création  d'une  chaire  d'économie 
politique  au  sein  de  leur  Université.  Bien  peu  de  nos  concitoyens  connaissaient 
de  notre  science  autre  chose  que  le  nom,  et  parmi  eux  encore,  un  bon  nombre 
s'en  faisait  une  idée  étrange  et  fausse,  la  confondant  même  parfois  avec  les 
utopies  qui  promènent  en  ce  moment  sur  le  monde  leurs  épidémiques  chi- 
mères. Quant  à  moi.  et  pour  ce  qui  touche  à  l'apostolat  de  l'économiste,  je  me 
regarde  tout  simplement  comme  ayant  passé  de  l'Université  d'Oxford  à  l'Uni- 
versité de  Dublin.  Ma  foi  religieuse  m'a  suivi  ici,  et  ma  foi  scientifique  aussi  : 
une  nouvelle  dignité  a  couvert  tout  cela,  mais  n'y  a  rien  changé.  Lorsque  m'é- 
loignant  d'Oxford,  je  dus  aussi  m'éloigner  du  professorat,  je  résolus  de  tra- 
vailler sans  relâche  à  introduire  dans  le  programmede  l'Université  de  Dublin 
un  cours -d'économie  politique.  Je  dois  le  dire,  je  trouvai  dans  le  libéralisme 
éclairé  des  recteurs  un  appui  tout-puissant.  Ma  proposition  fut  reçue  avec  ac- 
clamation, et  la  création  de  la  chaire  fut  décidée.  Il  ne  restait  plus  qu'à  trouver 
le  professeur.  Malheureusement  il  ne  s'était  pas  encore  formé  un  noyau  de 
savants  hors  ligne,  parmi  lesquels  pût  tomber  notre  choix.  Le  bercail  ouvert 
et  le  troupeau  réuni,  il  manquait  le  pasteur.  De  plus,  une  étrange  condition 
avait  été  mise  tout  d'abord  à  la  nomination  du  professeur.  Indépendamment 
de  sa  science,  on  lui  voulait  des  idées  conservatrices  et  une  politique  de  résis- 
tance. Cette  étrange  condition,  je  la  combattis  énergiquement,  et  je  dégageai  la 
science  de  l'étreinte  politique  dans  laquelle  on  voulait  l'enfermer,  l'entraver, 
la  mutiler  peut-être.  Je  l'emportai,  et  après  d'incessants  efforts,  après  des  ap- 
pels réitérés  adressés  aux  économistes  de  l'Irlande,  de  l'Ecosse,  de  l'Angleterre 
—  sans  acception  de  drapeau  ni  de  nationalité,  après  un  concours  remar- 
quable, le  professeur  fut  nommé,  et  l'enseignement  put  s'ouvrir. 

«En  visant  à  ce  que  nos  doctrines  prennent  possession  des  esprits,  nous  ré- 
pondons à  deux  ordres  de  besoins  et  de  faits.  D'une  part,  nous  élevons  le  ni- 
veau moral  du  pays;  de  l'autre,  nous  le  sauvons  des  soubresauts  violents,  des 
déchirements,  du  désarroi  où  le  plongent  périodiquement  les  questions  maté- 
rielles. Croire  que  la  religion  et  la  morale  suffiseîit  à  elles  seules  pour  sauver  un 
pays,  c'est  commettre  une  erreur  capitale.  Non,  cent  fois  non,  elles  n'y  suffiraient 
pas  sans  l'aide  toute-puissante  des  principes  et  des  maximes  de  l'économie  po- 
litique. Quelque  honnête  que  soit  l'âme  d'un  homme,  quelque  nobles  que 
soient  ses  sentiments,  s'il  n'a  pas,  pour  s'affermir,  aux  jours  de  tempête,  dans 
son  honnêteté,  un  corps  d'idées  fortement  enchaînées,  il  deviendra  entre  les 
mains  des  partis  un  instrument  de  désordres  et  de  violences. 

«  Ainsi,  livré  aux  incitations  de  systèmes  aussi  dangereux  que  séduisants,  cet 
homme  croira,  par  exemple,  qu'il  est  possible  aux  propriétaires  de  nourrir, 
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d'entretenir  à  leurs  frais  tous  les  pauvres  du  pays  ;  il  croira  qu'avec  un  nom- 
bre d'acres  limité  et  une  quantité  donnée  de  céréales,  ils  pourront  satisfaire  à 
des  besoins  illimités  ;  et  il  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  a  de  bouleversements  et  de  va- 
nité au  fond  de  pareilles  doctrines.  Il  ne  voit  pas  qu'il  en  résulterait  tout 
simplement  la  ruine  de  tout  ce  qui  possède  un  pouce  de  terrain,  et  le  ta?'isse- 
ment  des  sources  de  la  richesse  générale.  Ce  même  homme,  avec  les  intentions 
les  plus  pures,  les  plus  droites,  et  dans  un  accès  de  philanthropie  fort  louable 
en  principe,  tendra  à  faire  du  gouvernement  une  sorte  de  factotum  de  la  so- 
ciété, s'initiant  dans  tous  les  détails  et  tous  les  incidents  de  la  vie  des  peuples. 
C'est  ainsi  qu'il  demandera  la  promulgation  du  bill  de  dix  heures  ;  puis,  la 
popularité  croissant  autour  de  lui,  il  réduira  les  heures  à  huit,  sept,  six,  jus- 
qu'à ce  que  ce  bienfaiteur  de  l'humanité  ait  condamné  Vindustrie  au  repos  et 
anéanti  les  capitaux. 

«Supposez  maintenantque  cesidées  se  logent  dans  la  tête  d'un  homme  d'Etat, 
d'un  chef  de  parti,  et  vous  voyez  se  dérouler  d'ici  la  longue  série  de  convul- 
sions, de  dépenses  exagérées,  d'expériences  désastreuses,  de  révolutions,  au 
bout  desquelles  sont  les  abîmes. 

«  D'où  viennent  donc  ces  folles  conceptions,  aussi  subversives  en  fait  que  sa- 
lutaires dans  les  livres  et  dans  les  discours,  si  ce  n'est  de  l'ignorance  des  prin- 
cipes de  l'économie  politique,  des  lois  éternellement  souveraines,  et  j'ajoute 
éternellement  harmoniques,  qui  gouvernent  le  travail  et  la  richesse  ?  La  religion 
et  la  morale  enseignent  la  charité,  l'exaltent,  abaissent  la  main  du  riche  sur 
les  douleurs  du  pauvre  ;  mais  qui  ne  sait  que  la  charité  mal  ordonnée,  mal 
appliquée,  entraîne  les  maux  les  plus  graves,  et  devient  plus  fatale  peut-être 
que  l'absence  de  lacbarité?  Par  des  aumônes  répandues  à  flots  et  sur  tous, 
vous  instituez  une  prime  en  faveur  de  la  paresse,  du  désordre  ;  vous  affaiblis- 
sez le  ressort  individuel  ;  vous  découragez  les  efforts  que  ferait  l'indigent 
pour  sortir  de  sa  triste  situation  ;  vous  démoralisez  d'abord,  et  vous  finissez 
par  ne  plus  pouvoir  soulager.  Vous  faites  comme  celui  qui  couperait  la  basque 
d'un  habit  pour  la  coudre  à  une  blouse,  à  une  veste  ;  vous  spoliez  légalement 
l'homme  actif,  intelligent,  pour  doter  l'oisif,  l'incapable.  La  charité  est  un  de- 
voir, sans  doute,  le  plus  noble  des  devoirs;  mais,  plus  que  tout  autre  devoir, 
elle  exige,  pour  être  sagement  exercée,  la  connaissance  des  vraies  et  saines 
théories  de  l'économie  politique. 

g  Mais  c'est  surtout  dans  un  pays  libre,  où  chaque  citoyen  ayant  part  au  gou- 
vernement et  à  la  confection  des  lois,  influe  par  ses  convictions ,  ses  idées 
sur  les  doctrines  générales  de  la  communauté,  c'est  là  surtout  que  l'étude  de 
l'économie  publique  est  nécessaire.  Et  quant  à  notre  jeune  Irlande,  j'ai  tant 
entendu  parler  depuis  quelque  temps  de  son  asservissement,  que  je  suis  con- 
vaincu par  cela  même  de  sa  parfaite  indépendance.  (Rires.)  Le  soin  jaloux  et 
même  excessif  de  la  liberté  n'appartient  qu'aux  êtres  réellement  libres.  Dans 
ces  vastes  scrutins,  où  le  peuple  peut  faire  pencher  à  son  gré  la  balance  des 
institutions  du  coté  du  vrai  ou  du  côté  de  l'erreur,  il  est  essentiel  que  chacun 
sache  parfaitement  l'effet  que  doivent  produire  sur  la  prospérité,  la  grandeur 
du  pays,  les  doctrines  qui  se  disputent  le  pouvoir.  11  faut  qu'il  sache  sur- 
tout, au  juste,  ce  qui  peut  résulter  de  l'intervention  de  l'État  dans  les  faits 
sociaux ,  et  ce  qu'on  peut  attendre  de  lui  aux  époques  difficiles.  C'est  sur- 
tout au  moment  où  l'orage  gronde  autour  de  l'édifice  social  et  en  ébranle  le» 

T.   XXII.  — <<i  Décembre  lui".  •» 
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fondements,  que  les  niasses  interpellent  le  gouvernement  et  lui  demandent 
des  formules  magiques,  des  décrets  destinés  à  inaugurer  de  toutes  parts  l'a- 
bondauce  et  à  déraciner  la  misère.  Les  erreurs,  à  cet  égard  ,  viennent  de  ce 
qu'on  s'arrête  à  la  surface  des  faits  :  et  tout  le  monde  sait  que  pour  avoir  des 
perles  il  faut  plonger  au  plus  profond  des  mers. 

«  Hooker  a  dit  avec  autant  d'esprit  que  de  justesse,  que  tout  individu  qui 
monte  sur  des  tréteaux  pour  démontrer  que  le  pays  est  mal  gouverné  ,  est 
toujours  sûr  d'avoir  des  auditeurs  et  des  claqueurs.  Voilà  pour  les  questions 
purement  politiques;  mais  dans  Tordre  économique ,  les  conséquences  sont 
autrement  graves.  Car  ,  au  milieu  des  chimères  que  lui  retrace  son  imagina- 
tion, le  travailleur  oublie  sa  tâche  ,  et  ces  bras  qu'il  tend  vers  l'administra- 
tion, il  ne  les  emploie  plus  à  ouvrir  et  féconder  le  sol.  De  là  la  misère  naissant 
avec  les  ronces  sur  des  champs  jadis  fertiles.  Ainsi,  qu'y  a-t-il  au  monde  qui 
puisse  émouvoir  et  gagner  l'âme  d'une  multitude  ignorante, comme  le  feraient 
ces  paroles  :  «  Quelle  honte,  quelles  scandaleuses  iniquités  résident  dans  ce 
seul  fait  qu'il  est  des  hommes  jouissant  d'un  revenu  de  5,000  liv.  sterl.  par 
an,  à  côté  de  masses  affamées  et  en  haillons!  Quel  affligeant  contraste  de  splen- 
deur et  de  détresse  ,  de  plaisirs  et  de  gémissements!  Si  cette  opulence  ou- 
trageante était  divisée  entre  cent  pauvres  familles,  il  en  résulterait  pour  cha- 
cune d'elles  un  revenu  de  oO  liv.  st.,  et,  ce  principe  généralisé,  universalisé, 
conduirait  directement  à  la  destruction  du  paupérisme  et  du  prolétariat.  » 

«  Or,  il  arrive  précisément  que,  sans  déshonorer  la  législation  d'un  grand 
pays  par  des  décrets  spoliateurs  et  des  hauts  faits  de  l'ordre  communiste, 
cette  division  <-lc  la  richesse  s'opère  en  réalité  dans  le  régime  qui  consacre  la  liberté 
et  la  propriété.  Par  la  solidarité  qui  relie  intimement  toutes  les  classes  delà  so- 
ciété entre  elles,  ces  5,000  liv.se  trouvent  distribuées  en  salaires,  en  consom- 
mation, et  la  richesse  s'infiltre  ainsi,  de  couche  en  couche,  jusqu'aux  plus 
humbles  familles.  De  plus,  il  ne  serait  pas  bien  difficile  de  prouver  qu'eu  dé- 
pouillant le  riche,  sous  prétexte  de  soulager  le  pauvre,  on  anéantirait  toutes 
les  lois  morales  et  religieuses,  on  paralyserait  les  efforts  du  producteur,  ou 
promènerait  sur  une  nation  d'indigents  un  niveau  dégradant. 

«D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  pris  ses  grades  dans  une  Université 
et  d'avoir  scandé  des  vers  grecs  ou  latins  pour  atteindre  aux  vérités  de  l'éco- 
nomie politique.  Ces  vérités  sont  à  la  portée  du  laboureur,  de  l'artisan,  et 
leur  vive  lumière  est  faite  pour  tous.  Elles  se  déroulent  dans  une  trame  si 
nette  et  si  serrée,  que  l'intelligence  des  enfants  peut  la  saisir  facilement.  Et  ce- 
pendant si  j'avais  émis,  il  y  a  quelques  années,  cette  idée  qu'il  serait  bon, 
utile,  praticable,  d'introduire  l'économie  politique  dans  le  programme  de  l'in- 
struction primaire,  on  aurait  ri  de  ce  projet  comme  de  la  chose  la  plus  bouf- 
fonne, la  plus  chimérique  qui  se  soit  logée  jamais  dans  la  cervelle  d'un  homme. 
Mais  au  lieu  de  m'étendre  longuement  sur  les  avantages  qui  résulteraient  de 
cette  diffusion  infinie  des  préceptes  de  Smith,  je  tentai  l'expérience,  .le  versai 
l'eau  de  ce  nouveau  baptême  sur  la  tête  de  l'enfance,  et  le  succès  a  pleinement 
répondu  à  nos  espérances.  Aujourd'hui,  vous  trouvez  entre  les  mains  de 
l'immense  majorité  des  habitants  de  la  Grande-Bretagne  des  traités  élémen- 
taires où  sont  résumés  les  principes  fondamentaux  de  la  science.  Et  les 
livres  créant  les  livres,  les  écoles  créant  les  écoles,  en  créant  le  besoin  de 
l'étude,  nous  sommes  arrivés  aux  plus  admirables  résultats.  En  ce  moment 
on  ne  compte  pas  moins  de  quatre  mille  écoles  dans  lesquelles  l'enseignement 
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économique  est  distribué  aux  enfants  de  la  classe  la  plus  pauvre.  Et  qu'on  ne 
croie  pas  ici  à  un  enseignement  de  parade,  à  une  comédie  d'instruction.  Nous 
avons  interrogé  un  grand  nombre  des  élèves,  et  nous  avons  reconnu  que  des 
enfants  de  treize,  de  quatorze  ans,  ont  une  connaissance  sérieuse  de  nos  for- 
mules, et  se  rendent  parfaitement  compte  d'une  science  réputée  si  abstraite, 
si  obscure. 

«  Après  la  saine  religion,  nous  n'hésitons  pas  à  placer  la  saine  économie  po- 
litique, dans  l'ordre  des  doctrines  essentielles  au  bien-être  du  genre  humain. 
Que  vient-on  nous  dire  alors,  lorsqu'on  parle  des  dangers  attachés  à  l'étude 
de  cette  forte  science?  Certes,  il  est  désastreux  que  les  esprits,  dans  l'examen 
des  questions  matérielles,  fassent  mauvaise  route  et  dévient  vers  les  utopies 
décevantes.  Mais  des  principes  incontestables  ont  précisément  pour  objet 
de  guider  l'intelligence  dans  cette  exploration  difficile.  C'est  le  fil  du  laby- 
rinthe, et  ce  serait  un  étrange  moyen  de  se  conduire  que  de  renoncer  à  ce 
fil,  sous  prétexte  qu'il  pourra  nous  échapper  peut-être.  Quoi  que  vous  fas- 
siez et  puissiez  faire,  vous  n'empêcherez  pas  que  le  monde  soit  régi  par  des 
économistes.  Cela  a  été  vrai  dans  le  passé  et  le  sera  toujours.  Le  tout  consiste 
à  avoir  de  vrais,  de  bons  économistes,  età  éloigner  les  esprits  faux  ou  incom- 
plètement éclairés.  Pour  cela,  il  faut  posséder  le  critérium  nécessaire,  et  ce 
critérium,  c'est  la  connaissance  intime  d'un  dogme  que  rien  ne  saurait  sé- 
parer de  la  politique,  de  l'administration,  de  l'ensemble  des  mouvements  du 
pays,  et  dont  on  paye  fort  chèrement  l'oubli  ou  la  violation. 

Sans  le  vouloir,  sans  le  savoir  même,  les  peuples  font  de  l'économie  poli- 
tique chaque  jour,  chaque  minute.  Seulement,  ils  le  font  généralement  presque 
aussi  mal  que  leurs  gouvernants,  et  ils  compromettent  ainsi  leur  prospérité, 
leur  richesse,  leur  avenir.  C'est  pourquoi  je  répéterai  qu'il  faut  verser  à  flots, 
verser  toujours  l'instruction,  et  allumer  assez  de  phares  intellectuels  pour  que 
la  société  n'aille  pas  se  briser  sur  les  récifs  et  sombrer. 

En  terminant,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  féliciter  bien  sincèrement 
sur  la  direction  que  vous  avez  imprimée  à  cette  institution,  sur  les  pas  qui 
ont  été  faits  et  sur  les  souriantes  promesses  de  l'avenir.  Une  noble  et  digne  re- 
coin pense  vous  attend.  Vous  verrez  grossir  de  jour  en  jour  les  rangs  de  ceux  qui 
se  convertissent  aux  vrais  principes  et  qui  forment  ainsi  un  corps  de  réserve 
destine  à  lutter  contre  les  faux  systèmes  et  les  théories  orgueilleuses  de  nos 
modernes  révélateurs.  Vous  verrez  s'épurer  les  âmes,  se  fortifier  les  esprits 
au  contact  d'une  science  dont  vous  avez  été  les  apôtres  fervents,  et  dont  le 
règne  commence.  (Bruyants  applaudissements. 
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LETTRE 


MONSIEUR    PROUDHON. 
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Monsieur  , 

Je  ne  vous  connais  pas  et  ne  suis  point  connu  de  vous.  Etrangers  l'un  à  l'autre 
par  notre  patrie  et  par  nos  antécédents,  nous  n'avons  mutuellement  rien  à 
nous  reprocher,  rien  à  nous  envier  :  situation  éminemment  favorable  à  une 
discussion  paisible  et  sérieuse  des  questions  qui  nous  divisent.  Permettez-moi 
donc,  pour  éviter  d'ennuyeuses  circonlocutions  et  des  répétitions  inutiles,  de 
vous  adresser  directement,  sous  forme  de  lettre ,  ce  que  je  crois  devoir  op- 
poser à  vos  attaques  contre  les  institutions  auxquelles,  selon  moi,  est  attaché 
le  maintien  aussi  bien  que  le  développement  progressif  de  l'état  social. 

Dans  une  brochure  que  vous  avez  publiée  sous  ce  titre  :  Le  droit  au  travail 
et  le  droit  de  propriété,  vous  avez  résumé  en  quelques  pages  les  doctrines  ex- 
posées dans  vos  précédents  écrits,  et  vous  les  avez  mises,  autant  qu'elles  en 
sont  susceptibles,  à  la  portée  d'un  public  peu  curieux  d'abstractions  philoso- 
phiques. C'est  là  que  je  dois  chercher  aussi  l'expression  de  votre  système , 
puisque  je  prends  ce  même  public  pour  juge  de  notre  débat. 

Jusqu'à  présent,  Monsieur,  vos  paradoxes  m'amusaient;  je  trouvais  à  les 
lire  le  même  plaisir  qu'à  voir  les  tours  de  force  d'un  habile  acrobate.  Vous 
faites,  sur  la  corde  tendue  de  votre  dialectique,  des  sauts  si  admirables,  et 
vous  lancez  de  là  aux  spectateurs  des  pétards  et  des  fusées  d'un  si  merveilleux 
effet,  qu'il  n'y  a,  certes,  point  lieu  de  s'étonner  de  la  renommée  que  vous 
avez  acquise.  Mais,  depuis  que  vos  feux  d'artifice,  au  lieu  de  réjouir  inno- 
cemment les  spectateurs,  menacent  d'incendier  le  théâtre  où  vous  donnez  vos 
représentations,  le  plaisir  que  j'éprouvais  est  empoisonné  par  des  inquié- 
tudes bien  légitimes,  et  par  le  regret  de  voir  tant  d'habileté  déployée  dans  un 
but  de  destruction  et  de  bouleversement. 

Du  reste  ,  il  était  facile  de  prévoir  que  rien  ne  serait  capable  de  vous  faire 
reculer,  ou  seulement  de  vous  arrêter  dans  la  voie  désastreuse  où  votre  début 
vous  avait  engagé  malgré  vous.  En  imprimant  cette  formule,  aussi  absurde 
au  fond  qu'audacieuse  dans  la  forme,  la  propriété  c'est  le  vol,  vous  aviez  brûlé 
vos  vaisseaux  et  rompu,  définitivement  rompu  avec  la  logique ,  avec  la  vraie 
science  et  avec  la  conscience  universelle  de  l'humanité. 

Si  ces  compromettantes  paroles  avaient  passé  inaperçues,  vous  les  auriez 
plus  tard  volontiers  rétractées  ou  expliquées  ;  c'est  le  scandale  qu'elles  ont 
causé  qui  les  a  rendues  décisives  et  fatales,  non  pour  la  société ,  mais  pour 
vous.  Après  cet  éclat,  vous  vous  êtes  trouvé  dans  la  position  d'un  homme  d'es 
prit  i|ui,  ayant  dit  en  compagnie  une  énorme  incongruité,  se  voit  forcé  de  la 
défendre,  parce  que  ses  interlocuteurs  y  ont  fait  attention  et  l'ont  relevée. 
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Eprouvant  le  besoin  de  payer  d'audace,  il  ne  se  contente  pas  de  défendre  son 
assertion;  il  s'en  fait  gloire,  il  la  répète,  il  l'amplifie,  et  se  lance,  pour  la  jus- 
tifier à  ses  propres  yeux ,  dans  une  série  de  raisonnements  et  de  paradoxes 
auxquels  il  ne  songeait  pas  avant  de  l'avoir  énoncée. 

En  prenant  pour  point  de  départ  votre  malencontreuse  formule,  vous  vous 
êtes  irrévocablement  condamné  à  faire  main-basse  sur  toutes  les  idées  et  sur 
toutes  les  institutions  qui  tiennent  à  la  propriété  de  près  ou  de  loin,  ou  qui 
la  protègent  directement  ou  indirectement.  Vous  n'aviez  pas  le  choix;  il  fal- 
lait, bon  gré,  mal  gré,  marcher  en  avant  et  saper  toutes  les  racines  de  l'arbre 
que  vous  aviez  maudit.  Dieu  s'étant  trouvé  sur  votre  chemin,  vous  en  avez 
l'ait  justice  comme  de  tout  le  reste.  Je  m'étonne  seulement  que  vous  ayez  ad- 
mis jusqu'à  présent,  comme  une  vérité  démontrée,  votre  propre  existence 
et  celle  du  monde  que  vous  voulez  réformer,  car,  dans  les  hautes  régions  de 
la  philosophie,  où  vous  faites  des  excursions  plus  hardies  qu'intelligentes, 
cette  vérité  n'est  pas  mieux  ni  autrement  démontrée  que  l'existence  de  l'Etre 
suprême  auquel  les  chrétiens  adressent  leur  culte. 

11  ne  manque  pas  d'hommes  instruits  qui  continuent  à  rire  de  vos  excentri- 
cités, les  estimant  peu  dangereuses  pour  un  ordre  social  qu'ils  croient  indes- 
tructible. J'ai  le  malheur  de  n'être  pas  de  leur  avis  et  d'admettre  comme  une 
chose  possible  la  décadence,  et  finalement  la  destruction  de  nos  sociétés  mo- 
dernes. Combien  de  civilisations,  qui  avaient  pu  paraître  aussi  vivaces  que 
la  nôtre,  n'a-t-on  pas  vues  périr  et  faire  place  à  la  barbarie  !  Or,  les  phases  ré- 
trogrades, aussi  bien  que  les  phases  progressives  du  développement  social 
sont  réprésentées  et  en  quelque  sorte  personnifiées  dans  certaines  indivi- 
dualités marquantes,  que  la  Providence,  ou  si  vous  aimez  mieux,  l'ensemble 
des  causes  qui  déterminent  le  caractère  de  chaque  période,  fait  surgir  pour 
être  les  agents  de  l'évolution  qui  doit  s'accomplir.  Il  faut  une  colonne  de  feu 
ou  de  fumée  pour  conduire  la  multitude  soit  dans  le  désert  de  la  barbarie, 
soit  vers  la  terre  promise  de  la  civilisation. 

Flamme  ou  fumée,  et  il  y  a  de  l'une  et  de  l'autre  dans  vos  écrits,  vous  me 
paraissez,  Monsieur,  être  l'expression  vivante,  la  personnification  du  principe 
de  dissolution  et  de  mort  qui,  dans  l'humanité  collective,  de  même  que  dans 
l'homme  physique,  lutte  contre  le  principe  de  vie  et  de  progrès.  A  ce  titre, 
vous  avez  pour  adversaires,  je  dirais  presque  pour  ennemis  naturels,  en 
quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent  et  quelle  que  soit  leur  patrie,  ceux  qui  veulent 
comme  moi  la  vie  et  le  progrès  des  sociétés  actuelles;  car  les  grands  inté- 
rêts que  vous  mettez  en  péril  ne  sauraient  être  compromis  en  France,  ni  dans 
aucun  autre  pays  de  l'Europe,  sans  l'être  du  même  coup  dans  tout  le  reste  du 
monde  civilisé. 

.Mais  si  je  crois  de  mon  droit  et  de  mon  devoir  d'entrer  en  lice  contre  vous 
au  nom  et  comme  défenseur  des  intérêts  généraux  de  la  civilisation ,  je  con- 
nais trop  bien  les  limites  de  ce  droit  et  les  bornes  de  ce  devoir,  pour  m'en- 
gager  sur  le  terrain  des  questions  politiques.  Ainsi,  je  ne  m'occuperai  point 
de  ce  qui,  dans  votre  écrit,  s'adresse  particulièrement  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  et  je  me  reconnais  incompétent  soit  pour  interpréter  ou 
défendre  l'article  13  du  projet  de  Constitution,  soit  pour  combattre  l'amende- 
ment que  vous  proposez.  Cet  article  a-t-il  l'immense  portée  que  vous  lui 
attribuez?  L'Assemblée,  en  le  votant,  a-t-elle  promis  plus  qu'elle  n'entendait 
promettre  et  plus  que  l'Etat  ne  pourra  et  ne  devra  faire  en  aucun  temps  ?  Ce 
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sont  là  évidemment  des  questions  sur  lesquelles  un  étranger  ne  pourrait  sans 
outrecuidance  émettre  publiquement  son  avis. 

Je  me  bornerai  donc  à  l'examen  de  vos  aphorismes  philosophiques  sur  les 
questions  sociales,  et,  certes,  le  champ  est  assez  vaste  pour  que  je  n'aie  pas 
à  me  plaindre  des  limites  que  m'impose  la  discrétion. 

Une  seule  chose  m'embarrasse.  Vous  empruntez  au  philosophe  allemand 
Hegel  toute  votre  méthode,  toutes  les  formes  de  votre  argumentation.  C'était, 
en  France,  une  manière  de  paraître  neuf  et  profond.  En  Allemagne,  on  en  a 
jugé  un  peu  autrement,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  voir  en  particulier  dans 
l'excellent  ouvrage  de  M.  Stein  sur  le  socialisme,  où  les  honneurs  d'un  cha- 
pitre vous  sont  décernés.  Or,  moi  qui  suis  de  l'avis  des  Allemands,  si  j'en- 
treprends la  critique  de  votre  philosophisme  d'emprunt,  je  m'expose  à  n'avoir 
pas  vingt  lecteurs.  Ce  n'est  pas  dans  un  temps  comme  le  nôtre  qu'il  faut 
mettre  à  de  telles  épreuves  l'attention  et  l'indulgence  du  public. 

Toutefois,  à  la  condition  d'être  clair  et  de  parler  français ,  il  est  peu  de 
questions  qu'on  ne  puisse  rendre  populaires  en  France.  Votre  public,  tout  en 
se  laissant  quelquefois  éblouir  par  des  choses  qu'il  ne  comprend  pas,  n'admet 
en  dernier  ressort  comme  vraies  que  celles  qu'il  comprend  ;  et  en  cela  il  a 
raison.  Il  n'y  a  pas  de  vérité  ,  si  élevée  qu'elle  soit,  qu'on  ne  puisse  exprimer 
simplement  et  clairement,  comme  il  n'y  en  a  point  à  laquelle  on  ne  puisse 
arriver  par  la  bonne  vieille  logique  de  l'école  française,  qui  se  retrouve,  en 
définitive,  sous  d'autres  noms  dans  celle  des  Hégéliens. 

L'idée-mère  que  vous  empruntez  à  cette  école  allemande,  et  qui  sert  de 
base  à  toute  votre  argumentation ,  est  renfermée  dans  ces  deux  paragraphes 
de  votre  écrit  : 

Quand  je  dis  qu'il  y  a  opposition  nécessaire  ,  antagonisme  fatal  entre  le  droit 
au  travail ,  ou,  si  Von  préfère,  entre  l'organisation  du  travail  et  le  droit  de  pro- 
priété, c'est-à-dire  entre  deux  principes  aussi  légitimes,  aussi  indestructibles,  aussi 
fondamentaux  l'un  que  l'autre  ;  que  le  premier  est  la  négation  du  second,  tend 
continuellement  à  l'absorber,  et  doit,  à  la  fin,  en  le  transformant,  le  faire  dispa- 
raître :  je  n'affirme  pas  une  chose  qui  soit  seulement  propre  au  travail  et  à  la  pro- 
priété, je  ne  fais  qu'énoncer  un  des  cas  particuliers  de  la  loi  la  plus  générale  de 
l'entendement  humain,  de  la  formule  suprême  de  la  création  et  de  la  société. 

La  société  est  la  raison  visible,  la  raison  en  acte;  or,  la  société,  de  même  que 
la  raison,  est  établie  sur  un  système  d'oppositions,  ou,  comme  dit  l'Ecole,  d'an- 
tinomies. Ce  sont  ces  oppositions  qui  font  le  mouvement  et  la  vie  de  l'humanité  ; 
et  c'est  précisément  parce  que  le  droit  au  travail  et  le  droit  de  propriété  sont  en 
opposition,  c'est  parce  que  celui-ci  doit  s'absorber  et  se  transformer  dans  celui-là 
que  nous  devons  tout  à  la  fois  les  consacrer,  les  fortifier  l'un  et  l'autre. 

J'admets,  Monsieur,  comme  vous,  pour  point  de  départ,  cette  loi  générale 
dont  vous  parlez,  et,  m'en  tenant  à  l'application  que  vous  en  faites,  je  ne  me 
contente  pas  de  la  formuler,  je  l'explique. 

L'homme  est  soumis  à  l'impulsion  de  mobiles  naturels  et  indestructibles 
dont  les  uns  le  poussent  à  l'état  d'isolement,  les  autres  à  l'état  de  société.  Il 
serait  inutile  d'énumérer  ces  mobiles  et  de  justifier  leur  présence  à  priori, 
puisque,  en  fait,  ces  deux  états  existent.  L'état  d'isolement  a  sa  raison  d'être 
aussi  bien  que  l'état  de  société,  et,  l'homme  ne  changeant  pas  de  nature  en 
passant  de  l'un  à  l'autre  de  ces  états,  il  faut  bien  que,  chez  l'homme  social, 
les  mobiles  antisociaux  subsistent  et  continuent  d'agir. 
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()r,  il  résulte  de  là  que  tout  principe  social  implique  une  idée  antisociale 
qui  en  est  la  négation,  et  que  toute  institution  correspondant  à  un  tel  principe 
implique  une  tendance  opposée  qui  en  amènerait  la  destruction.  A  mesure 
que  la  raison  humaine  reconnaît  et  admet  un  principe  social,  elle  découvre 
et  constate  par  l'analyse  le  principe  antisocial  qui  s'y  trouve  impliqué,  puis 
elle  s'applique,  par  un  procédé  synthétique,  à  résoudre  cet  antagonisme  dans 
une  idée  complexe  qui  concilie  les  deux  principes,  comme  le  mouvement  el- 
liptique des  planètes  concilie  les  deux  forces  centrifuge  et  centripète  dont  il 
est  le  résultat. 

A  cette  marche  de  la  pensée  correspond  celle  de  la  société.  Quand  une  in- 
stitution sociale  a  fait  naître  et  se  développer  la  tendance  antisociale  qu'elle 
implique,  cet  antagonisme  dans  les  faits  amène  une  institution  plus  complexe, 
par  laquelle  les  deux  tendances  contraires  sont  satisfaites  dans  la  mesure  que 
comporte  le  développement  de  l'humanité  à  l'époque  où  cette  conciliation 
s'opère. 

Yoilà,  Monsieur,  comment  se  justifie  et  se  démontre  la  loi  des  antinomies, 
dans  son  application  particulière  au  développement  des  sociétés.  Présentée  de 
cette  manière  ,  sans  le  secours  d'aucune  notion  métaphysique ,  elle  devient 
parfaitement  intelligible  pour  tout  homme  éclairé  ,  quelque  peu  accoutumé 
qu'il  soit  aux  abstractions  et  au  langage  de  la  philosophie.  Je  pourrai  main- 
tenant être  compris  des  lecteurs  lorsque  j'ajouterai  que, dans  le  fragment  cité 
plus  haut,  vous  faussez  le  sens  de  cette  loi,  soit  que  vous  l'ayez  mal  comprise, 
soit  que  vous  ayez  senti  le  besoin  de  l'accommoder  à  une  idée  préconçue. 

Vous  dites,  en  effet,  qu'il  y  a  opposition  nécessaire,  etc.,...  entre  deux  princi- 
pes aussi  légitimes  ,  aussi  indestructibles ,  aussi  fondamentaux  ,  l'un  que  Vautre; 
que  le  premier  est  la  négation  du  second ,  tend  continuellement  à  l'absorber,  et 
liait,  à  la  fin,  en  le  transformant,  le  faire  disparaître. 

D'abord,  il  y  a  contradiction  manifeste  dans  vos  paroles.  Si  les  deux  prin- 
cipes sont  également  fondamentaux,  également  indestructibles,  comment  l'un 
pourra-t-il  faire  disparaître  l'autre?  Et  pourquoi,  si  cela  devait  arriver,  l'un 
quelconque  des  deux  principes  subsisterait-il,  tandis  que  l'autre  disparaîtrait? 

Mais  cette  disparition  est  un  non-sens.  La  lutte  entre  deux  principes  contraires 
ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  faire  disparaître  l'un  dés  deux;  autrement  ce- 
lui-ci, n'étant  ni  universel  ni  nécessaire,  ne  serait  réellement  pas  un  principe, 
c'est-à-dire,  l'expression  d'une  tendance  innée,  absolue,  indestructible,  dans  les 
hommes  ou  dans  les  choses.  Les  principes  contraires  peuvent  seulement  s'ab- 
sorber et  se  transformer  l'un  l'autre,  ainsi  que  le  disent  les  Hégéliens,  que  vous 
auriez  dû  vous  borner  à  traduire. 

Vous  tombez  dans  une  autre  erreur  lorsque  vous  faites  du  droit  nu  travail 
un  principe  légitime,  fondamental,  indestructible;  mais  avant  d'aborder  ce 
sujet,  je  désire  vous  présenter  quelques  observations  sur  votre  chapitre  des 
analogies  entre  la  religion,  la  monarebie  et  la  propriété. 

Selon  vous,  Monsieur,  le  principe  du  libre  examen  est  la  négation  de  la  foi; 
H  y  a  antagonisme  entre  la  religion,  c'est-à-dire  le  dogme,  et  le  principe  du 
libre  examen.  Partant  de  là,  vous  dites  que  l'introduction  de  ce  dernier  prin- 
cipe dans  le  monde  a  eu  et  devait  avoir  pour  effet  de  faire  disparaître  toute 
croyance  positive,  de  détruire  la  religion,  d'abolir  la  foi. 

Je  ne  relève  pas  les  sophismes  et  les  contradictions  qui  abondent  dan-  le 
développement  de  ce  parodoxe  et  dont  le  bon  sens  public  fera  aisément  jus- 
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tice.  C'est  votre  paradoxe  lui-même  que  je  nie,  car  la  base  en  est  fausse  ;  l'an- 
tagonisme que  vous  supposez  n'existe  pas;  le  principe  du  libre  examen  n'est 
pas  la  négation  du  principe  religieux  ,  il  est  la  négation  du  principe  de  l'au- 
torité. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  libre  examen  ?  C'est  le  droit  d'appliquer  notre 
raison  aux  dogmes  religieux  et  de  n'admettre  que  ceux  dont  elle  est  satisfaite. 

Prétendez-vous  que  toute  croyance  positive ,  tout  dogme  religieux  répugne 
à  la  raison  humaine?  C'est  que,  probablement,  il  en  est  ainsi  pour  vous  ;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  présenter  ce  résultat  individuel  comme  une  loi  univer- 
selle de  l'esprit  humain.  Ce  serait,  pour  parler  le  langage  de  l'école,  ériger 
une  vérité  subjective  en  vérité  objective. 

En  fait,  le  principe  du  libre  examen  a  donné  naissance  à  une  multitude 
d'églises  dans  lesquelles  la  foi  est  aussi  fervente  qu'elle  ait  jamais  pu  l'être 
au  temps  où,  comme  vous  le  dites ,  le  spirituel  absorbait  le  temporel  et  où  la 
libre  pensée  était  le  principe  révolutionnaire.  Tout  le  monde  sait  que  la  réforme 
opérée  au  nom  de  ce  principe  eut  pour  premier  résultat  une  recrudescence, 
un  réveil  des  croyances  chrétiennes. 

Il  y  aura  toujours  des  esprits,  comme  le  vôtre,  que  la  liberté  d'examen  con- 
duira au  scepticisme  ou  à  l'incrédulité,  comme  il  y  en  a  qu'elle  conduit  à  croire 
aux  douze  passions  de  Fourier,  aux  merveilles  de  Tlcarie,  ou  à  quelque  autre 
de  ces  mille  extravagantes  utopies  qui ,  sous  des  formes  diverses,  ont  cours 
parmi  les  hommes  depuis  qu'il  existe  des  sociétés.  En  conclure  que  le  principe 
du  libre  examen  est  la  négation  de  tout  dogme  religieux  et  de  tous  les  prin- 
cipes qui  depuis  six  mille  ans  régissent  l'organisation  sociale  ,  c'est  faire, 
Monsieur,  de  la  philosophie  personnelle,  et  poser  comme  phénomène  général 
un  fait  tout  empreint  de  votre  individualité  socialiste. 

L'antagonisme  entre  deux  principes,  pour  avoir  le  caractère  de  loi  générale, 
ne  doit  pas  être  une  donnée  individuelle  et  subjective,  résultant  de  la  direc- 
tion particulière  imprimée  à  certaines  intelligences  par  des  causes  contingen- 
tes ;  il  doit  être  nécessaire  et  fatal,  c'est-à-dire  exister  dans  la  nature  même  et 
dans  l'expression  des  deux  principes,  de  telle  sorte  que  notre  raison  ne  puisse 
pas  affirmer  l'un  sans  nier  l'autre. 

L'antagonisme  entre  le  principe  du  libre  examen  et  le  principe  de  l'auto- 
rité a  évidemment  ce  caractère  de  fatale  nécessité. 

L'un  de  ces  principes  étant  la  négation  directe  et  absolue  de  l'autre,  la  thèse 
excluant  complètement  l'antithèse,  il  n'y  a  pas  une  intelligence  humaine  qui 
n'aperçoive  la  contradiction  du  premier  coup  d'œil. 

Le  principe  du  libre  examen  est  antisocial  ;  car  la  liberté  de  la  pensée, 
comme  toutes  les  autres  sortes  de  liberté,  tend  à  isoler  l'homme  de  ses  sem- 
blables. Le  principe  de  l'autorité  est,  au  contraire,  un  principe  social,  puisqu'il 
tend  à  réunir  les  hommes  par  une  croyance  commune  et  un  culte  commun. 
C'est  le  principe  de  l'autorité,  appliqué  aux  idées  religieuses,  qui  a  favorisé 
qui  a  rendu  possibles  les  premiers  pas  de  l'homme  sauvage  vers  l'état  de  so- 
ciété. 

Mais  la  réalisation  de  ce  principe  conduit  à  l'absorption,  à  l'annulation  de 
l'individu  par  la  communauté,  comme  on  l'a  vu  chez  les  jésuites;  il  amène  les 
persécutions,  l'inquisition,  un  cruel  despotisme,  et,  par  suite,  un  état  de  stag- 
nation et  de  léthargie,  qui  exclut  tout  progrès,  même  matériel,  de  la  société. 
Aussi  voit-on  surgir  en  face  de  lui,  à  mesure  que  son  joug  devient  plus  oppres- 
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sif  et  plus  intolérable,  la  tendance  contraire,  le  besoin  d'une  libre  action  de 
l'intelligence  dans  la  sphère  usurpée  par  l'autorité. 

L'antagonisme,  une  fois  patent,  se  développe  et  se  dessine  de  plus  en  plus 
dans  la  spéculation  et  dans  les  faits,  jusqu'à  ce  que  les  institutions  fondées  sur 
le  principe  de  l'autorité  menacent  de  s'écrouler  en  livrant  l'homme  à  son  iso- 
lement primitif.  Alors  s'opère  l'absorption  mutuelle  des  deux  principes  et  leur 
transformation  réciproque. 

L'antagonisme  se  résout  parallèlement,  dans  la  pensée  humaine,  par  une 
idée  synthétique,  et  dans  les  faits  par  une  institution  qui  satisfait  à  la  fois  les 
deux  tendances  opposées. 

Cette  grande  évolution  de  l'humanité  s'est  accomplie  plusieurs  fois,  mais 
notamment  au  seizième  siècle;  et  il  me  serait  facile  de  vous  montrer,  dans 
les  diverses  formes  du  protestantisme,  autant  d'idées  synthétiques  et  d'institu- 
tions correspondantes,  renfermant  une  solution  plus  ou  moins  parfaite  de  l'an- 
tagonisme qui,  après  avoir  longtemps  agité  l'Occident,  fit  enfin  surgir  Luther 
et  amena  la  réformation.  Vous  comprendrez  sans  peine  les  raisons  que  je  puis 
avoir  pour  m'abstenir  d'un  développement  qui  serait  d'ailleurs  étranger  à 
l'objet  spécial  de  cette  lettre. 

Je  passe  à  l'antagonisme  politique,  dont  je  dois  convenir  que  vous  posez  net- 
tement les  termes  :  d'un  côté,  le  principe  démocratique,  ou  de  la  souveraineté 
du  peuple;  de  l'autre,  le  principe  monarchique,  ou  de  l'unité  dans  le  gouver- 
nement. 

Le  principe  démocratique  est  antisocial  ;  sa  tendance  extrême  serait  de  ra- 
mener les  hommes  à  leur  état  d'isolement  primitif,  en  leur  restituant  cette 
liberté  absolue  à  laquelle  ils  ont  dû  renoncer  pour  former  des  sociétés  ré- 
gulières. Le  principe  monarchique  tend,  au  contraire,  aies  unir,  en  faisant 
converger  leurs  volontés  individuelles  dans  une  direction  commune,  et  en  res- 
treignant la  liberté  de  chacun  dans  un  but  collectif.  C'est  un  principe  social, 
et  l'histoire  nous  apprend  que  les  sociétés  n'ont  traversé  le  stage  de  la  barba- 
rie et  n'ont  fait  leurs  progrès  les  plus  notables  dans  la  civilisation  qu'à  la  fa- 
veur de  ce  principe. 

Mais  la  réalisation  conséquente  du  principe  monarchique  aboutit  au  despo- 
tisme, c'est-à-dire  à  la  suppression  de  toute  liberté  individuelle,  dans  l'intérêt 
d'une  classe  ou  d'un  homme,  et,  par  suite,  à  l'oppression,  à  la  misère,  à  l'a- 
brutissement de  la  masse  du  peuple.  Alors,  la  tendance  contraire  se  manifes- 
tant, l'antagonisme  existe  dans  la  pensée  et  dans  les  faits,  jusqu'à  ce  qu'une 
forme  synthétique  ait  été  découverte,  et  cette  forme  sera,  comme  vous  le  di- 
tes, soit  la  monarchie  constitutionnelle,  soit  la  république  avec  un  président, 
soit  tout  autre  organisme  politique,  dans  lequel  les  principes  de  la  souveraineté 
populaire  et  de  l'unité  gouvernementale  se  retrouveront  modifiés  et  transfor- 
més l'un  par  l'autre. 

Vous  faites  hon  marché  de  ces  formes,  surtout  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, et  je  n'en  suis  point  étonné;  les  socialistes  ne  comprennent  pas  l'his- 
toire. Le  passé  est  un  livre  fermé  pour  eux.  En  revanche,  ils  prétendent  lire 
dans  l'avenir,  oubliant  que  l'avenir  est  une  énigme  dont  le  mot  se  trouve  dans 
le  passé. 

Pour  vous,  Monsieur,  après  avoir  critique  a  votre  manière  les  institutions  ac- 
tuelles et  en  avoir  prédit  la  ruine  prochaine,  vous  laissez  toujours  le  Ici  leur 
dans  une  incertitude  complète  sur  ce  qui  doit  les  remplacer.  Si  vous  le  savez. 
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pourquoi  ne  pas  le  dire  clairement  ?  Pourquoi  envelopper  votre  pensée  d'un 
langage  nuageux  tel  que  celui-ci  : 

«  Comme  ridée  monarchique,  dans  ce  qu'elle  renferme  de  vrai,  ne  peut 
périr;  comme  il  faut  que  l'unité  nationale  reçoive  toujours  une  expression 
visible  et  tangible,  à  la  couronne  du  monarque  nous  substituons  le  fauteuil  dp 
président,  jusqu'à  ce  que  l'expérience  amenant  une  nouvelle  correction,  le 
peuple  laisse  le  fauteuil  vide  et  exprime  autrement  son  unité.  Le  plus  digne 
de  présider  la  république  est  celui  qui  saura  le  mieux  rendre  son  successeur 
inutile.  Si  j'étais  candidat  à  la  présidence,  je  ne  ferais  pas  d'autre  profession 
de  foi.  » 

Vous  aviez  déjà  dit  que  le  principe  religieux  était  indestructible,  et  que,  ce- 
pendant, toute  religion  serait  détruite.  Ici,  vous  annoncez  un  gouvernement 
sans  chef,  ou  plutôt  un  Etat  sans  gouvernement,  après  avoir  dit  que  le  principe 
monarchique  ne  pouvait  périr.  Le  principe  religieux  sans  religion,  c'est-à-dire 
sans  dogme  !  le  principe  de  l'unité  dans  le  gouvernement,  sans  un  organe  de 
cette  unité  ! 

Je  vous  défie,  Monsieur,  de  donner  un  sens  quelconque  à  ces  antithèses. 
C'est  de  la  pure  logomachie.  Verba  sunt  et  voces,prœtereaquenihil.  Des  mots,  des 
mots,  et  rien  de  plus  ! 

Mon  idée,  à  moi,  que  je  vous  soumets  humblement ,  c'est  qu'il  n'y  a,  sous 
ce  cliquetis  de  paroles,  aucune  pensée;  c'est  que  vous  connaissez  encore  moins 
l'avenir  que  le  passé,  et  que  vous  n'avez  pas  la  moindre  notion  de  ce  que  de- 
viendrait la  société  quand  vous  l'auriez  dépouillée  des  croyances  et  des  insti- 
tutions qui  la  font  vivre  aujourd'hui. 

Ce  qui  me  confirme  surtout  dans  cette  idée,  c'est  votre  chapitre  sur  Vanta- 
(junisme  du  travail  et  de  la  propriété.  Là,  je  ne  trouve  presque  pas  une  assertion 
qui  ne  soit  ou  manifestement  erronée,  ou  dénuée  de  preuves,  ou  exprimée  en 
termes  si  vagues,  si  équivoques,  si  obscurs  qu'il  devient  évident  que  vous  ne 
vous  comprenez  pas  vous-même. 

Comme  c'est  le  point  capital  sur  lequel  nous  sommes  en  désaccord,  je  vais 
vous  suivre  pas  à  pas  et  démasquer  un  à  un  tous  vos  sophismes,  pour  éta- 
blir ensuite,  sous  son  vrai  jour  et  dans  ses  conditions  normales,  l'antagonisme 
dont  vous  dénaturez  complètement  le  sens  et  la  portée. 

Le  travail,  dites-vous  d'abord  ,  est  ce  qui  rend  la  propriété  légitime,  sacrée;  il 
eut  le  principe  édificateur  de  la  propriété. 

Ce  qui  rend  la  propriété  légitime  et  sacrée,  c'est  la  loi  qui  l'a  établie.  Le  tra- 
vail est  un  fait  auquel  l'attribution  de  la  propriété  fut  attachée  dans  l'origine, 
parce  que  tout  droit  correspond  nécessairement  à  un  fait.  Ainsi  le  droit  de 
propriété,  considéré  subjectivement  dans  l'individu  auquel  il  est  attribué,  a 
pour  base  le  travail  ;  les  produits  du  travail  ont  dû  être  attribués  primitive- 
ment à  celui  qui  les  avait  créés. 

Mais  la  propriété,  considérée  objectivement  comme  une  institution  sociale  , 
doit  si  peu  son  existence  et  sa  légitimité  au  travail ,  qu'elle  existait  avant  lui, 
et  que  c'est  elle  au  contraire  qui  a  été  la  principale  cause  du  travail ,  la  seule 
cause  de  tous  les  développements  que  le  travail  a  reçus  dans  l'état  de 
société. 

Vous  en  convenez  également  lorsque  vous  dites  :  «  La  propriété  existe  dès 
l'origine  des  sociétés.  C'est  avec  elle  et  par  elle  que  les  sociétés  se  sont  déve- 
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loppées ,  que  la  civilisation  est  parvenue  au  point  où  nous  la  voyons  aujour- 
d'hui ,  versant  sur  nous  ses  trésors.  » 

En  effet,  sans  l'institution  de  la  propriété,  l'accumulation  du  capital,  la  di- 
vision du  travail  et  l'échange  auraient  été  impossibles  ;  le  travail  serait  resté 
ce  qu'il  est  chez  les  peuples  sauvages,  individuel ,  intermittent,  borné  dans 
chaque  famille  à  la  production  des  plus  strictes  nécessités  de  la  vie. 

C'est  donc  la  propriété  qui  est  la  cause,  ou  pour  me  servir  de  vos  expressions, 
le  principe  édificateur  du  travail  social;  vérité  importante,  dont  vous  faites 
complètement  abstraction  ,  parce  que  vous  avez  senti  qu'elle  renversait  tout 
l'échafaudage  de  vos  raisonnements. 

Si  le  travail  ne  s'accroît,  ne  se  divise,  ne  se  perfectionne  et  ne  devient  de  plus 
en  plus  productif  que  grâce  à  la  propriété,  comment  pourrait-il  y  avoir  anta- 
gonisme entre  ces  deux  choses?  Le  besoin  de  la  propriété  et  le  besoin  du 
travail  sont  deux  tendances  parallèles,  identiques,  ou  plutôt  sont  une  seule  et 
même  tendance  considérée  sous  deux  aspects  différents.  Aussi  le  prétendu  droit 
au  travail  se  confond-il  avec  la  communauté  des  biens,  comme  je  le  démontrerai 
tout  à  l'heure. 

Votre  seconde  thèse  est  celle-ci  : 

«  Le  travail  est  un  principe  destructeur  de  la  propriété.  H  agit  sur  la  propriété, 
il  la  modifie,  la  corrige,  la  perfectionne,  l'universalise,  la  transforme,  d'abord,  par 
sa  propre  division,  parla  séparation  des  industries;  puis,  par  la  concurrence  des 
capitaux;  enfin,  et  surtout  par  le  crédit.   » 

Après  avoir  développé  vos  idées  sur  ces  trois  modes  d'action  du  travail , 
vous  ajoutez  en  terminant  : 

«  Ce  n'est  point  un  pamphlet  contre  la  propriété  que  je  fais  en  ce  moment ,  ce 
sont  les  lois  de  l'économie  sociale  que  j'expose,  c'est  l'histoire  naturelle  de  la  pro- 
priété que  je  raconte.  » 

Vous  n'exposez ,  Monsieur,  au  lieu  des  lois  de  l'économie  sociale ,  que  les 
rêveries  de  votre  imagination ,  et  vous  ne  racontez,  en  fait  d'histoire ,  que  le 
roman  du  socialisme. 

Le  développement  que  reçoit  le  travail,  grâce  à  l'institution  de  la  propriété, 
se  manifeste  par  trois  résultats  qui  sont  tellement  liés  l'un  à  l'autre  qu'ils  ne 
peuvent  se  produire  et  se  perfectionner  que  simultanément  :  c'est  l'accumu- 
lation du  capital ,  la  séparation  des  industries  et  la  circulation  des  richesses,  ou 
le  commerce. 

Or,  pour  que  le  capital ,  c'est-à-dire  la  richesse  mobilière,  s'accumule,  il 
faut  que  le  droit  de  propriété  sur  cette  espèce  de  richesse  soit  strictement  ga- 
ranti ;  pour  que  la  division  du  travail  s'établisse  et  s'étende,  pour  que  chaque 
industrie  obtienne  facilement  les  capitaux  dont  elle  a  besoin  ,  en  un  mot,  pour 
que  la  circulation  devienne  fréquente  et  rapide ,  il  faut  que  la  transmission 
des  capitaux  soit  de  plus  en  plus  facile  et  la  propriété  de  plus  en  plus 
mobile. 

Cette  double  action  du  travail  sur  la  propriété  n'aboutit  et  ne  saurait  abou- 
tir qu'à  rendre  celle-ci)  plus  parfaite,  puisque  les  progrès  du  travail  n'ont 
pour  moteur  que  la  propriété  et  ne  sauraient  continuer  si  le  moteur  ne  deve- 
nait de  plus  en  plus  agissante 

Augmenter  les  garanties  de  l'action  civile,  de  la  créance  ,  qui  représente  à 
l'égard  de  la  richesse  mobilière  le  droit  d<-  propriété  ,  c'est  évidemment  éten- 
dre et  perfectionner  l'institution  de  la  propriété,  puisque,  sans  diminuer  la 
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force  et  la  sécurité  du  droit  réel ,  du  jus  in  re,  relativement  aux  choses  qui  en 
sont  susceptibles,  on  attribue  la  même  force,  on  accorde  la  même  sécurité  au 
droit  personnel,  au  jus  ad  rem,  pour  toutes  les  valeurs  auxquelles  ne  s'ap- 
plique pas  le  droit  réel. 

C'est  encore  perfectionner  la  propriété  que  de  la  mobiliser,  c'est-à-dire  de 
faciliter  l'échange  mutuel  de  tous  les  genres  de  propriété  ;  car  c'est  accroître 
l'une  des  facultés  comprises  dans  le  droit  du  propriétaire,  celle  de  disposer 
à  son  gré  des  choses  qui  lui  appartiennent. 

Ces  deux  perfectionnements  sont  corrélatifs  et  marchent  de  concert.  On  ne 
parvient  à  mobiliser  la  propriété  qu'en  multipliant  et  en  fortifiant  les  garan- 
ties accordées  à  l'action  civile,  au  droit  personnel.  La  base  du  crédit  foncier, 
c'est  un  bon  système  hypothécaire  ;  et  la  condition  d'un  tel  système,  comme 
d'une  circulation  active  des  capitaux,  c'est  une  bonne  loi  sur  la  procédure.  A 
cet  égard,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  en  France  ;  et  cependant  la  législa- 
tion actuelle  paraît  un  immense  progrès,  lorsqu'on  la  compare  avec  celle  des 
siècles  antérieurs.  La  propriété  est  infiniment  mieux  garantie,  ou,  en  d'autres 
termes,  plus  parfaite  qu'elle  n'était  jadis,  et  cela,  par  l'effet  de  l'accumula- 
tion des  capitaux,  c'est-à-dire  des  développements  qu'a  reçus  le  travail. 

Il  suffit  de  ces  vérités  si  simples,  si  notoires,  si  incontestables,  pour  faire 
justice  de  votre  paradoxe  de  l'abaissement  indéfini  de  l'intérêt,  sur  lequel 
vous  insistez  à  plusieurs  reprises  avec  tant  de  complaisance. 

I  Par  le  développement  spontané  de  l'industrie,  dites-vous,  et  sous  l'aide 
fécondante  de  la  propriété,  le  loyer  des  capitaux  s'est  abaissé  progressivement 
de  100  à  5  pour  100  et  au-dessous.  Achevez,  par  hypothèse,  la  progression  , 
et  l'intérêt  devenant  nul,  le  propriétaire  étant,  si  l'on  me  pardonne  l'expres- 
sion, désintéressé  de  la  propriété,  la  propriété  n'a  plus  de  raison  suffisante  ; 
elle  s'évanouit.  » 

Je  serais  tenté  de  dire ,  Monsieur  :  quand  les  socialistes  étudieront  l'éco- 
nomie politique,  le  socialisme  n'aura  plus  de  raison  suffisante  ;  il  s'évanouira. 

Si  vous  avez  lu  un  seul  des  économistes  que  vous  citez,  vous  devez  savoir 
que  l'intérêt  des  capitaux  se  compose  de  deux  parties  :  le  loyer  du  capital  et 
la  compensation  du  risque  auquel  il  est  exposé.  Or,  cette  seconde  partie 
croit  et  décroît  en  raison  directe  de  l'imperfection  des  lois  qui  garantissent  la 
propriété. 

C'est  ce  qui  explique  comment,  à  de  certaines  époques  antérieures,  l'intérêt 
a  pu  s'élever  aux  taux  exorbitants  dont  vous  faites  mention.  Dans  le  taux  de 
100  pour  100,  la  compensation  du  risque  entrait  probablement  pour  90  cen- 
tièmes. 

II  en  résulte  que  cet  abaissement  progressif  de  l'intérêt,  que  vous  repré- 
sentez comme  un  affaiblissement  des  droits  du  propriétaire,  comme  une  vic- 
toire du  travail  sur  la  propriété,  est,  au  contraire,  en  grande  partie,  le  résultat 
d'une  corroboration  et  d'une  extension  de  ces  droits,  une  victoire  de  la  pro- 
priété sur  un  principe  antisocial. 

L'autre  partie  de  l'intérêt,  le  loyer  proprement  dit  des  capitaux,  diminue 
sans  doute  aussi  avec  les  progrès  de  la  richesse  et  dans  la  même  proportion 
que  le  profit  ordinaire  de  l'industrie.  Mais  supposer  qu'ils  pourront  l'un  et 
l'autre  être  réduits  à  zéro,  c'est  tout  simplement,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  une  absurdité  ;  car,  longtemps  avant  que  les  choses  en  arrivassent  là, 
les  capitalistes  auraient  renoncé,  soit  à  faire  valoir  leurs  capitaux,  soit  à  les  ac- 
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cumuler  par  l'épargne.  A  mesure  que  le  profit  et  l'intérêt  vont  diminuant, 
l'épargne  se  ralentit;  elle  s'arrêterait  tout  à  faità  une  certaine  limite;  puis, 
la  consommation  improductive  ferait  probablement  disparaître  peu  à  peu 
une  partie  des  capitaux  productifs,  et  le  taux  des  profits  et  de  l'intérêt  re- 
monterait. 

Ce  qui  provoque  l'exploitation  et  l'épargne  des  capitaux,  c'est  le  revenu 
qu'on  en  tire.  Donc,  le  décroissement  graduel  des  revenus  affaiblissant  gra- 
duellement les  motifs  qui  font  accumuler,  il  doit  arriver  un  moment  où,  le 
capital  ne  s'accumulant  plus,  les  revenus  ne  pourront  plus  décroître. 

Le  décroissement  indéfini  des  revenus  suppose  l'accumulation  indéfinie  du 
capital,  et  la  coïncidence  de  ces  deux  faits  implique  contradiction,  le  premier 
rendant  le  second  impossible  au  delà  d'une  certaine  limite. 

Pour  démontrer  que  l'accumulation  des  capitaux  est  négative  de  la  pro- 
priété, vous  faites  le  raisonnement  suivant  : 

«  Un  capital  accumulé,  devenant,  à  son  tour,  comme  un  fonds  de  terre,  et 
souvent  mieux  que  la  terre  même,  instrument  et  matière  de  production, 
opère  exactement  comme  ferait  une  addition  de  sol  au  territoire  déjà  occupé. 
Le  capital  industriel  affranchit  le  travailleur  de  la  subordination  du  proprié- 
taire foncier,  en  lui  créant  une  autre  carrière  :  voilà  le  principe  de  cette  dé- 
sertion, tant  et  si  niaisement  déplorée  par  nos  socialistes  et  nos  philanthropes, 
des  ouvriers  de  la  campagne,  et  de  leur  agglomération  dans  les  villes.  L'in- 
dustrie et  le  commerce,  par  des  salaires  supérieurs,  par  un  revenu  plus  fort, 
par  une  somme  plus  grande  de  liberté  et  de  bien-être,  attirant  le  prolétaire 
des  champs,  travaillent  incessamment  à  ruiner  la  propriété  agricole.  Du  reste, 
le  même  mouvement  commencé  contre  le  propriétaire  foncier  se  continue 
contre  le  propriétaire  de  manufactures,  le  fabricant,  l'entrepreneur,  etc.,  etc. 
La  création  des  capitaux  est,  envers  et  contre  tous,  une  cause  perpétuelle  de 
liberté.» 

Quoi  !  l'industrie  et  le  commerce  travaillent  à  ruiner  la  propriété  agricole  ! 
A  qui  espérez-vous  faire  admettre  cette  monstrueuse  hérésie  ?  Comment  se 
fait-il  que  la  propriété  agricole  ne  soit  nulle  part  plus  productive  et  de  plus 
grande  valeur  que  dans  les  pays  où  l'industrie  manufacturière  occupe  le  plus 
de  bras  ,  en  Angleterre  et  en  Belgique? 

Faut-il  vous  apprendre  que  les  bras  ne  manquent  jamais  à  la  culture  du  sol, 
si  les  capitaux  ne  lui  manquent  point,  et  que  c'est  à  l'industrie  et  au  com- 
merce qu'il  appartient  surtout  de  les  accumuler  et  de  les  lui  fournir?  Cela  est 
tellement  évident,  que  je  croirais  faire  injure  au  bon  sens  des  lecteurs  en  in- 
sistant davantage  sur  ce  sujet. 

Au  reste,  vos  erreurs  et  vos  paradoxes  ont  un  but  et  s'enchaînent  assez  bien 
pour  égarer  le  lecteur  qui  ne  serait  pas  sur  ses  gardes.  Ce  but,  c'est  votre 
système  de  la  gratuité  des  capitaux  et  de  l'abolition  de  la  propriété,  que  vous 
exposez  dans  les  paragraphes  suivants,  d'abord  en  termes  obscurs,  puis  avec 
une  clarté  suffisante  pour  que,  l'imagination  aidant,  on  puisse  en  concevoir 
l'ensemble. 

«  Le  travail,  dit  A.  Smith,  en  se  divisant  engendre  le  commerce,  c'est-à-dire 
la  circulation  sociale,  qui  est  le  fait  capital  de  l'économie  politique.  Or, 
qu'est-ce  que  la  circulation  dans  la  société,  et  au  point  de  vue  de  la  science 
des  richesses?  C'est  la  réalisation,  l'expression  matérielle,  concrète,  de  ce  que 
les  socialistes  appellent  solidarité,  et  qui,  chez  eux,  n'est  qu'un  principe  abs- 
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trait,  j'ai  presque  dit  une  idée  mystique.  Supposez,  dans  le  corps  social,  une 
circulation  parfaite,  ce  qui  veut  dire  un  échange  exact  et  régulier  des  produits 
contre  les  produits  :  et  la  solidarité  humaine  est  établie,  le  travail  est  organisé  ; 
le  juste  salaire,  seul  revenu  légitime,  est  garanti;  la  propriété,  n'ajoutant  rien 
à  la  sécurité  et  au  bien-être  du  producteur,  cesse  d'être  un  desideratum  de 
l'existence  ;  l'équilibre  des  salaires  lui  ôtant  sa  productivité  fictive,  elle  dis- 
paraît par  la  gratuité  de  son  titre. 

«  C'est  par  l'effet  du  prélèvement  du  propriétaire,  rente,  fermage,  loyer  ou 
intérêt,  que  la  circulation  s'embarrasse  peu  à  peu,  se  trouve  à  la  fin  complè- 
tement arrêtée,  et  clans  l'impuissance  de  reprendre  son  cours  autrement  que 
par  la  banqueroute.  Otez  ce  prélèvement,  et  la  circulation  est  libre  ;  récipro- 
quement, faites,  sans  toucher  à  la  propriété  (et  nous  verrons  que  cela  est  pos- 
sible), que  la  circulation  devienne  pérenne  et  régulière,  et  la  propriété 
n'existe  plus.  Il  y  a  contradiction  essentielle  entre  la  circulation  et  la  propriété. 
«  Le  travail,  en  second  lieu,  agit  sur  la  propriété  par  la  création  des  capi- 
taux, c'est-à-dire  par  une  concurrence  incessante.  C'est  surtout  contre  la  pro- 
priété rurale  qu'est  dirigée  cette  action  particulière  du  travail. 

«  La  gratuité  du  crédit,  indépendamment  de  l'abondance  plus  ou  moins  grande 
des  capitaux,  repose  sur  leur  intime  solidarité.  Faites  que  la  terre,  les  instru- 
ments de  travail,  l'agent  de  circulation,  ou  les  subsistances;  faites,  dis-je,  que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  de  capitaux  soit  gratuite,  et  bientôt  les  au- 
tres se  prêteront  pour  rien;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  faites  que  l'une  de 
ces  catégories  devienne  inutile,  et,  de  cette  inutilité,  de  cette  non-valeur  d'é- 
change de  l'une,  découlera  la  gratuité  de  prestation  de  toutes. 

«  Croyez-vous  que  si,  depuis  quarante  ans,  les  fonds  annuellement  votés 
pour  l'amortissement  de  la  dette  publique,  et  qui  n'ont  rien  amorti  du  tout, 
avaient  servi  à  former  le  capital  d'une  Banque  de  la  Nation,  lequel  capital  se- 
rait aujourd'hui  déplus  d'un  milliard;  croyez-vous,  dis-je,  que  la  nation,  seule 
actionnaire  et  propriétaire  de  cette  Banque,  pourrait  réduire  le  taux  de  ses 
escomptes  aux  seuls  frais  d'administration,  c'est-à-dire  à  zéro  ?  A  qui  ferait- 
elle  tort?  Quelle  considération  d'intérêt,  quelle  raison  de  droit,  de  politique 
ou  d'économie  politique,  pourrait  l'en  empêcher?...  N'est-il  pas  évident  qu'a- 
lors, avec  l'ordre  dans  la  circulation,  avec  l'absence  de  crises  financières  et 
commerciales,  nous  aurions  du  même  coup,  et  l'émancipation  du  prolétariat, 
et,  souffrez  que  je  le  dise,  je  ne  mets  à  cela  ni  entêtement  ni  orgueil,  le  désin- 
téressement, l'abolition  de  la  propriété?  » 

Quelque  puissance  qu'il  vous  plaise  attribuer  au  socialisme,  il  y  a  une  chose 
qu'il  ne  changera  pas  et  qu'il  ne  pourrait  pas  changer,  c'est  le  rôle  que 
jouent  les  capitaux  dans  la  production.  Vous  ne  proposez,  à  cet  égard,  aucune 
réforme,  vous  ne  mettez  en  avant  aucune  idée  nouvelle  ;  vous  vous  en  tenez 
évidemment  à  la  vieille  économie  politique,  c'est-à-dire  aux  données  con- 
stantes et  incontestables  de  l'observation. 

Le  capital  figure  dans  la  production  comme  matière  première,  comme  in- 
strument de  travail  et  comme  subsistance  du  travailleur.  Sous  ces  trois  formes 
il  est  consommé  tantôt  rapidement  et  en  totalité,  tantôt  lentement  et  partielle- 
ment, dans  l'œuvre  de  la  production  ;  de  sorte  que  cette  œuvre  ne  pourrait 
pas  se  continuer,  si  le  producteur  ne  renouvelait  pas  son  capital  à  mesure 
qu'il  l'emploie. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  renouvellement  s'opère  par  l'échange,  ou, 


LETTRE  A  M.  PROUDHON.  79 

ce  qui  est  la  même  chose,  par  la  vente  des  produits.  Si  les  produits  suffisent 
tout  juste  au  renouvellement  du  capital,  la  production  peut  à  la  rigueur  con- 
tinuer ;  mais  le  capital  ne  s'augmentera  pas.  Si  les  produits  valent  plus  que  le 
capital  consommé,  l'excédant  appartient  au  producteur,  qui  peut  ou  le  consom- 
mer pour  sa  jouissance,  on  en  épargner  une  partie  afin  d'accroître  son  capital. 
Si,  au  contraire,  les  produits  valent  moins  que  le  capital  consommé,  la  pro- 
duction est  ruineuse  pour  le  producteur,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  la  conti- 
nuer sans  que  son  capital,  successivement  réduit,  fût  enfin  perdu  pour  lui  et 
pour  la  société. 

Le  producteur  a  donc  un  intérêt  direct  à  ce  que  la  masse  des  produits  soit 
toujours  supérieure  au  capital  consommé.  Ses  lumières,  son  intelligence,  son 
activité,  son  économie  continuellement  stimulées  et  mises  en  jeu  par  cet  in- 
térêt, lui  feront  trouver  les  moyens  de  recueillir  un  profit  annuel  de  son  en- 
treprise, tout  en  maintenant  son  capital  intact  ;  il  épargnera  même  une  partie 
de  ce  profit,  pour  accroître  son  capital,  au  grand  avantage  de  la  société,  qui 
en  deviendra  plus  riche  et  pourra  occuper  un  plus  grand  nomhre  de  travail- 
leurs. 

Sous  l'empire  de  votre  principe,  Monsieur,  comment  les  choses  se  passe- 
ront-elles ?  Comment  sera-t-il  pourvu  à  l'accroissement,  ou  seulement  à  la  con- 
servation du  capital  ?  Vous  ne  le  dites  point,  et  je  suis  obligé  de  croire,  après 
vous  avoir  lu  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capable,  que  cette  question 
vous  a  entièrement  échappé.  Elle  est  grave,  cependant,  car  elle  intéresse  la 
société  tout  entière,  qui,  par  le  fait  de  la  destruction  graduelle  des  capitaux, 
tomberait  peu  à  peu  de  richesse  en  misère  et  de  civilisation  en  barbarie. 

Si  votre  système  est  praticable,  il  doit  pouvoir  s'appliquer  à  toutes  les 
formes  de  l'industrie  moderne.  Essayons  : 

Voilà  une  usine  qui  occupe  cinq  cents  ouvriers  avec  un  capital  considérable, 
en  partie  fixe,  en  partie  circulant.  Le  capital  fixe  se  compose  de  bâtiments,  de 
fourneaux,  de  machines  puissantes  destinées  à.  forger,  à  couper,  à  étendre,  à 
façonner  le  fer;  le  capital  circulant  comprend  la  houille,  le  fer  brut  et  les 
sommes  nécessaires  pour  rémunérer  le  travail. 

A  (|ui  ce  capital  sera-t-il  gratuitement  concédé  ?  Ce  ne  sera  pas  à  un  entre- 
preneur qui,  se  substituant  au  propriétaire  actuel,  achètera  comme  lui  le  tra- 
vail des  cinq  cents  ouvriers  et  s'appropriera  le  profit  de  l'entreprise  ;  car  alors 
le  capital  ne  serait  pas  gratuit  pour  les  simples  travailleurs,  pour  les  ouvriers 
de  l'iiMne.  C'est  à  ceux-ci  qu'il  faudra  donner  de  quoi  exercer  leur  industrie. 
C 'est  bien  là,  en  effet,  ce  qui  résulterait  de  votre  banque  d'échange,  où  le 
moindre  travailleur  pourrait  obtenir  sans  intérêt  toutes  les  avances  néces- 
saires à  la  production  dans  son  industrie. 

Cependant,  un  ouvrier  ne  pourra  pas,  à  lui  seul ,  exploiter  l'usine  qui  en  oc- 
cupe aujourd'hui  cinq  cents.  Il  faudra  donc  que  cinq  cents  ouvriers,  pas  un  de 
moins,  s'associent  pour  diriger  ed  commun  l'entreprise,  et,  comme  les  produits 
de  l'usine  seront  le  résultat  combiné  du  travail  de  tous  sur  le  capital  commun, 
comme  dès  lors  aucun  des  associés  ne  pourra  se  dire  producteur  exclusif  de 
l'un  quelconque  de  ces  produits,  l'association  devra  porter  sur  les  bénéfices 
aussi  bien  (pie  sur  les  avances,  et  les  produits  devront  être  échangés  pour 
le  compte  de  l'association. 

Ce  que  je  dis  d'une  usine  pourrait  se  dire  également  d'une  ferme  ou  de 
toute  entreprise  industrielle  ayant  besoin,  pour  marcher,  d'un  capital  \\\{}  plus 
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ou  moins  considérable  et  du  travail  collectif  d'un  certain  nombre  d'ouvriers. 

L'association,  voilà  donc,  Monsieur,  ce  que  l'on  trouve  au  fond  de  votre 
système.  La  gratuité  du  capital,  c'est  l'association  forcée  des  ouvriers  pour  la 
gestion  du  capital  et  pour  la  réalisation  des  bénéfices;  rien  de  moins,  rien 
de  plus. 

C'était  bien  la  peine  d'abandonner  les  routes  battues,  d'insulter  Dieu,  d'é- 
taler aux  yeux  étonnés  de  votre  public  des  lambeaux  incohérents  de  philoso- 
phie allemande,  de  faire  enfin  tant  de  fracas,  pour  aboutir au  programme 

de  Louis  Blanc  et  de  la  Commission  du  Luxembourg! 

Que  dis-je?  Cette  idée  est  bien  plus  ancienne.  II  y  a  plus  de  trente  ans 
que  des  esprits  superficiels,  frappés  de  ce  que  les  socialistes  nomment  la  ty- 
rannie du  capital,  ont  imaginé  d'associer  forcément  les  ouvriers  à  la  direction 
des  entreprises  industrielles  et  à  la  jouissance  des  profits;  mais  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  aussi,  que  des  esprits  clairvoyants  et  solides  ont  montré  ce  qu'on 
pouvait  attendre  d'un  tel  régime  au  point  de  vue  de  la  conservation  et  de 
l'accroissement  des  capitaux.  C'est,  pour  les  hommes  de  sens  et  d'expérience, 
une  question  jugée;  elle  est  jugée  par  vous-même,  Monsieur,  qui  ne  laissez 
passer  aucune  occasion  de  tourner  en  ridicule  et  d'accuser  d'impuissance  les 
utopies  socialistes  dont  vous  n'êtes  pas  l'inventeur. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'entrepreneur  a  un  intérêt  immense  à  ne  pas 
laisser  entamer  et  perdre  son  capital,  qui  est  le  patrimoine  de  sa  famille,  le 
fondement  de  sa  position  sociale  et  la  source  des  revenus  dont  il  vit.  Quand, 
malgré  tous  ses  soins  et  son  activité,  il  ne  réussit  pas  à  obtenir  de  ses  pro- 
duits un  prix  supérieur  à  ce  qu'ils  lui  coûtent,  il  diminue  sa  production,  l'in- 
terrompt peut-être  entièrement,  et,  dans  ce  cas,  il  réalise  son  capital  cir- 
culant, puis  s'arrange  pour  tirer  de  son  capital  fixe  le  meilleur  parti  possible. 

Sous  le  régime  que  vous  proposez,  voici  ce  qui  arrivera  : 

D'abord,  le  prix  de  revient  ne  sera  jamais  constaté,  non-seulement  parce 
que  l'administration  et  la  comptabilité  seront  nécessairement  irrégulières 
dans  une  association  de  travailleurs  égaux  entre  eux  et  disposant  d'un 
capital  pour  lequel  ils  n'auront  aucun  intérêt  à  payer,  mais  surtout  parce- 
que,  votre  système  de  banque  devant  avoir  pour  effet  d'établir  l'échange  exact 
et  régulier  des  produits  contre  les  produits,  sans  l'intermédiaire  d'aucun  signe, 
d'aucune  mesure  générale  des  valeurs,  il  n'y  aura  plus  moyen  de  consta- 
ter, ni  même  d'exprimer  le  prix  de  quoi  que  ce  soit.  Les  associés  pourront 
donc  travailler  à  perte  longtemps  avant  d'en  être  avertis,  et  comme,  dans  une 
telle  association,  le  travail  de  tous  se  réglera,  en  qualité  et  en  quantité,  sur  ce- 
lui des  moins  actifs  et  des  moins  habiles,  cette  production  à  perte  deviendra 
l'état  normal  des  entreprises  industrielles. 

Ensuite,  lors  même  que  les  travailleurs  associés  seraient  avertis  de  la  dé- 
perdition de  leur  capital,  ils  n'en  continueraient  pas  moins  de  produire,  afin 
de  pouvoir  subsister.  Quel  intérêt  auraient-ils  à  faire  autrement,  c'est-à-dire  à 
diminuer  ou  à  suspendre  la  production?  Qui  leur  demandera  compte  du  capital 
consommé?  Tant  qu'ils  pourront  livrer  des  produits  contre  des  produits  ,  l'en- 
treprise marchera,  et  ils  vivront.  Quand  ils  ne  pourront  plus  produire,  la  ban- 
que d'écbange  ne  sera-t-elle  pas  là  pour  leur  livrer  à  crédit  un  nouveau  capi- 
tal? S'y  refuserait-elle?  alors  tout  le  système  serait  faussé,  puisque  ces  ou- 
vriers n'auraient  plus  de  ressources  que  celle  de  vendre  leur  travail.  On  aurait 
à  peine  banni  le  prolétariat  par  une  porte,  qu'il  rentrerait  par  l'autre. 
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Mais  vous  n'admettez  pas  ce  résultat,  puisque  vous  déclarez  expressément 
que  le  juste  salaire,  seul  revenu  légitime,  sera  garanti;  ce  qui  exclut  toute  pos- 
sibilité d'acheter  du  travail  pour  en  tirer  un  profit. 

Ainsi,  votre  banque  nationale,  disposant  de  tous  les  capitaux  du  pays  et  les 
livrante  qui  en  demandera,  ne  sera  qu'un  intermédiaire  commode  pour  parta- 
ger continuellement  entre  tous  les  membres  de  la  société  les  richesses  exi- 
stantes et  celles  qui'seront  produites,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  par- 
tager ;  en  d'autres  termes,  c'est  un  moyen  détourné  d'organiser  la  commu- 
nauté des  biens.  Vous  tombez  du  socialisme  dans  le  communisme.  Plagiaire 
de  Louis  Blanc,  voilà  que  vous  l'êtes  aussi  de  Cabet  ! 

Le  communisme  ressortirait  déjà  de  cette  seule  phrase  que  je  viens  de 
citer,  car,  dans  une  société  où  le  juste  salaire  du  travail  serait  garanti,  et  serait 
en  même  temps  \eseul  revenu  légitime,  le  régime  de  la  communauté  serait  le 
seul  possible. 

A  qui,  en  effet,  devra  incomber  cette  garantie  du  juste  salaire,  quand  il  n'y 
aura  plus  ni  propriétaires,  ni  capitalistes  intéressés  à  faire  valoir  le  capital  ? 
Résulterait-elle  du  seul  fait  de  Véchange  exact  et  régulier  des  produits  contre  les 
produits?  Non  ;  parce  que  les  variations  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  seront 
d'autant  plus  grandes  et  plus  fréquentes  que  la  production  ne  sera  pas  réglée 
par  l'intérêt  personnel  et  immédiat  des  producteurs,  exposeraient  le  juste  sa- 
laire à  des  interruptions  continuelles. 

D'ailleurs,  l'échange  direct  n'est  pas  possible,  et  c'est  pourquoi,  voulant  sup- 
primer le  numéraire,  vous  instituez  votre  banque  d'échange,  destinée  à  servir 
d'intermédiaire  entre  les  divers  producteurs.  La  Banque  recevra  tous  les  pro- 
duits offerts,  et  distribuera  en  échange  tous  les  produits  demandés,  ou  un  pa- 
pier qui  les  représentera.  Comment  la  valeur  des  produits  se  fixera-t-elle  ? 
L'est  ce  qui  n'est  pas  clair  pour  moi  et  ne  l'est  probablement  pas  davantage 
pour  vous.  En  revanche,  il  est  parfaitement  clair  que  la  Banque,  c'est-à-dire  la 
société  entière,  seule  propriétaire  du  sol  et  des  capitaux,  sera  garante  du  juste 
salaire  envers  tous  les  producteurs  dont  elle  achètera  les  produits.  Vous  le 
dites  vous-même,  lorsque  vous  désignez  le  résultat  de  cette  institution  par 
le  mot  solidarité.  Or,  qu'est-ce  que  la  solidarité  absolue  de  tous  envers  cha- 
cun, sinon  la  communauté? 

C'est  le  système,  ou  plutôt  le  rêve  des  communistes,  quant  au  fond  ;  la 
forme  ne  se  ferait  guère  attendre,  car  la  société,  une  fois  garante  du  juste  sa- 
laire, ne  tarderait  pas  à  vouloir  distribuer,  diriger,  contrôler  elle-même  le 
travail. 

Au  reste,  Monsieur,  le  droit  au  travail,  dont  vous  avez  dit  avec  raison  qu'il 
serait  la  négation  de  la  propriété,  implique  aussi  la  communauté  des  biens,  et, 
à  ce  titre,  je  ne  m'étonne  pas  que  vous  vous  en  soyez  constitué  le  champion. 

Parmi  les  absurdités  malfaisantes  qui,  de  nos  jours,  infectent,  comme  autant 
de  maladies  morales,  les  artères  du  corps  social,  je  n'en  connais  point  d'aussi 
absurde  que  le  droit  au  travail,  quoique  j'en  connaisse  d'aussi  malfaisantes. 

Travailler,  c'est  appliquer  nos  facultés  physiques  ou  intellectuelles  dans  un 
but  quelconque.  Ainsi,  le  droit  au  travail,  c'est  proprement  le  droit  d'em- 
ployer nos  organes  et  d'exercer  notre  intelligence,  droit  qui  n'est  point  con- 
testé, que  je  sache,  et  qui  ne  pourrait  pas  l'être. 

Mais  si,  de  ce  que  nos  facultés  sont  bien  à  nous,  vous  concluez  que  chacun 
doit  être  libre  d'appliquer  les  siennes  à  une  matière  qui  ne  lui  appartient  pas, 

I.     \\ll. —  H  h-remlire  \r.\r.  •' 
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en  se  servant  d'instruments  qui  ne  lui  appartiennent  pas  davantage,  et  en 
exigeant  un  salaire  qu'on  ne  lui  a  point  promis,  n'appelez  pas  cela  le  droit 
au  travail,  car  c'est  tout  autre  cliose  ;  c'est  le  droit  de  disposer  du  capital  et 
de  la  terre  ;  c'est  la  propriété  de  tout  genre  rendue  commune  ;  en  deux  mots, 
c'est  la  communauté  des  biens  et  l'égalité  absolue. 

Da;:s  un  écrit  publié  au  mois  d'avril  de  cette  année  \  analysant  le  droit  au 
travail,  et  l'organisation  du  travail,  qui  n'est  que  l'application  de  ce  droit,  j'ai 
montra  que  le  développement  de  ce  principe  conduisait  à  la  communauté  des 
biens,  et  par  conséquent  à  la  barbarie.  Cette  démonstration,  qui  a  toute  la  ri- 
gueur des  vérités  mathématiques,  n'a  pas  été  réfutée  et  ne  peut  pas  Pâtre. 
Permettez-moi  de  vous  y  renvoyer,  afin  do  ne  pas  allonger  outre  mesure  cette 
lettre  déjà  longue. 

La  communauté,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'égalité  absolue,  voilà  le 
principe  qui  implique  la  négation  de  la  propriété.  Nous  avons  ainsi  les  véritables 
termes  de  l'antagonisme  que  vous  signalez  avec  tant  d'insistance  dans  votre 
brochure.  Ce  n'est  pas  le  travail  qui  nie  et  détruit  la  propriété,  puisque  le  tra- 
vail, comme  je  l'ai  fait  voir,  étant  le  résultat  de  la  propriété,  ne  peut  se  per- 
fectionner et  devenir  plus  productif,  sans  que  le  droit  de  propriété  soit  en 
même  temps  corroboré  et  rendu  plus  parfait;  ce  n'est  pas  non  plus  le  droit  au 
travail,  si  l'on  entend  ces  mots  dans  leur  sens  naturel;  c'est  le  principe  de  l'é- 
galité absolue,  principe  déguisé  dans  la  formule  du  droit  au  travail  et  impliqué 
dans  toutes  les  autres  formules  du  socialisme. 

La  propriété  est  un  principe  éminemment  social,  puisqu'elle  engendre  la 
division  du  travail,  qui  est  proprement  l'essence  de  l'état  de  société. 

L'égalité  est  un  principe  antisocial,  puisqu'elle  tend  à  détruire  l'émulation, 
c'est-à-dire  le  mobile  qui  fait  converger  les  efforts  des  travailleurs,  et  la  su 
bordination,  c'est-à-dire  le  moyen  par  lequel  cette  convergence  se  réalise. 

Cependant,  le  besoin  d'égalité  est  une  tendance  non  moins  naturelle  chez 
l'homme,  non  moins  indestructible  et  non  moins  légitime  que  le  besoin  de 
propriété.  Aussi,  toute  l'histoire  du  développement  économique  et  de  l'orga- 
nisation sociale  des  peuples  n'est-elle  au  fond  que  l'histoire  de  la  lutte  entre 
ces  deux  tendances,  de  l'antagonisme  entre  les  principes  qui  leur  corres- 
pondent. 

On  a  vu,  pendant  des  siècles,  le  droit  de  propriété  s'appliquer  aux  hommes 
eux-mêmes,  tantôt  sous  la  forme  de  l'esclavage,  tantôt  sous  celle  du  servage  ; 
on  l'a  vu,  en  particulier  cbez  les  Romains,  s'étendre  jusque  sur  la  femme  et 
les  enfants  du  père  de  famille.  Pins  tard,  on  l'a  vu  impliquer  plusieurs  sortes 
de  redevances,  de  monopoles,  de  privilèges,  presque  aussi  contraires  à  l'éga- 
lité que  l'esclavage  et  le  servage.  Puis,  à  diverses  reprises,  la  tendance  con- 
traire se  manifestant  avec  énergie,  l'antagonisme  s'est  posé  dans  la  pensée  hu- 
maine etdans  les  faits,  de  manière  à  rendre  nécessaire  une  solution  synthé- 
tique, et  cette  solution  a  été  trouvée,  essayée,  réalisée,  sans  qu'aucun  des 
deux  principes  fut  détruit,  parce  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  indestructibles. 

En  dernier  lieu,  l'émancipation  des  travailleurs,  la  liberté  d'industrie,  l'abo- 
lition des  privilèges,  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  ont  renfermé  le  droit 
de  propriété  dans  la  sphère  la  plus  étroite  qu'il  soit  peut-être  possible  de  lui 
assigner,  mais  il  a  gagné  en  force  et  en  sécurité  ce  qu'il  a  perdu  en  étendue  ; 

1  Le  socialisme,  c'est  la  barbarie.  Paris,  chez  Guillaiimin,  libraire-éditeur,  rue  Riche- 
lieu, U. 
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ses  garanties  ont  été  corroborées  ;  son  exercice  a  été  régularisé;  il  subsiste, 
en  définitive,  avec  toutes  les  conditions  essentielles  qui  en  ont  fait  de  tout 
temps  le  principe  vital  des  sociétés,  le  principal  moteur  de  la  civilisation. 

Cette  dernière  solution,  cette  dernière  évolution  de  l'antagonisme  entre  l'é- 
galité et  la  propriété  est  récente,  au  moins  en  France,  et  il  s'en  faut  bien, 
selon  moi,  qu'elle  y  ait  atteint  la  limite  de  son  développement  normal,  qu'elle 
y  ait  produit  tout  ce  qu'elle  promettait  de  grandeur,  de  prospérité,  de  bien- 
être. 

Vous  croyez,  au  contraire,  qu'une  nouvelle  solution  est  indispensable  et 
imminente;  mais  celle  que  vous  prévoyez  et  que  vous  formulez  ne  serait  pas 
une  solution  de  l'antagonisme  dont  il  s'agit,  car  elle  ne  laisserait  subsister  que 
l'un  des  deux  principes.  Ce  serait  le  triomphe  définitif  et  complet  de  l'égalité 
sur  la  propriété,  c'est-à-dire  la  désorganisation,  la  dissolution,  la  destruction 
du  corps  social. 

Eh  bien  !  Monsieur,  après  avoir  prouvé  que  vous  êtes  dans  une  erreur  pro- 
fonde sur  le  caractère  et  la  portée  de  ce  qu'il  vous  plaît  d'appeler  une  solu- 
tion et  d'envisager  comme  un  progrès  de  l'humanité,  je  n'essayerai  pas  de 
démontrer  que  vous  êtes  de  tous  points  un  faux  prophète,  et  que  l'amoin- 
drissement de  la  propriété  est  moins  imminent  que  vous  ne  le  dites,  car  j'a- 
voue que  je  n'en  suis  pas  entièrement  convaincu. 

Je  ne  crois  pas  à  la  perfectibilité  indélinie  des  sociétés  humaines.  .l'admets 
qu'elles  peuvent,  les  unes  plus  tôt,  les  autres  plus  tard,  suivant  les  circon- 
stances diverses  qui  influent  sur  leur  développement,  être  poussées  dans  une 
voie  de  décadence  et  acheminées  à  leur  dissolution.  Quand  la  Providence  en 
a  ainsi  ordonné,  elle  suscite  les  événements  et  fait  surgir  les  hommes  qui  doi- 
vent concourir  à  l'accomplissement  de  son  dessein,  et  je  suis  tout  disposé  à 
vous  attribuer,  dans  ce  sens,  Une  mission  providentielle,  comme  aussi  avoir, 
dans  la  révolution  de  Février,  le  point  de  départ  d'une  ère  de  décadence  pour 
la  société  française. 

Les  principes  sociaux  sont  indestructibles,  sans  doute,  aussi  bien  (pie  les 
principes  antisociaux,  et  celui  de  la  propriété  ne  périra  pas  plus  (pie  celui  de 
l'autorité  en  matière  de  religion,  ou  celui  de  l'unité  dans  le  gouvernement.  Il 
\  i  de  tout  cela  dans  les  sociétés  barbares  et  même  dans  une  tribu  de  sau- 
vage*, parce  que  les  mobiles  qui  portent  l'homme  à  vivre  en  société  avec  ses 
semblables  sont  aussi  naturels,  aussi  constants  dans  leur  action,  que  ceux  qui 
le  portent  à  s'isoler.  .Mais,  de  même  que  le  Stage  dg  civilisation  croissante  a 
été  inauguré  par  une  exagération  des  principes  sOCffltlx,  le  stage  de  chilisa- 
tion  décroissante  pourra  être  amen é  par  une  exagération  des  principe!  anti^ 
sociaux. 

Si  la  société  française,  comme  vous  l'allumez,  a  tellement  secoué  le  jottg  île 
l'autorité  en  matière  de  religion,  qu'il  n'y  ait  pas  trente  chréiiens  dans  l'As- 
semblée nationale,  ce  fait,  joint  ù  celui  de  l'invasion  récemment  accomplie  du 
principe  démocratique,  semble  présager  à  la  propriété  Une  transformation 
prochaine,  qui  l'amoindrira  et  lui  enlèvera  une  partie  de  son  pouvoir  associa- 
tif et  civilisateur  ;  car,  tous  les  principes  sociaux  SC  tiennent  par  de  SéCrètes 
affinités. 

L'Assemblée  nationale  a  repoussé,  il  est  vrai,  le  droit  au  travail  et  l'impôt 
progressif;  en  revanche,  elle  u  voté  cet  article  13,  qui,  je  l'avoue,  m'inquiète 
en  proportion  de  la  joie  qu'il  vous  cause. 
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Et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  Monsieur,  que  je  m'alarme  de  la  faveur 
qu'obtient,  à  défaut  du  socialisme  franchement  désorganisateur,  ce  socialisme 
humanitaire  ou  philanthropique,  dont  la  formule,  amélioration  du  sort  de  la 
classe  laborieuse,  contient  en  germe  tout  ce  qu'elle  a  la  prétention  d'exclure,  y 
compris  le  communisme  le  plus  brutal. 

En  publiant,  au  mois  de  juillet  dernier,  une  seconde  édition  de  la  brochure 
dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  je  la  terminais  par  un  avertissement  au- 
quel vos  discours  et  vos  écrits  ont  donné,  depuis  lors,  un  nouveau  degré  d'ac- 
tualité, et  par  lequel  je  crois  devoir,  en  conséquence,  terminer  aussi  la  pré- 
sente lettre  : 

Le  socialisme  niveleur  et  le  socialisme  organisateur  peuvent  être  considérés 
comme  vaincus  aujourd'hui,  au  moins  sur  le  terrain  de  l'application  ;  ils  ne  se 
produiront  pas  de  longtemps  sous  la  forme  de  décrets  ou  de  lois  émanant 
d'autorités  reconnues.  Une  réaction  manifeste  s'est  opérée  dans  l'opinion  pu- 
blique, à  cet  égard,  depuis  la  première  apparition  du  présent  écrit. 

Toutefois,  si  l'on  peut  espérer  que  la  réforme  sociale  promise  et  attendue  se 
renfermera  dans  les  termes  de  la  formule  humanitaire,  et  si  le  projet  de  Coi> 
stitution  la  circonscrit  en  effet  dans  de  telles  limites,  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas!  cette  formule  est  encore  du  socialisme,  en  tant  qu'elle  admet  implicite- 
ment, pour  l'Etat,  le  devoir  et  la  possibilité  d'exercer  une  action  directe,  im- 
médiate et  permanente,  sur  la  distribution  du  travail  et  sur  le  taux  des  sa- 
laires; en  d'autres  termes,  le  devoir  et  la  possibilité  de  résoudre  le  problème 
social.  —  Or,  ce  problème,  pour  être  posé  d'une  manière  en  apparence  inof- 
fensive, n'en  demeure  pas  moins  insoluble  et  n'en  sera  pas  moins  une  source 
de  mécomptes  et  de  graves  dangers  pour  les  législateurs  qui  s'obstineront  à  le 
résoudre. 

Il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  la  décadence  d'une  société,  son 
retour  à  la  barbarie,  s'opère  brusquement  et  en  peu  d'années,  comme  cela 
serait  arrivé  en  France  par  l'abolition  de  la  propriété,  ou  même  par  la  soi- 
disant  organisation  du  travail.  La  marche  progressive  a  été  lente;  la  marche 
rétrograde  ne  saurait  guère  l'être  moins.  Les  principes  de  mort,  comme  les 
principes  de  vie,  ne  sont  d'abord  acceptés  que  sous  la  plus  humble  et  la  moins 
menaçante  de  leurs  formes;  ils  ont  besoin,  pour  pénétrer  dans  l'organisme 
social,  de  se  faire  bien  petits  et  de  se  déguiser  de  manière  à  n'être  point  re- 
connus de  la  foule. 

Que  les  hommes  qui  ont  à  cœur  de  maintenir  ce  pays  dans  la  voie  du  pro- 
grès, et  qui  veulent  conserver  intacte,  pour  la  transmettre  à  la  génération 
suivante,  cette  civilisation,  fruit  précieux  des  efforts  de  tant  de  générations  an- 
térieures, veillent  donc  attentivement  à  ce  qu'il  ne  s'introduise  dans  les  lois 
aucun  principe  désorganisateur,  aucun  germe  de  dissolution,  quelque  insi- 
gnifiante et  inoflensive  que  puisse  paraître  la  formule  dont  il  s'est  revêtu! 
Mieux  vaudrait  cent  fois  sacrifier  aujourd'hui  des  milliards  que  de  prendre 
pour  l'avenir  un  engagement  incompatible  avec  la  garantie  complète  du  droit 
de  propriété,  menaçant  pour  la  famille,  et  qui  frapperait  ainsi  la  civilisation 
clans  ses  moteurs,  l'ordre  social  dans  son  principe  de  vie  :  Principiis  obsta  ! 

A.  E.  GHERBOLIEZ. 
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Mémoire  sur  le  travail  et  l'assistance,  par  M.  Marbeau.  —  Études  sur  les  institutions  mo- 
saïques, par  M.  (J'Eichlhal.—  Le  communisme  jugé  par  l'histoire,  par  le  même.—  Notice 
sur  la  vie  et  le  système  politique  et  moral  de  Mably,  par  M.  Franck.  —  Considérations 
sur  les  moyens  d'améliorer  l'état  moral  de  la  Corse  et  sur  la  véritable  cause  des  homi- 
cides qui  s'y  commettent ,  par  M.  Àrrighi  ;  Observations  sur  le  même  sujet,  par  MM.  Tro- 
pIoDg  et  Poilalis.  —  Rapport  sur  la  situation  des  classes  ouvrières,  par  M.  Blanqui.  — 
Xoticesur  la  viede Benjamin  Franklin  (première  partie),  par  M.  Mignet.— Mon  contingent 
à  l'Académie,  par  M.  Ramon  de  la  Sagra.  —  Publication  des  Petits  traités.  —  Concours. 
—  Mort  de  M.  Rossi. 

11  y  a  quelques  mois  encore,  l'Académie  semblait,  pour  les  travaux  de  ses 
séances  périodiques,  décliner  le  péril  et  les  difficultés  des  questions  actuelles, 
et  se  refusait,  avec  raison,  à  se  constituer  en  un  parlement  au  petit  pied.  Elle  se 
reportait  plus  volontiers  vers  l'étude  des  thèses  abstraites  et  des  questions  ré- 
trospectives de  l'histoire.  Entraînée  aujourd'hui  par  l'empire  des  circonstances, 
invitée  même  parlepouvoir  chargé  de  la  représentation  de  la  société,  d'unir  ses 
efforts  aux  efforts  des  dépositaires  de  l'autorité  publique,  elle  descend  aussi  dans 
l'arène.  Tous  les  Mémoires  quiémanent  de  ses  membres,  ou  qui  luisontsoumis 
par  des  savants  étrangers,  soulèvent  quelques-unes  des  plaies  qui  tourmentent 
le  corps  social,  et  s'efforcent  de  signaler  les  remèdes  pratiques  qu'elles  appellent 
et  que  la  situation  comporte.  Ainsi,  pendant  les  quelques  semaines  qui  vien- 
nent de  s'écouler,  nous  avons  entendu  M.  Marbeau  traiter  du  travail  et  de  l'as- 
sistance, M.  Franck  du  communisme  jugé  par  l'histoire  et  de  Mably,  le  tout  à 
l'adresse  des  Mablys  et  des  Babœufs  de  nos  jours;  M.  Blanqui  a  rendu  compte 
de  l'enquête  qu'il  a  ouverte,  par  délégation  de  l'Académie,  sur  la  situation  des 
classes  ouvrières  ;  enfin  M.  Mignet  a  proposé  la  vie  de  Franklin  comme  modèle 
et  comme  encouragement  aux  ambitions  légitimes  des  travailleurs. 

— Le  Mémoire  de  M.  Marbeau  a  pour  titre:  Mémoire  sur  le  travail  et  l'assistance. 
L'auteur  se  demande  pourquoi  la  misère  n'a  pas  décru  en  proportion  de  l'ac- 
croissement des  richesses,  et  pourquoi  l'on  voit  encore  beaucoup  de  mendiants, 
de  vagabonds  et  d'enfants  abandonnés  ?  C'est,  suivant  lui,  parce  que  l'éducation 
populaire  a  été  négligée  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  de  l'instruction  morale 
et  religieuse,  de  l'instruction  professionnelle  ;  parce  que  les  villes  enlevaient 
des  bras  à  l'agriculture;  parce  que  l'assistance  mal  dirigée  poussait  au  pau- 
périsme. M.  Marbeau  croit  que  le  remède  est  dans  le  règlement  simultané  de 
l'assistance  et  du  travail.  Quant  au  travail,  il  croit  qu'il  faut  un  bon  décret  or- 
ganique sur  l'éducation  populaire,  un  bon  décret  sur  les  arts  et  métiers,  sur 
les  fabriques  et  manufactures,  un  bon  code  rural  et  un  bon  sjstème  de  pré- 
voyance. M.  Marbeau  combat  le  droit  au  travail  en  ces  termes  : 

«  Les  conseillers  officieux  de  l'ouvrier  lui  persuadent  qu'il  a  droit  au  travail, 
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ce  qui  est  évident,  en  effet,  si  par  droit  au  travail  on  entend  le  droit  d'em- 
ployer ses  forces,  son  intelligence  et  son  temps  à  produire  des  choses  utiles, 
d'accord  avec  ceux  qui  en  ont  besoin. 

■  Mais,  les  prétendus  amis  du  travailleur  entendent  par  droit  au  travail,  que 
la  société  est  obligée  de  lui  fournir  elle-même  l'ouvrage,  quand  il  n'en  a  pas. 

«  Le  bon  sens  dit  pourtant  qu'à  l'impossible  nul  n'est  tenu. 

«  Ce  qui  est  possible,  c'est  de  gouverner  de  manière  que  le  travail  abonde, 
et  quand  le  travail  abonde,  le  bon  ouvrier  n'en  manque  jamais. 

«  Les  ennemis  de  l'ordre  social  voudraient  combiner  le  droit  au  travail  et  le 
droit  à  l'assistance  de  manière  à  dispenser  l'individu  et  la  famille  du  soin  de 
pourvoir  à  leur  présent  et  à  leur  avenir.  Comme  le  besoin  est  le  premier  des 
liens  de  famille  et  le  premier  des  liens  sociaux  ,  en  le  brisant  ils  détruiraient 
la  société  et  môme  la  famille. 

«  C'est  un  chemin  couvert,  détourné ,  qui  nous  conduirait  tous  à  la  barba- 
rie, en  passant  par  l'oisiveté,  l'immoralité,  la  misère  et  l'anarchie, 

«Mais  le  piège  est  trop  grossier  pour  que  la  France  intelligente  s'y  laisse 
prendre. 

«  Le  droit  de  travailler  est  sacré,  mais  il  suppose  le  devoir  de  travailler;  et 
le  devoir  de  travailler  suppose  le  devoir  de  rechercher  le  travail.  Quand  le 
trevail  ne  vient  pas  à  nous  ,  il  faut  aller  vers  lui  :  dès  que  le  petit  oiseau  peut 
quitter  son  nid ,  il  va  lui-même  chercher  sa  nourriture.  » 

Dans  le  chapitre  de  l'assistance,  M.  Marbeau  soutient  que  tout  pauvre  doit 
être  assisté ,  assisté  efficacement.  Par  qui  l'assistance  doit-elle  être  donnée  ? 
Par  la  famille  ;  s'il  n'y  a  pas  de  famille,  ou,  si  elle  ne  le  peut,  par  la  commune, 
qui  est  pour  lui  une  autre  famille.  Profitant  du  travail  et  des  richesses  de  ses 
administrés,  elle  doit  les  aider  quand  ils  sont  dans  l'indigence.  Si  la  commune 
est  pauvre,  elle  doit  être  assistée  par  le  canton.  Si  le  canton  est  pauvre,  il 
doit  être  assisté  par  l'arrondissement.  Si  l'arrondissement  est  pauvre,  il  doit 
être  assisté  par  le  département,  et ,  enfin  ,  si  le  département  est  pauvre ,  il 
doit  être  assisté  par  l'Etat. 

Par  suite,  il  y  aura,  d'après  le  plan  de  M.  Marbeau,  dans  la  commune 
un  bureau  de  bienfaisance  veillant  sur  tous  les  pauvres ,  les  faisant  assis- 
ter par  leur  famille,  ou  les  assistant  lui-même;  dans  le  canton  ,  un  Conseil 
d'assistance  veillant  sur  les  communes  et  venant,  au  besoin,  à  leur  aide 
pour  leurs  indigents  trop  nombreux;  dans  l'arrondissement,  un  Conseil 
d'assistance  dirigeant  et  assistant  les  besoins  des  cantons;  dans  le  dépar- 
tement, un  Comité  central  pourvoyant  aux  besoins  des  arrondissements  ; 
au  siège  du  gouvernement,  un  Conseil  supérieur  de  charité,  veillant  sur 
tous  les  départements  et  venant  à  leur  secours  dans  la  proportion  de  leurs 
misères  et  de  leurs  richesses.  Ce  n'est  pas  tout.  Dans  la  pensée  de  M,  Mar- 
beau, il  faut  encore  au  canton  un  Comité  médical  et  même  une  ambulance  ; 
à  l'arrondissement  un  Comité  judiciaire  de  charité,  un  hospice  et  un  hôpi- 
tal ;  au  département,  un  hôpital  général  pour  certains  cas  exceptionnels  , 
un  Conseil  général  d'hygiène  et  de  salubrité  correspondant  avec  les  Comités 
médicaux ,  un  dépôt  de  mendicité,  une  colonie  agricole  ;  et  pour  imprimer 
une  direction  uniforme  à  tous  ces  établissements  et  Comités,  un  agent  supé- 
rieur du  gouvernement,  un  bon  ministre  des  secours  publics. 

M.  Marbeau  croit  qu'un  sacrifice  annuel  de  20  millions  répartis  entre  les 
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communes,  les  cantons,  les  arrondissements,  les  départements  et  l'État,  suf- 
firait à  la  réalisation  de  son  plan. 

Et  bientôt  revienne  la  prospérité,  ajoute-t-il,  le  nombre  des  indigents  dé- 
croissant, celui  des  dons  et  legs  pieux  augmentant,  un  jour  viendra  peut-être 
où  la  piété  des  morts  suffira  pour  secourir  les  vivants  privés  de  fortune  et 
de  la  faculté  de  travailler. 

Le  travail  de  M.  Marbeau  se  termine  par  quelques  réflexions  sur  le  droit  à 
l'assistance,  et  sur  les  droits  et  devoirs  de  la  société  en  cette  matière-  «L'homme, 
dit-il,  est  né  pour  vivre;  il  est  né  en  société  pour  vivre  en  société.  Il  doit  vivre 
honnêtement;  il  ne  peut  vivre  honnêtement  que  par  les  fruits  du  travail  ou  de 
la  propriété.  Il  a  donc  toujours  la  liberté  de  travailler,  le  droit  de  jouir  de  sa 
propriété;  mais  quand  il  est  sans  propriété,  sans  travail,  ou  incapable  de  tra- 
vailler, secours  lui  est  dû  juridiquement  par  sa  famille  ou  administralive- 
ment  par  la  commune. 

«  La  commune  juge  les  besoins  et  accorde  les  secours  paternellement. 

«  Elle  les  accorde  en  travail,  de  préférence,  parce  que  ce  mode  est  plus  utile 
aux  nécessiteux,  moins  onéreux  pour  elle. 

a  Celui  qui  est  réduit  à  la  nécessité  de  demander  assistance  doit  accepter 
l'assistance  qu'on  lui  accorde,  au  lieu  etde  la  manière  qui  convient  à  son  bien- 
faiteur. 

«  La  commune  peut  renvoyer  l'étranger  nécessiteux  dans  ses  foyers;  elle 
ne  lui  doit  qu'un  secours  provisoire  et  l'avance  des  fonds  nécessaires  au 
voyage. 

«  Ces  principes  sont  écrits  dans  nos  lois,  et,  si  depuis  que  le  travail  indu- 
striel est  désorganisé  on  les  avait  appliqués,  les  grands  centres  d'industrie  ne 
seraient  pas  si  tourmentés  par  la  misère. 

«  Ainsi,  la  capitale,  qui  produisait  naguère  tant  d'objets  de  luxe,  est  main- 
tenant encombrée  de  quelques  cent  mille  ouvriers  des  deux  sexes,  que,  de 
longtemps,  le  luxe  ne  saurait  nourrir. 

«  Les  trois  quarts  de  ces  nécessiteux,  étrangers  à  Paris,  trouveraient  dans 
leurs  pays  des  familles,  des  affections,  des  ressources,  et  peut-être  un  travail 
utile.  S'ils  étaient  absents,  le  peu  de  travail  parisien  suffirait  aux  ouvriers 
parisiens. 

«  75,000  individus  répartis  entre  nos  58,000  communes,  rendraient  à  cha- 
cune  en  moyenne,  deux  bouches  de  plus. 

«  Au  lieu  d'accorder  à  Paris  tant  de  millions  qui  ne  font  qu'irriter  la  place  du 
chômage  et  qui  surexcitent  les  jalousies  provinciales,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
les  distribuer  aux  communes  rurales  pour  y  rendre  plus  facile  l'organisation 
de  l'assistance? 

«  On  ferait  du  bien  tout  à  la  fois  aux  ouvriers  partants,  aux  ouvriers  restants, 
à  Paris,  et  aux  communes. 

,<  En  résumé,  tout  malheureux  doit  être  assisté  par  sa  famille  ;  à  défaut  de  la 
famille,  par  sa  commune. 

«  Toute  commune  doit  avoir  un  bureau  d'assistance,  et  à  sa  disposition, 
tous  les  autres  établissements  nécessaires  pour  secourir  efficacement  le  mal- 
heureux, depuis  sa  naissance  jusqu'au  tombeau. 

«  La  commune  pauvre  doitètre  aidée  et  surveillée  par  le  canton;  le  canton 
par  l'arrondissement  ;  l'arrondissement  au  besoin  parle  département;  et  le 
département  par  l'Etat. 
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«  Un  ministre  spécial  pourrait  être  chargé  de  tout  ce  qui  regarde  l'assistai  ce 
dans  toute  la  République;  le  préfet  de  tout  ce  qui  regarde  l'assistance  dans 
son  département  ;  le  sous  préfet,  dans  son  arrondissement  ;  le  juge  de  paix  , 
dans  son  canton  ;  et  le  maire,  dans  sa  commune. 

«  A  côté  du  ministre,  un  Conseil  supérieur  ;  à  côté  du  préfet  et  des  sous- 
préfets,  des  Comités;  au  chef-lieu  de  canton,  un  Comité  cantonal;  dans 
toute  commune,  un  bureau  de  bienfaisance. 

«  Partout  il  faut  substituer,  quand  on  peut,  le  travail  à  l'aumône  ;  secourir 
sans  humilier,  et  moraliser  en  secourant  ;  prévenir  le  mal  autant  que  pos- 
sible, guérir  au  plus  tôt  celui  qu'on  n'a  pu  prévenir,  et  soulager  convenable- 
ment celui  qu'on  ne  peut  guérir. 

c  Partout  la  mendicité  doit  cesser  ,  aussitôt  que  l'assistance  aura  été  bien 
organisée  partout. 

«  La  commune  en  assistant  accorde  un  bienfait  ;  elle  se  doit  à  elle-même 
de  l'accorder  paternellement.  Le  pauvre  doit  accepter  l'assistance  dans  le  lieu 
et  delà  manière  qu'il  convient  à  la  commune  de  la  lui  procurer.  » 

—  Après  M.  Marbeau  est  venu  M.  d'Eichthal  qui ,  dans  un  Mémoire  sur 
les  institutions  économiques  de  Moïse ,  a  émis  l'opinion  que  la  révolution 
d'Angleterre  au  dix-septième  siècle,  la  colonisation  de  l'Amérique  du  Nord 
par  les  émigrés  anglais  à  la  suite  de  cette  révolution ,  enfin  la  formation  et 
l'organisation  de  la  République  des  Etats-Unis  ont  eu  lieu  principalement 
sous  l'influence  des  doctrines  bibliques,  sous  l'inspiration  du  Pentateuque  et 
de  l'Evangile.  La  Révolution  française,  dit  M.  d'Eichthal,  quoiqu'elle-même 
émanée  du  principe  de  la  fraternité  biblique,  s'est  accomplie  sous  une  in- 
vocation toute  différente.  Elle  a  prétendu  ressuciter  les  exemples  de  la  Grèce 
et  de  Rome. 

L'auteur  croit  encore  que  la  véritable  base,  la  véritable  garantie  dès  inté 
rets  démocratiques  se  trouvent  bien  moins  dans  les  traditions  d'Athènes  et 
du  Forum  que  dans  les  enseignements  émanés  du  Sinaï  et  de  la  Palestine. 
Notre  révolution,  suivant  lui ,  se  rattache,  par  une  chaîne  non  interrompue,  à 
celle  qui,  il  y  a  plus  de  trois  mille  ans,  affranchit  de  la  servitude  d'Egypte  une 
petite  peuplade  Chaldéenne,  et  fit  d'une  tribu  de  pasteurs  nomades  le  pre- 
mier modèle  d'une  nation  libre.  Mais  n'est-ce  pas  s'abuser  singulièrement 
que  de  prendre  pour  type  de  la  liberté  et  de  la  fraternité  une  nation  constituée 
hiérarchiquement,  sanctionnant  la  rivalité  et  la  supériorité  des  tribus  les 
unes  sur  les  autres?  Enfin,  comment  présenter  à  la  civilisation  moderne, 
comme  un  type,  les  lois  d'une  nation  aussi  agitée  dans  son  origine,  aussi 
tristement  dispersée  que  la  nation  juive,  et  qui  n'a  d'autres  prétentions,  sur 
les  différents  points  de  l'Europe,  dans  son  contact  actuel  avec  les  diverses 
nationalités,  que  d'arriver  à  l'égalité  et  à  la  communauté  de  lois  civiles  avec 
les  chrétiens? 

— L'économie  sociale  a  largement  contribué  à  défrayer  les  séances'de  l'Acadé- 
mie pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler.  A  deux  reprises  différentes  et 
dans  deux  Mémoires  également  dignes  d'intérêt ,  M.  Franck ,  membre  de  la 
section  de  philosophie,  a  entrepris  de  faire  passer  au  creuset  de  son  analyse 
les  étranges  doctrines  qui  ont  le  triste  privilège  de  préoccuper  l'attention 
publique  dans  le  domaine  de  la  politique  et  de  la  science.  Le  premier  de  ces 
Mémoires  est  intitulé  le  Communisme  jugé  par  l'histoire.  L'autre ,  se  rapporte 
à  la  vie  et  au  système  politique  et  social  de  Mably. 
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Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  temps  modernes  que  l'esprit  de  l'homme 
se  laisse  entraîner  aux  égarements  les  plus  désastreux  :  à  toutes  les  époques  , 
dans  l'ordre  religieux,  les  croyances  ont  eu  leurs  hérésies;  dans  l'ordre  in- 
tellectuel, la  philosophie  a  subi  les  systèmes  les  plus  déraisonnables,  les 
arts  ont  été  attristés  par  les  essais  les  plus  extravagants.  Ces  désordres  ont  été 
le  résultat  de  l'esprit  de  contradiction  et  de  révolte  ,  qui  voudrait  par  l'anar- 
chie rappeler  l'esprit  humain  à  son  point,  de  départ.  On  le  voit  toujours  prêt 
à  justifier  les  passions  pour  les  mettre  de  son  côté,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner 
que  dans  des  temps  de  révolution  il  se  soit  attaché  de  préférence  aux  questions 
qui  intéressent  Tordre  social,  et  qu'il  ait  mis  au  jour  des  doctrines  que,  par 
une  singulière  aberration  de  langage,  on  désigne  sous  le  nom  de  socialisme. 

«  Car  le  socialisme,  comme  le  fait  observer  M.  Franck,  est  la  prétention 
non  pas  de  réformer ,  mais  de  refaire  la  société  de  fond  en  comble  ,  de  la 
constituer  sur  de  nouvelles  bases,  de  changer  toutes  ses  conditions ,  de  sub- 
stituer un  autre  droit  à  son  droit,  une  autre  morale  à  sa  morale,  comme  si 
le  crime  et  la  folie  avaient  été  jusqu'à  présent  ses  seuls  législateurs.  En  effet , 
si  nous  écoutons  les  adeptes  de  cette  nouvelle  alchimie,  on  ne  conçoit  rien  de 
plus  inique,  de  plus  désordonné,  de  plus  infâme  que  le  régime  sous  lequel  nous 
vivons:  l'homme  exploité  par  l'homme,  le  pauvre  par  le  riche ,  le  faible  par  le 
fort ,  la  spoliation  érigée  en  droit,  le  travail  assimilé  à  la  servitude  ,  la  misère 
augmentant  chaque  jour  son  empire,  des  classes  entières  fatalement  vouées  au 
vice  et  au  crime,  partout  la  division  ,  la  corruption  ,  le  mensonge,  le  doute  ; 
tels  en  sont  les  principaux  résultats.  Qu'on  se  garde  bien  d'en  accuser  les 
fautes,  l'imprévoyance  et  les  passions  de  l'individu.  Toutes  les  passions  sont 
légitimes,  toutes  sont  utiles  à  notre  bonheur,  il  ne  s'agit  que  d'en  savoir  tirer 
parti.  L'homme  fait  le  bien  et  le  mal ,  selon  le  milieu  dans  lequel  il  \it,  se- 
lon le  rapport  qu'on  lui  fait  avec  ses  semblables;  c'est  donc  l'ensemble  de 
ces  rapports,  c'est  la  société  encore  une  fois,  qu'il  faut  refondre  complète- 
ment ;  et  comme  l'ordre  social ,  tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui  ,  c'est- 
à-dire  tel  qu'il  a  toujours  existé  ,  repose  tout  entier  sur  la  propriété  et  sur 
la  famille ,  c'est  à  ces  deux  institutions  que  s'attaquent  en  général ,  soit  direc- 
tement ,  soit  indirectement ,  d'une  manière  franche  ou  détournée,  tous  les  so- 
cialistes. Mais  les  uns  s'élèvent  plus  particulièrement  contre  la  propriété  , 
ce  sont  les  communistes;  les  autres  contre  la  famille  ,  ce  sont  les  phalansté- 
riens;  d'autres,  portant  plus  haut  leurs  coups,  absorbent  l'individu  dans 
l'espèce  et  tendent  à  supprimer  en  nous  le  principe  même  de  tout  droit,  de 
toute  règle,  de  toute  obligation  morale  :  ce  sont  les  philosophes  humanitaires, 
derniers  échos  d'une  religion  qui  réhabilitait  la  chair,  sanctifiait  les  pas- 
sions et  organisait  le  despotisme  universel.  Pour  avoir  raison  de  toutes  ces 
sectes,  il  ne  suffit  pas  de  répudier  leurs  conséquences,  ni  de  les  écraser  par  la 
force  ou  par  le  jugement  solennel  d'une  assemblée  politique  ;  il  faut  les  étu- 
dier en  elles-mêmes,  dans  leurs  principes  et  dans  les  rapports  qui  les  unissent 
ensemble  ;  il  faut  remontera  leur  origine  et  les  suivre  dans  leur  histoire.  Le 
mal  est  ancien  et  profond,  on  n'en  trouvera  pas  le  remède  si  on  ne  l'observe 
depuis  sa  racine  jusqu'à  ses  dernières  ramifications. 

Dans  son  travail,  M.  Franck  déclare  s'occuper  d'abord  du  communisme, 
parce  que  c'est  toujours  le  fond  du  socialisme,  et  que  tous  les  socialistes,  qu'ils 
le  sachent  ou  qu'ils  l'ignorent,  qu'ils  le  dissimulent  ou  l'avouent,  les  phalans- 
tériens,  les  philosophes  humanitaires,  les  prétendus  organisateurs  du  crédit 
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et  du  travail  sont  nécessairement  communistes.  Vainement  dit-on  que  le 
communisme  est  la  foi  me  la  plus  accomplie  de  la  société  et  le  but  de  tontes  les 
révolutions  qu'elle  est  destinée  à  subir.  Rien  au  contraire  ne  la  rapproche  pins 
de  son  enfance,  rien  n'est  plus  opposé  aux  idées  de  liberté  et  de  justice  par 
lesquelles  se  mesurent  tous  ses  progrès.  L'égalité  des  fortunes  et  lacommunauté 
des  biens  telles  que  les  demandent  les  réformateurs  de  notre  temps  ont  existé 
chez  des  peuplades  plongées  dans  la  vie  sauvage.  Mais  sans  recourir  à  ces  faits, 
il  est  une  loi  qui  domine  tous  les  événements  et  qui  préside  à  la  marche  des 
sociétés  humanitaires,  c'est  que  la  propriété,  comme  l'industrie,  ne  s'affranchit 
que  par  degrés  dos  liens  de  la  communauté,  soit  de  la  communauté  de  l'Etat  ou 
de  la  famille,  ou  d'une  caste  privilégiée,  pour  revêtir  un  caractère  entièrement 
libre  ou  personnel.  Ce  principe  se  trouve  confirmé  par  l'étudeque  fait  M.  Franck 
des  lois  de  Manou,  de  ce  Code  révélé,  à  la  fois  civil,  politique  et  religieux,  et 
d'après  lequel  la  propriété  collective,  individuelle,  est  remise  tout  entière 
entre  les  mains  de  la  caste  sacerdotale  des  brahmanes.  En  Egypte,  mêmes 
caractères  que  dans  l'Inde  :  absence  de  toute  vie,  de  toute  pensée,  de  toute 
liberté  individuelle  ;  une  théocratie  puissante  possède,  à  titre  de  propriété 
indivisible  et  inaliénable,  plus  des  deux  tiers  du  sol. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  aux  époques  les  plus  délaissées  parla 
civilisation,  etdans  des  sectes  méprisées  dont  aucune  n'a  pu  se  maintenir  devant 
la  réprobation  universelle,  que  l'on  est  réduit  à  chercher  les  idées  annoncées 
aujourd'hui  comme  la  plus  grande  découverte  et  la  seule  espérance  de  notre 
temps.  Elles  ne  tontque  rajeunies  dans  la  forme.  Le  communisme,  dans  l'an- 
tiquité, a  une  organisation  théocratique  et  guerrière;  sous  l'influence  du 
christianisme  et  au  moyen  âge,  il  a  un  caractère  inspiré  et  religieux.  Dans  les 
temps  modernes,  il  a  essayé  de  se  justifier  au  nom  de  la  raison  et  de  prendre, 
autant  que  cela  est  possible,  un  caractère  philosophique. 

M.  Fr.inck  s'est  arrêté  tour  à  tour  aux  productions,  moitié  romanesques  et 
moitié  sérieuses,  de  Thomas  Morus,  de  Campanella,  de  Fénelon;  il  n'a  vu  en  eux 
que  des  imitateurs  de  la  République  de  Platon.  Rousseau,  il  est  vrai,  admet  le 
communisme  en  théorie,  mais  il  n'ose  pas  le  proposera  l'application. 

Après  Rousseau,  vient  l'abbé  de  Mably,  meilleur  logicien  que  son  devancier, 
mais  aussi  plus  borné  dans  ses  vues,  moins  sensible  à  la  puissance  des  arts  et 
aux  grandeurs  de  la  civilisation  :  plus  ami  de  l'égalité  que  do  la  liberté, 
Mably  ne  se  contente  pas  d'adopter  le  principe  du  communisme,  il  prend  le 
système  tout  entier  et  veut  qu'il  soit  traduit  immédiatement  en  action.  11 
avait  commencé  par  défendre  le  pouvoir  absolu.  Plus  tard,  il  se  passionna  pour 
la  liberté,  pour  les  assemblées  représentatives  et  pour  les  formes  de  gouver- 
nement les  plus  démocratiques.  Enfin,  la  liberté  elle-même  disparut  à  ses 
yeux  devant  l'égalité,  et  celle-ci,  il  ne  voulut  l'admettre  que  sous  le  régime 
d(!  la  communauté  la  plus  absolut;,  d'une  communauté  agraire  comme  celle 
qui  avoisine  l'état  sauvage.  Sa  doctrine  est  exposée  dans  son  ouvrage  :  De  la 
Législation  ou  Principe  des  luis.  M.  Franck  en  a  résumé  les  diverses  propositions 
et  il  estarrivéà  cette  conclusion,  que  Mably  a  la  gloire,  si  c'en  est  une,  d'a- 
voir complété  au  dix-huitième  siècle  la  théorie  du  communisme,  de  lui  avoir 
donné  sa  forme  la  plus  précise  et  la  plus  logique;  mais  deux  choses  restaient 
encore  à  faire  :  à  donner  à  la  théorie  le  caractère  impératif  de  la  loi ,  ou  à  la 
rédiger  en  forme  de  code,  puis  à  la  traduire  en  action.  Ces  deux  tâches  ont 
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été  entreprises  avec  une  foi  digne  d'une  meilleure  cause,  la  première  par 
Alorelly,  la  seconde  par  Babœuf. 

Morelly,  dont  on  a  essayé  récemment  de  faire  un  grand  homme,  est  un 
des  écrivains  les  plus  obscurs  du  dernier  siècle.  Son  nom  était  tellement  in- 
connu, que  son  principal  ouvrage,  celui-là  même  qui  doit  nous  occuper  ici, 
a  été  pendant  longtemps  attribué  à  Diderot.  Il  a  laissé  deux  écrits  :  l'un ,  ap- 
pelé la  Basiliado,  nous  montre  ce  que  doit  être  le  véritable  prince,  c'est-à-dire 
le  héros  de  l'humanité,  Je  restaurateur  des  lois  de  la  nature;  c'est  un  poème 
épique  en  prose,  dont  le  tempérament  le  plus  robuste  ne  soutiendrait  pas  la 
lecture.  L'autre,  intitulé  le  Code  de  la  nature,  est  destiné  à  expliquer,  et  en 
même  temps  à  justifier  le  poëme.  C'est  de  ce  dernier  seul,  devenu  le  caté- 
cliisme  de  plusieurs  communistes  et  révolutionnaires  de  notre  temps,  que 
M.  Franck  donne  une  idée. 

L'auteur,  admettant  avec  Rousseau  et  Mably ,  que  tout  est  bien  dans 
la  nature  de  l'homme,  que  tous  ses  penchants  sont  bons,  que  tous  ses 
mouvements  le  portent  au  bonheur  et  à  l'amour  de  ses  semblables ,  mais 
qu'il  a  été  corrompu  par  les  institutions  de  la  société,  comme  si  ces  insti- 
tutions n'étaient  pas  son  œuvre,  se  propose  le  problème  suivant  à  résou- 
dre :  Trouver  une  situation,  c'est-à-dire  un  ordre  social  où  il  soit  presque  im- 
possible que  l'homme  soit  dépravé  ou  méchant.  Ce  problème  trouve  sa  solu- 
tion dans  un  plan  de  législation  ou  de  constitution  dont  voici  les  bases  : 
communauté  absolue  des  biens,  et  répression  sévère  de  tout  acte,  de  toute 
parole  qui  tendrait  à  faire  renaître  la  propriété  privée  ;  égalité  politique  , 
poussée  à  ce  point  que  les  charges  et  les  dignités  de  l'Etat  ne  sont  pas  même 
données  à  l'élection,  mais  qu'elles  passent  à  tour  de  rôle  à  tous  les  citoyens  ; 
disposition  qui  déclare  chaque  citoyen  un  homme  public,  ayant  droit  à  être 
nourri,  entretenu  et  occupé  aux  dépens  du  public.  On  voit  que  le  droit  au 
travail  n'est  pas  inventé  d'hier.  De  la  liberté  il  ne  reste  pas  la  moindre  trace 
dans  cette  charte  du  communisme  ;  tout  tombe  sous  l'empire  de  la  loi,  tout 
est  prévu,  réglé  et  imposé  par  elle,  soit  la  nature,  la  durée  et  les  procédés  du 
travail,  soit  les  vêtements  et  les  aliments,  soit  les  heures  du  sommeil,  du  re- 
pos et  des  récréations.  Dans  l'ordre  moral,  même  servitude  que  dans  l'ordre 
matériel.  Tout  citoyen,  arrivé  à  l'âge  nubile,  est  forcé  de  se  marier  :  «  Per- 
sonne, dit  l'auteur,  ne  sera  dispensé  de  cette  loi,  à  moins  que  la  nature  ou 
sa  santé  n'y  mette  obstacle.  »  Les  enfants  sont  élevés  en  commun,  d'après  un 
système  d'éducation  immuable.  Par  exemple,  il  est  défendu  de  leur  parler 
di-  Dieu  avant  qu'ils  demandent  à  le  connaître,  et  que  leurs  questions  se 
portent  naturellement  sur  ce  sujet.  11  est  délendu  de  leur  expliquer  la  nature 
g!  les  attributs  de  Dieu;  on  se  contentera  de  leur  dire  qu'il  est  la  cause  de  l'uni- 
vers et  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  l'humanité;  on  leur  persuadera  que  les 
sentiments  de  sociabilité,  qui  sont  dans  notre  cœur,  sont  la  seule  expression  de 
sa  loi.  Tous  les  pires  et  toutes  les  mères  de  famille,  divisés  par  commissions  de 
riuq  membres,  remplissent,  à  tour  de  rôle,  les  fonctions  d'éducateurs.  Tous  les 
jeunes  citoyens, après  avoir  terminé  leur  éducation,  reçoii  eut  des  mains  de  l'au- 
torité publique  la  profession  à  laquelle  ils  sont  jugés  propres,  personne  ne  peut 
rhoisir  celle  qui  lui  convient.  Pour  les  ouvriers  de  la  pontée  QC  >ystéme  de 
contrainte  et  d'oppression  est  plus  dur  encore.  Le  nombre  des  citoyens  à  qui 
il  est  permis  de  cultiver  les  arts  et  les  >< liêQOts  est  rigoureusement  lixé.  Les 
autres  ne  peuvent  goûtera  ce  fruit  défendu  qu'à  partir  de  l'âge  de  trente  ans. 
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et  à  la  condition  de  ne  point  négliger  leur  labeur  ordinaire.  Les  ouvriers 
de  l'intelligence,  qui  ont  obtenu  ce  titre  de  l'autorité  ou  de  la  loi,  jouissent 
d'une  entière  liberté,  mais  seulement  dans  le  domaine  des  sciences  physiques 
et  mathématiques  ;  les  sciences  morales  ont  leur  cercle  tracé  d'avance  dont 
elles  ne  peuvent  jamais  sortir.  En  un  mot ,  il  y  a  une  philosophie  de  l'Etat, 
laquelle  tient  lieu  de  religion  ,  et  qu'il  est  absolument  défendu  de  discuter 
ni  de  contredire.  Etrange  religion  !  qui  défend  de  méditer  sur  les  attributs  de 
Dieu,  qui  déclare  insoluble  le  problème  de  l'existence  et  de  la  nature  de  l'âme, 
qui  ne  permet  pas  de  s'enquérir  si  la  mort  a  un  lendemain.  Voilà ,  en  l'ait 
de  tolérance  et  de  liberté,  le  dernier  mot  du  communisme;  voilà  à  la  fois  le 
principe  et  les  conséquences  de  l'organisation  du  travail. 

Babœuf  est  l'homme  d'action  de  cette  école.  C'est  lui  qui  a  tenté,  à  l'aide 
d'une  révolution,  non  point  politique,  mais  sociale,  et  par  l'instrument 
de  la  violence,  d'en  faire  passer  les  principes  dans  la  réalité.  Il  ne  faut  pas 
confondre  les  desseins  de  Babœuf  avec  ceux  de  Robespierre.  Il  y  a  entre  ces 
deux  personnages  de  notre  Révolution  la  même  différence  qu'entre  Rousseau 
et  Mably.  Robespierre,  c'est  Rousseau  investi  de  la  dictature  ;  ce  que  l'un  a 
pensé,  l'autre  essaye  de  le  faire.  Or,  nous  avons  vu  que  Rousseau  ne  re- 
connaît pas  la  propriété  pour  un  droit;  il  en  fait,  comme  Puffendorf  et  Mon- 
tesquieu, une  institution  purement  civile,  à  laquelle  l'Etat  peut  imposer  les  li- 
mites qu'il  juge  convenables.  Cette  même  idée,  Robespierre  essaya  de  la  faire 
passer  dans  la  Constitution  de  95,  et  on  la  reconnaîtra  sans  effort  dans  son  pro- 
jet de  déclaration  des  droits  de  l'homme,  dont  l'article  7  est  ainsi  conçu  :  «  La 
propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion 
de  biens  qui  lui  est  garantie  parla  loi.  »  Cette  définition,  repoussée  parla 
Convention  et  remplacée  par  une  autre  beaucoup  plus  exacte,  est,  en  quelque 
sorte,  la  justification  anticipée  de  l'article  suivant  :  «  Art.  11.  La  société 
est  obligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ses  membres,  soit  en  leur 
procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont 
hors  d'état  de  travailler.  Avec  cette  disposition  qui  n'est  pas  autre  chose  que 
le  droit  au  travail,  et  à  laquelle  il  faut  ajouter  encore  l'impôt  progressif, 
très-clairement  énoncé  dans  l'article  15,  il  est  évident  que  la  propriété 
n'est  qu'un  leurre,  qu'en  principe  elle  est  détruite  :  cependant,  dans  le 
fait,  elle  est  conservée  sous  la  condition  de  ne  pas  faire  tort  à  l'égalité;  on 
n'exige  pas  que  tous  se  nourrissent  au  même  râtelier,  mais  que  la  ration 
de  chacun  soit  exactement  semblable  à  celle  de  son  voisin.  L'égalité,  non  de 
droit,  mais  de  fait,  tel  fut  l'idéal  de  Robespierre,  comme  il  avait  été,  avant  lui, 
celui  de  Rousseau  ;  l'égalité  non  pour  elle-même,  mais  pour  la  liberté,  dont 
elle  lui  semblait  être  la  première,  sinon  la  seule  condition.  Par  un  de  ces 
vertiges  trop  communs  à  notre  espèce,  et  dont  on  trouve  un  autre  exemple 
dans  les  bûchers  allumés  au  nom  de  la  charité,  le  moyen  lui  fit  oublier  la  fin, 
et  pour  fonder  la  liberté  il  établit  le  règne  de  la  terreur. 

Ce  que  Robespierre  entrevoyait  dans  l'avenir,  ou  si  on  le  juge  autrement, 
ce  qui  servait  de  prétexte  à  son  atroce  tyrannie,  n'entre  pour  rien  dans  le 
système  de  Babœuf.  Le  conspirateur  du  Directoire  ne  pensait  pas  à  la  li- 
berté, mais  à  l'égalité  seule,  et  le  seul  moyen  pour  lui  de  l'établir,  c'était 
la  communauté.  Aussi  l'ordre  social  qu'il  tenta  de  fonder  par  l'insurrection 
et  la  violence  est-il  appelé  la  République  des  égaux.  La  Charte  de  cette  ré- 
publique, qui  nous  a  été  conservée,  repose  sur  les  mêmes  principes  et  nous 
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présente  la  même  organisation  que  le  Code  de  la  nature  de  Morelly.  C'est 
l'égalité  poussée  au  point  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  différence  que  celle  de  Vâge  et 
du  sexe;  c'est  la  communauté  la  plus  absolue,  fondée  sur  la  spoliation  d'abord  et 
ensuite  sur  la  privation;  car  tous  les  ressorts  de  l'activité  humaine,  l'amour 
de  soi,  l'ambition,  la  prévoyance,  le  dévouement  de  la  famille  y  sont  complè- 
tement étouffés,  et  les  arts,  qui  font  le  charme  et  la  consolation  de  la  vie,  y 
sont  l'objet  d'une  sévère  proscription  :  c'est  la  défiance  de  l'étranger  pous- 
sée jusqu'à  la  folie  et  à  la  haine  :  c'est  le  niveau  du  plus  lourd  despotisme 
pesant  sur  toutes  les  actions  et  sur  toutes  les  facultés,  atteignant  l'âme  aussi 
bien  que  te  corps,  le  travail  de  la  pensée  comme  celui  des  mains,  écra- 
sant tout  ce  qui  s'élève,  et  recommençant  sous  une  autre  forme,  dans  l'ordre 
moral,  l'œuvre  déjà  accomplie  sous  Robespierre  par  le  couteau  de  l'égalité.  Du 
reste,  ne  cherchez  ici  aucune  vue,  aucune  idée  originale,  aucune  application 
féconde  des  principes  exposés  plus  haut;  le  seul  trait  qui  distingue  Babœuf  de 
ses  devanciers,  c'est  l'audace  de  l'exécution.  Il  distinguait,  comme  on  le  fait 
aussi  aujourd'hui,  entre  la  révolution  politique  et  la  révolution  sociale,  la 
Constitution  de  95  et  celle  qui  doit  nous  donner  l'égalité  réelle.  La  première 
ne  fut,  selon  lui,  qu'une  préparation  à  la  seconde,  et  pour  celle-ci  il  était  dé- 
cidé à  la  fonder  par  tous  les  moyens,  à  faire  table  rase,  suivant  ses  propres 
expressions.  Il  faut  lire  dans  les  pièces  relatives  à  son  procès  le  plan  de  l'insur- 
rection qu'il  préparait,  et  dont  rien  n'approche,  si  ce  n'est  celle  qui  a  éclaté  il 
y  a  quelques  mois  sous  l'excitation  des  mêmes  doctrines. 

Ainsi,  continue  M.  Franck,  voilà  un  système  qui  s'introduit  au  nom  de  la  li- 
berté et  qui  aboutit  au  plus  horrible  esclavage  ;qui  appelle  tous  les  hommes 
à  la  richesse ,  à  la  science  ,  au  bonheur ,  et  qui  ne  leur  offre  que  la  pauvreté, 
l'ignorance,  l'existence  la  plus  aride  et  la  plus  bornée  ;  enfin,  qui  veut  réaliser 
dans  la  société  le  principe  de  la  fraternité  humaine ,  et  qui  commence  par  en- 
seigner le  meurtre,  le  pillage  et  l'incendie.  Est-ce  bien  assez  de  contradictions, 
et  l'histoire  qui  les  rend  sensibles  à  nos  yeux,  qui  nous  les  montre  tout  à  la  fois 
en  action  et. en  paroles,  peut-elle  être  accusée  de  partialité?  La  vérité  est  que 
le  communisme  n'est  pas  un  système,  mais  un  nom  qui  recouvre  des  passions 
et  des  appétits  ;  voilà  pourquoi  il  adopte  indifféremment  les  principes  les  plus 
opposés.  Dans  l'antiquité  ,  il  s'appuyait  sur  la  différence  des  races,  sur  l'iné- 
galité prétendue  des  hommes,  ou  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  force.  Après  la 
naissance  du  christianisme  ,  il  ne  parle  que  de  charité  et  d'amour.  Sous  l'em- 
pire de  la  philosophie  et  de  la  raison  moderne  ,  il  se  réclame  surtout  de  la  li- 
berté. Ajoutons  que  le  communisme  de  Babœuf  est  le  seul  conséquent;  car 
s'il  est  vrai  que  la  propriété,  injuste  et  spoliatrice  par  elle-même ,  est  la  mère 
de  toutes  les  iniquités  et  de  toutes  les  violences,  la  cause  de  toutes  les  dou- 
leurs qui  flétrissent  et  qui  déchirent  l'humanité,  la  source  impure  de  ses 
corruptions  et  de  ses  vices ,  pourquoi  la  souffrir  un  seul  instant? 

—  Dans  une  notice  sur  Mably  et  son  système  politique  et  social,  M.  Franck  a 
voulu  prouver  encore  une  fois  que  les  doctrines  radicales  et  subversives  qui 
aujourd'hui  effrayent  les  esprits  et  menacent  la  société,  n'ont  même  pas  le  mé- 
rite delà  nouveauté.  Déjà  elles  ont  eu  d'ardents  apôtres,  et  parmi  eux  figure 
en  première  ligne,  comme  nous  venons  de  le  voir,  l'abbé  de  .Mably.  Dans  le 
travail  de  M.  Franck,  on  voit  un  ecclésiastique,  un  élève  des  jésuites,  un  esprit 
grave  et  érudit ,  le  frère  de  Condillac,  dépouillant  la  vie  de  ce  qui  en  fait  le 
charme,  de  la  dignité,  de  l'honneur;  regardant  comme  des  maladies  ou  des 
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vices  les  affections  et  les  scrupules  du  cœur,  les  ambitions  de  la  pensée, 
les  élans  de  l'imagination;  supprimant  la  liberté ,  la  propriété,  l'individu, 
pour  élever  à  leur  place  la  communauté  de  l'ignorance  et  de  la  servitude. 
Mais  par  un  singulier  contraste,  cet  bomme,  destiné  à  émettre  les  idées  les 
plus  radicales,  avait  débuté  dans  son  premier  ouvrage  intitulé  :  Parallèle  des 
Romains  et  des  Français  par  rapport  au  gouvernement ,  en  prenant  la  défense 
de  la  monarebie  absolue,  fondant  la  prospérité  des  États  sur  une  autorité  in- 
dépendante des  lois  et  tempérée  seulement  par  les  mœurs;  tournant  en  déri- 
sion les  idées  libérales  ;  exaltant  l'industrie,  les  arts,  le  commerce,  le  luxe,  qui 
distribuent  aux  pauvres  le  surplus  des  riches;  professant  tout  l'opposé  des  doc- 
trines qu'il  embrassa  plus  tard;  inspirant  de  son  talent  et  de  son  amour  le  car- 
dinal de  Tencin,  qu'il  quitta  à  la  suite  d'un  différend  politique,  pour  émigrer 
ver9  la  liberté  et  les  institutions  démocratiques  qu'il  puisait  à  leurs  sources, 
dans  les  républiques  grecque  et  romaine.  Mais  les  mots  de  patrie,  de  citoyen, 
de  souveraineté  du  peuple,  que  le  dix-huitième  siècle  entendait  pour  la 
première  fois,  devaient,  dans  la  pensée  de  Mably,  s'appuyer  sur  la  pauvreté  , 
sauvegarde  de  l'égalité  et  des  mâles  vertus,  sur  le  mépris  des  richesses  et  des 
plaisirs  qui  corrompent  et  énervent  les  âmes,  sur  le  délaissement  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  et  des  arts.  Mably  va  plus  loin,  dans  son  Droit  public 
de  l'Europe,  fondé  sur  les  traités  l,  il  prône  hardiment  le  régime  de  la  com- 
munauté des  biens,  comme  pouvant  seul  maintenir  l'égalité.  Sa  théorie  so- 
ciale, [fondée  sur  l'histoire,  la  morale  et  la  politique,  se  résume  en  deux 
mots  :  «Toutes  les  inégalités,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  ont 
leur  origine  et  leur  fondement  dans  la  propriété  ;  car,  si  personne  ne  pouvait 
rien  posséder  en  propre,  il  n'y  aurait  ni  riches  ni  pauvres;  nous  serions  dé- 
livrés d'abord  de  l'inégalité  de  fortune. 

Avec  l'inégalité  de  fortune  disparaîtrait  la  diversité  d'éducation,  et  celle-ci 
entraînerait  après  elle  les  différences  qu'on  croit  remarquer  aujourd'hui  entre 
nos  facultés.  L'abolition  de  la  propriété,  la  communauté  des  biens  est  dans  la 
première  condition  d'un  bon  gouvernement.  C'est  par  ce  moyen  que  nous  re- 
tournerons aux  lois  de  la  nature  et  que  nous  rentrerons  en  possession  do  la 
dignité,  de  la  paix,  du  bonheur  que  nous  avons  perdus;  car  cet  état,  qui  doit 
être  le  but  de  tous  nos  efforts  pour  l'avenir,  a  déjà  existé  dans  le  passé.  En 
sortant  des  mains  de  la  nature,  les  hommes  vivaient  en  commun  du  produit 
de  la  chasse,  de  la  pèche  et  des  fruits  que  la  terre  porte  spontanément.  Ce 
sont  là  nos  droits  naturels,  tels  que  Cb.  Fourier  les  reconnut  plus  tard,  sauf 
pourtant  le  droit  de  vol,  que  le  prophète  du  pbalanslèrc  eut  la  gloire  d'y 
ajouter;  car  il  fallait  bien  faire  la  part  du  progrès.  On  ne  saurait  convenir  plus 
naïvement  que  le  communisme  est  un  retour  vers  l'état  sauvage  ;  mais  par 
malheur,  nous  en  sommes  un  peu  éloignés  aujourd'hui,  ou  du  moins  nous 
l'étions  avant  les  belles  prédications  des  successeurs  de  Mably.  Que  faut-il  donc 
que  nous  fassions  pour  franchir  la  distance  qui  nous  en  sépare?  11  faut  établir 
des  lois  qui  rétrécissent  de  plus  en  plus  les  limites  de  la  propriété  ;  il  faut  at- 

»  Les  autres  ouvrages  de  Mably  sont  :  Observations  sur  les  Grecs  ;  Observations  sur  les 
Romains  ;  Entretiens  de  Phocion  sur  les  rapports  de  la  morale  avec  la  politique;  Observa- 
tions -sur  l'histoire  de  France  ;  Doutes  proposes  aux  philosophes  économistes  sur  l'ordre  na- 
turel et  essentiel  des  sociétés  ;  De  la  législation,  ou  principe  des  lois  ;  Étude  de  l'histoire  ; 
Principes  de  morale ,  etc.  Enfin  ,  Observations  sur  le  gouvernement  et  les  lois  des  Etats- 
Vnis  d'Amérique. 
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teindre  par  l'impôt  ou  autrement  tout  ce  qui  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire 
à  la  vie;  il  faut  imposer  dételles  charges  et  de  telles  entraves  à  la  transmission 
des  biens,  qu'ils  finissent  par  passer  tous  entre  les  mains  de  l'État  ;  les  testaments 
même  seront  abolis  à  une  époque  un  peu  phisrecnlée  ;  on  ruinera  systématique- 
ment le  crédit  public,  un  des  pins  grands  fléaux  de  notre  ordre  social  ;  le 
commerce,  s'il  ne  succombe  pas  lui-même  sons  de  pareilles  mesures,  sera  sé- 
vèrement interdit;  l'industrie  périra  faute  d'aliments;  il  n'y  aura  plus  ni  ca- 
pitalistes ni  artisans,  ni  fermiers  ni  propriétaires  ;  chacun  sera  obligé  de  cul- 
tiver lui-même  la  terre  qui  le  nourrit;  et,  quant  aux  autres  occupations  sur 
lesquelles  se  fondent  notre  conservation  et  notre  bien-être,  au  lieu  d'être 
choisies  par  le  caprice,  ou  par  l'égoïsme,  ou  par  la  nécessité,  ce  sera  la  loi 
qui  les  distribuera  entre  tous  pour  le  bien  de  tous. 

«  Les  croyances  et  les  idées  seront  mises  en  rapport  avec  la  nouvelle  situa- 
tion des  fortunes.  On  fermera  les  musées,  les  théâtres,  les  académies.  Une 
éducation  parfaitement  uniforme ,  semblable  à  celle  des  jeunes  Spartiates,  et 
plus  physique  que  morale,  maintiendra  tous  les  esprits  au  même  niveau.  Une 
religion  d'État,  qu'il  sera  défendu  de  discuter  ou  de  contredire,  fera  régner 
l'unité  et  la  discipline  parmi  les  consciences.  Le  gouvernement,  dit  Mably, 
doit  êlre  intolérant  »,  et  celui  qui  a  écrit  ces  mots  est  le  même  que  nous  avons 
vu  tout  à  l'heure  sacrifier  son  avenir  pour  défendre  contre  le  cardinal  deTencin 
les  droits  de  la  tolérance.  C'est  que ,  si  la  conscience  quelquefois  l'emporte  sur 
nos  intérêts ,  l'esprit  de  système  est  encore  plus  fort  (pie  la  conscience.  Nous 
en  trouverons  une  nouvelle  preuve  dans  la  superbe  indifférence  avec  laquelle 
Mably  sacrifie  à  ses  principes  l'immense  majorité  du  genre  humain.  Il  com- 
prend que,  la  propriété  une  fois  détruite,  le  travail  a  perdu  ses  plus  puissants 
aiguillons.  Vainement  cherche-t-il  à  les  remplacer  par  le  patriotisme,  l'amour 
de  la  gloire,  le  plaisir  qu'apporte  avec  lui  le  travail  en  commun;  il  ne  réussit 
pas  à  se  faire  illusion  ;  il  sait  bien,  et  il  le  dit  à  propos  des  serfs  de  la  Pologne, 
que  la  servitude  frappe  la  terre  et  les  hommes  de  stérilité.  » 

—  On  n'a  pas  perdu  le  souvenir  d'un  Mémoire  sur  la  Corse  présenté  à  l'A- 
cadémie par  M.  Blanqui,  peu  de  temps  après  sa  réception  comme  membre 
de  l'Institut. Ce  Mémoire  abordait  toutes  les  questions  économiques  et  morales 
qui  intéressent  ce  pays  et  par  suite  la  mère-patrie.  Un  avocat  corse,  directeur 
de  l'école  l'aoli  à  Corte,  vient  d'adresser  à  l'Académie  un  travail  analogue  et 
qui  a  pour  titre  :  Considérations  sur  leê  moyens  d'améliorer  l'état  mural  de  la 
Corsr,  ri  sur  la  véritable  cause  des  homicideê  qui  s'y  commettent. 

La  questions  que  se  pose  l'auteur  sont  les  suivantes  :  1°  quelle  est  la  vé- 
ritable cause  des  homicides  qui  se  commettent  en  Corse?  2°  Quels  seraient  les 
moyens  les  plus  propres,  sinon  à  les  faire  cesser  entièrement,  du  moins  à  en 
diminuer  le  nombre? 

Les  causes  auxquelles  on  attribue  généralement  les  homicides  qui  se  com- 
mettent en  Corse  sont  nombreuses,  et  il  faut  citer  notamment  le  morcellement 
et  l'indivision  des  propriétés,  la  facilité  de  se  soustraire  aux  poursuites  de  la 
justice,  la  passion  du  jeu,  les  rivalités  de  famille,  et  les  luttes  électorales,  la 
pauvreté  de  la  niasse  des  justiciables  et  l'impuissance  de  pourvoir  aux  frais 
des  procès,  le  port  de-  armes,  le  patronage  et  la  clientèle,  la  vendetta,  la  pro- 
cédure par  jurés  et  le  mauvais  choix  des  fonctionnaires  publics.  M.  Arrighi  ne 
reconnaît  pas  à  ces  diverses  causes  une  égale  Influence;  mais,  sans  s'arrêter 
à  l'examen  de  chacune  d'elles,  on  peut  dire  avec  lui  que  la  prospérité  mo- 


96  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

raie  de  la  Corse  est  intimement  liée  avec  une  bonne  administration  de  la  jus- 
tice criminelle;  que  l'action  du  clergé  et  du  corps  enseignant  peut  être  très- 
utile  en  répandant  l'instruction  parmi  des  populations  généralement  peu 
éclairées;  qu'il  faut  réprimer  la  diffamation,  remédier  aux  graves  désordres 
résultant  de  la  vaine-pàture  et  de  la  liberté  désastreuse  du  libre  parcours, 
faire  cesser  l'indivision  des  propriétés  communales  et  privées,  modifier  le 
mauvais  état  des  clôtures  et  de  la  vicinalité,  enfin  centraliser  la  justice  civile 
et  criminelle  pour  faciliter  la  répression  des  crimes.  Nous  devons  dire  que  l'ap- 
préciation sévère  que  M.  Arrigbi  a  faite  de  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle en  Corse  a  rencontré  d'énergiques  contradictions  dans  les  souvenirs 
et  l'expérience  personnelle  de  MM.  Troplong  et  Portalis. 

M.  Troplong  a  reconnu  que  dans  les  années  qui  suivirent  la  Restauration, 
l'action  de  la  justice  fut  peu  énergique  en  Corse;  en  1819,  la  Cour  de  justice 
criminelle,  instituée  pour  remédieraux  meurtres  qui  se  commettaient,  fut  obli- 
gée de  prononcer  de  nombreuses  condamnations  ;  mais  son  intervention  fut  un 
peu  paralysée  par  l'insuffisance  de  la  force  publique,  empruntée  au  continent. 
Les  voltigeurs  corses  contribuèrent  au  rétablissement  de  la  sécurité.  M.  Tro- 
long  ajoute  quelques  détails  sur  l'introduction  du  jury  et  sur  les  causes  per- 
manentes de  troubles  en  Corse. 

M.  le  comte  Portalis  a  blâmé  la  réunion  de  la  Corse  en  un  seul  département; 
il  a  surtout  regretté  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  Cour  d'assises  pour  toute  l'île  ; 
il  suit  de  là  ,  qu'après  cassation  ,  les  affaires  criminelles  sont  nécessairement 
portées  sur  le  continent.  Il  faut  alors  dépayser  les  témoins,  transporter  les 
débats  loin  des  lieux  où  les  délits  ont  été  commis,  et  soumettre  l'appréciation 
des  faits  qui  servent  de  bases  à  l'accusation  à  des  jurés  ignorant  la  langue  des 
accusés  et  des  témoins,  étrangers  à  leurs  mœurs  et  à  leurs  opinions,  et  plus  ou 
moins  disposés  à  refuser  aux  magistrats  ou  aux  jurés  corses  la  confiance  qui 
leur  est  due.  11  suit  de  là  des  acquittements  qui  décréditent  les  tribunaux 
locaux,  affaiblissent  l'action  de  la  justice,  blessent  la  population  corse,  dé- 
couragent les  bons  et  encouragent  les  mécbants.  Ces  inconvénients  n'auraient 
pas  lieu,  si  l'on  pouvait  renvoyer  de  la  Cour  d'assises  de  Bastia  à  la  Cour  d'as- 
sises d'Ajaccio;  la  magistrature  corse  y  gagnerait  en  considération,  et  la  justice 
serait  plus  prompte  et  plus  exemplaire. 

— L'Académie  a  déjà  fait  paraître  plusieurs  des  petite  traités  qu'elle  se  propose 
de  publier  périodiquement,  pour  répondre  à  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  concourir  à  la  défense  des  principes  sociaux, 
et  do  contribuer  à  rétablir  l'ordre  moral  à  l'aide  d'idées  vraies.  Le  premier  de 
ces  traités  est  intitulé  :  Justice  et  charité,  par  M.  Victor  Cousin,  de  la  section 
de  philosophie  ;  le  second  :  De  la  propriété  d'après  le  Code  civil,  par  M.  Trop- 
long,  de  la  section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence  ;  et  le  troisième  : 
Causes  de  l'inégalité  des  richesses,  par  M.  Ilippolytc  Passy,  de  la  section  d'éco- 
nomie politique.  Ceux  qui  vont  suivre  s'occuperont  de  lajusticcetde  la  charité 
sociales  ;  de  la  propriété,  ses  fondements,  sa  répartition,  ses  charges;  de  la  fa- 
mille, son  organisation  et  ses  développements;  des  conditions  des  classes  di- 
verses delà  société  et  leurs  moyens  de  concorde  et  de  bien-être;  des  points  les 
plus  agités  de  l'économie  sociale,  etc.  Nous  reparlerons  prochainement  de  cette 
publication. 

—  L'Académie  a  entendu  avec  un  vif  intérêt  la  première  partie  de  la  bio- 
graphie de  Franklin,  écrite  par  M.  Mignet  avec  cette  sûreté  d'appréciation  et 
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ce  style  sévère,  sans  sécheresse,  qui  assurent  une  place  à  part  aux  éloges  et 
portraits  dont  il  enrichit  les  travaux  de  l'Académie  auprès  de  laquelle  il  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire  perpétuel.  La  vie  de  Franklin  n'est-elle  pas 
l'enseignement  le  plus  éloquent  que  l'on  puisse  adresser  aujourd'hui  aux 
classes  ouvrières?  Franklin  ne  s'est-il  pas  élevé,  par  son  caractère  et  son  génie, 
de  la  condition  la  plus  humhle  au  poste  le  plus  élevé  de  son  pays?  Après  avoir 
débuté  comme  simple  ouvrier  chandelier,  n'a-t-il  pas  fini  par  réunir  en  lui 
toutes  les  gloires  et  les  prospérités  fie  l'homme  public  et  de  l'homme  privé  ? 
Unique  auteur  de  sa  fortune  ,  sa  réputation  de  savant  s'est  répandue  dans 
toute  l'Europe.  Par  ses  livres,  il  a  mis  à  la  portée  de  tous  une  morale  pure  et 
pratique.  Par  ses  actes,  il  a  contribué  à  l'affranchissement  de  son  pays,  il  a 
été  le  représentant  de  sa  nation  auprès  d'une  puissance  alliée  secourable. 
Ceux-là  seuls  peuvent  récuser  les  grands  enseignements  résultant  de  son 
exemple,  qui  veulent  dégager  la  vie  de  ses  aspérités  et  arriver  à  tout  sans 
mérite  et  sans  travail. 

—  Deux  autres  lectures  ont  également  été  commencées;  la  première  est 
celle  du  rapport  de  M.  Blanqui  sur  la  situation  des  classes  ouvrières;  nous  le 
reproduisons  textuellement  dans  le  présent  numéro  du  Journal  des  économistes  ; 
l'autre  est  un  .Mémoire  de  M.  Ramon  de  la  Sagra,  intitulé  :  Mon  contingent  à 
l  Académie.  Les  quelques  pages  dont  il  a  été  donné  connaissance  à  la  fin  de  la 
séance  du  samedi  9,  se  rapportent  à  un  exposé  historique  des  différentes  écoles 
de  l'économie  politique.  Elles  suffisent  pour  nous  faire  entrevoir  que  M.  de  la 
Sagra  n'en  est  pas  encore  à  sa  conversion,  et  qu'il  n'entend  nullement  abjurer 
les  opinions  précédemment  émises  par  lui,  soit  au  sein  de  l'Académie,  soit 
dans  d'autres  réunions. 

—  Les  concours  se  ressentent  des  orages  politiques  de  l'année  1848.  Les  ma- 
nuscrits sont  rares.  Aucun  Mémoire  n'a  été  déposé  pour  le  concours  relatif  à 
l'exposé  de  l'ensemble  des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbert. 
Pour  le  concours  relatif  à  la  recherche  de  l'histoire  des  différents  systèmes  de 
philosophie  morale  qui  ont  été  enseignés  dans  l'antiquité,  jusqu'à  l'établisse- 
ment du  christianisme,  trois  Mémoires  ont  été  adressés.  L'Académie  en  a  reçu 
cinq  pour  le  concours  relatif  à  l'influence  des  progrés  du  goût  et  du  bien-être 
matériel  sur  la  moralité  d'un  peuple.  Deux  Mémoires  seulement  ont  été  dépo- 
ses pour  le  concours,  relatif  à  la  recherche  de  l'origine  de  la  juridiction  ou 
de  Tordre  judiciaire  en  France,  à  son  histoire,  à  son  organisation  actuelle  et  aux 
principes  de  cette  organisation. 

—  La  fin  déplorable  de  M.  Kossi,  en  privant  l'Académie  d'un  de  ses  plus  il- 
lustres collaborateurs,  laisse  une  place  vacante  dans  la  section  d'économie 
politique.  Lu  s'associant  à  la  douleur  d'une  pareille  catastrophe,  l'Académie  ne 
peut  oublier  que  M.  Kossi,  avant  de  se  donner  entièrement  à  la  vie  publique, 
prêta  un  concours  actif  a  ses  travaux,  et  a  déposé  dans  ses  recueils  des  Hémoires 
d'une  valeur  incontestable  sur  les  relations  intimes  de  l'économie  politique  et 
du  droit.  Les  candidats  au  fauteuil  de  M.  liossi  sont  MM.  Michel  Chevalier  et 
Léon  Faucher. 


15  Décembre  I8««. 
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NECROLOGIE. 


NOTICE    SUR    M.    ROSSI. 


L'homme  illustre  qui  vient  de  succomber  à  Rome  sous  le  poignard  d'un 
assassin  était  une  des  plus  belles  intelligences  de  notre  temps.  La  France 
perd  en  lui  un  savant  de  premier  ordre  ;  l'Europe,  un  puissant  défenseur 
de  la  grande  cause  de  la  paix  ;  l'Italie,  un  des  plus  précieux  amis  de  son 
bonheur  et  de  son  indépendance,  joignant  à  la  connaissance  positive  de  ses 
besoins,  le  désir  et  la  force  d'arriver  à  les  satisfaire  par  des  moyens  prati- 
tiques  et  durables.  Le  malheureux  fanatique  qui  a  cru  servir  sa  patrie  en 
frappant  celui  que  Pie  IX  s'était  adjoint  pour  accomplir  le  grand  œuvre  qu'il 
a  si  glorieusement  entrepris,  a  donc  fait  à  son  pays  un  dommage  incalculable. 
La  cause  italienne,  si  belle,  si  pure  jusqu'à  ce  jour,  se  trouve  ternie  par 
cet  acte  de  barbarie,  par  les  sentiments  de  joie  stupide  qu'il  a  fait  éclater 
à  Rome,  à  Livourne  et  sur  d'autres  points  de  la  Péninsule,  et  surtout  par 
l'ignoble  conduite  du  Parlement  romain,  au  seuil  duquel  le  crime  a  été 
commis.  Le  stylet  de  Jergo,  après  avoir  traversé  le  corps  de  M.  Rossi,  a 
atteint  le  cœur  de  Pie  IX,  ce  messie  inespéré  de  la  civilisation  ;  il  a  glacé 
l'âme  de  tous  les  princes  italiens,  qui  s'étaient  trouvés  entraînés  à  coopérer 
à  l'œuvré  commune  de  l'indépendance  ;  il  a  provoqué  le  mépris  partout  où 
il  y  a  en  Europe  des  esprits  sympathiques  au  triomphe  de  l'Italie  ;  il  a 
enhardi  les  ennemis  de  cette  nation  ;  il  a  frappé  du  même  coup  la  liberté 
des  Siciliens  et  celle  des  valeureux  Piémontais,  et  la  Lombardie  et  Venise. 
Dieu  veuille  que  notre  douleur  nous  égare  ! 

M.  Pellegrino-Louis -Edouard  Rossi  est  né  à  Carrare,  dans  le  duché  de 
Modène,  le  13  juillet  1787.  Au  sortir  de  ses  éludes,  il  choisit  la  carrière  <\u 
barreau,  et  il  fut  pendant  quelques  années  avocat  plaidant  à  Bologne,  pro- 
fessant en  môme  temps  le  droit  pénal  et  la  procédure  à  l'Université  de  celle 
ville,  qui  devait  un  jour  le  choisir  pour  son  député  au  premier  Parlement 
romain.  A  cette  époque  les  Codes  français  régissaient  la  péninsule,  et  le 
jeune  professeur  s'était  voué  avec  ardeur  à  la  propagation  des  idées  libérales. 
Mais  bientôt  les  événements  politiques  ne  lui  permirent  plus  de  rester 
en  Italie  ;  et  il  quitta  Bologne  en  1816  pour  venir  se  fixer  dans  un  pays  plus 
heureux  et  plus  libre,  à  Genève,  où  l'Académie  ne  tarda  pas  à  lui  confier 
la  chaire  de  droit  romain  et  de  droit  pénal. 

Eu  dehors  de  l'enseignement  officiel  très-maigrement  rémunéré,  M.  Rossi 
institua  aussi  des  cours  libres  de  droit,  d'histoire  et  d'économie  politique, 
dans  lesquels  il  montra  la  profondeur  de  ses  vues,  le  tour  original  de  sa 
pensée,   et  qui  commencèrent  sa   réputation   en  Europe.  A   la    même 
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époque  il  écrivait  dans  la  Bibliothèque  universelle,  et  tondait  avec  Sisniondi 
si  te  savant  jurisconsulte  Bello  les  Annale»  'le  législation  et  de  jurispru- 
dence, de  législation  et  d'économie  politique,  que  les  auteurs  ne  voulurent 
pas  soumettre  à  la  censure  de  la  sainte-alliance,  et  qui  cessèrent  de  paraître 
en  1821. 

C'est  alors  que  le  jeune  professeur  s'occupa  de  son  Traité  de  droit  pénal, 
qu'il  vint  faire  imprimer  à  Paris  et  qui  fut  publié  en  1820*.  Cet  ouvrage  est 
dédié  à  M.  de  Broglie,  dont  le  savoir  et  le  caractère  ont  toujours  inspiré  à 
M.  Rossi  beaucoup  d'admiration.  On  y  trouva  une  grande  science,  une  grande 
finesse  d'observation,  un  ensemble  d'idées  libérales,  neuves,  hardies.  L'au- 
teur ne  l'annonçait  que  comme  les  prolégomènes  d'un  plus  vaste  travail 
embrassant  tous  les  détails  de  la  loi  pénale  ;  il  examinait  successivement  :  les 
bases  du  système  pénal,  le  droit  de  punir;  l'intérêt  individuel,  l'utilité  gé- 
nérale, le  droit  de  défense,  etc.; —  le  délit  en  général  et  sous  ses  différents 
aspects,  par  rapport  aux  délinquants,  aux  provocateurs,  aux  complices,  au 
mai  produit,  soit  physique,  soit  moral,  soit  mixte,  relatif  ou  variable,  à  ses 
causes,  à  ses  résultats;  —  la  peine  dans  sa  nature,  son  but  Bl  ses  effets-.  — 
la  loi  pénale,  en  recherchant  à  qui  doit  être  confié  le  soin  de  la  faire,  de 
rappliquer,  et  ce  qu'elle  doit  contenir.  Dans  une  introduction  toute  philo- 
sophique écrite  avec  clarté  et  précision,  il  établissait  les  principes  des- 
quels doivent  dériver  les  lois  de  la  justice  criminelle,  se  réservant  d'indiquer 
plus  tard,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  formes  les  plus  capables  d'en 
garantir  l'exécution. 

Dans  tout  le  cours  de  ce  livre,  le  savant  jurisconsulte  met  en  regard  les 
droits  de  la  société  et  ceux  de  l'individu  a  la  protection.  Il  montre  que  si 
le  droit  pénal  est  lié  à  la  conservation  de  l'ordre,  c'est  à  la  condition  qu'il 
ne  nuira  pas  au  développement  progressif  des  principes  moraux  des  sociétés 
civiles,  et  il  ne  néglige  aucune  occasion  de  signaler  les  mauvais  effets  des 
lois  barbares,  partout  où  il  les  rencontre  ;  et  telles  que  la  confiscation  en 
Angleterre  (elle  n'avait  pas  encore  été  abolie);  l&prim*  dure  de  l'Autriche, 
les  oonititations  remises  en  vigueur,  depuis  181  i,  en  Piémont,  et  qui  pres- 
crivaient la  roue  et  les  tenailles!  Après  s'être  longuement  arrête  sur  la 
peine  de  mort,  l'auteur  se  prononce  pour  sa  Légitimité  el  son  maintien; 
mais  il  en  circonscrit  la  nécessité  dan.;  un  très-petit  nombre  de  cas,  et  il 
en  entrevoit  l'inutilité  un  jour. 

Après  la  dévolution  de  1830,  le  mouvement  libéral  se  propagea  dans  la 
Suisse,  qui  voulut  réformer  aussi  ses  vieilles  institutions  aristocratiques.  Le 
Conseil  de  Genève  choisit  trois  lois  l'auteur  du  Droit  />':u<i/  pour  son  député 
à  la  diète  ;  et  ce  fut  le  même  auteur  qui  fui  nommé  rapporteur  par  la 
Commission  du  nouveau  pacte  fédéral.  Le pacte-Rossi,  comme  on  l'a  appelé, 
donnait,  avec  mesure  et  sagesse,  pleine  satisfaction  aux  idées  libérales  et 


1  Traite  de  droit  pénal,  i>;h-  P.  ELossi ,  professeur  de  droit  romain  à  l'Académie  de  Ge- 
ii«* \ •  ■  ;  3  vol.  in-8°    1S-2'J;  clic/.  Saulelul .  Depuis  longtemps  épuise  eu  librairie, 
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aux  véritables  besoins  de  la  Suisse.  11  fut  adopté  par  la  diète  ;  mais  il  fut 
rejeté  par  la  majorité  des  communes,  sous  l'influence  combinée  du  parti 
radical  et  du  parti  jésuite  qui  n'y  était  pas  favorisé.  Qui  sait  si,  mieux  avisées, 
les  communes  helvétiques,  en  adoptant  le  pacte-Rossi,  n'auraient  pas  évité 
les  déchirements  ultérieurs,  le  désastreux  scandale  des  corps  francs  et  celui 
duSunderbund,  et  ne  seraient  pas  en  définitive  beaucoup  plus  calmes,  beau- 
coup plus  prospères,  beaucoup  plus  libres  à  l'heure  où  nous  parlons. 

M.  Rossi  avait  travaillé  avec  bonheur  à  calmer  les  dissensions  politiques 
de  sa  patrie  adoptive  ;  mais  quand  il  vit  combien  il  était  difficile  de  faire 
cesser  les  tiraillements  de  toute  nature  qui  agitaient  soit  la  République 
helvétique  en  général,  soit  même  la  petite  république  du  canton  de  Genève 
en  particulier,  le  découragement  le  prit,  et  il  saisit  avec  empressement  l'oc- 
casion qui  se  présenta  de  venir  employer  son  savoir  en  France  un  peu  plus 
lucrativement  d'ailleurs  qu'à  Genève,  et  plus  utilement  pour  sa  jeune 
famille. 

Cette  occasion  se  présenta  lors  de  la  mort  de  J.-B.  Say,  qui  laissait  deux 
chaires  d'économie  politique  vacantes  :  la  chaire  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  fondée  en  1820,  et  qui  fut  donnée  à  M.  Adolphe  Blanqui; 
et  la  chaire  du  Collège  de  France,  fondée  après  la  révolution  de  Juillet,  et 
qui  échut  à  M.  Rossi.  Les  nominations  au  Collège  de  France  sont  faites 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation  d'un  ou  de 
r  deux  candidats  élus,  l'un  par  les  professeurs  du  collège,  l'autre  par  celle 
des  Académies  qui  a  dans  son  sein  une  section  correspondant  à  la  chaire 
vacante.  Les  votes  des  professeurs  du  Collège  de  France  se  portèrent  sur 
M.  Rossi;  mais  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  choisit  pour 
son  candidat  Charles  Comte,  gendre  de  J.-B.  Say  et  auteur  de  deux  sa- 
vants ouvrages,  un  sur  la  propriété  et  un  sur  la  législation.  En  face  des 
titres  réels  et  très-sensiblement  égaux  des  deux  candidats,  le  ministre, 
M.  Guizot,  consulta  son  amitié  et  nomma  M.  Rossi  (14  août  1833)  à  l'ex- 
clusion de  M.  Charles  Comte,  déjà  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie. 
M.  Rossi  a  occupé  cette  chaire  jusqu'en  18-40,  époque  à  laquelle  il  donna 
sa  démission  pour  entrer  au  Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en 
faisant  place  à  M.  Michel  Chevalier.  Le  nouveau  professeur  se  livra  surtout 
à  la  discussion  des  principes  de  la  science.  La  nature  abstraite  de  son 
sujet  et  la  manière  sévère  qu'il  apportait  à  l'examen  de  ces  délicates  ques- 
tions éloignèrent  toujours  de  ses  leçons  la  foule  des  jeunes  gens  qui  encom- 
brent les  salles  des  professeurs  à  effet  ou  dont  les  cours  peuvent  amuser  ;  et 
il  n'a  jamais  eu  pour  auditeurs  qu'une  centaine  d'esprits  réfléchis,  jaloux  de 
voir  approfondir  les  plus  difficiles  problèmes  de  la  science  pure.  Cependant 
on  se  tromperait,  si  on  croyait  qu'on  ne  trouvait  pas  dans  le  professeur  du 
Collège  de  France  une  grande  facilité  d'élocution,  une  remarquable  suite 
dans  les  idées,  une  admirable  clarté  dans  les  déductions.  M.  Rossi  parlait 
lentement,  méthodiquement,  gravement,  à  la  manière  italienne,  avec  une 
prononciation  étrangère  et  presque  étrange  ;  mais  il  tenait  si  bien  son  sujet 
ru  sa  puissance,  il  disciplinait  si  bien  ses  idées,  il  trouvait  si   bien   le  mot 
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propre  après  un  silence  qui  semblait  au  premier  abord  l'effet  de  l'embarras, 
que  l'on  se  laissait  bientôt  entraîner  par  sa  logique.  Alors  on  le  trouvait 
vraiment  éloquent  ;  et  il  l'était  réellement. 

Ces  qualités  sont  celles  de  ses  ouvrages  ;  elles  étaient  celles  de  sa  con- 
versation privée  et  de  ses  discussions  au  sein  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  qui  le  comptait  assurément  au  nombre  de  ses  mem- 
bres les  plus  lumineux  et  les  plus  éminents.  C'était  avec  un  véritable  plaisir 
que  nous  l'observions  dans  ces  moments  d'escarmouches  scientifiques  que 
se  livrent  quelquefois  les  savants  de  cette  classe  de  l'Institut,  après  la  lec- 
ture d'un  Mémoire  intéressant.  De  même  qu'un  lutteur  adroit  ménage  ses 
forces  pour  calculer  ses  coups  et  les  porter  à  propos,  de  même  M.  Rossi 
laissant  le  champ  libre  à  son  adversaire,  attendait  patiemment  que  son 
argumentation  montrât  le  défaut  de  la  cuirasse,  pour  y  frapper  à  coup  sûr, 
avec  cette  figure  impassible,  sur  laquelle  la  victoire  ne  se  traduisait  que 
par  un  imperceptible  sourire  de  victorieuse  satisfaction. 

Une  partie  du  Cours  du  Collège  de  France,  recueillie  par  un  auditeur  », 
revue  et  récrite  avec  soin  par  le  professeur,  a  paru  en  1840  2.  Cet  ouvrage 
remarquable  a  très-positivement  contribué,  depuis  cette  époque,  à  fortifier 
les  études  d'économie  politique  dans  toute  l'Europe,  mais  surtout  en  France, 
où  nous  Ions  delà  jeune  école  économique  avons  trouvé  le  savoir,  la  clarté, 
la  simplicité  qui  convient  à  un  cours  didactique,  et  aussi  cette  probité  dans 
la  présentation  des  objections  et  dans  la  nature  des  arguments,  qui  en  font 
un  véritable  livre  de  science.  Pour  mon  compte,  je  dois  dire  qu'ayant 
voulu  me  formuler  un  résumé  de  l'économie  politique,  c'est  avec  le  livre 
de  M.  Rossi  seulement  que  je  suis  parvenu  à  coordonner  dans  mon  esprit, 
et  d'une  manière  satisfaisante,  les  acquisitions  que  j'avais  faites  en  étudiant 
les  écrits  des  maîtres  de  la  science s. 

Le  cours  de  M.  Rossi,  dont  les  éditeurs  ont  publie  une  seconde  édition 4, 
est  partagé  en  trente-six  leçons,  se  rapportant  généralement  aux  vastes 
sujets  de  la  valeur,  du  travail,  de  la  population,  de  la  terre,  du  capital,  de  la 
liberté  commerciale  et  des  colonies.  Dans  ce  cadre,  l'auteur  a  présenté  les 
principes  les  plus  généraux  de  la  science  :  il  a  abordé  les  difficultés  fonda- 
mentales que  soulève  la  production  des  richesses,  par  l'application  des  trois 
instruments  généraux  de  l'industrie  humaine  :  la  terre,  le  travail  et  le  ca- 
pital. Je  ne  veux  point  en  ce  moment  analyser  en  détail  cet  ouvrage,  et  je 
me  bornerai  a  dire  que,  par  sa  belle  méthode,  M.  Rossi  a  beaucoup  éclairci 
toutes  les  notions  auxquelles  il  a  touché  ;  qu'il  a  mieux  expliqué  qu'on 
ne  l'avait  fait  avant  lui,  notamment  la  théorie  de  la  valeur,  celle  du  prin- 
cipe de  population,  et  celle  de  la  rente;  et  qu'il  a  très-habilement  concen- 


1  M.  Porée,  aujourd'hui  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics. 

2  Coum  d'économie  politique;  i  vol.  iu-«".  Joubert  etThorel. 

■  Aujourd'hui  j'aurais  moins  de  peine,  je  dois  l'avouer,  avec  les  trois  beaux  volumes 
que  M.  Dunoyer  a  seulement  publiés  en  I8i5. 
k  Différant  fort  peu  de  la  première. 
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tré  les  arguments  supérieurs  qui  rendent  irréfutable  la  légitimité  de  la  li- 
berté du  travail  et  la  liberté  du  commerce.  M.  Rossi  a  partagé  les  idées  de 
Ricardo  sur  la  rente  de  la  terre,  et  celles  de  Malthus  sur  la  population; 
mais  combien  il  est  plus  intelligible  que  les  deux  économistes  anglais! 

En  résumé,  M.  Rossi  n'aura  attaché  son  nom  à  aucune  grande  décou- 
verte de  la  science  ;  mais,  grâce  à  la  netteté  de  son  esprit,  à  la  sagacité  de 
sa  raison,  à  la  clarté  de  son  style,  il  aura  élucidé  tous  les  grands  principes 
auxquels  il  a  touché,  et  vivement  contribué  à  les  mettre  en  honneur  parmi 
les  hommes  d'étude  chargés  ensuite  de  les  vulgariser.  Les  talents  de  la  na- 
ture de  M.  Rossi  sont  fort  précieux  aune  époque  où  le  progrès  des  études 
économiques  est  encore  laissé  au  hasard,  et  où  des  esprits  de  premier 
ordre  peuvent  si  facilement  s'égarer. 

M.  Rossi  n'avait  pensé  à  la  chaire  du  Collège  de  France  qu'à  l'occasion 
de  la  mort  de  J.-B.  Say.  Ses  protecteurs  et  ses  amis  avaient  songé  de  pré- 
férence pour  lui  aune  chaire  de  droit  constitutionnel, qui  n'était  point  en- 
core enseigné  à  l'Ecole  de  droit1,  et  pour  lequel  personne  en  France 
n'avait  montré  jusque-là  une  capacité  reconnue.  Aussi,  lorsque  M.  Rossi 
eut  fait  pendant  quelques  mois  son  Cours  d'économie  politique,  une  ordon- 
nance ministérielle  le  nomma  professeur  provisoire  de  droit  constitutionnel 
français  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris2.  Cette  décision  était  conforme  aux  pré- 
cédents établis  pour  les  chaires  nouvelles  auxquelles  le  ministre  nomme  di- 
rectement ;  mais  la  presse  opposante,  stimulée  par  quelques  concurrents 
mécontents,  prit  cet  acte  pour  texte  de  ses  attaques,  le  rapprocha  de  la  no- 
mination toute  récente  de  M.  Rossi  au  Collège  de  France  et  en  fit  l'objet 
d'une  polémique  assez  vive  contre  le  ministère.  La  jeunesse  prit  fait  et  cause 
dans  cette  affaire.  Lorsque  M.  Rossi  voulut  commencer  ses  leçons,  des 
troubles  furent  suscités  dans  sa  salle,  et  le  cours  dut  être  suspendu  pen- 
dant quelque  temps.  Plus  tard,  les  élèves  de  l'Ecole  de  droit  purent  juger, 
aux  examens  et  au  Cours  de  droit  constitutionnel,  de  la  supériorité  de  cet 
étranger,  et  du  peu  de  sens  et  de  raison  qu'on  avait  eu  à  leur  monter  la 
tête  et  à  leur  faire  commettre  de  déplorables  désordres 3. 

Outre  les  deux  grands  ouvrages  dont  nous  avons  parlé,  M.  Rossi  a  écrit 
une  belle  et  noble  introduction  à  X Essai  sur  le  principe  de  population  de  Mal- 
thus, qui  fait  partie  de  la  collection  des  principaux  économistes  *.  Il  a  lu,  en 
séance  publique  des  cinq  Académies,  un  savant  Mémoire  sur  les  rapports 


*  Peut-être  en  sa  qualité  d'étrange*,  et  d'étranger  ami  du  ministre,  aurait-il  du  ne  vi- 
ser qu'à  ce  poste.  Mais  alors,  il  faut  le  dire,  l'économie  politique  ne  posséderait  point 
un  de  ses  meilleurs  et  de  ses  plus  utiles  écrits.  D'ailleurs,  la  Chambre  des  députés  pou- 
vait refuser  de  sanctionner  la  nouvelle  création  ,  tandis  que  la  chaire  du  Collège  de 
France  était  assurée.  Celle  considération  détermina  le  père  de  famille  sans  fortune. 

*  Arrêté  du  23  août  1834,  delinilivemenl  confirmé  par  mi  arrêté  du  30  novembre  1837. 

*  La  force  publique  avait  dû  intervenir;  et  nous  nous  souvenons  que  M.  Blondeau  , 
doyen  de  la  Faculté  de  droit,  vil  son  autorité  gravement  méconnue. 

4  Tome  Vil. 
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de  l'économie  politique  avec  les  institutions  du  Code  civil1.  Il  a,  en  outre, 
fait  à  la  Chambre  des  pairs  un  rapport  sur  le  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  France  ,  dans  lequel  l'économie  politique  est  un  peu 
sacrifiée  à  la  politique.  M.  Rossi  n'a  que  très-rarement  pris  la  parole  au 
sein  de  la  Chambre  des  pairs.  Mais  il  se  mêla,  il  y  a  deux  ans.  avec  beau- 
coup d'éclat  à  la  discussion  qui  s'était  élevée  au  sujet  des  attaques  diri- 
gées par  le  parti  religieux  au  nom  do  la  liberté  d'enseignement  et  contre 
l'école  philosophique.  M.  Rossi,  alors  membre  du  Conseil  royal  de  l'in- 
struction publique,  occupa  la  tribune  avec  un  certain  éclat  ;  il  sut  dire  des 
vérités  à  tout  le  monde,  et  lit  penser  a-  son  avènement  prochain  à  un  mi- 
nistère, et  notamment  au  ministère  de  l'instruction  publique  *. 

Peu  de  temps  après,  M.  Rossi  entrait  dans  une  phase  nouvelle  de  sa  vie 
et  qui  devait  être  la  dernière.  Attaché  au  Comité  du  contentieux  établi  au- 
près du  ministère  des  affaires  étrangères,  il  avait  déjà  eu  souvent  l'oc- 
casion de  prouver  son  aptitude  au  maniement  des  affaires  délicates  de 
la  diplomatie;  plus  d'une  fois  il  avait  donné,  après  deux  ou  trois  missions 
confidentielles  à  Rome  et  en  Suisse,  à  M.  Guizot  et  à  Louis-Philippe  lui- 
même,  de  sages  conseils  qui,  quoique  non  suivis,  n'avaient  pas  moins 
laissé  dans  l'esprit  de  ces  deux  hommes  d'Etat  une  favorable  impression. 
Aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'élection  du  nouveau  pape,  M.  Rossi  fut-il  nommé 
ambassadeur  à  Rome.  On  sait  aujourd'hui  que  c'est  en  partie  à  son  habi- 
leté, a  sa  sagacité,  à  sa  finesse  et  à  la  connaissance  intime  qu'il  avait  des 
affaires  d'Italie,  qu'est  dû  l'avènement  du  cardinal  Mastaï  au  saint-siège. 

La  face  des  choses  est  bien  changée  depuis  un  an;  mais,  quoiqu'il  arrive, 
la  mémoire  de  Pie  IX  restera  comme  celle  du  promoteur  de  la  restauration 
des  libertés  italiennes  et  du  bienfaiteur  inouï ,  inespéré  de  ces  pauvres 
Etats  romains,  croupissant ,  depuis  un  temps  immémorial,  dans  le  désordre 
administratif  le  plus  scandaleux,  dans  l'ignorance  la  plus  profonde  et  l'iner- 
!ie  li  plus  stupide. 

M.  Rossi  aura  assurément  une  place  dans  l'histoire  à  côté  de  lui.  J'ignore 
complètement  quelle  a  été  la  conduite  de  cet  homme  éminent  dans  les 
événements  politiques  qui  se  sont  succède  depuis  deux  ans;  j'ignore  quels 
ont  été  ses  conseils  et  ses  actes  au  sujet  de  l'épisode  du  Sunderbund,  el 
de  toutes  les  affaires  qui  se  rapportent,  soit  à  la  constitution  intérieure  de 
l'Italie,  soit  a  son  indépendance  extérieure;  mais  si  mes  impressions  ne 
m'ont  pas  trompé  sur  le  compte  de  cet  bounne  d'Etat,  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'écouter  quelquefois  la  conversation,  je  crois  pouvoir  avancer 
que  l'histoire  dira  (pie  ,  connaissant  à  fond  les  mœurs  et  les  besoins 
des   deux  pays,   il   a    servi   leurs  intérêts  avec   intelligence  ,  et  travaillé 

1  M.  Rossi,  naturalisé  le  2:1  aojfy  l$M,  ;iv;,il  reçu  ,lu  grandes  lettres  du  naturalisation 
en  1838,  ei  avait  été  nomme,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
le  17  décembre  1836,  à  l'iinauimile. 

»  Ou  r,e  rappelle  que  MM.  de  Munlalemherl ,  Villeiiiain,  de  Broyliu ,  Cousin,  pmenl 
aus.>i  pari  à  ce  débat.  M.  Cousin,  surtout,  lit  preuve  d'un  merveilleux  talent. 
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au  développement  de  leurs  libertés  avec  l'intelligence  réelle  de  leur  si- 
tuation. 

Les  fonctions  de  M.  Rossi  comme  ambassadeur  de  France  à  Rome 
avaient  cessé  avec  la  révolution  ;  mais  il  n'avait  pas  quitté  Rome  après 
février  ;  nommé  député  par  la  ville  de  Rologne,  il  avait  accepté  depuis  peu 
de  mois  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  et  la  rude  tâche  de  travailler 
avec  Pie  IX  à  tirer  l'Italie  de  l'effrayante  crise  dans  laquelle  elle  était 
engagée. 

Mais  tandis  qu'une  partie  de  la  population  romaine  voulait  confier  la  so- 
lution de  la  difficulté  austro-italienne  au  terrible  hasard  des  batailles,  le 
pape  refusait  obstinément  de  donner,  lui  chef  d'une  religion  de  paix,  le 
signal  du  carnage,  et  M.  Rossi  comprenant  à  la  fois  le  caractère  mixte  du 
chef  de  la  catholicité,  l'allure  douteuse  de  Naples,  les  tiraillements  de 
Turin,  la  faiblesse  des  autres  Etats  italiens,  et  la  multiplicité  des  influences 
et  des  partis  qui  se  disputent  la  péninsule,  ainsi  que  la  situation  délicate 
de  l'Autriche,  dont  la  vanité  nationale  et  les  intérêts  sont  engagés  dans  la 
question,  M.  Rossi,  disons-nous,  cherchait  à  dissoudre  diplomatiquement, 
et  dans  l'intérêt  de  tous,  cet  amas  de  tempêtes  amoncelées  sur  la  pénin- 
sule. Il  avait  peut-être  assez  de  patriotisme  italien,  assez  d'ambition  pour 
le  bien,  assez  d'amitié  pour  Pie  IX,  assez  d'influenee  sur  la  diplomatie  de 
l'Europe  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Dans  l'incandescence  du  parti,  impatient  de  prendre  les  armes  pour  la 
défense  extérieure  et  de  tout  mettre  en  question  à  la  fois  pour  les  insti- 
tutions intérieures,  le  système  de  M.  Rossi  a  pu  être  présenté  comme  une 
trahison.  Sa  mort  a  été  décidée  dans  une  réunion  de  conjurés,  et,  le  15 
novembre,  il  a  été  frappé  au  moment  où  il  se  rendait  au  lieu  où  se  réu- 
nissent les  Chambres  romaines. 

Le  lecteur  connaît  les  affreux  détails  de  ce  drame  sanglant,  que  nous  re- 
produisons ici,  et  qui  ont  été  donnés  d'après  une  lettre  adressée  de  Rome  à 
l' Univers. 

«  C'est  vers  une  heure  après  midi  que  M.  Rossi  quittait  pour  la  dernière 
fois  le  saint-père  :  à  une  heure  vingt  minutes,  il  arrivait  à  la  Cancellarin, 
dans  laquelle  se  réunissent  les  Chambres.  A  l'instant  où  la  voiture  péné- 
trait dans  la  cour,  des  cris  et  des  huées  se  firent  entendre.  Le  pied  de  l'es- 
calier était  exclusivement  ou  presque  exclusivement  occupé  par  vingt  ou 
trente  jeunes  gens  faisant  partie  d'un  corps  de  volontaires  dit  Benaglieri,  ou 
tirailleurs,  qui  portent  une  sorte  d'uniforme  tyrolien.  Presque  tous  sont 
des  étudiants. 

«  Au  moment  où  M.  Rossi  se  disposait  à  monter  l'escalier,  les  /tersar/lieri 
lui  ouvrirent  un  large  passage  ;  mais  à  peine  eut-il  fait  quelques  pas  qu'ils 
se  précipitèrent  sur  lui  et  le  poussèrent  contre  la  muraille.  Là,  un  coup  de 
poing  reçu  sous  le  menton  força  le  malheureux  ministre  à  lever  la  tête  :  en 
cet  instant  il  fut  frappé  d'un  coup  de  poignard  à  la  gorge  par  un  de  <<s 
jeunes  gens  nommé  Jergo,  et  il  tomba  comme  inanimé  dans  les  bras  de  son 
domestique. 
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«  Quelques-uns  des  gardes  civiques  de  service  aux  portes  de  la  Chambre 
située  à  l'étage  supérieur  étaient  accourus  au  bruit  qu'ils  avaient  entendu 
lors  de  l'arrivée  de  la  voiture.  Du  haut  du  premier  palier  de  l'escalier  ils 
furent  témoins  de  ce  qui  se  passait.  Pas  un  ne  descendit,  ni  pour  porter  se- 
cours à  la  victime,  ni  pour  saisir  les  assassins  qui,  pour  n'être  pas  arrêtés, 
n'eurent  pas  même  besoin  de  s'éloigner  ! 

«  La  foule,  assemblée  sur  la  place  de  la  Cancellaria,  apprit,  tout  au 
moins  avec  indifférence,  ce  qui  venait  de  se  passer.  Quant  à  la  Chambre, 
elle  a  continué  sa  séance  !  On  a  lu  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
du  28  août  dernier,  puis,  après  l'appel  nominal,  comme  plusieurs  députés 
avaient  quitté  la  salle,  le  président  a  déclaré  que  la  Chambre  n'était  pas 
en  nombre  pour  délibérer,  et  chacun  s'en  est  allé. 

«  Le  soir,  il  y  a  eu  des  maisons  où  l'on  a  dansé  en  signe  de  joie  !  Une 
centaine  de  meneurs  ont  parcouru  la  ville  avec  un  drapeau  et  des  torches, 
poussant  les  cris  les  plus  horribles  ;  ils  sont  allés  siffler  sous  les  fenêtres  de 
la  maison  où  habitait  M.  Rossi  ;  puis,  ils  ont  fraternisé  avec  toutes  les  trou- 
pes, carabiniers,  dragons,  etc.  Chaque  caserne  envoyait  une  députation, 
qui  se  joignait  à  eux.  Le  tout  s'est  terminé  par  des  vivats  et  des  applaudis- 
sements sous  les  fenêtres  de  l'hôtel  où  était  descendu  Galetti.  On  chantait, 
entre  autres,  un  hymne  patriotique  dans  lequel  on  avait  substitué  aux 
mots  Bandiera  sacra,  les  mots  de  sacro  Puynale  (poignard  sacré). 

«  M.  Rossi  a  pu  recevoir  l'absolution  du  curé  de  la  paroisse  qui  touche  à 
la  Cancellaria;  il  respirait  encore.  Un  de  ses  fils,  qui  se  trouvait  là,  a  failli 
être  assassiné  sur  le  corps  de  son  père,  auprès  de  qui  il  était.  Ce  jeune  homme 
avait  fait  la  campagne  de  Vicence  ;  il  a  arraché  publiquement  les  épaulettes 
qu'il  en  avait  rapportées.  » 

M.  d'Harcourt,  ambassadeur  delà  République  à  Rome,  dit  dans  une  lettre 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 

«  Le  meurtrier  n'a  pas  été  arrêté  ;  on  ne  l'a  pas  même  essayé  ;  quelques 
gendarmes  et  gardes  nationaux  qui  étaient  sur  les  lieux  ont  laissé  faire. 

«  La  population  est  restée  froide  et  muette  devant  cet  événement. 

«  C'est  à  peine  si  le  serviteur  du  ministre  a  pu  trouver  un  second  pour 
transporter  dans  une  chambre  voisine  le  corps  de  son  maître. 

«  L'Assemblée,  sur  les  degrés  de  laquelle  s'était  commis  le  meurtre,  a 
continué  gravement  la  lecture  de  son  procès- verbal,  et  il  n'a  pas  été  fait  la 
moindre  mention  de  l'incident  pendant  Imite  la  durée  de  la  séance. 

«  Le  soir,  les  meurtriers  et  leurs  adhérents,  au  nombre  de  quelques 
centaines,  avec  des  drapeaux  en  tête,  ont  été  fraterniser  avec  les  soldats 
des  casernes,  et  l'autorité  ne  s'est  montrée  nulle  part  ;  le  directeur  de  la 
police,  pressé  de  prendre  quelques  mesures  énergiques,  s'y  est  refusé  ci 
s'est  retiré. 

«  Ce  matin,  le  ministère  tout  entier  a  donné  sa  démission,  et  il  esl  bien 
difficile  de  concevoir  aucune  combinaison  possible,  aucune  chance  pour 
établir  l'ordre  après  ce  qui  vient  de  se  passer. 
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«  C'est  là  où  en  sont  les  successeurs  des  anciens  Romains  I  » 

A  Livourne,  à  Gènes  et  dans  d'autres  villes  d'Italie  il  y  a  eu  des  ma- 
nifestations de  joie  publique.  La  presse  italienne  a  applaudi,  et  nous  avons 
pu  voir  à  Paris  même  des  écrivains  faire  des  efforts  pour  iégitimer  la  mort 
de  M.  Rossi  ;  tefla  est  la  désolante  morale  des  partis. 

Le  lendemain  de  cet  affreux  jour,  les  chefs  du  mouvement  dirigeaient  la 
foule  vers  le  Quirinal.  défendu  par  quarante  vieillards  suisses,  à  qui  le  pape 
fit  mettre  bas  les  aunes  pour  éviter  l'effusion  du  sang;  un  ministère  était 
imposé  à  Pie  IX  ;  et,  quelques  jours  après  (le  24) ,  le  souverain  de  Rome  et 
chef  de  l'Eglise  catholique  fuyait  à  Gaëte... 

Dieu  seul  sait  maintenant  ce  qu'il  adviendra  de  l'Italie  ;  toujours  est-il 
qu'en  frappant  l'illustre  victime  à  laquelle  nous  consacrons  ces  lignes,  les 
lit',  siKjUeri  ont  tué  un  des  amis  les  plus  intelligents  de  leur  patrie.  Il  me 
souvient  de  l'avoir  entendu,  il  y  a  trois  ans,  lorsqu'il  ne  songeait  pas  à  l'am- 
bassade de  Rome,  me  développer  avec  entraînement  les  qualités  de  la  classe 
moyenne  et  de  la  classe  supérieure  en  Italie,  et  l'avenir  prochain  de  la  ci- 
vilisation dans  ce  pays.  Hélas  !  pourquoi  faut-il  que  la  pensée  des  hommes 
supérieurs  ne  soit  pas  visible  pour  tout  le  monde  ! 

L'illustre  publiciste,  l'habile  jurisconsulte,  le  député  du  canton  de  Ge- 
nève à  la  diète  fédérale,  l'auteur  d'un  projet  de  pacte  qui  portait  son  nom  , 
était,  comme  nous  l'avons  vu,  fort  honoré  en  Suisse  ;  mais  il  y  gagnait  très- 
médiocrement  sa  vie.  Parti  sans  fortune  de  Bologne,  il  n'avait  en  quinze  ans 
accumulé  que  du  capital  moral.  Quoi  de  plus  naturel  pour  lui,  déplus  juste, 
de  plus  légitime  que  de  chercher  à  tirer  parti  de  ce  capital ,  et  de  se  rendre 
à  Paris  où  des  amis,  devenus  de  puissants  protecteurs,  pouvaient  le  faire 
grandir  et  prospérer?  L'esprit  de  parti,  disons  mieux,  un  esprit  de  coterie 
étroite  et  vaniteuse ,  a  vu  dans  cette  émigration  une  atteinte  à  la  religion 
du  patriotisme  Eh  bien  !  je  demande  à  ceux  qui,  par  jalousie  ou  pour  les 
besoins  d'une  polémique  facile,  ont  pris  la  plume  pour  critiquer  cet  acte 
de  31.  Rossi,  de  me  dire,  la  main  sur  le  cœur,  ce  qu'il  y  a  de  blâmable  dans 
le  départ  de  ce  jeune  ami  de  la  liberté  italienne,  qui  fuit  son  pays  en  4816 
pour  venir  cultiver  les  sciences  morales  et  politiques  à  Genève;  qui  acquiert 
dans  cette  ville  une  grande  réputation  basée  sur  un  incontestable  mérite,  et 
qui  quitte  l'Académie  de  Genève,  où  il  a  obtenu  ses  premiers  succès,  pour 
venir  en  France  après  une  révolution  qui  porte  ses  amis  aux  affaires?  Quel 
est  l'envieux  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  qui  se  serait  fixé  à  Genève  par 
pur  patriotisme?  Quel  est  celui  qui  n'aurait  pas  donné  à  son  fils  le  conseil 
de  suivre  le  parti  qu'a  dicté  à  M.  Rossi  l'intérêt  de  sa  réputation  et  de  sa 
famille'?  Mais  à  Quoi  bon  discuter  ?  les  mêmes  qui  dirigeaient  les  critiques 
contre  fil.  Rossi  trouvaient  ailleurs  tout  naturel  et  même  utile  qu'un  Genevois 
quelconque  vînt  placer  et  faire  fructifier  ses  économies  en  France;  ils  fai- 
saient ressortir  tout  ce  qu'un  pays  gagne  à  attirer  chez  lui  les  grands  savants, 
les  grands  artistes,  les  grands  industriels ,  et  ne  manquaient  pas  d'invo- 
quer la  politique  de  Colbert  ! 
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Quelque  triste  qu'ait  été  cette  guerre  faite  à  M.  Rossi,  elle  n'en  a  pas 
moins  eu  une  grande  influence  pour  déprécier  aux  yeux  d'une  partie  de 
l'opinion  publique  la  valeur  de  ses  travaux  et  celle  de  ses  services,  et  a 
plus  contribué  qu'on  ne  pense  à  armer  le  bras  de  son  assassin,  qui  avait 
peut-être  lu  quelque  part  que  le  traître  lîossi.  avait  servi  tous  les  pays,  et 
qu'il  était  prêt  à  servir  tous  les  régimes.  Ab  !  combien  les  écrivains  se- 
raient plus  circonspects  s'ils  savaient  qu'il  y  a  toujours  des  âmes  passion- 
nées,  naïves  et  crédules,  disposées  à  prendre  ce  qu'ils  impriment  au  pied 
de  la  lettre  ! 

En  fait,  M.  Ross;  est  venu  contribuer  puissamment  à  la  restauration  et  au 
redressement  des  idées  économiques;  il  a  occupé  à  l'Ecole  de  droit  une 
chaire  pour  laquelle  on  ne  lui  a  jamais  cité  de  concurrent  ;  il  était,  de  l'a- 
veu de  tout  le  monde,  une  des  têtes  les  plus  supérieures  de  l'Institut;  on  le 
tenait  en  haut  lieu  pour  un  conseiller  précieux  ;  et  personne  mieux  que  lui  ne 
comprenait  les  besoins  et  les  moyens  de  l'Italie,  qu'il  n'a  cessé  de  servir 
m  servant  la  France,  et  à  laquelle  il  était  si  naturel  qu'il  Consacrât  son  in- 
fiuenoe  et  son  expérience  après  la  révolution  de  Février,  qui  lui  ôtait  très- 
légitimement  le  titre  d'ambassadeur,  mais  qui  lui  laissait  la  triple  qualité  de 
citoyen  français,  d'ami  de  Pie  IX  et  d'enfant  de  l'Italie  libérale. 

Le  jour  n'est  pas  loin  où  ce  dernier  pays  portera  le  deuil ,  en  pleurant 
amèrement  sur  la  perte  qu'il  vient  de  faire,  et  à  laquelle  plusieurs  de  ses 
enfants  ont  applaudi  dans  un  accès  d'abominable  délire. 

Vous  avez  donc  bien  lieu  d'être  fiers,  vous,  digne  compagne  du  savant,  et 
vous  jeunes  héritiers  d'un  beau  nom,  et  vous  aussi  ses  amis  et  ses  élèves, 
car  Pellegrino  Rxissi  a  fourni  une  carrière  digne  d'envie  ! 

JOSEPH  GARNIER. 
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Population  de  l'Autriche. — Eu  voyant  l'empire  d'Autriche  entoure  avec  tant  de 
soin,  et  pour  ainsi  dire  gardé  avec  tant  de  jalousie  par  sa  ligne  de  douane  et  par  sa 
censure,  on  se  fait  de  lui,  au  premier  abord,  l'idée  d'un  grand  corps  parfaitement 
homogène;  tuais  en  le  considérant  de  plus  près,  on  découvre  qu'il  se  compose 
de  dix-huit  parties  différentes  et  bien  distinctes:  royaumes,  principautés,  archiduchés, 
comtés,  etc.,  etc.,  parties  qui,  quoique  gouvernées  depuis  longtemps  par  un  seul 
souverain,  n'ont  jamais,  à  proprement  parler,  été  bien  unies.  Chacune  de  ces  an- 
ciennes divisions  politiques  a  conservé,  même  jusqu'à  ce  jour,  presque  toutes,  ou  du 
moins  un  grand  nombre  de  ses  institutions  et  de  ses  vieilles  coutumes;  chacune  d'elles 
a  son  gouvernement  particulier,  prélève  à  son  gré  ses  Impôts,  conserve  les  charg 
presque  tous  les  titres  et  l'étiquette  d'une  cour;  en  un  mot,  chaque  État  est  entièrement 
.séparé  et  distinct  des  autres  Etals  qui  l'avoisinenl,  et  est  habité  par  des  peuples  de  race 
et  de  langage  différents,  qui  quelquefois  même  ne  professent  pas  la  même  foi.  A 
l'exception  de  la  Hongrie  et  des  provinces-unies  de  la  Transj  Ivanie,  chaque  partie  a 
pour  la  gouverner  un  corps  administratif  semblable,  désigné  par  le  gouvernement  de 
Vienne,  qui  s'immisce  à  tous  les  sujet*  de  politique  ou  de  simple  police,  et  qui,  par 
une  activité  calme  et  persévérante,  comprime  les  différents  petits  parlements  (Land- 
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stande),  qui  se  trouvent  encore,  en  nom,  du  moins,  dans  chaque  province,  et  les 
tient  en  soumission,  de  telle  sorte  que,  hors  de  leur  cercle,  ils  n'ont  plus  aucun 
pouvoir.  Ces  corps  administratifs,  la  grande  bureaucratie  de  l'empire,  nous  semblent 
les  seuls  moyens  d'union  communs  au  pays  enlier  ;  ils  renferment  dans  leur  sein  une 
grande  partie  de  la  noblesse,  à  laquelle  sont  accordés  de  nombreux  titres  et  de  grands 
privilèges.  Il  y  a  donc  une  tête  et  un  gouvernement,  uni,  autant  que  la  simple  admi- 
nistration de  la  police  et  le  maintien  des  différents  pouvoirs  locaux,  subordonnés  au 
pouvoir  général,  y  sont  intéressés;  mais  autrement,  les  diverses  provinces  ne  sem- 
blent avoir  de  commun  que  le  privilège  de  contribuer,  de  différentes  manières  et  à  des 
degrés  différents,  toutefois,  aux  dépenses  du  gouvernement  général. 

L'archiduché  d'Autriche,  le  premier  noyau  de  l'empire,  a  été  gouverné  héréditai- 
rement, depuis  la  fin  du  treizième  siècle,  par  la  même  famille,  en  y  comprenant  les 
descendants  d'une  ligne  féminine.  Il  faut  que  les  premiers  princes  aient  montré  une 
grande  vigueur  et  que  les  hommes  politiques  modernes  de  l'Autriche  aient  fait  preuve 
d'un  grand  talent  administratif,  pour  avoir  pu  réunir  ensemble  tant  d'éléments  hété- 
rogènes et  les  avoir  conservés  aussi  longtemps  ;  mais  dans  le  dernier  siècle,  les  sou- 
verains ont  rarement  déployé  de  grands  talents;  et  si  le  maintien  de  l'empire 
dépendait  du  prince  actuel,  nous  ne  pourrions  rien  en  augurer  de  favorable.  Il  est 
de  race  allemande,  et  la  majeure  partie  des  habitants  de  l'Autriche  sont  des  Alle- 
mands du  sud,  différents  des  Saxons,  qui  ont  été  transplantés  en  Transylvanie.  Le 
duché  de  Styrie,  qui,  dès  le  commencement  de  l'empire,  a  été  uni  à  l'archiduché  d'Au- 
triche, est  aussi  peuplé  principalement  des  Allemands  du  sud  ;  mais  dans  la  partie 
nord,  cependant,  on  trouve  une  population  slave,  venue  de  Moravie,  et  qui  a  gardé 
son  langage  et  ses  coutumes.  Les  habitants  de  la  Styrie  et  de  l'Autriche  sont  catho- 
liques; cependant  il  faut  observer,  et  cela  est  une  des  notables  différences  qui  existent 
entre  les  provinces,  il  faut,  disons-nous,  observer,  que  les  juifs  qui  sont  à  Vienne  et  qui 
sont  toujours  tolérés  en  Autriche,  ont  pendant  longtemps  été  exclus  de  la  Styrie,  et 
même  n'ont  encore,  à  présent,  la  permission  d'y  séjourner  qu'au  temps  des  foires. 

Le  royaume  d'Illyrie  est  sous  la  domination  de  l'Autriche  depuis  la  fin  du  qua- 
torzième siècle  ;  il  embrasse  la  Carniole,  la  Carinthie,  le  gouvernement  de  Trieste 
s'étendant  le  long  des  côtes  de  l'Adriatique  ;  la  population  consiste  en  Germains,  Ita- 
liens, Esclavons  (Wends),  occupant  divers  points  de  la  contrée,  demeurant  chacun 
dans  leurs  propres  villages,  séparés  et  distincts  les  uns  des  autres,  et  ne  formant  que 
dans  les  villes  seulement  une  sorte  de  population  unie  et  homogène.  Dans  le  Tyrol 
même,  la  plus  ancienne  possession  de  la  famille  de  Hapsbourg,  et  principalement  ha- 
bitée par  une  race  allemande,  la  population  est  en  partie  italienne,  particulièrement 
dans  le  Sud,  et  celte  partie  italienne  conserve  son  langage,  ses  coutumes,  et  diffère 
essentiellement  des  Allemands.  Dans  la  Bohème,  pays  qui,  depuis  le  commencement 
du  seizième  siècle  a  été  sans  interruption  soumis  à  l'empire,  et  qui,  même  avant 
cette  époque,  a  été  fréquemment  uni  à  l'empire,  la  population  est  composée  d'Alle- 
mands, d'Esclavons  et  de  Juifs  ;  mais  les  premiers  sont  les  plus  nombreux.  Les 
Tchèques,  en  Bohême,  sont  représentés  comme  haïssant  les  Allemands,  qu'ils  regardeul 
comme  leurs  ennemis.  Les  deux  peuples  habitent  différentes  parties  de  la  Bohême, 
et,  quoiqu'ils  puissent  généralement  se  comprendre,  ils  emploient  un  langage  distinct, 
ont  des  lois  et  des  coutumes  particulières;  ils  forment  une  nation  turbulente  et  hos- 
tile, quoique,  depuis  plus  de  trois  siècles,  ils  vivent  soumis  au  gouvernement. 

En  Moravie,  il  y  a  encore  une  plus  grande  variété  de  peuples  ;  les  Allemands  n'y 
sont  qu'en  petit  nombre,  et  la  majeure  partie  de  la  population  se  compose  de  différen- 
tes tribus  d'Esclavons,  de  Polonais  et  de  Croates,  qui,  comme  dans  les  autres  parties 
de  l'empire,  n'occupent  les  terres  que  moyennant  certaines  redevances  ;  parlent  di- 
vers dialectes,  conservent  leurs  anciennes  coutumes,  el  sont,  sous  plusieurs  rapports, 
des  peuples  différents.  La  même  chose  a  lieu  dans  la  Gallicie,  devenue  si  célèbre,  de- 
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puis  deux  ans,  par  les  divisions  meurtrières  qui  existent  entre  les  nobles  et  les  serfs, 
divisions  excitées  par  la  cour  d'Autriche.  Aux  autres  causes  de  désunion,  il  faut  en- 
core ajouter,  dans  celte  province,  la  différence  de  religion,  et,  quoique  la  masse  de  la 
population  gallicienne  soit  catholique,  il  y  a  cependant  un  grand  nombre  de  membres 
de  l'Eglise  grecque. 

La  Hongrie  forme  un  royaume  par  elle-même,  et  possède  une  constitution  qui  lui 
est  propre;  et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  elle  n'a  point,  comme  les  autres 
provinces,  de  corps  administratif.  Elle  est  habitée  par  les  Slaves,  les  Valaques,  les 
Allemands,  etc.,  et  enfin  par  les  Maggyars,  race  ou  plutôt  peuple  entièrement  dis- 
tinct, dont  les  institutions  diffèrent  totalement  de  celles  des  autres  parties  de  l'empire. 

Les  Maggvars,  sous  le  gouvernement  autrichien,  dominent,  en  Hongrie,  les  autres 
peuples  dépendants,  qui  cependant  conservent  encore  leurs  coutumes  et  leurs  lan- 
gages particuliers;  et  un  des  motifs  principaux  des  dissensions  qui  existent  en  ce 
pays,  et  qui  ont  entraîné  les  Slaves  à  faire  cause  commune  avec  l'empereur  contre 
les  Maggyars,  est  la  tentative  faite  par  ces  derniers  d'obliger  les  autres  peuples  à 
adopter  leur  langage  et  leurs  coutumes.  Parmi  eux  il  y  a  des  catholiques,  des  calvi- 
nistes et  des  luthériens. — En  Transylvanie,  la  population  se  compose  d'Allemands,  de 
Maggyars,  de  Slaves,  qui  diffèrent  de  religion,  ont  des  gouvernements  particuliers  et 
séparés,  et  n'ont  entre  eux  de  commun  (pie  leur  soumission  à  la  domination  au- 
trichienne. La  Dalmatie  est  principalement  habitée  par  la  race  slave;  et  le  royaume 
Lombard-Vénitien,  une  des  plus  belles  parties  des  dominations  autrichiennes,  est  ha- 
bité, comme  nos  lecteurs  le  savent,  par  les  Italiens,  qui  sont  en  ce  moment  engagés 
dans  une  guerre  à  mort  avec  le  gouvernement  central  et  le  reste  de  l'empire. 

Toutes  les  provinces  réunies  renferment  une  population  d'environ  36,500,000  ha- 
bitants; nous  donnons  le  tableau  suivant  comme  une  approximation  du  nombre  des 
principales  races  et  tribus  qui  se  trouvent  dans  les  domaines  de  l'empire  autrichien  : 

Slaves 16,700,000 

Allemands 8,200,000 

Maggyars 4,500,000 

Valaques 2,800,009 

Italiens 4,500,000 

36,300,000 

Il  a  élé  établi,  dans  l'Assemblée  de  Francfort,  que  la  population  slave  ne  s'élève 
pas  à  plus  de  12,000,000  hab.,  mais  les  chiffres  que  nous  donnons  sont  pris  dans  le 
Statistisches  Jahr  Buch  de  1845,  et  comme  nous  en  trouvons  le  rapport  dans  les 
autres  publications  de  l'autorité,  nous  devons  le  croire  exact.  Il  n'y  a  aucun  doute  à 
élever  .sur  le  total  de  la  population,  quelque  chose  que  l'on  puisse  dire  contre 
l'exactitude  du  nombre  des  différentes  races.  Si  les  Slaves  étaient  réunis  en  un 
seul  lieu  et  sous  des  chefs  de  leur  propre  nation,  ils  pourraient  devenir  le  pou- 
voir dominant,  et  faire  de  l'Autriche,  ainsi  qu'il  a  été  proposé,  un  empire 
slave;  mais  ils  sont  dispersés  en  différentes  parties  de  l'empire.  Les  Allemands, 
au  contraire,  quoique  ne  s'élevant  pas  au  tiers  de  la  population,  sont  plus  con- 
centrés, plus  habitués  à  commander.  Ils  sont  plus  avancés  et  tout  à  la  fois  plus  ci- 
vilisés que  leurs  frères  Sarmates.  Ils  sont  maintenant  divisés  entre  eux;  l'organisa- 
tion qui  a  si  longtemps  l'ail  leur  supériorité  et  les  a  rendus  maîtres  du  reste  de  la 
population  est  rompue.  Les  Autrichiens  proprement  dits,  qui  donnent  leur  nom  à 
l'empire  que  leur  adresse  et  leur  pouvoir  ont  formé,  ne  constituent  pas  plus  d'un 
treizième  de  la  population  entière,  et  n'onl  maintenant,  m  le  droit  ni  le  pouvoir  de 
se  déclarer  les  maîtres  de  tous.  Le  vrai  pouvoir  consolidant,  conservateur,  se  com- 
posait des  nobles,  des  principaux  propriétaires  qui  étaient  devenus  dépendants  de  la 
cour  et  lui  étaient  attachés,  et  du  grand  corps  des  fonctionnaires,  dans  toutes  les  parties 
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de  l'empire  ;  mais  beaucoup  de  nobles  sont1  maintenant  séparés  de  la  cour  et 
d'un  souverain  incapable  ;  les  fonctionnaires  ont  perdu  leurs  guides,  et  parmi  eux 
il  y  a  df*  schismes,  des  disputes  et  de  nombreuses  ambitions  rivales.  La  vieille  que- 
relle des  races  s'est  ravivée,  les  distinctions  entre  elles  ont  été  tenues  éveillées  par  la 
politique  du  gouvernement;  du  moins,  il  n'a  pris  aucun  moyen  rationnel  de  les 
unir  et  de  les  fondre  en  un  seul  peuple;  les  pouvoirs  qui  les  liaient  ensemble  et  qui 
les  maintenaient  eu  paix  sont  renversés;  et  si  les  provinces  qui  ont  jusqu'à  présent 
composé  l'empire  continuent  à  le  former,  cela  est  plutôt  le  résultat  de  la  politique  des 
autres  États,  celui  de  causes  extérieures,  étrangères  à  l'empire,  que  la  conséquence 
d'un  principe  intérieur  d'union  qui  lui  soit  inhérent. 

La  population  de  l'empire,  comme  la  population  du  reste  de  l'Europe,  s'est  accrue 
rapidement  iluraut  ces  dernières  années.  Elle  montait,  eu  1818,  selon  la  Neuesten 
Géographie  des  Oesterreichischen  kaiser  staates,  y  compris  l'année,  à  28,400,000 
hab.;  elle  est  maintenant,  de  36,500,000,  et  s'est  accrue,  en  moins  de  trente  ans,  de 
plus  d'un  quart. 

Dans  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  a  encouragé  les  manufactures,  et  donné 
quelque  liberté  au  commerce.  Il  a  facilité  l'introduction  de  la  navigation  par  la  va- 
peur sur  le  Danube,  et  l'on  peut  espérer,  d'après  toute  probabilité,  que  d'ici  à  peu 
de  temps  la  portion  navigable  de  ce  noble  fleuve  égalera  le  dixième  de  l'étendue  des 
eaux  du  Mississipi.  Depuis  1852,  chacun  peut  naviguer  sur  la  Moldau  et  sur  I  Elbe, 
avec  des  bâtiments  marchands  adaptés  à  cet  effet  et  autorisés  par  le  gouvernement. 
De  plus,  ace  que  nous  croyons,  on  a  diminué  ou  aboli  un  grand  nombre  des  péages 
de  rivières,  qui  étaient  considérables  en  divers  lieux,  particulièrement  sur  les  limites 
des  différentes  provinces,  et  qui  faisaient  de  chacune  d'elles,  par  leurs  formalités  gê- 
nantes et  fatigantes,  une  sorte  de  royaume  étranger  et  séparé.  Mais  le  gouvernement 
Peût-il  voulu,  il  lui  eût  été  impossible  de  s'opposer  au  progrès;  et  l'Autriche  s'est 
associée  aux  exigences  et  aux  mouvements  de  la  société  présente,  par  cet  accroisse- 
ment de  population  et  ce  développement  de  connaissances  qui  se  font  sentir  par- 
tout, et  nulle  part  autant  qu'en  ce  pays,  et  qui  ne  sauraient  s'allier  à  l'impuissance  des 
vieilles  institutions.  Les  hommes  d'Etat  ne  savent  comment  adapter  leurs  institutions 
aux  circonstances  actuelles;  mais  évidemment  ces  circonstances,  tout  en  donnant 
lieu  aux  révolutions  politiques,  sont  les  conséquences  des  lois  naturelles  qui  régis- 
sent le  progrès  de  la  population. 

Dans  le  Staiistisches  fohr  Bach,  mentionné  ci-dessus,  on  trouve,  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  en  Bohème,  un  document  curieux  et  qu'on  peut  regarder, 
peut-être,  comme  une  indication  du  mouvement  général  de  la  population  dans  tout 
l'empire.  De  1 780  à  18i0,  la  population  de  ce  royaume  monta  de  2,501  ,701  hab.,  à 
4,1  15,715.  Si  nous  laissons  de  coté  les  fractions,  les  militaires  s'accrurent  de  47  pour 
100,  les  paysans  de  8;  la  population  dépendante,  diversement  employée,  renfer- 
mant, nous  le  comprenons,  tous  ceux  qui  vivent  de  salaires,  est  augmentée  île  '.».x 
pour  100,  et  les  fonctionnaires  de  toutes  sortes,  non  compris  l'armée,  de  102  pour 
100:  tandis  que  les  ecclésiastiques  ont  diminué  de  r>i  pour  100,  et  les  artistes  et  les 
manufacturiers,  de  55  pour  400.  Ainsi  donc,  le  nombre  des  personnes  employées  el 
payées  parle  gouvernement,  militaires  et  fonctionnaires  publics,  s'est  accru  à  rai- 
son de  25'.»  pour  100,  tandis  que  l'accroissement  total  de  la  population  a  été  seule- 
ment de  (il  pour  100.  Nous  croyons  que  cela  peut  servir  à  donner  une  idée  de  l'aug- 
mentation du  nombre  des  employés  dans  les  autres  parties  de  l'Autriche  ;  c'est 
précisément  ce  qui  est  arrivé  en  France,  et  ce  qui  arrive  encore  dans  d'autres  pays, 
OÙ  le  pouvoir  protège  surtout  les  oppresseurs  du  peuple.  Les  ecclésiastiques  se  sont 
retirés  devantla  bureaucratie;  leurs  biens  ont  été  sécularisés,  et  ont  contribué  à  ac- 
croître le  nombre  des  nobles  et  des  fonctionnaires,  qui  profitent  d'autant  plus  que 
s'étend  la  sphère  des  opérations  du  gouvernement.  Les  petits  manufacturiers,  les  lis- 
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serands,  etc.,  renfermant  les  artistes  qui  ont  décru  de  5.1  pour  100,  ont  disparu  de- 
vant les  grands  capitalistes,  les  riches  manufacturiers,  dont  la  présence  est  indiquée 
par  l'accroissement  du  nombre  des  salariés.  De  semblables  changements  dans  la  po- 
pulation ne  sont  point  observés  lorsqu'ils  arrivent,  et  sont  souvent  produits  par  ceux 
qui  gémissent  sur  leurs  conséquences,  et  qui  en  sont  les  auteurs  involontaires,  parce 
qu'ils  n'ont  jamais  songé  au  mal  qu'ils  causent  en  créant  un  corps  de  fonctionnaires 
riches,  florissants,  contrastant  avec  une  population  appauvrie  ;  mais  ces  transmuta- 
tions dans  la  population  sont  alors  les  causes  premières  des  changements  demandés 
au  gouvernement  autrichien  ainsi  qu'aux  autres  gouvernements  du  continent. 

(The  Economist.) 
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Histoire  be  l'Administration  en  France  et  des  progrès  du  pouvoir  royal,  depuis 

LE  RÈGNE  DE  PHILIPPE  AUGUSTE  JUSQU'A  LA  MORT  DE  LoUlsXlV,   par  AI.   DaRESTE  DE 

laCiiavanne,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Grenoble»  Deux  vol. 

in-8,  chez  Guillaumin  etcomp. 

L'alliance  de  l'économie  politique  et  de  l'histoire  est  déjà  ancienne.  Xénophon 
écrivait  les  Économiques  de  la  même  main  qui  avait  tracé  YAnabase.  Hume  était 
déjà  connu  par  ses  Essais,  quand  il  entreprit  d'écrire  les  annales  de  son  pays.  L'il- 
lustre auteur  des  Principes  d'économie  politique  est  aussi  celui  des  Républiques  ita- 
liennes, et  il  est  permis  de  rappeler  qu'après  avoir  publié  bob  Essai  sur  la  popula- 
tion, Malthus  professa  l'histoire  avec  éclat  au  collège  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales. Les  points  de  contact  qui  unissent  l'histoire  et  l'économie  politique  sont  en 
effet  tellement  étroits,  l'appui  mutuel  qu'elles  peuvent  se  prêter  est  tellement  néces- 
saire, que  la  connaissance  de  l'une  est  indispensable  à  celle  de  l'autre.  Si  l'écono- 
mie politique  emprunte  à  l'histoire  ses  faits,  elle  lui  fournil  à  son  tour  ses  jugements. 

M.  Dareste  a  compris  que  l'historien  vraiment  digne  de  ce  nom  doit  s'entourer  de 
toutes  les  lumières  qui  peuvent  concourir  à  la  perfection  de  son  œuvre.  Il  est  facile 
de  se  convaincre,  par  la  lecture  de  son  ouvrage,  qu'il  a  souvent  feuilleté  les  livres  des 
économistes,  et  le  profit  qu'il  en  a  tiré  n'a  pas  été  certainement  l'un  de  ses  moindres 
titres  à  la  distinction  dont  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  honoré  sou 
ouvrage  en  lui  décernant  l'un  de  ses  prix. 

Le  SUJBI  auquel  M.  Dareste  a  consacré  ses  deux  volumes  est  extrêmement  étendu. 
L'Histoire  de  l'administration  m  France  est  en  effet  celle  de  l'agrandissement  graduel 
du  domaine  royal,  des  progrès  du  pouvoir  monarchique  et  de  la  formation  de  l'unité 
française.  Des  travaux  remarquables  avaient  déjà  éclairé  quelques  parties  de  ce  vaste 
champ,  mais  il  n'existait  aucun  ouvrage  où  les  institutions  diverses  et  l'exposé  du 
développement  successif  ou  simultané  de  toutes  les  forces  qui  ont  concouru  à  ce 
grand  résultat,  fussent  réunis  en  un  tableau  d'ensemble,  et  M.  Dareste  a  dû  se  livrer 
à  de  longues  et  arides  recherches,  et  combler  de  nombreuses  lacunes  pour  parvenir 
au  but  qu'il  se  proposait,  d'atteindre.  Nous  devons  lui  savoir  gré  ilr  n'avoir  pas  reculé 
devant  les  difficultés  d'une  tache  qui  exigeait  non-seulement  des  connaissances  nom- 
breuses et  variées,  mais  aussi  une  sagacité  rare  qui,  sous  la  plume  de  l'auteur,  est 
devenue  féconde  en  aperçus  ingénieux  et  en  saines  appréciations. 

Organisation  du  pouvoir  central,  ministères  et  conseil  d'État,  états  généraux  et 
provinciaux, noblesse  et  pairie,  Lu  M  se  considérée  ions  le  rapport  de  sa  constitution 
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temporelle,  Universités  et  enseignement,  administration  municipale,  policeetadminis- 
tration  judiciaire,  institutions  de  finances  et  de  comptabilité,  constitution  du  domaine 
royal,  système  général  des  impôts,  crédit  public  et  privé,  monnaies,  industrie  agri- 
cole, manufacturière  et  commerciale ,  régime  colonial,  administration  de  l'armée 
et  de  la  marine  ;  telles  sont  les  matières  principales  que  l'auteur  a  soumises  à  une 
étude,  sinon  approfondie, —  le  plan  qu'il  s'était  tracé  n'admettait  pas  de  longs  déve- 
loppements,— au  moins  suffisante  pour  donner  une  idée  claire  et  exacte  de  chacune 
des  branches  de  l'administration  de  l'ancienne  monarchie. 

Les  chapitres  que  l'auteur  a  consacrés  au  commerce  et  a  l'agriculture  sont  par- 
ticulièrement dignes  d'intérêt.  Les  esprits  d'aujourd'hui  gagneraient  certainement  à 
suivre  d'un  œil  plus  attentif  ce  grand  spectacle  du  passé  et  à  s'instruire  à  l'école  des 
faits.  Alors  on  pourrait  s'apercevoir  que  beaucoup  d'institutions,  beaucoup  de  projets 
qui  semblent  nouveaux  et  aspirent  à  l'originalité,  sont  déjà  bien  anciens.  On  perdrait, 
il  est  vrai ,  le  mérite  de  l'invention  ;  mais,  en  revanche ,  on  aurait  les  indications  de 
l'expérience,  et  les  choses  n'en  iraient  que  mieux.  Certaines  assertions  qui  ont  fait 
fortune  auprès  d'esprits  crédules  ou  prévenus  auraient  dû  trouver  depuis  longtemps 
une  réfutation  péremptoire  dans  le  témoignage  du  passé  et  les  exemples  de  nos  pères. 
Nul  doute  que  les  idées  justes  n'aient  fait  de  considérables  progrès  en  beaucoup  de 
points  ;  mais  nous  sommes  forcé  d'avouer  que  sur  certains  sujets  elles  ont  plutôt 
opéré  un  mouvement  rétrograde.  L'état  des  opinions,  relativement  à  la  liberté 
commerciale,  nous  en  offre  une  preuve,  suffisante. 

Les  partisans  du  libre  commerce,  soit  par  ignorance,  soit  par  intérêt  personnel, 
sont  actuellement  en  minorité;  nous  le  confessons  humblement.  Mais  certaines  idées 
qui  semhlentaujourd'hui  à  leurs  adversaires  mathématiquement  démontrées  et  à  l'abri 
de  toute  contestation,  étaient  au  moins,  dans  ces  temps  qu'on  nous  représente  com- 
munément comme  voués  aux  ténèbres,  l'objet  de  quelques  doutes.  C'était  une  opinion 
déjà  ancienne  au  temps  de  Colbert,  que  les  prohibitions  douanières  ne  sont  rien 
moins  que  profitables  à  la  société.  Ou  agissait  alors  comme  on  pensait.  Sous  le 
règne  de  Henri  IV,  l'Espagne  frappa  d'un  droit  de  50  pour  100  les  marchan- 
dises apportées  chez  elle  par  les  navires  français,  sous  prétexte  que  ces  navires  ser- 
aient au  transport  des  marchandises  appartenant  à  des  négociants  de  Hollande,  avec 
laquelle  elle  était  alors  en  guerre.  11  ne  manqua  pas  de  gens  dans  le  conseil  du  roi 
pour  proposer  d'établir,  par  représailles,  une  prohibition  absolue  à  l'entrée  des  mar- 
chandises espagnoles  ;  on  les  écouta,  et  de  son  côté,  l'Espagne  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  frapper  tous  les  produits  français  d'une  prohibition  semblable.  Mais 
quel  fut  le  résultat  de  celle  guerre  de  tarifs?  Peu  de  temps  après,  l'envoyé  du  roi  en 
Angleterre,  écrivait  à  Sully  ■  «  On  nous  mande  de  toutes  parts  que  les  Anglais  en- 
lèvent nos  loiles  et  nos  blés  à  furie  pour  les  transporter  en  Espagne,  et  que  cela  rui- 
nera toute  la  navigation  française.  »  Les  Anglais  s'étaient  emparés  du  commerce  de 
commission  entre  les  deux  pays.  Que  fil  le  ministre  dans  cette  conjoncture  ?  il  né- 
gocia  avec  le  gouvernement  la  levée  réciproque  de  prohibition,  et  le  commerce 
fiançais  s'en  trouva  bien. 

«  Qu'iuiraii-oii  fait  de  mieux  dans  une  république?» 

Nous  ne  demandons  pas  avec  le  poêle  qu'on  fasse  mieux  aujourd'hui,  mais  qu'on 
fasse  aussi  bien. 

Dira-t-on  que  celte  politique  commerciale  n'était  que  le  résultai  d'un  empirisme 
plus  OU  moins  bien  inspiré?  Nous  répondrons  qu'un  demi-siècle  avant  les  Physio- 
crates,  le  libre-échange  avalises  théoriciens.  On  en  jugera  par  l'extrait  suivant  d'un 
Mémoire  que  le  délégué  de  Dunkerque  présenta  à  la  Chambre  de  commerce,  à  Pa- 
ris, sous  le  règne  de  Louis  XIV  :  «Il  est  nécessaire,  dit-il,  de  donner  aux  manufactures 


BIBLIOGRAPHIE.  113 

du  royaume  tous  les  secours  possibles,  de  chercher  même  à  y  établir  celles  qui  n'y 
sont  pas;  mais  il  est  bon  d'observer  quelque  douceur,  balançant  les  choses  avec  mo- 
dération, et  ne  s'attacher  pas  avec  rigueur  à  établir  de  grandes  impositions  sur  celles 
des  puissances  voisines. 

i  Lorsqu'une  manufacture  est  bien  établie  dans  le  royaume,  et  que  l'ouvrier  ne  se 
relâche  pas,  elle  se  soutient  d'elle-même  sans  le  secours  de  grandes  impositions  sur 
celles  des  étrangers.  Les  manufactures  de  bas  d'Orléans  et  de  Tournai  en  sont  une 
preuve  sensible  ;  puisque  toutes  les  nations  conviennent  qu'il  ne  s'en  fabrique  pas 
en  Europe  de  si  bons,  les  Français  n'auront  garde  de  s'en  pourvoir  dans  tout  le 
royaume,  tout  autant  que  les  manufactures  ne  se  relâcheront  pas.  Il  en  sera  de  même 
de  toutes  les  autres  manufactures,  si  on  y  donne  l'application  nécessaire. 

«  Le  droit  modéré  dont  les  nôtres  doivent  jouir  suffirait  pour  donner  à  nos  ouvriers 
un  avantage  sur  les  étrangers  de  10  à  15  pour  100.  S'ils  demandent  de  grandes  im- 
positions, ils  doivent  être  considérés  comme  gens  qui  n'ont  d'autres  vues  que  de 
.s'enrichir  aux  dépens  du  public. 

«  Si  les  étrangers  portent  leurs  manufactures  en  payant  les  droits  de  sortie  qu'on 
est  obligé  de  payer  chez  eux,  les  frais  de  transport,  droits  d'entrée  en  France,  com- 
missions et  autres  frais,  et  qu'ils  puissent  les  donner  à  meilleur  marché  que  celles 
que  nous  avons  en  France,  n'est-il  pas  utile  au  roi  et  au  public  de  les  y  recevoir? 

«  Mais  pour  en  éloigner  l'étranger  et  donner  préférence  à  nos  manufactures  sur 
celles  qu'il  nous  envoie,  l'ouvrier  doit  s'attacher  à  perfectionner  son  ouvrage,  et  les 
autres  sujets  à  augmenter  les  matières  dont  on  a  besoin  pour  les  manufactures,  au- 
quel cas  celles  des  étrangers  tomberont  d'elles-mêmes,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
grandes  impositions,  parce  que  si  nous  avons  des  matières  en  abondance,  le  prix  en 
diminuera  et  l'ouvrier  pourra  les  vendre  à  meilleur  marché  '.  » 

L'opinion  du  député  de  La  Rochelle  n'est  pas  moins  explicite;  il  établit,  comme 
l'un  des  principes  inséparables  de  la  prospérité  publique,  qu'il  faut  faire  en  sorte 
«  que  toutes  choses  nécessaires  pour  la  subsistance  et  entretien  des  sujets  du 
royaume,  soient  au  plus  bas  prix  qu'il  soit  possible,  afin  que  le  peuple  vive  avec  faci- 
lité et  aisance  ;  que  pour  y  parvenir,  il  faut  attirer  l'abondance  de  toutes  choses,  de 
quelque  part  que  ce  soit  ;  que  pour  cela,  il  faut  ouvrir  la  porte  et  la  liberté  aux  étran- 
gers, et  leur  donner  un  accès  favorable  en  payant  des  droits  modiques  proportionnés 
à  la  valeur  des  denrées  et  marchandises,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qu'ils  vou- 
dront introduire,  sans  avoir  égard  aux  manufactures  ni  aux  particuliers  qui  en 
pourront  souffrir  de  préjudice,  car  le  bien  qui  résultera  de  cette  liberté  est  pu- 
blic '-.  » 

Les  libre-échangistes  du  règne  de  Louis  XIV,  s'il  leur  était  donné  de  revenir  à  la 
lumière,  ne  seraient  pas  médiocrement  surpris  de  voir  que  dans  le  siècle  qui  se  vante 
d'être  celui  du  progrés,  dans  le  pays  qui  revendique  officiellement  pour  lui  la  gloire 
de  l'initiative  de  toutes  les  grandes  idées,  les  mêmes  adversaires  combattent  les 
mêmes  arguments  et  restent  sourds  au  cri  de  cette  éternelle  justice  qu'eux  aussi  in- 
voquaient; et  leur  étonnemenl  se  changerait  sans  doute  en  une  patriotique  douleur, 
en  voyant,  de  l'autre  côté  du  détroit,  un  peuple  revenu  d'une  antique  erreur,  s'ap- 
prêtant  à  déchirer  de  ses  propres  mains  cet  acte  de  navigation  dont  ils  furent  con- 
temporains, et  à  répudier,  comme  attentoires  au  bien-être  et  à  la  dignité  du  corps 
social,  les  servitudes  de  ce  régime  colonial  pour  lequel  il  avait  dépensé  tant  de  tré- 
sors et  versé  tant  de  sang. 

Plus  d'une  page  du  livre  dont  nous  parlons  nous  offrirait  un  pareil  enseignement, 
et  si  nous  y  voyons  surtout  le  fruit  utile  qu'on  pourrait  en  retirer,  sous  ce  rapport, 


1  Tome  II,  page  400,  aux  pièces  justificatives. 
'  Page  413. 

I .    XXII.   —  Mi  Décembre  I84n. 
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c'est  que  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  pour  une  nation  connaître  et  corriger  le 
mal  qu'elle  s'est  fait  à  elle-même,  que  s'enorgueillir  du  bien  qu'elfe  a  reçu  en  hé- 
ritage. (M.  M.) 

Testaments  politiques  oc  constitutions.  —  Examende  deux  systèmes  :  système 
constituant,  philosophique  et  païen,  système  représentatif ',  historique  et  chrétien; 
par  M.  Ad.  de  Sainte-Marie.  Forte  brochure  in-8°  de  250  pages  ;  Coiïiod,  libraire. 

Dans  cette  brochure,  où  il  est  beaucoup  plus  question  de  politilique  et  d'histoire  que 
d'économie  politique,  M.  de  Sainte-Marie  s'élève  avec  énergie  contre  le  système  des 
constitutions  qu'il  qualifie  de  philosophique  et  de  païen.  M.  de  Sainte-Marie  n'admet 
pas  que  l'on  constitue  de  toutes  pièces  un  Etat,  après  avoir  fait  table  rase  des  institu- 
tions anciennes  ;  il  pense  que  le  législateur  doit  uniquement  se  borner  à  perfectionner 
graduellement  les  institutions  existantes,  à  les  rendre  plus  justes  et  plus  libérales.  Ce 
dernier  système,  qui  est  aussi  le  nôtre,  M.  de  Sainte -Marie  le,  qualifie  d'historique  et 
de  chrétien  ;  mais  ne  pourrait-il  pas  à  bon  droit  le  qualifier  aussi  de  philosophique? 
Toute  la  philosophie  ne  se  résume  pas  ,  que  nous  sachions ,  dans  Rousseau  et  son 
école  !  A  côté  de  Rousseau,  M.  de  Sainte-Marie  n'a-l-il  pas  aperçu  Turgot  et  Smith, 
qui  sont  l'honneur  de  la  philosophie  aussi  bien  que  de  l'économie  politique  ?  Pourquoi 
rendre  toute  la  philosophie  solidaire  des  aberrations  d'un  philosophe?  M.  Proudhon 
est  un  économiste  comme  Rousseau  était  un  philosophe,  et  cependant  ne  serait  il  pas 
profondément  injuste  de  rendre  l'économie  politique  responsable  de  la  fameuse  for- 
mule :  la  propriété  c'est  le  vol? 

Nous  croyons  donc  que  M.  de  Sainte-Marie  n'a  pas  été  juste  à  l'égard  de  la  philoso- 
phie ;  mais,  cette  réserv  e  faite,  nous  constatons  volontiers  qu'il  a  déployé  beaucoup 
de  vigueur  de  raisonnement,  pour  démontrer  que  le  système  qualifié  par  lui  de  philo- 
sophique, le  système  qui  constitue  l'Etat,  s'identifie  pleinement  avec  le  système  so- 
cialiste qui  organise  ou  constitue  le  travail. 

«  Organiser  la  religion,  dit-il  (p.  195),  organiser  l'enseignement,  organiser  le  tra- 
vail ,  organiser  l'Etat,  ne  sont  que  des  expressions  diverses,  mais  qui,  toutes,  abou- 
tisseut  à  une  même  signification.  Dérivées  d'un  même  système  philosophique,  toutes 
ces  organisations  se  résument  en  celle-ci  :  Organiser  l'Etat  par  une  constitution. 

«  L'organisation  du  travail,  le  communisme,  le  socialisme  sous  toutes  ses  formes, 
consistent  à  absorber  de  plus  en  plus  toutes  choses  dans  l'Etat.  Comment?  —  Par 
le  moyen  d'une  organisation  systématique. 

c  Le  mot  a  quelques  variantes,  Organisation,  Constitution,  Institution  ;  mais  il 
n'y  a  point  de  variantes  dans  l'idée.  L'Etat,  l'unité  de  l'Etat  ;  «  tout  ce  qui  rompt 
l'unité  sociale  ne  vaut  rien.  »  Rousseau  sacrifiait  à  ce  principe  religion  et  enseigne- 
ment, liberté  de  Pâme  et  de  l'esprit;  ses  disciples  veulent  lui  sacrifier  le  corps  de  la 
société,  la  liberté  de  l'industrie  et  de  la  propriété,  la  liberté  des  hommes. 

«  ...  On  admire  cette  nuit,  où  des  enthousiasmes  entraînants  et  entraînés  vinrent 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie,  non  pas  seulement  des  titres  nobiliaires  personnels, 
mais  les  titres  des  corporations,  les  titres  des  provinces,  tous  les  droits,  toutes  les  li- 
bertés, toutes  les  traditions  pêle-mêle.  Enthousiasme  admirable,  en  effet,  par  le  cœur 
et  la  générosité  !  Mais  aujourd'hui  des  rêveurs  viennent  et  nous  disent  :  Allons,  conti- 
nuez vos  offrandes,  apportez  vos  industries,  apportez  vos  propriétés  ;  soyez  donc  aussi 
enthousiastes,  aussi  généreux  que  vos  prédécesseurs! 

«  Nous  répondons  :  sacrifier  à  qui?  A  l'Etat  !  Sacrifier  quoi?  nos  femmes,  nos  en- 
fants, nous  tous,  la  propriété  et  la  civilisation  ,  la  famille  et  l'humanité?  —  L'Etat, 
est-ce  une  idole?  et  nous,  sommes-nous  ces  fanatiques  barbares  de  l'antiquité  et  de 
l'Inde,  dont  l'idole  demande  la  vie,  et  qui  la  lui  donnent,  sans  examiner  si  elle  n'est 
pas  une  vaine  image,  si  d'avides  et  cruels  sacrificateurs  ne  sont  pas  cachés  derrière 
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elle,  si  cette  idole  n'est  pas  à  la  fois  le  mannequin  et  la  fortune  de  ses  ministres  ? 
Nous  commençons  à  revenir  de  cette  idolâtrie.  » 

Heureusement  !  dirons-nous  avec  M.  Sainte-Marie;  mais  hélas!  combien  l'idolâtrie 
de  l'organisation  du  travail  et  de  la  constitution  de  l'Etat  est  encore  répandue!  Com- 
bien d'efforts  seront  encore  nécessaires  pour  la  déraciner  !  Honorons  donc  ceux  qui 
entreprennent  de  la  combattre,  et  fêtons  joyeusement  la  bienvenue  de  ces  recrues 
de  l'économie  politique.  M. 


La  communauté,  c'est  l  esclavage  et  le  vol,  ou  Théorie  de  l'égalité  et  du  droit, 
par  M.  Avril.  Brochure  grand  iu-8°  de  1G8  pages.  Chez  Guillaumiu  et  comp. 

Décidément  M.  Proudhon  fait  école.  Voici  une  brochure  qui  a  été  évidemment  in- 
spirée par  la  lecture  du  Système  des  contradictions  économiques,  et  où  nous  retrouve- 
rons non-seulement  la  pensée,  mais  encore  les  formes  d'argumentation  favorites  du 
mailre.  11  n'y  manque  absolument  que  sa  verve! 

M.  Avril  a  choisi  cette  épigraphe  piquante  et  vraie,  laquelle  est  bied  ce  que  nous 
avons  trouvé  de  mieux  dans  sa  brochure  : 

«  Les  communistes  seront  des  huîtres  attachées  côte  à  côte,  sans  activité  ni  senti- 
«  ments,  sur  le  rocher  de  la  fraternité.  »  P.  J.  Proudhon. 

En  conséquence,  il  démontre,  dans  une  série  de  chapitres,  que  la  communauté  est 
destructive  de  la  liberté  dans  la  famille,  de  la  liberté  dans  la  production,  de  la  liberté 
dans  le  droit  positif,  de  la  justice  dans  la  répartition,  de  l'égalité;  qu'elle  est  incompa- 
tible avec  l'association,  qu'elle  est  nécessairement  monarchique,  enfin  que  l'égalité  ne 
peut  se  perpétuer  que  par  l'assassinat. 

Voilà  qui  vu  bien.  Malheureusement  cet  élève  de  M.  Proudhon  ne  traite  guère  mieu* 
la  société  actuelle  fondée  sur  la  propriété,  que  la  société  icarienne  fondée  sur  la  com- 
munauté. Il  catégorise  ainsi  les  deux  formules  : 

formule  de  la  société. 

Thèse  :  Affiruialion.  La  propriété. 

Antithèse:  Négation.  La  communauté. 

Conséquences  sociales  :  La  faim,  le  paupérisme,  la  mort.  Là  petite  propriété  est 
peu  à  peu  envahie  par  la  grande,  au  moyen  de  l'usure  des  fermages,  des  banques  • 
l'esclavage  antique  se  produit  sous  le  nom  de  paupérisme,  et  le  travail  succombe  dan> 
sa  lutte  contre  le  capital. 

FORMULE   DU   SOCIALISME-COMMUNISTE. 

Thèse:  Affirmation.  La  communauté. 

Antithèse:  Négation.  La  propriété. 

Conséquences  sociales  :  La  misère,  la  famine,  la  mort.  Car  l'homme,  privé  de  li- 
berté et  de  propriété,  prend  pour  idéal  la  fainéantise  et  le  rachitisme  intellectuel,  et 
ne  produit  plus. 

L'opposition  de  ces  deux  formules  constitue  ce  que  le  maître  a  désigné  soUs  le  nom 
d'antinomie  Mais  comment  la  résoudre  cette  antinomie?  Comment  faire  jaillir  l'har- 
monie du  sein  de  ces  éléments  qui  se  combattent?  Kien  de  plus  facile  selon  le  néo- 
phyte; il  suffit  de  substituer  a  la  propriété  perpétuelle,  la  possession  personnelle, 
temporaire.  Cela  serait  déjà  fait  si  la  Convention  qui  supprima,  le  10  juillet  1795, 
tous  les  droits  féodaux  :  le  cens,  le  champart,le  terrage,  les  corvées,  les  banalités, etc., 
avait  eu  le  courage  d'abolir  en  même  temps  la  rente  foncière.  Malheureusement  la 
Convention  n'osa  point  compléter  la  rédemption  du  travail;  elle  laissa  subsister  la 
rente.  Réactionnaire,  va! 

Allons  !  M.  Proudhou  doit  être  lier  de  son  élève  !  M. 
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Sommaire.  —  Société  des  économistes  :  proposition  relative  à  M.  Rossi.  Remerciements 
à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Nouvelle  discussion  sur  l'émancipation  des  colonies. 

—  Le  nomhre  des  lois  organiques.  —  Le  Conseil  d'État  supplémentaire  et  provisoire. 

—  A  propos  du  budget  rectifié.  —  Les  promesses  économiques  de  Louis  Bonaparte 
dans  son  manifeste.  — Session  des  Conseils  généraux.  — De  nouveau  la  question  des 
sucres.  — Décret  sur  les  sels  nécessaires  à  la  pêche.  —  Nouveau  projet  sur  l'impôt  du 
sel.  —  Les  dissensions  politiques.  —  Le  socialisme  et  M.  Louis  Bonaparte.  —  Deux 
grands  symptômes  de  paix  à  l'intérieur. 

Dans  la  dernière  réunion  de  la  Société  des  économistes,  encore  plus  nom- 
breuse que  de  coutume ,  il  a  été  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Louis  Leclerc, 
qu'une  lettre  de  condoléance  serait  adressée  par  le  président  de  la  Société  à 
Mme  veuve  Rossi,  pour  lui  témoigner  la  haute  estime  que  ses  divers  membres 
professaient  pour  le  caractère  et  les  éminentes  qualités  de  son  illustre  époux , 
ainsi  que  la  douleur  profonde  qu'ils  ont  ressentie  à  la  nouvelle  de  l'affreux 
malheur  qui  l'a  frappée. 

M.  Michel  Chevalier  a  ensuite  communiqué  à  la  réunion  le  discours  remar- 
quable, à  tous  égards,  que  M.  Whateley,  archevêque  de  Dublin,  a  prononcé 
dans  la  séance  solennelle  de  la  Société  de  statistique,  fondée  depuis  un  an 
dans  cette  ville  ,  et  duquel  il  résulte  qu'à  l'heure  qu'il  est  les  notions  élé- 
mentaires sur  l'économie  sociale  et  sur  les  effets  de  la  charité  sont  ensei- 
gnées en  Irlande  dans  quatre  mille  écoles  !  Nos  lecteurs  trouveront  dans  ce 
discours,  que  nous  reproduisons  en  entier,  des  considérations  pleines  d'éléva- 
tion et  de  justesse,  qui  prouvent  qu'on  peut  être  un  digne  archevêque,  un 
économiste  très-orthodoxe ,et  un  philanthrope  de  bon  aloi. 

Le  docteur  Lardner,  présent  à  la  séance  ,  a  rappelé  .la  haute  estime  qu'on 
avait  en  Angleterre  pour  le  savant  archevêque  de  Dublin. 

En  donnant  connaissance  de  ce  curieux  discours,  M.  Michel  Chevalier  a 
trouvé  naturellement  l'occasion  de  remercier,  tant  en  ce  qui  le  concerne , 
qu'au  nom  de  la  science,  MM.  Léon  Faucher,  Barthélémy  Saint-Hilaire  et 
Wolowski,  présents  à  la  séance,  des  heureux  efforts  qu'ils  ont  tentés  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  faire  réhabiliter  la  chaire  d'économie  politique  au  col- 
lège de  France.  La  Société  s'est  vivement  associée  à  ces  sentiments  de  M.  Mi- 
chel Chevalier,  et  elle  a  fait  comprendre  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
combien  elle  était  heureuse  d'avoir  à  adresser  ses  remerciements  à  un  sa- 
vant qui  cultive  la  philosophie,  et  auquel  personne  ne  pouvait  objecter  qu'il 
réclamait  pro  domo  sua.  D'ailleurs,  M.  Michel  Chevalier  a  fort  bien  fait  re- 
marquer que  l'économie  politique  était  une  des  plus  belles  branches  du  grand 
arbre  de  la  philosophie.  Smith,  avant  d'écrire  sur  la  richesse  des  nations,  avait 
publié  la  théorie  des  sentiments  moraux  ;  Tracy  a  classé  son  traité  d'économie 
politique  dans  son  cours  d'idéologie  ;  Turgotest  vénéré  des  philosophes  ;  et 
qui  oserait  dire  que  des  hommes  comme  J.-B.  Say,  Rossi  et  tant  d'autres  ne 
sont  pas  des  esprits  éminemment  philosophiques? 

La  conversation  a  été  ensuite  reprise  sur  le  sujet  déjà  (raité  dans  la  der- 
nière séance  :  l'émancipation  économique  des  colonies.  M.  Bastiata  lu  un  acte 
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du  Parlement  anglais,  en  date  du  mois  de  mars,  qui  a  passé  inaperçu  chez  nous 
à  cause  de  la  tourmente  politique ,  mais  duquel  il  résulte  que  désormais  il  y 
a,  pour  la  navigation  dans  l'Inde,  égalité  parfaite  entre  les  navires  anglais  et 
ceux  des  autres  nations.  M.  Bastiat  est  entré  dans  quelques  considérations  à  cet 
égard,  et  a  dit  que  la  réforme  commerciale  opérée  chez  nos  voisins  a  produit  deux 
résultats  inattendus.  D'abord,  les  soulagements  apportés  par  les  mesures  écono- 
miques provoquéespar  les  freetraders  ont  enrayé  l'action  du  chartisme,  variété 
de  communisme  anglais.  Ensuite,  la  logique  a  conduit  les  ligueurs  de  la  réforme 
des  tarifs  à  la  liberté  coloniale  ;  et  celle-ci  les  pousse,  on  le  voit  déjà,  à  l'abandon 
politique  de  ces  établissements  qui  coûtent  énormément  plus  qu'ils  ne  rappor- 
tent.— La  discussion,  provoquée  par  M.  Bastiat,  s'est  animée  entre  MM.  Bodet, 
Dunoyer,  Wolowsky,  deColmont,  Léon  Faucher  et  Fonteyraud.  L'argumentation 
de  MM.  de  Colmont  et  Bodet  avait  pour  but  de  bien  constater  que  l'Angleterre 
n'a  jamais  agi  par  philanthropie,  mais  bien  par  intérêt.  A  quoi,  M.  Dunoyer 
a  répondu  que  les  Anglais  pratiquent  à  merveille  l'égoïsme  du  vrai ,  cet 
égoïsme  qui  ne  sert  bien  leurs  intérêts  que  parce  qu'il  profite  aussi  aux  in- 
térêts des  autres.  M.  Fonteyraud,  en  rappelant  les  efforts  inouïs  des  ligueurs  de 
Manchester,  la  division  profonde  dans  laquelle  l'Angleterre  s'était  trouvée  au 
sujet  du  libre  échange,  et  la  difficulté  que  Cobden  et  ses  amis  avaient  eue  à 
conquérir  la  majorité  par  la  force  et  l'excellence  de  la  raison,  a  répondu,  au 
scepticisme  de  M.  Bodet  et  aux  questions  de  M.  deColmont,  d'une  manière  qui 
nous  paraît  concluante. 

—  L'Assemblée  nationale  a  fixé  à  dix  le  nombre  des  lois  organiques  qu'elle 
veut  encore  faire  pour  compléter  la  Constitution  : 

i°  La  loi  sur  la  responsabilité  des  dépositaires  du  pouvoir; 

2°  La  loi  sur  le  Conseil  d'Etat; 

3°  La  loi  électorale  ; 

4°  La  loi  sur  l'organisation  départementale  et  communale; 

5°  La  loi  d'organisation  judiciaire  ; 

6°  La  loi  sur  l'enseignement; 

7°  La  loi  sur  l'organisation  de  la  force  publique  ; 

8°  La  loi  sur  la  presse  ; 

9°  La  loi  sur  l'état  de  siège  ; 

10°  La  loi  sur  l'assistance  publique. 

Il  s'est  passé  assez  de  temps  depuis  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  pour 
que  tout  cela  fût  voté  et  prêt  à  fonctionner  en  même  temps  que  le  nouveau 
président.  Dieu  veuille  que  ce  retard,  qui  met  en  présence  les  élus  d'avril  avec 
celui  de  décembre,  n'amène  aucune  fâcheuse  complication  ;  que  la  France 
puisse  enfin  se  reposer  et  s'occuper  de  ses  véritables  affaires,  c'est-à-dire  tra- 
vailler et  produire. 

—  La  Constitution  donne  au  Conseil  d'Etat  dos  attributions  que  n'a  pas  le 
Conseil  d'Etat  existant.  Ce  dernier  continue  ses  fonctions  jusqu'au  vote  de  la 
loi  organique  qui  le  concerne,  et  pour  exercer  celles  qui  sont  assignées  à  ce 
corps  par  le  nouveau  pacte  fondamental,  la  Chambre  a  nommé  un  Conseil 
d'Etat  provisoire,  composé  de  MM.  Arago  (François),  Lacrosse,  Lamartine,  Be- 
deau, Dupont  (de  l'Eure),  Senard,  Goudchaux,  Billault,  Martin  (de  Strasbourg}, 
de  ïocquevillo,  Havin,  Parieu,  de  Bémusat,  Simon  (Jules),  Stourm,  Grévy, 
Boudet,  Chambolle,  Cormenin,  Bûchez,  Licchteinberger,  Carnot,  Boulatignier, 
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Armand  Marrast,  Landrin,  Ferd.  de  Lasteyrie,  Falloux,  Vaulabelle,  Baroche, 
Bixio. 

N'oublions  pas  que  ce  Conseil  est  provisoire,  et  ne  perdons  pas  notre  temps 
à  signaler  les  incapacités  relatives  que  le  scrutin  parlementaire  a  mises  dans 
cette  liste. 

—  Le  budget  rectifié  de  1848  est  voté  tout  entier.  C'est  le  plus  énorme  qui 
la  France  ait  eu  encore  à  supporter. 

Pendant  quinze  ans ,  l'opposition  de  la  Restauration  a  mis  au  nombre  de  ses 
principaux  arguments  le  milliard.  La  Révolution  de  1850  s'est  faite,  et  le 
budget  a  été  porté  à  un  milliard  et  demi! 

Pendant  quinze  ans,  l'opposition  au  gouvernement  de  Juillet  a  mis  au 
nombre  de  ses  principaux  arguments  le  milliard  et  demi.  La  Révoluition 
de  1848  s'est  faite,  et  le  budget  a  dépassé  le  milliard  et  demi,  pour  s'ache- 
miner  vers  les  deux  milliards. 

Vous  ne  serez  pas  embarrassé  de  trouver  d'autres  fautes  pour  expliquer  la 
réaction  desmasses  contre  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  février,  en  mal  ou  même 
en  bien  :  ce  simple  rapprochement  suffit. 

D'insignifiantes  rognures  ont  été  faites  au  budget  rectifié  de  1848.  A  tout 
prendre,  il  eut  mieux  valu  le  laisser  tel  quel ,  le  voter  plus  vite  ;  voter  même 
celui  de  1 849  avec  la  même  rapidité,  et  rédiger  pour  1850  ce  fameux  budget 
normal  de  la  République,  si  inutilement  promis  par  M.  Garnier-Pagès  et  par 
M.  Duclerc.  Nous  entendrions,  nous,  par  budget  normal  un  budget  qui  tendrait 
à  revenir  vers  le  milliard  de  1830.  Quelle  belle  loi  organique  les  représen- 
tants nous  eussent  donnée  là  !  mais  quelle  utopie  nous  faisons  ! 

Toujours  est-il  que  nous  n'oublierons  pas  que  M.  Lamoricière,  ministre  de 
la  guerre,  nous  a  fait  entrevoir  la  possibilité  d'économiser,  par  une  nouvelle 
combinaison,  deux  cent  millions  sur  le  budget  de  la  guerre.  Nous  sommes  de 
ceux  qui  rappelleront  souvent  cette  possibilité  aux  conseillers  du  président 
de  la  République. 

—  Aujourd'hui  que  la  majorité  du  suffrage  universel  semble  s'être  très-po- 
sitivement fixée  sur  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  nous  devons  recueillir  les 
paroles  par  lesquelles  il  a  formulé  ses  idées  économiques  dans  son  manifeste 
à  l'adresse  des  électeurs.  La  plupart  de  ces  paroles  sont  vagues  et  ressemblent 
à  des  formules  de  protocole  ;  mais  nous  constatons  avec  plaisir  que  le  candidat 
à  la  présidence  de  la  République  promet  d'une  manière  explicite  de  travailler 
à  restreindre  les  emplois  publics  qui  fbtit  d'un  périple  libre  un  peuple  de  sol- 
liciteurs, à  éviter  l'absorption  de  l'industrie  particulière  par  l'Etat,  ainsi  que  la 
centralisation  des  entreprises  qui  est  dans  la  nature  du  despotisme;  enfin  à 
maintenir  la  paix. 

Nous  conservons  ce  manifeste  dans  notre  collection,  afin  d'y  renvoyer  nos 
lecteurs  au  besoin. 

Nous  laissons  de  côté  la  phraséologie  politique  du  commencement  et  de  la 

fin,  et  nous  ne  reproduisons, que  la  partie  plus  positive.  M.  Louis-Napoléon 

Ronaparte  disait  le  27  novembre  : 

...  Si  j'étais  nommé  président,  je  ne  reculerais  devant  aucun  danger,  devant  aucun 
sacrifice  pour  défendre  la  société  m  àudacîéusëmept  attaquée;  je  me  dévouerais  toul 

entier,  sans  arrière-| Bée,  a  l'afferihissemétli  «l'une  république  sage  par  ses  lois,  honnête 

par  ses  intentions,  grande  ei  forte  par  ses  actes. 

le  mettrais  mon  honneur  à  laisser  au  bout  de  quatre  ans,  à  mon  successeur,  le  pouvoir 
affermi,  \-.i  liberté  intacte,  un  progrès  réel  accompli, 
^Quelque  soit  le  résultat  de  l'élection,  je  m'inclinerai  devant  la  volonté  du  peuple,  et 
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mon  concours  est  acquis  d'avance  à  tout  gouvernement  juste  et  ferme  qui  rétablisse 
l'ordre  dans  les  esprits  connue  dan-  1rs  choies;  qui  protège  efficacement  la  religion,  la 
famille,  la  propriété,  bases  éternelles  de  tant  étal  social;  qui  provoqua  les  réformes 
possjbles,  calme  les  liai  nés.  reconcilie  les  partis,  et  permette  ainsi  à  la  pairie  inquiète 
décompter  sur  nn  lendemain. 

Rétablir  l'ordre,  c'est  ramener  la  confiance,  pourvoir  par  le  crédit  à  l'insuffisance 
passagère  des  ressources,  restaurer  les  finances. 

Protéger  la  religion  et  la  famille,  c'est  assurer  la  liberté  des  cultes  et  de  l'enseigne- 
ment. 

Protéger  la  propriété,  c'est  maintenir  l'inviolabilité  des  produits  de  tous  les  travaux; 
c'est  garantir  l'indépendance  et  la  sécurité  de  la  possession,  fondements  indispensables 
de  la  liberté  civile. 

Quant  aux  reformes  possibles,  voici  celle-  qui  me  paraissent  les  plus  urgentes  : 

Admettre  toutes  les  économies  qui,  sans  désorganiser  les  servjces  public-,  permettent 
la  dimjnution  des  impôts  les  plus  onére  x  ait  peuple;  encourager  les  entreprises  qui,  qe 
développant  les  richesses  de  l'agriculture,  peuvent,  en  reniée  et  en  Algérie,  donner  du 
travail  aux  bras  inoccupés;  pourvoir  à  la  vieillesse  des  travailleurs  par  des  institutions 
de  prévoyance;  introduire  dans  nos  lois  industrielles  les  améliorations  qui  tendent,  non 
à  ruiner  le  riche  au  profit  du  pauvre,  mais  a  fonder  le  bien-être  de  chacun  sur  la  prospé- 
rité de  tous. 

Restreindre  dans  de  justes  limites  le  nombre  des  emploi-  qui  dépendent  du  pouvoir, 
et  qui,  souvent,  l'ont  d'un  peuple  libre  un  peuple  de  solliciteurs. 

Éviter  celle  tendance  funeste  qui  entraîne  l'État  à  exécuter  lui-même  ce  que  les  parti- 
culiers peuvent  faire  au-si  bien  et  mieux  que  lui.  La  centralisation  des  intérêts  et  des 
entreprises  est  dans  la  nature  «lu  despotisme.  La  nature  île  la  République  repousse  le 
monopole. 

Enfin,  préserver  la  liberté  de  la  presse  des  deux  excès  qui  la  compromettent  toujours  : 
l'arbitraire  et  sa  propre  licence 

A\ee  la  guerre,  point  de  soulagement  à  nos  maux.  La  paix  serait  donc  le  plus  cher  de 
mes  désirs.  La  France,  lors  de  sa  première  révolution,  a  été  guerrière,  parce  qu'on  l'avait 
forcée  de  l'être.  A  l'invasion,  elle  répondit  par  la  conquête,  aujourd'hui,  qu'elle  n'est  pas 
provoquée,  elle  peut  consacrer  ses  ressources  aus  améliorations  pacifiques,  sans  renoncer 
a  une  politique  io\ale  et  résolue.  Une  grande  nation  doit  se  taire,  ou  ne  jamais  parler 
en  vain. 

—  La  session  des  Conseils  généraux  s'est  ressentie  de  la  préoccupation  poli- 
tique du  pays,  à  la  veille  des  élections  présidentielles.  Comme  toujours,  ces 
Conseils  se  sont  occupés  de  leur  budget,  des  questions  spéciales  à  leur 
département  et  des  questions  générales  qui  reviennent  sans  cesse  :  les  enfants 
trouvés,  les  impôts,  les  secours  publics. 

Toutefois,  de-  questions  purement  politiques  ont  plus  particulièrement  at- 
tiré leur  attention.  Plusieurs  Conseils  ont  manifesté  leur  indignation  contre 
la  violation  de  l'Assemblée  nationale,  en  mai,  en  juin;  ils  ont  proposé  des  dé- 
cisions à  prendre,  en  vue  d'une  dissolution  de  l'Assemblée  par  l'insurrection. 
Au  nombre  des  mesures  indiquées,  se  trouvent  la  convocation  de  droit  des 
Conseils  généraux,  la  réunion  des  représentants  ailleurs  qu'à  Paris,  etc. 

On  voit  dans  ces  manifestations  un  vif  désir  de  la  population  des  départe- 
ment-, de  se  soustraire  à  la  violence  des  coups  de  main  partis  du  centre,  et 
une  tendance  à  réclamer  avec  énergie  la  diminution  de  cette  centralisation 
administrative,  qui  est  une  véritable  tyrannie  des  bureaux  de  Paris  sur  les 
provinces. 

Cette  .innée  les  membres  des  Conseils  généraux  ont  été  choisis  au  suffrage 
universel;  les  séances  ont  été  publiques;  les  procès-verbaux  ont  été  impri- 
més. On  peut  compter  que  désormais  ces  assemblées  acquerront  dans  le  paya 
une  importance  considérable  et  qu'elles  joueront  un  grand  rôle  dans  la  gestion 
des  affaires  du  pays. 

—  L'éternelle  question  des  -ums\a  revenir.  La  suppression  de  l'esclavage 
et  la  situation  de>  colonies  la  ramènent  -ur  le  lapis.  L'opinion  des  ports  de  mer 
se  prononce  de  plus  en  plus  pour  la  solution  des  économistes  :  la  suppression 
du  pacte  colonial,  de  cette  mystification  qui  ruine  à  la  fois  les  colonies  et  la 
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métropole.  M.  Levavasseur  ,  représentant  du  peuple ,  un  des  hommes  qui 
connaissent  le  mieux  cette  question  et  qui  ont  le  plus  d'intérêts  engagés  dans 
les  affaires  coloniales,  a  soutenu  cette  thèse  à  l'Assemblée  nationale.  Son  avis 
nous  parait  d'un  bon  augure.  Lorsque  les  ports  seront  convaincus  des  effets 
fécondants  de  la  liberté  des  transactions,  soit  par  l'exemple  de  l'Angleterre  , 
soit  par  l'insuccès  des  divers  systèmes  d'entraves,  il  sera  dit  encore  une  fois 
que  l'économie  politique  avait  raison. 

On  sait  qu'en  ce  moment,  et  par  le  jeu  d'une  combinaison  votée  jadis  sur  la 
proposition  de  M.  Passy  ,  le  sucre  colonial  est  taxé  également  comme  le  sucre 
de  cannes,  à  l'exclusion  du  sucre  étranger  qui  est  surtaxé.  M.  Tourret,  mi- 
nistre du  commerce  ,  \ient  de  nommer  une  Commission  capable  de  l'éclairer 
sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire.  —  Il  y  a  à  mettre  le  sucre  étranger  sur  le  même 
pied  que  les  deux  autres,  et  à  les  dégrever  jusqu'au  taux  le  plus  productif 
pour  le  Trésor,  toujours  conformément  aux  prescriptions  de  l'économie  po- 
litique. 

—  Par  un  décret  du  14  août ,  l'Assemblée  nationale  a  élevé  de  14  à  18  fr. 
la  prime  à  l'exportation  de  la  morue.  Par  un  décret  voté  dans  la  séance  du 
23  novembre,  elle  a  permis  aux  navires  destinés  à  la  pèche  de  la  morue ,  de 
faire  leurs  approvisionnements,  soit  en  sel  de  France  ou  des  colonies  françaises, 
en  franchise  de  tous  droits,  soit  en  sels  étrangers,  sous  la  seule  condition 
d'acquitter  un  droit  de  douane  de  50  cent,  par  cent  kilogrammes. 

Ce  décret  est  un  millième  argument  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce. 

—  Dominé  par  la  situation  du  Trésor  et  les  prévisions  de  1849,  M.  Trouvé- 
Chauvel  a  présenté  un  projet  de  décret  sur  l'impôt  du  sel  pour  modifier  celui 
déjà  déposé  par  M.  Goudchaux.  M.  Trouvé-Cbauvel  voudrait  maintenir  l'inté- 
gralité de  1  impôt  en  1849,  et  ne  le  réduire  que  des  deux  tiers  en  1850. 

—  La  force  intellectuelle  de  la  nation  a  été  absorbée,  pendant  tout  le  mois 
qui  vient  de  s'écouler,  par  les  préoccupations  politiques:  préoccupation  au  su- 
jet de  la  lutte  entre  le  général  Cavaignac  et  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
nationale;  préoccupation  au  sujet  de  l'attaque  perfide  dirigée  contre  cet  ho- 
norable général  à  propos  d'une  liste  de  futurs  pensionnaires  de  la  Républi- 
que; préoccupation  au  sujet  du  pape  et  des  événements  de  Rome  ;  préoccu- 
pation pour  1  élection  du  président. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  tiraillements  exclusivement  politiques,  si  ce 
n'est  que  la  France  n'y  a  rien  gagné  et  que  l'histoire  rendra  justice  à  qui  de 
droit. 

Nous  ne  pourrions  que  répéter,  à  propos  des  événements  de  Rome,  ce  que 
dit  M.  Joseph  Garnier,  dans  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  la  vie  et  aux  travaux 
de  l'illustre  M.  Rossi,  tombé  sous  les  coups  d'un  fanatique,  très-probablement 
au  moment  où  l'Italie  avait  le  plus  besoin  de  ses  lumières  et  de  son  influence. 

Les  résultats  connus  des  scrutins  pour  l'élection  du  président  de  la  Répu- 
blique ne  nous  permettent  pas  de  douter  que  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  ne 
soit  l'élu  du  suffrage  universel.  Le  socialisme,  le  mal  qu'il  a  fait  à  la  Républi- 
que, la  peur  qu'il  a  inspirée  à  une  partie  de  la  nation,  sont  pour  beaucoup,  sans 
compter  les  suffrages  directs  de  ses  partisans,  dans  ce  résultat.  Faisons  des  vœux 
pour  que -M.  Louis  Bonaparte  et  ses  conseillers  ne  se  croient  pas  obligés  de  sub- 
stituer le  socialisme  des  impérialistes  que  nous  pourrions  nommer  au  socia- 
lisme de  certains  républicains,  la  réglementation  des  mêmes  impérialistes  à  la 
réglementation  des  mêmes  républicains.  Espérons  aussi  qu'il  démentira  les 
fâcheuses  prévisions  que  ses  fanatiques  ont  fait  concevoir  sur  son  compte. 

—  De  grands  événements  se  sont  accomplis  à  l'extérieur  et  fortifient  dans 
leur  espoir  les  amis  de  la  paix.  Le  roi  de  Prusse  a  très-dignement  mis  fin  , 
nous  l'espérons,  à  la  pénible  lutte  qui  s'était  élevée  entre  lui  et  l'Assemblée 
constituante  de  Berlin,  en  proclamant  une  constitution  vraiment  libérale  et 
supérieure  à  la  nôtre  en  beaucoup  de  points.  L'empereur  d'Autriche,  en  ab- 
diquant en  faveur  de  son  neveu,  a  préparé,  nous  l'espérons  encore,  un  arran- 
gement amiable  avec  la  Hongrie.  Dieu  veuille  ensuite  que  la  vanité  allemande 
ne  soit  pas  d'un  trop  grand  poids  dans  la  solution  de  la  difficulté  austro-ita- 
lienne. 

Paris,  le  14  décembre  1848. 
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ÉTUDE  SUR  LES  BANQUES. 


i. 

On  sait  quelles  espérances  fit  naître  la  découverte  de  l'Amérique.  Les 
glorieux  aventuriers  partis,  avec  Colomb,  à  la  recherche  d'une  route  nou- 
velle vers  l'Asie,  avaient  appris  l'existence  d'un  quatrième  continent,  d'une 
terre  inconnue,  de  la  région  des  tropiques  et  des  mines.  Tous  leurs  con- 
temporains en  avaient  fait  le  lieu  des  rêves,  du  bonheur,  des  richesses.  La 
ville  d'or  de  Walter  Raleigh  avait  pris  les  proportions  d'un  monde;  il  était 
enfin  arrivé  d'aborder  aux  îles  Fortunées,  à  Yultima  Thule,  et  c'était  un  pa- 
radis, avait  dit  Christophe  Colomb.  Ce  que  cette  découverte  amena,  d'ail- 
leurs, de  changements,  de  progrès,  d'erreurs  de  toute  sorte  dans  les 
sociétés  modernes,  est  incalculable.  Essayez  seulement  d'apprécier  ce  qui 
est  résulté  de  l'exploitation  du  Potosi  ou  de  l'emploi  des  cotons  de  la  Vir- 
ginie, ce  qu'ont  produit  le  régime  des  colonies  américaines,  les  querelles 
qu'elles  ont  engendrées  et  l'avènement  de  leur  émancipation. 

En  ouvrant  les  puits  des  mines  du  Mexique  et  du  Pérou,  on  croyait 
vraiment,  au  seizième  siècle,  disposer  de  la  fortune  de  l'univers.  Il  y  a  ce- 
pendant une  découverte  plus  précieuse  pour  l'humanité  et  qui  a  entraîné 
des  modifications  plus  considérables,  procuré  plus  de  richesses,  que  celle 
des  Amériques,  c'est  l'invention  du  crédit.  Monde  tout  imaginaire,  mais 
vaste  comme  l'espace,  inépuisable  comme  les  ressources  de  l'esprit.  De 
minces  chiffons  de  papier,  des  signatures,  des  promesses,  voilà  les  valeurs 
désormais  les  plus  répandues,  les  plus  utiles,  plus  recherchées  que  les 
lingots  d'argent  et  d'or.  Et  l'histoire  du  crédit  n'est  pas  seulement  l'histoire 
du  développement  de  l'industrie,  de  la  fortune,  c'est  aussi  celle  de  la  mo- 
ralité des  peuples  et  de  la  liberté  des  États. 

Comme  toutes  les  créations  humaines,  il  a  été  lent  à  se  développer,  et 
chacun  de  ses  progrès  n'est  guère  apparu  que  sur  des  ruines.  Mais  quelle 
moisson  n'a  été  arrosée  de  sueurs  ?  Et  toute  grande  chose,  ainsi  que  tout 
être,  s'enfante  dans  la  souffrance. 

L'antiquité  a  à  peine  connu  le  crédit  ;  il  ne  pouvait  évidemment  prendre 
une  certaine  extension  au  milieu  des  sociétés  livrées  à  l'arbitraire,  organisées 
pour  la  guerre  et  le  pillage.  Le  numéraire  ne  s'y  composait  que  des  métaux 
monnayés,  au  moins  quedes  objets  déclarés  monnaie.  Car,  souvent  le  même 
peuple  avait  deux  sortes  de  numéraire  ;  l'un  factice,  conventionnel,  qui  ne 
sortait  pas  des  frontières  el  n'avait  cours  qu'entre  concitoyens  ,  ainsi  les 
pièces  de  cuir  des  Carthaginois,  celles  de  fer  de  Bysance  et  de  Clazomène  •  ; 


1  Voir  dans  l'ouvrage  île  Heeren  :  De  la  politique  et  du  commerce  chez  les  peuples  de 
l'antiquité,  i.  IV,  p.  163  el  suiv.,  des  observations  fort  curieuses  sur  la  monnaie  de  cuir 
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et  l'autre  d'une  valeur  intrinsèque  égale  à  celle  pour  laquelle  on  l'acceptait, 
le  seul  que  Platon  voulut  admettre  dans  sa  République. 

Quant  au  négoce  de  l'argent  et  aux  prêts,  ils  étaient  remis  en  entier 
aux  mains  de  l'usure,  armées  des  moyens  les  plus  rigoureux,  du  droit  de 
servitude,  même  de  vie  et  de  mort.  Les  changeurs,  que  nécessitait  la 
grande  quantité  de  monnaies  différentes  et  de  métaux  impurs,  servaient 
de  banquiers.  Le  taux  d'intérêt  des  changeurs  athéniens  était  de  36 
pour  100.  Lorsqu'ils  prêtaient,  au  reste,  ils  avaient  soin  de  se  faire  nantir 
de  gages  suffisants,  et  retenaient  par  avance  les  intérêts  sur  la  somme  em- 
pruntée, comme  font  encore  nos  usuriers  des  campagnes.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  le  mépris  qui  s'attachait  à  ces  banquiers,  comme  à  toutes 
personnes  d'ailleurs  mêlées  alors  aux  affaires  industrielles.  Un  des  ancêtres 
d'Octave  avait,  au  dire  public,  déshonoré  sa  race  en  faisant  le  commerce 
de  l'argent.  Les  Fugger,  les  premiers,  ont  gagné  une  grande  et  honora- 
ble position  par  la  banque.  Prédécesseurs  des  Rothschild  et  des  Baring, 
ces  anciens  filateurs  de  lin  des  environs  d'Augsbourg,  ces  marchands  d'ar- 
gent, dont  le  début  date  du  quatorzième  siècle  et  que  Machiavel  et  Rabe- 
lais citaient  déjà,  forment  aujourd'hui  une  des  maisons  princières  de  leur 
patrie. 

C'était  aussi  souvent  chez  les  changeurs  que,  en  Grèce,  on  portait  son 
argent,  afin  d'avoir  plus  de  sécurité.  Cependant,  ces  dépôts  s'effectuaient 
principalement  dans  les  temples,  lieux  sacrés,  et  sur  lesquels  veillaient  les 
dieux  '.  Mais  la  religion  bien  des  fois  n'a  pas  arrêté  l'avidité,  et  la  puis- 
sance des  dieux  s'est  plu  à  laisser  passer  celle  des  princes.  Qui  ne  se  sou- 
vient des  vers  de  la  Pharsale  sur  l'enlèvement,  par  Jules-César,  du  trésor 
déposé  dans  le  temple  de  Saturne  ?  Qui  ne  sait  le  pillage  des  temples  à 
l'avènement  d'Auguste?  Du  reste,  plus  d'un  souverain  moderne  s'est  mon- 
tré en  cela  le  digne  successeur  de  ces  deux  fondateurs  de  l'empire  romain. 
Louis  XI,  le  dévot  adorateur  de  la  Vierge,  forçait  encore  les  caveaux  de 
Notre-Dame  pour  en  retirer  les  dépôts  de  confiance  qu'on  faisait  alors  au 
Parlement,  et  qu'il  venait  lui-même  placer  sous  l'autel  de  la  cathédrale  2. 

Les  temples  de  Delphes  et  de  Délos  étaient  surtout  célèbres  dans  l'an- 
tiquité pour  les  dépôts  qu'y  faisaient  les  particuliers  ou  les  villes,  et  leurs 
prêtres  en  disposaient  souvent  pour  opérer  des  prêts.  Delà,  aux  opéra- 
tions d'une  banque  de  dépôt,  la  distance  était  assurément  bien  restreinte; 
il  a  fallu  cependant  de  nombreux  siècles  pour  la  franchir. 

Ce  défaut  d'institutions  de  crédit  dansle  monde  ancien  suffirait  pour  permet- 
tez les  Carthaginois,  desquelles  il  résulte  que  cette  monnaie  fictive  était  émise  par  l'É- 
tat, circulait  au  même  litre  que  le  papier-monnaie  dans  les  États  modernes. —  Voyez,  le 
même  ouvrage,  t.  VII,  p.  2il  et  21-2,  pour  les  monnaies  fictives  des  villes  de  la  Grèce. 
A  Clazomène,  on  remboursait  cette  monnaie  fictive,  sur  les  revenus  de  l'État,  contre  de 
l'argent.  C'était  comme  un  billet  remboursable. 

1  Là,  se  versaient  aussi  îles  dons,  le  produit  des  biens  du  temple  et  d'autres  revenus, 
dévolus  au  dieu.  Le  tout  était  sous  la  garde  des  trésoriers  de  l'argent  sacré. 

2  Magna/m  au/ri  quantUaterrtproviduis,  pupillis ,  litigatoribus ,  alienisque  variis  causis 
apud  œdem  sacrant  parisiensem  publice  ex  ordinations  institue  Curiarwn  supremarwm 
regni  depusitam.  Bibl.  nat.,  MSS.  —  Voy.  M.  Michelet,  Hist.  de  France,  t.  VI,  p.  46. 
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tre  d'affirmer  que  la  majorité  des  populations  y  vivait  misérable  et  asservie. 
La  puissance  productive  des  nations,  en  effet,  leurs  moyens  d'améliora- 
tions matérielles  ,  principe  de  tous  leurs  autres  perfectionnements,  sont  en 
raison  des  capitaux  qu'elles  possèdent  et  qu'elles  utilisent,  et  ce  sont  les 
institutions  de  crédit  qui  mettent  en  mouvement  les  capitaux,  les  portent 
des  mains  qui  les  détiennent  sans  les  faire  valoir,  aux  mains  qui  doivent 
les  employer. 

Le  crédit  a  deux  fonctions  principales  :  il  doit  rendre  les  capitaux,  fruits 
d'un  travail  antérieur,  disponibles  pour  un  travail  subséquent  ;  il  les  fait 
échangeables  contre  le  numéraire,  transmissibles  de  main  en  main.  C'est 
en  ce  sens  qu'on  a  dit  qu'il  dégageait  les  valeurs  engagées.  A  mesure  que  le 
travail  se  développe,  c'est  effectivement  une  nécessité  que  ridée  de  mobilité 
remplace  celle  de  fixité.  Et,  en  second  lieu,  le  crédit  doit  diriger  les  capi- 
taux vers  des  établissements  qui  les  fassent  rayonner  de  tous  côtés,  en  les 
mettant,  de  la  façon  la  plus  profitable,  au  service  de  la  production.  Après 
leur  avoir  donné  la  force  que  toujours  procure  l'union,  il  les  disperse  selon 
les  besoins  de  ceux  dont  le  labenr  accroît  l'aisance,  la  fortune  sociale,  en 
raison  de  leur  importance  et  du  mérite  des  travailleurs.  Aussi,  est-ce  avant 
tout  un  agent  d'émancipation,  d'égalité,  de  cette  égalité  organique,  on 
i'a  dit,  qui  range  chacun  à  sa  place,  proportionnellement  aux  talents,  aux 
services,  aux  vertus  '. 

M.  de  Sismondi,  qui  semblait  s'effrayer  de  tout  changement,  et  redoutait 
surtout  l'accroissement  de  la  production,  dit  quelque  part  :  «  Le  pauvre 
heureux  habite  un  pays  où  le  crédit  est  inconnu.»  Sans  doute,  il  peut  se 
rencontrer,  au  sein  de  la  pauvreté,  des  gens  satisfaits  encore  de  leur  sort  ; 
mais  le  stoïcisme  est  rare.  La  misère  enfante  plus  souvent  la  souffrance  et 
le  vice  que  la  paix  intérieure  et  l'honnêteté,  et  je  doute  que  les  peuples 
appi  cuvassent  qu'il  fallût  étendre  ou  chercher  à  maintenir  les  causes  du 
dénùnient. 

Dès  l'antiquité,  un  homme  dont  le  nom  est  resté  illustre  dans  le  do- 
maine des  lettres  ,  mais  qui  était  un  homme  d'Etat,  en  même  temps  qu'un 
ami  éclairé  des  arts,  Mécène,  précède  sous  ce  rapport,  du  reste,  par 
Xénophon  -,  avait  déjà  apprécié  les  services  du  crédit.  Il  proposa  à  Au- 
guste un  plan  général  d'administration  fondé  sur  le  principe  de  la  centrali- 
sation, et  dans  ce  plan  figurait  une  véritable  banque.  Mécène  se  rappelait 
peut-être  les  orages  qu'avaient  suscités  les  usuriers  sous  la  république. 
Il  conseillait  de  vendre  une  grande  portion  du  domaine  public ,  dont  on 
ne  tirait  qu'un  médiocre  parti ,  et  d'instituer,  avec  l'argent  qu'on  en  reti- 
rerait, un  établissement  de  prêt  qui  livrerait,  moyennant  un  intérêt  mo- 
déré et  de  suffisantes  garanties,  des  fonds  à  tous  ceux  qui  en  feraient  un 
emploi  utile,  soit  dans  l'agriculture,  .-.oit  dans  l'industrie  5.  Mais  le  temps  où 
l'on  persuadait  qu'il  appartenait  à  l'État  de  donner  le  crédit  n'était  pas 
encore  venu,  et  parler  à  Rouit;  de  protéger  les  arts  industriels  par  une 


«  M.  Michel  Chevalier. 

■  Xinophon  |)i'0|iu-a  uux  Àlhiniens  une  banque  d'escompte. 
V„v.  Dion,  liv.  \J,  XiV.  XV,  XVI  ei  XXX. 
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circulation  active,  à  bon  marché,  des  capitaux,  c'était  avoir  peu  de  chance 
d'être  compris.  Auguste,  d'ailleurs,  se  souvenait  de  ce  qu'il  en  avait  coûté 
à  Jules-César,  son  père,  pour  avoir  voulu  modifier  la  constitution  des  ci- 
toyens romains.  On  ne  sait  même  pas  ce  qu'est  devenu  le  projet  de 
Mécène. 

Ce  projet,  c'a  été  le  dernier  mot  de  l'antiquité  sur  les  institutions  finan- 
cières, sur  le  crédit.  Il  faut  attendre,  pour  rencontrer  ensuite  de  pareilles 
préoccupations,  de  semblables  desseins,  l'éclat  commercial  des  villes  de  la 
Méditerranée,  des  comptoirs  de  la  hanse,  ou  l'avènement  de  la  première 
grande  puissance  marchande,  de  la  Hollande.  Qui  eut  songé,  au  commen- 
cement de  la  féodalité,  cette  odieuse  saturnale  du  désordre,  de  la  guerre  et 
du  pillage,  à  constituer  le  crédit?  Qui  l'eût  entrepris  longtemps  encore 
plus  tard  au  sein  des  terres  ?  Sur  les  flots  seulement,  si  redoutés  pourtant 
durant  toute  cette  longue  époque,  était  quelque  sécurité.  Là,  au  moins, 
l'ombre  du  donjon  seigneurial  n'atteignait  pas.  Au  bord  de  la  plage,  voyant 
fuir  les  marées,  on  rêvait  de  la  liberté,  et  porté  sur  les  vagues  on  se  sentait 
maître  de  soi,  certain  de  ce  qu'on  possédait.  Voilà  pourquoi,  je  l'ai  déjà 
remarqué  ailleurs,  les  premières  cités  commerciales  du  moyen  âge  ont  été 
des  ports.  Mais  là,  par  suite  même  du  commerce,  ne  tarda  pas  à  se  ren- 
contrer une  grande  quantité  de  monnaies  de  toute  nature,  et  l'on  y  sentit 
promptement  les  inconvénients  qui  en  provenaient.  Qu'on  se  rappelle  que 
chaque  petit  Etat,  parfois  chaque  domaine,  avait  son  hôtel  des  monnaies, 
et  que  leur  valeur  changeait  selon  les  besoins,  l'avidité  ou  le  caprice  des 
princes  et  des  seigneurs. 

IL 

Toutefois  les  premières  banques,  celle  de  Venise,  établie  en  4157,  et 
celle  de  Gênes,  en  1407,  pour  satisfaire  aux  embarras  des  gouvernements 
de  ces  deux  Etats,  n'ont  guère  été,  d'après  ce  que  l'on  en  sait,  que  de 
grandes  régies  de  perception.  Elles  n'émettaient  aucun  billet  ;  les  crédits 
qu'elles  accordaient  aux  négociants,  en  échange  des  valeurs  qu'ils  dépo- 
saient chez  elles,  étaient  représentés  seulement  par  des  chiffres  inscrits 
sur  leurs  registres  et  rendus  authentiques.  La  Banque  de  Barcelone,  qui 
date  de  1349,  n'a  pas  eu  probablement  plus  de  portée.  La  première,  la 
Banque  'd'Amsterdam,  fondée  en  1609,  eut  pour  destination  spéciale  de 
remédier  aux  inconvénients  commerciaux  de  la  différence  et  de  la  mau- 
vaise qualité  des  monnaies.  Entre  les  banques  de  dépôt,  c'est  la  plus  im- 
portante. 

La  Hollande  recevait  plus  qu'aucune  autre  nation,  en  raison  de  son  vaste 
commerce,  des  monnaies  diverses,  usées,  rognées,  de  tout  poids  et  de  faux 
titre.  La  nécessité  d'y  faire  les  payements  en  espèces  du  pays  y  produisait 
sans  cesse  la  hausse  et  la  baisse,  suivant  la  quantité  des  sommes  à  échanger 
ou  le  nombre  des  dettes  à  acquitter.  La  valeur  de  la  monnaie  courante  y 
était,  en  outre,  devenue  de  9  pour  100  au-dessous  de  celle  de  la  monnaie 
neuve,  qui,  en  conséquence,  aussitôt  qu'elle  paraissait  dans  la  circulation, 
était  fondue  et  exportée.  Il  était  donc  urgent,  dans  l'intérêt  du  négoce,  le 
grand  intérêt   de   l'État,   de  remédier  à  ces  inconvénients.  La  Banque 
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d'Amsterdam,  je  le  répète,  fut  instituée  dans  ce  but'.  Elle  ne  reçut  les 
monnaies  étrangères  ou  nationales  que  sur  le  pied  de  leur  valeur  intrin- 
sèque, comme  elle  aurait  fait  des  lingots,  et  ne  remit  en  échange,  lorsque 
les  déposants  le  réclamaient,  de  la  bonne  monnaie  au  titre  légal,  qu'en  dé- 
duisant les  frais  de  monnayage  et  d'administration.  En  attendant  cette  res- 
titution, elle  donnait  un  crédit  sur  ses  livres.  C'est  ce  crédit,  constatant 
une  valeur  officielle  toujours  la  même,  qu'on  appelait  argent  de  banque. 
Ainsi  invariable,  et  en  complète  sécurité,  car  la  ville  d'Amsterdam  s'était 
reconnue  responsable  du  payement  des  dépôts,  Y  argent  de  banque  avait 
encore  l'avantage  de  la  commodité  a.  Il  se  transmettait  en  tout  ou  par- 
tie, au  moyen  d'un  simple  transfert  sur  les  livres  de  la  Banque.  Dans 
ce  temps,  où  le  moindre  envoi  d'argent  était  si  périlleux,  il  acquittait  toutes 
les  lettres  de  change  étrangères,  il  avait  cours  entre  tous  les  commerçants. 
Aussi  fut-il  préféré  dès  l'origine  aux  monnaies  courantes,  et  cette  préférence 
se  marqua  par  une  plus-value,  un  agio  à  son  profit.  L'agio  de  la  Banque 
d'Amsterdam,  dépendant,  comme  le  dit  lord  Liverpool,  dans  sa  célèbre 
Lettre  au  roi  sur  la  monnaie,  du  nombre  des  demandes  de  transfert,  s'éleva 
quelquefois  à  9  pour  100.  Mais,  dans  la  suite,  afin  d'empêcher  les  manœu- 
vres, les  jeux  sur  la  hausse  et  la  baisse,  la  Banque  se  décida  à  vendre  con- 
stamment de  son  argent  pour  des  espèces  courantes ,  au  bénéfice  de 
5  pour  100,  et  de  le  racheter  à  4  pour  100.  Par  là,  les  cours  ne  purent  plus 
varier  qu'entre  ces  deux  limites.  L'agio  de  la  Banque  de  Hambourg,  établie 
en  1619  sur  le  modèle  de  celle  d'Amsterdam,  mais  qui  n'avait  pas  pris  les 
mêmes  précautions,  était  monté  à  14  pour  100,  au  temps  d'Adam  Smith. 
Cette  dernière  Banque  avait  d'ailleurs  cela  de  singulier,  dit  Melon  dans  son 
Essai  politique  sur  le  commeree5,  qu'il  n'était  permis  qu'aux  bourgeois  d'y 
avoir  des  fonds.  Partout,  en  conséquence  des  avantages  que  je  viens  d'expo- 
ser, on  stipulait  le  plus  souvent  que  les  payements  au-dessus  d'une  certaine 
somme  se  feraient  en  monnaie  de  banque.  Telle  était  la  coutume  de  Venise, 
de  Gènes,  d'Amsterdam,  et  telle  est  encore  la  coutume  de  Hambourg. 

Après  n'avoir  reçu  en  dépôt  que  des  pièces  monnayées,  la  Banque 
d'Amsterdam  admit  aussi  les  lingots  d'or  et  d'argent,  pour  un  prix  infé- 
rieur seulement  de  5  pour  100  environ  à  celui  qui  en  aurait  été  payé 
à  la  Monnaie. ,  Ce  fut  longtemps  le  grand  magasin  de  dépôt  de  l'Europe 
pour  les  lingots. 

Lors  d'un  dépôt,  la  Banque  remettait  un  récépissé ,  dont  la  représen- 
tation élait  exigée  pour  se  le  faire  restituer.  Les  frais  de  garde  étaient  d'un 
quart  pour  100  pour  les  dépôts  d'espèces  en  argent  et  en  or;  jusqu'en  1776, 

*  «Pour  éviter  toute  hausse  et  confusion  des  monnaies, et  afin  d'accommoder  ceux  qui 
ont  besoin  de  quelques  monnaies  dans  le  commerce»,  porte  le  règlement  qui  l'institue. 
—  a  II  paraît  de  là,  disent  les  auteurs  de  la  Hichesse  de  la  Hollande,  que  la  Banque,  dans 
sa  première  institution,  n'a  eu  d'autre  but  que  la  facilité  à  échanger  des  espèces  de 
monnaie.  » 

-  Les  dépôts  étaient  aussi  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  faillite  déclarée:  Cela 
a  engagé,  remarquent  les  auteurs  de  la  Richesse  de  la  Hollande,  plusieurs  grands  person- 
nages étrangers  à  y  déposer  de  fortes  Bomt 

r-  P.  805. 
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ils  avaient  été  d'un  demi  pour  100  pour  ces  derniers  '.  Quant  aux  lingots, 
le  droit  resta  fixé  à  ce  dernier  taux.  Ces  frais  étaient  assez  modérés,  assez 
restreints,  surtout  eu  égard  aux  avantages  journaliers  dont  jouissaient  les 
déposants,  et  qu'on  tenait  pour  si  grands  que  c'était  une  croyance  géné- 
rale que  les  monnaies  confiées  originairement  à  la  Banque  y  avaient  été 
laissées.  Cette  opinion  d'ailleurs  semble  d'autant  plus  vraisemblable ,  que 
le  retrait  des  dépôts  aurait  fait  perdre,  sans  aucun  retour,  cette  plus-value 
qu'on  appelait  agio.  Aussi  longtemps,  en  effet,  que  les  espèces  demeu- 
raient dans  les  coffres  de  la  Banque,  leur  supériorité  était  reconnue  ;  ulie 
Fois  dans  la  circulation,  elle  aurait  disparu,  elles  n'en  auraient  eu  aucune. 
«  Un  schelling  tout  neuf,  dit  très  bien  à  ce  propos  Adam  Smith,  sortant 
de  dessous  le  balancier,  n'achètera  certainement  pas  plus  de  marchan- 
dises au  marché  qu'un  de  nos  vieux  schellings  ordinaires,  tout  usés  qu'ils 
sont;  de  même,  la  bonne  monnaie  de  poids  qui  serait  sortie  des  coffres 
de  la  Banque,  pour  aller  dans  ceux  d'un  particulier,  n'aurait  pas  pu  être 
distinguée  de  la  monnaie  courante,  avec  laquelle  elle  aurait  été  confon- 
due. » 

Les  frais  que  la  Banque  faisait  payer  pour  la  garde  des  dépôts  n'étaient 
pas,  du  reste,  avec  les  profits  qu'elle  réalisait  en  achetant  de  l'argent, 
comme  je  l'ai  dit,  à  1  pour  100  d'agio  et  en  vendant  le  sien  à  5,  ses  seuls 
bénéfices.  Lorsqu'on  ouvrait  un  premier  compte  avec  elle,  on  payait  18 
florins,  et  pour  tout  compte  suivant  3  florins  3  stivers 2.  Un  transfert  coû- 
tait 2  stivers.  Si  même  il  s'agissait  d'une  somme  n'atteignant  pas  300  flo- 
rins, c'était  0  stivers,  afin  d'empêcher  la  multiplicité  des  petites  opérations. 
Une  amende  de  io  florins  était ,  en  outre,  imposée  à  toute  personne  qui 
négligeait  de  régler  son  compte  deux  fois  par  an é,  à  la  fin  de  janvier  et  de 

i'uillet,  époques  où  la  Banque  se  fermait  extrordinairement  pour  faire  sa 
mlance. 

Les  récépissés  que  la  Banque  fournissait  en  reconnaissance  des  dépôts 
étaient  négociables  ,  transmissibles  par  endossement  de  même  que  nos  let- 
tres de  change  ;  ils  accoutumaient  dès  lors  le  commerce  à  étendre  ses 
opérations  sans  l'intervention  du  numéraire.  C'était  comme  les  wa/roifs 
des  docks  d*  Angleterre,  lien  avait  déjà  été  ainsi,  au  reste,  des  récépissés 
que  la  Banqne  de  Stockholm,  fondée  en  l.j^T,  délivrait  aux  trafiquants  qui 
avaient  des  fonds  chez  elle.  Ils  circulaient  à  peu  près  comme  argent  comp- 
tant dans  toute  la  Suède,  et  étaient  reçus  en  payement  des  marchandises. 
Cette  Banque  parait  être  la  première  où  l'on  ait  eu  la  notion  incomplète, 
du  billet  de  banque  actuel. 

Il  y  avait  aussi  à  Amsterdam,  et  nulle  part  ailleurs,  dit  la  Richesse  de  la 
Hollande,  des  banquiers,  appelés  alors  caissiers,  qui  recevaient  et  payaient 


1  Le  droit  était  plus  élevé  pour  les  espèces  d'or,  parce  que  la  Banque  prétendait  que 
la  fraude  était  moins  aisée  à  découvrir  sur  ce  métal,  et  que,  attendu  son  grand  prix,  elle 
entraîne  plus  de  perle. 

2  Le  sliver  est  la  vingtième  partie  du  tlorin. 

5  Lorsqu'on  passait  un  transfert  pour  une  somme  excédant  le  crédit  porté  à  son  compte, 
on  était  obligé  de  payer  3  pour  100  de  l'excédant,  et  son  ordre  était,  en  outre,  mis  au 
rebut. 
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pour  le  compte  des  négociants.  Ils  prenaient,  en  général,  8  pour  100  sur 
leurs  opérations. 

Afin,  d'ailleurs,  que  la  réserve  de  la  Banque  d'Amsterdam,  sur  laquelle 
reposaient  toutes  les  garanties  offertes  au  public,  fût  mise  à  l'abri  des  dilapi- 
dations, la  direction  de  cet  établissement  était  confiée  à  quatre  magis  trats 
renouvelés  chaque  année.  Ils  vérifiaient,  à  l'entrée  de  leurs  fonctions,  et 
sous  la  responsabilité  du  serment ,  l'état  de  la  caisse,  et  le  comparaient 
avec  la  situation  des  livres.  Cette  garde  resta  longtemps  si  efficace,  et  fut  si 
dignement  remplie  que,  en  167-2,  lorsqu'à  l'approche  des  Français,  la  Banque 
fit,  distribuer  aux  ayants  droit  le  montant  des  dépôts,  les  espèces  retirées 
de  ses  coffres  portaient  encore  les  traces  d'un  incendie  qui  avait  eu  lieu 
plusieurs  années  auparavant.  Mais  quand,  en  1794,  nous  nous  sommes 
emparés  d'Amsterdam,  il  se  trouva  qu'on  s'était  servi  des  dépôts  de  la 
Banque  pour  prêter,  par  ordre  du  gouvernement  il  est  vrai,  soit  à  la  ville 
d'Amsterdam,  soit  à  la  Compagnie  des  Indes  ou  aux  provinces  de  Hollande 
et  de  AVest-Frise,  une  somme  de  10, 624, 793  florins,  que  ces  corporations 
étaient  hors  d'état  de  restituer. 

Telle  était  l'organisation,  tels  ont  été  les  services  de  la  Banque  d'Amster- 
dam, la  première  grande  banque  de  la  chrétienté.  C'est  de  là,  comme  d'une 
aire  inférieure,  que  le  crédit  a  pris  son  essor  pour  s'élever  jusqu'aux  hau- 
teurs d'où  on  domine  le  monde.  Et,  quelles  que  soient  jamais  sa  hardiesse 
et  son  importance,  il  serait  mal  de  mépriser  son  origine  ou  ses  premiers 
efforts.  Si  l'aigle  n'avait  été  aussi  prudent,  aussi  cauteleux  d'abord,  est-ce 
qu'il  monterait  maintenant  aux  régions  de  la  lumière  avec  une  si  vaste  en- 
vergure et  un  vol  si  rapide  ?  Les  premiers  essais  du  crédit  sont  craintifs, 
retenus,  amoindris;  il  lui  faut  sous  ses  pas  le  sol  le  plus  solide  ;  et  pourtant 
on  aperçoit  déjà  qu'il  est  fait  pour  l'audace  et  que,  bientôt,  il  ne  s'appuiera 
plus  que  sur  l'aile  des  vents,  si  agitée  et  si  incertaine.  Mais  que  l'audace  est 
belle  !  et  l'incertain,  n'est-ce  pas  la  route  du  progrès  ?  Dès  son  origine  aussi, 
il  montre  l'importance  de  l'honnêteté  ;  il  la  met  au-dessus  de  toute  puis- 
sance humaine,  il  y  oblige  les  gouvernements  eux-mêmes.  La  Banque  ne  lit 
pas  l'estampille  que  portent  les  monnaies,  elle  les  pèse,  et  le  public  ne  con- 
tracte plus  qu'avec  ce  qu'il  nomme  de  l'argent  de  banque.  La  base  du  crédit 
public  et  privé,  la  voilà  :  la  probité,  la  confiance.  C'est  pour  cela  que  lecrédit 
ne  tient  pas  seulement  à  l'ordre  matériel,  mais  encore  à  l'ordre  moral  et 
politique.  C'est  la  partie  de  l'économie  politique  la  plus  liée  à  la  philosophie 
et  à  l'état  constitutionnel  des  peuples. 

A  partir  aussi  de  l'établissement  des  banques  de  dépôt,  bien  qu'elles  re- 
tinssent dans  leurs  coffres  la  valeur  en  argent  des  bons  qu'elles  remet- 
taient ou  du  crédit  qu'elles  ouvraient  sur  leurs  livres,  il  fut  démontré  qu'on 
n'avait  plus  besoin  d'espèces  dans  les  échanges.  Quelques  milliers  de  feuilles 
volantes,des  chiffons  de  papier,  dont  le  frottement  ni  l'usure  n'altèrent  la  va- 
leur, allaient  remplacer,  primer  désormais  dans  la  circulation  les  métaux  pré- 
cieux, pris  jusqu'alors  pour  les  seules  richesses  du  monde.  La  fortune  ne  de- 
vait donc  plus  dépendre  de  la  ronquète  ou  du  pillage  ;  le  travail  seul  pouvait, 
devait  la  produire.  C'était  une  révolution,  et  immense.  Ainsi,  tout  ensemble, 
s'avançait  le  temps  où  le  crédit  se  répandra  entre  les  travailleurs,  comme 
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un  capital  presque  infini,  où  l'ouvrier  laborieux  et  honnête  verra  s'offrir 
à  lui  les  avances  nécessaires  pour  entreprendre  le  négoce,  ouvrir  un  atelier, 
cultiver  son  champ;  ère  véritable  de  l'émancipation  du  travail.  La  terre  a 
ses  immuables  limites,  les  mines  s'épuisent  ;  il  fallait  à  l'homme  qui  la  mé- 
rite, une  propriété  sans  bornes  absolues  et  toujours  féconde.  Le  crédit  est 
cette  propriété,  et  c'est,  on  l'a  dit,  la  plus  respectable  de  toutes  ;  car  elle  est 
fondée  sur  l'exercice  du  travail  et  le  respect  des  engagements.  Qu'il  eût  été 
heureux  le  pauvre  apprenti  des  Flandres  si,  entendant  raconter  la  fondation 
de  la  Banque  d'Amsterdam,  il  avait  pu  imaginer  quelles  nouvelles  destinées 
elle  préparait  aux  classes  ouvrières,  à  toute  la  société  !  Appuyé  sur  son  mé- 
tier à  tisser,  dans  son  sombre  réduit,  un  rayon  éclatant  d'espoir  lui  serait 
apparu;  il  aurait  oublié  un  instant  toutes  ses  misères,  la  tyrannie  odieuse 
des  corps  de  métiers,  les  entraves  sans  nombre  qui  pesaient  sur  lui,  en 
rêvant  de  bonheur  et  d'indépendance  pour  ses  descendants.  Pensez  à  ce  que 
vaudrait  pour  l'Inde  une  institution  de  crédit,  même  semblable  à  la  Banque 
d'Amsterdam,  maintenant  encore  que  c'est  un  privilège,  et  restreint  à  un 
très-petit  nombre  de  personnes,  d'y  pouvoir  emprunter  à  3 ,  à  A  et  à  5 
pour  100  par  mois.  Quelle  constitution  politique  y  serait  préférable,  y  pro- 
curerait autant  de  vraie  liberté?  Ce  temps  d'ailleurs  dont  je  parlais,  où  le 
travail  et  la  probité  seront  certains  des  ressources  du  crédit,  est  déjà  venu 
pour  l' Amérique-Nord  et  l'Ecosse. 

III. 

Quant  au  papier,  les  Banques  de  dépôt  n'en  ont  toutefois  que  propagé 
l'usage,  mieux  montré  les  services  qu'on  en  pouvait  retirer.  Pour  indi- 
quer l'origine  de  sa  transmission,  il  faudrait  remonter  jusqu'aux  temps  de 
Rome  et  de  la  Grèce,  où  l'on  se  servait  déjà  de  mandats,  de  bons  à  vue 
nominatifs,  qu'on  appelait  syngraphes,  syngrapha.  Mais  est-ce  là  l'origine 
de  la  lettre  de  change?  La  doit-on  ,  au  contraire,  ainsi  qu'on  l'a  cru  jusqu'à 
présent ,  et  à  mon  sens  avec  plus  de  raison ,  aux  Juifs  du  moyen  âge  ou 
aux  marchands  lombards,  les  principales  colonnes  du  commerce  de  la 
chrétienté,  comme  le  dit  Villani  ' ?  M.  Augier,  dans  son  livre  fort  ingé- 
nieux du  Crédit  public,  attribue  l'invention  de  la  lettre  de  change  aux  Juifs , 
mais  ne  craint  pas  de  la  faire  remonter  à  l'époque  de  leur  première  captivité  ; 
et  pour  le  billet  simple,  Tobie,  il  le  rappelle,  prêtait  déjà,  selon  la  Bible,  dix 
talents  d'argent  sur  obligation,  à  Gabélus,  son  parent.  Rien  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, être  plus  humiliant  pour  nous  que  l'invention  du  canon  à  vapeur  par 
Archimède.  Quoi  qu'il  en  soit,  bien  avant  la  fondation  des  premières  banques, 
il  est  certain  qu'il  existait  des  billets  simples,  des  billets  à  ordre  et  des  lettres 
de  change.  Mais  ce  fut  un  grand  progrès  que  de  voir  sur  les  marchés , 
avec  les  monnaies  courantes,  des  billets  émis  chaque  jour  par  un  vaste 
établissement  institué  à  cet  effet ,  et  non  plus  par  telle  ou  telle  personne 
qu'on  connaissait,  qui  les  remettait  de  la  main  à  la  main ,  et  que  telle  autre 
seulement  devait  payer.  Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  le  rôle  de  ces  diverses 
sortes  de  papier  soit  le  même.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre 


Sisniowli,  Histoire  des  républiques  italiennes.  I.  V,  p.  261. 
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représentent ,  ainsi  que  le  remarquait  dernièrement  M.  Léon  Faucher,  la 
valeur  des  produits  créés  incessamment  par  l'activité  sociale,  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoule  entre  le  moment  de  la  production  et  celui  de  la  consom- 
mation, et  ils  ne  circulent  qu'au  moyen  de  la  monnaie  métallique  ou  des 
billets  de  banque,  simple  monnaie  de  papier,  qui  remplace  la  première. 
De  là  vient  que  la  somme  des  valeurs  commerciales  en  circulation  excède 
et  toujours  autant  celle  du  papier  de  banque  et  des  espèces.  En  Angle- 
terre, dans  une  de  ces  dernières  années,  où  le  papier  de  banque  circulant 
s'élevait  environ  à  34  millions  sterling,  la  circulation  des  lettres  de  change 
était  évaluée  à  plus  de  132  millions  sterling. 

Cependant,  qu'il  me  soit  permis  de  le  remarquer,  au  milieu  des  désor- 
dres de  la  féodalité ,  des  péages  qui  encombraient  les  routes,  des  spolia- 
tions qu'exerçaient  les  seigneurs  et  les  princes,  ce  fut  une  admirable  dé- 
couverte ,  sinon  un  précieux  emploi  d'une  ancienne  découverte ,  que  la 
lettre  de  change.  Et  ça  été  un  juste  hommage  de  l'attribuer  surtout  aux  Juifs, 
en  considération  des  services  qu'ils  ont  rendus.  Partout  honnis,  indignement, 
cruellement  tyrannisés,  et  partout  si  utiles,  si  habiles;  dépouillés  sans  cesse, 
lorsqu'on  ne  se  piquait  pas  d'assez  de  piété  pour  ordonner  leur  mort,  en 
soi,  du  reste,  mince  dommage,  affirmait  déjà  Tacite  \  et  regagnant  tou- 
jours la  richesse,  que  d'instruction  ils  ont  apportée  au  monde!  Ils  étaient 
excommuniés  et  relégués  dans  les  quartiers  ignobles,  placés  quelquefois  en 
interdit,  comme  par  saint  Louis  ;  proscrits  pour  s'emparer  de  leurs  biens, 
comme  par  Philippe  le  Bel  ;  ou  massacrés,  comme  à  Ratisbonne  en  1516, 
dans  leur  synagogue,  qui  devint  la  chapelle  de  la  belle  Marie;  sinon  vendus 
ou  prêtés  à  titre  de  bétail.  Mais  il  fallait  les  rappeler  pour  payer  la  rançon 
des  rois,  celle  du  roi  Jean,  par  exemple,  ou  pour  implorer  leur  assistance, 
ainsi  que  le  faisait  encore  Louis  XIV  auprès  de  Samuel  Bernard,  afin  qu'il  lui 
fournît  3  millions  par  mois  pour  construire  Marly  ;  ils  recevaient  en  dépôt  les 
vases  sacrés  des  cathédrales  et  des  monastères  ;  ils  se  voyaient  chargés  par 
les  papes  de  recueillir  les  annates  ;  ou,  moyennant  une  certaine  somme, 
ils  obtenaient  des  souverains,  malgré  les  canons  de  l'Eglise,  le  droit  de 
prêter  à  intérêt,  jusqu'à  un  sou  pour  livre  par  semaine,  comme  ce  leur  fut 
octroyé  par  Louis  X,  en  1315,  moyennant  122,500  livres2.  Pauvre  Juif, 
assis  sur  ton  banc s,  à  la  porte  des  églises,  sur  les  places  de  marché,  pour 
offrir  tes  écus  aux  emprunteurs,  et  changer  contre  la  monnaie  courante 
les  pièces  étrangères  et  celles  d'un  mauvais  aloi  ;  ou  grand  banquier  à 
Florence,  à  Pise,  à  Gênes,  à  Lyon  ;  marchand  détaillant  d'épices  dans  les 
villages,  ou  négociant  des  républiques  de  la  Méditerrané  et  des  comptoirs  de 
la  Hanse,  qu'il  t'a  fallu  de  courage,  d'habileté,  de  constance  !  Et  au  milieu 
de  toutes  les  persécutions,  quelles  belles ,  quelles  grandes  choses  tu  as 
accomplies  !  Sans  patrie  que  l'univers  commercial,  sans  Dieu  apparent  que 
l'or,  dans  ce  temps  de  séparation ,  d'oisiveté ,  de  misère,  tu  unissais  les 


1  Si  ob  gravitatem  cœli  interiissent ,  vile  damnum,  dit  Tacite ,  en  parlant  des  Juifs  dé- 
portésen  Sardaigne.  Annales,  liv.  II. 

*  Voy.  Delamarre,  Traité  de  la  police ,  i.  I,  p.  302-4. 

3  C'est,  par  suite  de  cet  usage  pratiqué  surtout,  dit-on,  par  les  Juifs  lombards,  du  mot 
banc,  en  italien  banco,  qu'on  fait  venir  celui  de  banque. 
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continents,  tu  associais  les  peuples  dans  les  liens  d'un  trafic  réciproque, 
dans  la  solidarité  des  intérêts.  N'aurais-tu  mis  en  usage  ou  seulement  ré- 
pandu que  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change ,  pour  négocier  avec 
tes  frères  sous  le  sceau  du  secret,  tu  aurais  encore  rendu  plus  de  services 
que  tous  ces  barons  et  ces  princes  qui  ne  savaient  qu'un  métier  honorable, 
celui  des  armes,  c'est-à-dire  le  meurtre  et  le  vol.  Un  seul  homme  a  atta- 
qué dignement  les  Juifs,  c'est  Bernardin  de  Feltre,  leur  plus  fougueux  an- 
tagoniste, lorsque,  après  avoir  prêché  une  sanglante  croisade  contre  eux. 
il  inventa,  pour  leur  enlever  leurs  clients ,  les  monts-de-piété. 

Et  les  reconnaissances  des  monts-de-piété,  qui  si  souvent  devaient 
prendre  le  caractère  mixte  de  banque  de  commerce  et  d'établissement  cha- 
ritable, c'était  encore  du  papier.  Elles  n'avaient  pas  cours,  sans  doute, 
dans  les  transactions  industrielles,  mais  elles  habituaient,  elles  aussi,  à  se  fier 
aux  écritures,  aux  promesses,  à  se  croire  possesseur  d'un  certain  patrimoine 
en  ne  détenant  qu'un  mince  billet,  une  feuille  volante.  Vers  le  même  temps 
précisément ,  les  actions  des  grandes  compagnies  commerciales ,  en 
Hollande,  avaient  à  la  fois  sous  ce  rapport  une  bien  autre  importance. 
Voilà  donc,  décidément,  et  sous  des  formes  multiples,  le  papier  qui  se 
montre  et  se  fait  accepter  comme  richesse.  Or,  selon  la  pittoresque  et  fort 
exacte  comparaison  d'Adam  Smith  ,  «  l'or  et  l'argent  qui  circulent  dans 
un  pays  peuvent  se  comparer  précisément  à  un  grand  chemin  qui,  tout 
en  servant  à  faire  arriver  au  marché  les  grains  et  les  fourrages,  ne  produit 
pourtant  rien  par  lui-même,  pas  même  un  grain  de  blé.  Les  opérations 
d'une  banque  sage,  en  ouvrant  en  quelque  manière  un  chemin  dans  les 
airs,  donnent  au  pays  la  facilité  de  convertir  une  bonne  partie  de  ses 
grandes  routes  en  gras  pâturages  et  en  terres  à  blé,  et  d'augmenter  par  là 
le  produit  annuel  de  son  territoire  et  de  son  travail.  Il  faut  convenir,  néan- 
moins, que  si  le  commerce  et  l'industrie  peuvent  s'élever  de  quelque 
chose  à  l'aide  du  papier-monnaie,  ainsi  suspendus,  pour  ainsi  dire,  sur  les 
ailes  d'Icare,  ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  aussi  assurés  dans  leur  marche  que 
quand  ils  portent  sur  le  terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent  ' .  » 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 

(La  suite  prochainement.) 
1  Richesse  des  nations,  liv.  II,  chap.  2. 
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SUR   LE  TRIPLE  RECENSEMENT 

DE   LA   POPULATION, 

DE  L'AGRICULTURE  ET  DE  L'INDUSTRIE, 

OPÉRÉ  EN  BELGIQUE  AU  15  OCTOBRE  1846. 


Une  grande  expérience  administrative  vient  d'être  tentée  en  Bel- 
gique :  il  s'agissait  de  faire  marcher  de  front  trois  recensements  dif- 
férents, celui  de  la  population,  celui  de  l'agriculture  et  celui  de  l'in- 
dustrie. C'était  la  première  fois  que  l'opération  du  recensement,  déjà 
si  délicate  par  elle-même,  se  faisait  sur  une  échelle  aussi  étendue.  On 
verra  peut-être  avec  quelque  intérêt  l'exposé  sommaire  des  moyens 
qui  ont  été  employés  et  des  résultats  qui  ont  été  obtenus. 

En  remontant  plus  haut  que  la  fin  du  dernier  siècle,  on  ne  peut 
arriver  à  se  former  une  idée  de  la  grandeur  de  la  population  belge 
qu'en  ayant  recours  à  des  appréciations  plus  ou  moins  vagues.  C'est 
en  1784  que  le  gouvernement  autrichien  fit  l'essai  d'un  premier 
dénombrement  général. 

Depuis  cette  époque,  cinq  autres  recensements  généraux  ont  été 
faits,  en  1801,  1806,  1811,  1816  et  1829.  Les  deux  premiers 
avaient  été  prescrits  par  circulaires  ministérielles  du  26  floréal 
an  VIII  (16  mai  1800)  et  du  9  novembre  1805.  Celui  de  1811  fut 
une  simple  estimation  en  masse  et  par  approximation  de  la  popula- 
tion de  chaque  département.  Il  fut  procédé  à  peu  près  de  même  dans 
celui  de  1816  l. 

Pour  ce  qui  concerne  le  cinquième  recensement,  celui  de  1829,  il 
a  été  ordonné  par  arrêté  royal  du  29  septembre  1828*2.  Il  devait  être 
renouvelé  tous  les  dix  ans  ;  cependant  le  dernier  recensement  n'a  eu 
lieu  que  le  15  octobre  1846.  Jusque-là  le  gouvernement  s'était  borné, 
pour  établir  le  chiffre  de  la  population,  à  prendre  pour  base  le  re- 
censement de  la  fin  de  1829,  en  ayant  égard  aux  chiffres  des  nais- 
sances et  des  décès,  ainsi  qu'aux  mutations  de  domicile  des  années 
suivantes. 

1  Voyez,  pour  plus  de  détails,  dans  le  tome  III  clt;s  Bulletins  de  la  Commission  cen- 
trale de  statistique  de  la  Belgique,  on  Mémoire  Sur  les  anciens  recensements  de  la  popu- 
lation belge,  par  M.  Ad.  Quételet. 

2  Les  résultais  de  ce  recensement  oui  eu''  publiés  en  1832,  dans  nn  ouvrage  intitulé  : 
Recherches  sur  la  reproduction  et  lu  mortalité,  etc.,  et  sur  la  population  de  la  Belgigue , 
par  MM.  Omu-let  et  Ed.  Sinits.  Bruxelles,  in-8°.  Les  résultats  des  autres  recensements 
ne  sont  connus  que  d'une  manière  très-incomplète. 


132  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Il  est  généralement  reconnu  qu'un  dénombrement  de  la  popula- 
tion est  une  des  mesures  administratives  les  plus  difficiles  et  les  plus 
compliquées.  Avant  de  passer  à  l'exécution,  la  Commission  centrale 
de  statistique  du  royaume  établie  auprès  du  ministère  de  l'intérieur 
voulut  faire  sur  la  capitale  un  premier  essai  du  plan  qu'elle  avait 
arrêté.  Cet  essai  fut  tenté  en  1842  et  obtint  un  plein  succès. 

Encouragée  par  ce  résultat  et  aidée  des  lumières  des  Commissions 
provinciales  de  statistique,  la  Commission  centrale  résolut  d'élargir 
son  plan,  et  de  faire,  en  même  temps  que  le  dénombrement  de  la 
population,  le  recensement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Une 
première  application  du  système  proposé  fut  faite  dans  une  commune 
populeuse  avoisinant  Bruxelles  (Molenbeek-Saint-Jean),  et  présenta 
également  les  résultats  les  plus  favorables. 

Dès  lors,  des  mesures  furent  prises  pour  exécuter  le  recensement 
général  dans  tout  le  royaume  à  une  époque  déterminée,  le  15  octobre 
1846. 

Une  instruction  ministérielle  avait  prescrit,  dès  1845,  de  procéder 
à  la  vérification  du  numérotage  des  maisons  dans  toutes  les  communes, 
afin  de  faciliter  le  contrôle. 

Pour  assurer  au  recensement  une  marche  uniforme,  des  conféren- 
ces furent  instituées  préalablement  dans  les  provinces.  A  cet  effet, 
MM.  les  gouverneurs  furent  successivement  invités  à  réunir,  sous 
leur  présidence,  les  Commissions  provinciales  de  statistique,  ainsi  que 
MM.  les  commissaires  d'arrondissement  et  les  bourgmestres  et  éche- 
vins  des  principales  villes.  De  son  côté,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
délégua,  pour  assister  à  ces  conférences  et  pour  y  donner  les  instruc- 
tions nécessaires,  le  président  et  d'autres  membres  de  la  Commission 
centrale  de  statistique. 

Des  instructions  très-détaillées  furent  envoyées  dans  toutes  les 
communes,  ainsi  que  des  exemplaires  du  Mémoire  qui  résumait  le  re- 
censement d'épreuve  effectué  à  Molenbeek-Saint-Jean  et  qui  devait 
servir  de  modèle. 

Les  plus  grandes  précautions  furent  prises,  d'autre  part,  afin  de 
rassurer  les  esprits  sur  le  but  de  l'opération  qui  allait  avoir  lieu.  Le 
gouvernement  annonça  itérativement  par  la  voie  du  Moniteur,  et  ses 
commissaires  furent  autorisés  à  déclarer  en  son  nom,  que  le  recense- 
ment n'avait  aucun  caractère  de  fiscalité.  Les  moyens  d'exécution 
étaient  combinés  de  manière  à  environner  le  recensement  de  toutes 
les  garanties  d'exactitude  possibles,  sans  froisser  les  susceptibilités  des 
populations;  et,  en  effet,  le  nombre  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention dressés  a  été  réellement  insignifiant  :  on  n'en  a  pas  compté 
dix  dans  tout  le  royaume  '. 


'  Le  recensement  s'est  opéré  avec  tant  d'ordre  et  de  calme,  qu'à  moins  d'être  averti, 
il  >mt  élé  impossible  de  s'apercevoir  qu'il  avait  véritablement  lieu. 
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Les  habitants  ont  été  recensés  à  jour  fixe,  et  comme  il  a  été  dit,  le 
15  octobre  1846,  tandis  que  les  renseignements  relatifs  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie  se  rapportent  à  l'année  entière.  Dès  le  commen- 
cement du  mois,  des  bulletins  de  trois  espèces  avaient  été  remis  à 
domicile  par  des  agents  spéciaux  pour  le  recensement. 

Les  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  indigènes  et  étrangers, 
présents  au  jour  du  dénombrement,  ont  été  recensés  dans  la  localité 
où  chacun  d'eux  a  passé  la  nuit  :  c'est  l'application  rigoureuse  du  prin- 
cipe de  la  population  de  fait,  ou  de  la  simple  résidence,  qui,  après 
plusieurs  essais  et  des  études  approfondies,  a  été  pris  pour  base  du 
recensement.  L'adoption  du  principe  de  la  population  de  droit,  ou  du 
domicile  légal,  aurait  conduit  à  constater  une  population  plus  fictive 
que  réelle,  à  cause  de  la  difficulté  de  s'assurer  instantanément  du 
domicile  légal  de  tous  les  habitants  à  recenser. 

On  a  en,  du  reste,  soin  de  distinguer  trois  sortes  de  résidences  :  la 
résidence  habituelle,  momentanéeet  de  passage.  Cesdistinctionsavaient 
pour  but  de  faire  connaître  quelle  est,  dans  chaque  ville  et  commune, 
la  population  flottante  et  mobile,  qui  ne  réside  que  de  fait  et  mo- 
mentanément; aussi  bien  cette  population  appartient  réellement  à 
la  commune  où  elle  se  trouve,  car  si  elle  est  variable  quant  aux  indi- 
vidus qui  se  renouvellent  fréquemment,  elle  est  généralement  fixe 
quant  à  son  nombre  moyen,  qui  ne  subit  que  de  faibles  modifications. 

Le  recensement  a  été  nominatif,  condition  essentielle  pour  obtenir 
des  résultats  exacts.  Des  bulletins,  distribués  à  domicile,  ont  été 
remplis  par  les  chefs  de  famille  ou  de  ménage;  à  leur  défaut,  ils  ont 
été  remplis,  sur  leurs  indications,  par  l'agent  de  recensement.  Toutes 
les  personnes  qui  composent  une  famille  ont  été  portées  sur  un  seul 
bulletin  dans  l'ordre  indiqué  par  les  instructions;  les  individus  vivant 
isolément  ont  été  considérés  comme  constituant  un  ménage. 

Les  établissements  et  corps  collectifs,  comme  pensionnats,  sémi- 
naires, garnisons,  hôpitaux  et  hospices,  prisons  et  dépôts  de  mendi- 
cité, ont  été  recensés  sur  un  bulletin  spécial,  présentant  pour  chaque 
individu  les  mêmes  indications  que  le  bulletin  par  ménage;  cette 
population  flottante  sera  également  comprise  dans  les  classifications 
par  catégories,  qui  se  trouveront  dans  le  travail  définitif. 

Dans  chaque  commune,  un  jury  composé  de  citoyens  notables,  et 
présidé  par  le  bourgmestre  ou  l'un  des  échevins,  avait  pour  mission 
de  surveiller  les  opérations  dans  tous  leurs  détails,  de  guider  et 
d'éclairer  les  agents  de  recensement,  de  vérifier  et  de  contrôler  les 
bulletins  à  mesure  de  leur  rentrée,  de  les  rectifier  et  compléter  même 
d'office,  de  résoudre,  dans  le  sens  des  instructions  générales,  les 
difficultés  qui  venaient  à  surgir  dans  le  cours  des  opérations. 

Un  bureau  temporaire  a  été  établi  dans  chaque  gouvernement  pro- 
vincial pour  vérifier  les  bulletins  et  effectuer  les  dépouillements  géné- 
raux. 
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MM.  les  gouverneurs,  MM.  les  commissaires  d'arrondissement,  les 
administrations  communales,  tous  ont,  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions, dirigé  l'application  des  principes  posés  dans  les  instructions; 
les  formes  ont  été  généralement  observées  telles  qu'elles  avaient  été 
prescrites. 

A  la  date  du  10  novembre,  les  bulletins,  examinés  par  les  jurys 
communaux,  étaient,  à  peu  d'exceptions  près,  parvenus  dans  les  gou- 
vernements provinciaux,  où  l'on  a  commencé  à  en  opérer  le  dépouil- 
lement; ils  ont  été  préalablement  soumis  à  un  nouveau  contrôle;  les 
états  spéciaux  qui  ont  servi  au  dénombrement  des  établissements  et 
des  corps  collectifs  ont  été  joints  aux  bulletins  de  la  commune  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  de  môme  que  la  liste  des  maisons  inhabitées 
au  jour  du  recensement. 

Les  bulletins  que  cette  vérification  a  fait  reconnaître  comme  défec- 
tueux ont  été  renvoyés  immédiatement  aux  jurys  communaux  pour 
être  rectifiés  et  complétés. 

Différents  moyens  ont  été  employés  pour  contrôler  les  résultats  gé- 
néraux des  communes,  et  les  résultats  de  ces  examens  minutieux  per- 
mettent de  croire  que  le  recensement  sera  l'un  des  plus  complets  et  des 
plus  exacts  qui  auront  été  opérés  dans  aucun  pays.  Nous  donne- 
rons ci-après  les  principaux  résultatsdu recensement  de  la  population. 

L'ensemble  des  documents  de  cette  importante  entreprise  est  ac- 
tuellement sous  presse,  et  formera  la  matière  de  six  forts  volumes 
in-4°,  dont  un  pour  la  population,  un  pour  l'industrie,  et  quatre  pour 
l'agriculture. 

Le  complément  nécessaire  du  recensement  de  1846  était  l'établis- 
sement de  registres  de  population  dans  les  différentes  communes  du 
royaume.  Dans  ses  études  préparatoires  du  recensement  général,  la 
Commission  centrale  de  statistique,  examinant  les  résultats  des  opé- 
rations semblables  qui  avaient  été  faites  antérieurement,  a  été  amenée 
à  exprimer  le  vœu,  que  la  direction  de  ces  opérations  ne  fut  plus,  comme 
par  le  passé,  abandonnée  exclusivement  aux  administrations  commu- 
nales. Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  qui 
imposaient  aux  administrations  communales  l'obligation  de  tenir  un 
état  des  habitants  de  leur  ressort  respectif,  et  l'art.  1er  de  l'instruction 
du  3  septembre  1829,  qui  ordonnait  d'établir  des  registres  de  po- 
pulation à  la  suite  du  recensement,  le  nombre  des  communes  dont  les 
registres  étaient  régulièrement  tenus  était  si  faible,  qu'on  pouvait  les 
considérer  comme  formant  des  exceptions. 

Éclairé  par  l'expérience  du  passé,  le  gouvernement  ne  s'est  pas 
borné  à  ordonner  la  tenue  des  registres  de  population,  ni  à  en  pres- 
crire le  modèle,  il  a  aidé,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  ad- 
ministrations communales,  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche. 
C'est  ainsi  que  les  communes  ont  obtenu,  sans  frais,  le  matériel  né- 
cessaire à  l'établissement  des  premiers  registres. 
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De  plus,  parmi  les  dispositions  prises  par  le  gouvernement  pour 
assurer  l'exécution  du  triple  recensement,  se  trouve  {'inspection  des  re- 
gistres de  population  et  des  tableaux  de  dépouillement  de  l'état  civil, 
qu'il  a  confiée  au  président  et  au  secrétaire  de  la  Commission  centrale, 
avec  faculté  pour  le  président  de  s'adjoindre  d'autres  membres. 

Cette  inspection  a  donné  lieu  à  un  long  rapport,  inséré  au  Moniteur 
belye  du  15  août  184-8,  dans  lequel  il  est  rendu  compte,  non-seulement 
de  l'état  des  registres  de  population  dans  les  différentes  provinces, 
mais  encore  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  et  des  moyens 
qu'il  conviendrait  d'employer  pour  donner  désormais  à  ce  double 
service  toute  la  régularité  et  l'exactitude  convenables.  En  résumé, 
est-il  dit,  le  gouvernement  est  parvenu  à  organiser  un  système  de 
registres  qui  dispensera,  pour  longtemps,  de  la  nécessité  de  recom- 
mencer les  recensements  de  1846. 

Nous  allons  maintenant  faire  connaître  les  résultats  généraux  du 
recensement  pour  tout  le  royaume.  Les  mêmes  résultats  seront  établis, 
dans  la  publication  actuellement  sous  presse,  pour  chacune  des  com- 
munes de  la  Belgique  *. 

RÉSULTATS   GÉNÉRAUX   DU   MOUVEMENT   DE    LA   POPULATION  EN    BELGIQUE, 
AU   15   OCTOBRE    1846. 

Xombre  des  maisons  habitées  : 

N'ayant  qu'un  rez-de-chaussée 626,173 

A  deux  étages,  y  compris  le  rez-de-chaussée 1-16,781 

A  trois  étages  et  plus,  y  compris  le  rez-de-chaussée 27,901 

Total  des  maisons  habitées 800,833 

Nombre  des  pièces  servant  à  l'habitation,  y  compris  les  gre- 
niers et  les  caves  habités 2,732,069 

Nombre  des  ménages  ou  des  familles 890,837 

Nombre  des  habitations  d'une  pièce  par  famille loi, 322 

—  de  deux  pièces  par  famille 282,838 

—  —  de  trois  pièces  et  plus  par  famille. . . .  433,436 

Nombre  de  jardins  d'agrément  attenant  aux  maisons 45,330 

Surface  des  jardins  d'agrément  attenant  aux  maisons,  3,233 

hectares  39  ares  83  centiares. 

Nombre  des  maisons  inhabitées 29,630 

Maisons  habitées  et  non  habitées,  assurées  contre  l'incendie, 
y   compris  le  mobilier,  les  fabriques,  les  usines,  etc. 

Nombre 160,396 

Montant,  en  francs,  du  capital  assuré 1 ,094,7 49,728 

Nombre  d'habitants  du  sexe  masculin 2,1(13, 325 

—  —           féminin 2,173,675 

—  en  général i,337, 1 90 

1  Les  résultats  par  provinces  seront  donnés  dans  VAnnuaire  de  l'Observatoire  royal  de 
Bruxelles  pour  1849. 
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Division  des  habitants  sous  le  rapport  du  séjour  : 

Habituel ,  masculin 

—  féminin 

Momentané,  masculin 

—  féminin 

De  passage,  masculin 

—  féminin 

Personnes  temporairement  absentes  et  non  com-|  masculin.... 

prises  dans  les  trois  catégories  précédentes,  j  féminin 

Division  des  habitants  par  état  civil  : 

Célibataires,  masculin 

—  féminin 

Mariés,  masculin 

—  féminin 

Veufs,  masculin 

—  féminin 

Division  des  habitants  sous  le  rapport  de  l'origine  : 

Nés  dans  la  commune,  masculin... 

—  féminin  — 
Nés  dans  la  province,  masculin.. . 

—  féminin — 
Nés  dans  une  autre  province  du  royaume,  masculin. . . 

—  féminin.... 
Nés  dans  le  Limbourg  (partie  cédée),  masculin... 

—  féminin  . . . 
Nés  dans  le  Luxembourg  (partie  cédée),  masculin. .. 

—  féminin.... 

Nés  dans  les  Pays-Bas,  masculin  .  . 

—  féminin 

Nés  en  France,  masculin.. . 

—  féminin.1... 
Nés  en  Allemagne,  masculin . . . 

—  féminin.... 
Nés  en  Angleterre,  masculin . . . 

—  féminin 

Nés  en  d'autres  pays,  masculin. . . 

—  féminin 

Division  des  habitants  sous  le  rapport  de  la  langue  : 

Français  ou  wallon,  masculin. . . 

—  féminin  — 
Flamand  ou  bollandais,  masculin.. . 

—  féminin 

Allemand,  masculin... 

—  féminin. . . . 
Anglais,  masculin... 

—  féminin. ... 


2,062,559 
2,128,156 

88,226 
41,018 
42,758 
4,519 
77,669 
35,427 


4,416,642 

4,535,533 

664,815 

660,775 

85,066 

457,567 

4,545,491 

1 ,529,745 

471,590 

496,394 

127,465 

402,192 

5,281 

5,558 

4,022 

5,681 

10,294 

10,274 

47,855 

46,745 

6,919 

5,940. 

4,804 

2,024 

5,304 

4,520 

915,058 

914,105 

4,250,514 

1 ,240,755 

17.257 

46,822 

4,896 

1 ,928 
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Autres  langues, 


masculin. . . 
—  féminin.... 

Division  des  habitants  sous  le  rapport  du  culte: 

Catholique,  masculin... 

—  féminin 

Protestant,  masculin... 

—  féminin.... 
Anglican,  masculin... 

—  féminin.... 
Israélite.  masculin... 

—  féminin 

Autres  cultes.  masculin. . . 

—  féminin.  . . . 
Cultes  non  déclarés.  masculin. . . 

—  féminin 

Enfants  qui  reçoivent  l'instruction  primaire  dans  )  masculin  . . . 

les  écoles J  féminin 

—  —  à  domicile,  masculin.  .. 

—  —  —         féminin. ... 

—  Moyen,  ou  super,  dans  les  écoles,  masculin. . . 

—  —  —          féminin 

—  —  à  domicile,  masculin... 

—  —  —         féminin.... 

Ménages  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance 

Personnes  secourues —  —  masculin.., 

—  —  —  féminin. . .. 


838 
85 

2,157,499 

2,169,374 

5,744 

2,854 

399 

591 

718 

618 

844 

175 

519 

281 

229,190 

210,701 

2,584 

5,052 

16,614 

8,105 

554 

510 

149,762 

328,575 

571,710 


Nous  avons  dû  nous  borner  à  donner  les  chiffres  précédents  pour 
le  royaume  seulement.  Cependant,  il  peut  être  intéressant  de  savoir 
comment  la  population  se  trouve  répartie  entre  les  neuf  provinces. 
C'est  ce  qu'indiquera  le  tableau  suivant  : 
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PROVINCES. 


Anvers 

Brabant 

Flandre  occidentale 
Flandre  orientale. . 

Hainaut 

Liège 

Li  m  bourg 

Luxembourg 

Namur 

Totaux 


des 
villes. 


4 

8 

15 

11 

21 

7 

4 

11 


de9 
com- 
munes 
rurales 


142 

330 

233 

283 

406 

323 

197 

1 

340 


86   2,438 


POPCLATIOX 


des 

villes. 


146,425 

198,193 

184,365 

208,851 

148,499 

119,884 

31,353 

22,587 

38,357 


des 

communes 

rurales. 


des 
provinces. 


259,929 
493,164 
458,639 
584,413 
572,216 
339,944 
1"»4,.")00 
163,678 
225,146 


406,354 
691,357 
643,004 
793,264 
714,708 
452,828 
185,913 
186,265 
263,503 


1,092,507  3,Î44,689  4,337,195 


des  chefs-lieux 
de  province. 


Anvers.  . 
Bruxelles 
Bruges. . 
Gand.... 
Mons .  . . 
Liège.  .. 
Hasselt.. 
Arlon. . . 
Namur. . 


88,487 

123,874 

49,308 

102,977 

24,442 

75.9G1 

9,613 

5,405 

22,218 


502,285 
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Les  tableaux  précédents  suffiront  pour  donner  une  idée  des  détails 
dans  lesquels  on  est  ëhtré  pour  le  recensement  de  la  population 
belge.  Toutefois,  ces  tableaux  ne  seront  pas  les  seuls  que  contiendra 
le  volume  actuellement  sous  presse;  on  y  trouvera  encore  deux  dis- 
tinctions importantes;  ce  sont  des  tables  de  population  par  âges,  en 
faisant  la  distinction  des  provinces,  des  arrondissements  et  des  villes; 
ainsi  que  la  classification  de  la  population  par  profession. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucuns  renseignements  sur  les  recense- 
ments de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Tous  les  détails  de  ces  deux 
vastes  opérations  ne  sont  pas  encore  définitivement  arrêtés.  Les  relevés 
généraux  se  font  à  Bruxelles,  au  ministère  de  l'intérieur,  par  les  soins 
de  M.  Heuschling,  chef  de  division  du  bureau  de  statistique  générale, 
qui  les  contrôle  conjointement  avec  la  Commission  centrale  de  statis- 
tique; et  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  la  valeur  des  documents,  on 
les  renvoie  pour  vérification  dans  les  communes. 

Cependant  certaines  parties  du  recensement  agricole  ont  déjà  reçu 
de  la  publicité,  par  exemple,  le  nombre  des  bestiaux  et  la  quantité 
de  céréales  que  produit  le  royaume.  Ces  renseignements  avaient  été 
demandés  par  la  législature,  et  l'on  s'est  empressé  de  les  recueillir, 
d'après  les  résultats  provisoires,  pour  répondre  aux  désirs  de  l'ad- 
ministration. Les  documents  rectifiés  jusqu'à  présent  font  prévoir  que 
la  production  moyenne  en  céréales  et  en  pommes  de  terre  est  plus 
considérable  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord. 

Il  est  impossible  de  faire  connaître,  dans  un  article  succinct,  toutes 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  assurer  la  réussite  d'une  entreprise 
aussi  compliquée  que  celle  qui  vient  d'être  mise  à  exécution.  On 
trouvera  dans  le  tome  III  du  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  les  circulaires  et  les  instructions  qui  ont  été  adressées 
aux  autorités  locales  sur  les  différentes  parties  du  recensement, 
ainsi  que  les  modèles  des  bulletins  et  des  tableaux  qui  devaient  ser- 
vir au  dépouillement  des  mêmes  bulletins.  L'ensemble  de  ces  pièces 
peut  seul  faire  apprécier  le  degré  de  confiance  que  mérite  le  recen- 
sement de  1846. 

QUÉTELET, 

Président  de  la  Com mission  centrale  de  statistique 
de  Belgique. 
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En  général  les  socialistes  se  plaisent  à  invoquer  hautement  les  droits  qu'ils 
prêtent  à  l'homme,  mais  parlent  heaucoup  moins  des  devoirs  qu'il  est  tenu  de 
remplir.  Ces  droits,  ou  prétendus  droits,  ils  devaient,  par  suite  de  leur  ten- 
dance à  recourir  sans  cesse  à  l'État;  les  réclamer  de  préférence  contre  l'Etat , 
et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Le  droit  au  travail,  comme  ils  disent,  et  celui  à  l'assistance  ont,  entre  autres, 
donné  dans  ces  derniers  mois  naissance  aune  polémique  et  à  des  discussions 
trop  importantes  poilr  que  nous  ne  nous  en  occupions  pas  quelques  instants  ; 
d'autant  plus  qu'ils  sont  devenus,  le  premier  surtout,  le  véritable  cri  de  guerre 
du  socialisme  dans  ses  attaques  contre  la  société. 

Il  est  bon  d'observer  d'abord  que  des  droits  de  cette  nature  se  conçoivent 
en  faveur  d'esclaves,  mais  nun  en  faveur  d'hommes  libres.  L'indépendance  ; 
la  liberté,  en  rendant  l'individu  responsable  de  ses  actes  parce  qu'elle  l'en  fait 
le  maître,  est  radicalement  contradictoire  avec  de  semblables  prétentions.  De 
la  part  de  l'esclave,  et  de  celle  de  l'enfant,  on  les  comprend,  ou  les  approuve, 
puisque  ni  l'un  ni  l'autre,  celui-ci  comme  incapable  par  son  âge,  celui-là 
comme  incapable  par  sa  condition,  lie  peu!  se  guider  seul,  acquérir  et 
posséder;  mais  du  moment  que  leur  émancipation  est  obtenue,  quel  titre 
pourraient-ils  se  réserver  et  produire  en  bonne  justice  pour  s'en  remettre  â 
d'autres  du  soin  de  leur  entretien  ou  de  la  prévoyance  de  leurs  besoins  ?  Choi- 
sissons telle  manière  d'être  qu'il  noiis  plaira,  pourvu  qu'une  fois  un  parti 
pris  nous  en  acceptions  franchement  les  conséquences,  et  ne  venions  pas  ainsi 
demander  à  toute  combinaison  les  avantages  qu'elle  présente  sans  vouloir 
nous  soumettre  aux  inconvénients  d'aucune.  Si  nous  désirons  prendre  un  tu- 
teur, ne  prétendons  pas  rester  libres;  si  nous  souhaitons  rester  libres,  ne 
chargeons  personne  autre  que  nous  mêmes  de  régir  nos  intérêts  et  de  nous 
procurer  le  nécessaire:  or,  proclamer  le  droit  au  travail  et  à  l'assistance,  c'est 
reconnaître  à  l'Etat  le  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  l'emploi  de  nos 
facultés,  sur  nos  besoins  et  sur  nos  ressources;  c'est,  en  un  mot,  renoncer  à 
notre  liberté. 

Tout  droit ,  d'ailleurs,  a  pour  corrélatif  un  devoir  correspondant  de  la  part 
de  celui  contre  lequel  on  peut  l'exercer.  Le  devoir  de  l'Etat  serait  donc  de 
nous  fournir  du  travail,  et,  à  défaut  de  travail,  une  assistance  suffisante?  Mais 
quelle  garantie  alors  donner  à  l'individu  pour  l'exercice  de  son  droit ,  à  la  so- 
ciété pour  lui  éviter  des  réclamations  intempestives  ou  désordonnées?  .Mille 
conflits  s'élèveront  nécessairement  de  temps  à  autre  ;  et ,  le  plu>  souvent ,  il 
faudra  recourir  aux  tribunaux  et  aux  sanctions  pénales,  atin  d'a-surer  de  part 
et  d'autre  l'accomplissement  Ûéi  Obligations  mutuelles.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  si  on  peut  espérer  jamais  une  solution  et  un  accord  satisfaisants. 

1  Ce  fragment  est  emprunté  à  un  travail  complet,  intitulé  :  Socialisme,  misère  et  c/io- 
rité,  que  prépare  M.  Villerme  (ils. 
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C'est  parce  que  l'on  comprend  mal  le  rôle  que  doit  jouer  l'Etat  qu'on  lui  de- 
mande ces  nouveaux  services  dont  on  ne  doit  cependant  ni  ne  peut  le  rendre 
responsable  ;  car  assurer  des  secours  et  du  travail  à  tout  homme  qui  en  a  be- 
soin, c'est  faire  naître  et  favoriser  l'imprévoyance  et  la  paresse,  c'est  agir 
comme  ces  couvents  d'Espagne  contre  les  aveugles  distributions  desquels  on 
a  tant  déclamé  avec  juste  raison,  mais  dont  il  ne  faudrait  pas  vouloir,  sous 
un  autre  nom,  copier  les  abus.  Le  gouvernement  provisoire,  imprudemment 
conseillé  par  quelques-uns  de  ses  membres,  peut-être  même  menacé  par  des 
exigences  extérieures  et  armées,  crut  devoir  ,  dès  ses  premiers  actes,  garan- 
tir ',  dans  une  proclamation  funeste  en  conséquences  anarcbiques,  le  travail 
à  tous  les  citoyens,  l'existence  par  le  travail  à  tous  les  ouvriers. 

On  avait  été  mal  inspiré  en  allant  ainsi  ramasser  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  de  mensongères  promesses2. 

Attirés  par  cet  appât,  tous  les  hommes  inoccupés  affluèrent  aussitôt  à  Paris; 
pour  conserver  aux  citoyens  un  peu  de  travail,  il  fallut  brutalement  et  injus- 
tement repousser,  exclure,  d'abord  les  ouvriers  étrangers,  ensuite  ceux  qui 
appartenaient  à  certaines  provinces  éloignées  :  les  capitaux ,  effrayés  par  ces 
tendances,  par  les  menaces  des  uns,  par  les  processionnelles  promenades  des 
autres,  cessèrent  de  circuler;  bientôt  il  fallut  créer,  sous  le  nom  d'ateliers 
nationaux ,  de  véritables  ateliers  de  charité,  puis  les  restreindre ,  puis  les 
dissoudre  ,  puis  les  combattre  ,  et,  une  fois  leur  révolte  vaincue,  les  doctrines 
perverses  qui  les  avaient  engendrés  et  qu'ils  ont  propagées  subsistant  tou- 
jours, il  faut  aujourd'hui  encore  voir  monter  sans  cesse  le  flot  de  la  misère  , 
décroître  sans  cesse  le  crédit,  diminuer  les  ressources,  augmenter  les  compli- 
cations, heureux  si  nous  ne  devons  pas  enfin  tomber  pour  y  périr  jusqu'au 
fond  de  l'abîme*.  Plus  sage  que  le  gouvernement  provisoire,  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  voulu ,  elle,  inscrire  dans  la  Constitution  une  source  aussi 
active  de  désordre  et  de  ruine;  pourquoi  n'a-t-elle  pas,  prudente  jusqu'au 
bout,  écarté  aussi  le  devoir  de  l'assistance  par  l'Etat?  Elle  eût  épargné  à  elle- 
même  des  reproches  mérités*,  au  pays,  peut-être,  de  nouvelles  secousses  et 
de  sérieux  embarras.  Ce  n'est  point  en  vain  qu'un  principe  est  posé  dans  une 
loi ,  l'esprit  populaire  sait  malheureusement  en  déduire  toutes  les  conséquen- 
ces, même  les  plus  funestes;  et  en  bonne  politique  il  faut,  non  pas  promettre 
plus  qu'on  ne  peut  tenir,  mais  au  contraire  donner  plus  qu'on  n'a  promis. 


«  Le  25  février  1848. 

2  «  La  société  est  obligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ses  membres,  soit  en 
leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors 
d'étal  de  travailler.  »  Art.  10  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

3  Ces  lignes  étaient  écrites  avant  ce  retour  politique  à  des  idées  plus  saines,  et  qui 
commence  à  faire  renaître  la  confiance  et  le  crédit. 

4  «Sur  quoi  peut  reposer  le  droit  à  l'assistance?  Evidemment,  sur  ce  principe  que 
tout  homme,  en  naissant,  a  reçu  de  Dieu  le  droit  de  vivre.  Or,  voilà  le  principe  qui , 
justement  ,  fonde  le  droit  au  travail.  Si  l'homme  a  droit  à  la  vie,  il  faut  bien  qu'il  ail 
droit  au  moyen  de  la  conserver.  Ce  moyen  ,  quel  est-il  ?  Le  travail. 

«Admettre  le  droit  à  l'assistance  et  nier  le  droit  au  travail,  c'est  reconnaître  à  l'homme 
le  droit  de  vivre  improductivemenl,  quand  on  ne  lui  reconnaît  pas  celui  de  vivre  pro- 
ducii veinent  :  c'est  consacrer  son  existence  comme  charge,  quand  on  refuse  de  la  con- 
sacrer comme  emploi,  ce  qui  est  d'une  remarquable  absurdité.  » 

M.  Louis  Blanc,  Droit  au  travail.  Réponse  à  M.  ïhiers,  p.  78  et  79. 
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Or,  supposons,  ce  qui  est  inévitable  ou  le  deviendra  bientôt,  que  l'État, 
malgré  ses  engagements,  ne  puisse  pas  satisfaire  à  tous  les  besoins  qui  se  pro- 
duiront, à  toutes  les  réclamations  qui  se  feront  entendre  ;  qu'en  résultera-t-il  ? 
C'est  qu'on  aura  inscrit  là  le  droit  à  l'émeute,  la  reconnaissance  d'un  devoir 
de  la  part  de  l'administration  donnant  à  chaque  citoyen  le  droit  logique  (que 
l'impatience  populaire  soutiendra  à  main  armée)  d'exiger  la  mise  en  œuvre 
de  ce  à  quoi  on  s'est  engagé  envers  lui.  Et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  que  les 
insurgés  de  juin  étaient  seulement  d'impitoyables  créanciers  venant  signifier 
à  coups  de  fusil  le  protêt,  faute  de  payement,  de  la  lettre  de  change  signée  à 
leur  profit  dans  l'impraticable  décret  qui,  le  25  février  1848,  promettait  à  nos 
ouvriers  le  droit  au  travail  et  l'organisation  définitive  de  celui-ci. 

Non,  l'État,  c'est-à-dire  le  gouvernement,  ne  doit  rien  à  ses  administrés  que 
ce  pourquoi  il  existe,  à  savoir  :  la  protection  à  l'étranger  de  leur  honneur  et 
de  leurs  intérêts,  et  une  bonne  police  nationale;  promettre  davantage,  c'est 
mentir  ou  s'engager  dans  une  longue  voie  d'abus  et  de  vexations ,  c'est  insi- 
nuer, c'est  presque  proclamer  un  véritable  régime  communiste. 

Examinons  dans  leurs  détails,  pour  en  donner  la  preuve,  ces  brûlantes 
questions  : 

«  Nous  voulons  le  travail,  comme  droit  et  comme  devoir,  et  sous  la  garan- 
tie de  la  Constitution,  pour  tout  le  monde.  Le  droit  à  l'assistance,  dont  on  nous 
entretient  avec  une  philanthropie  hypocrite,  n'est  que  le  corollaire,  la  sanction 
du  droit  au  travail;  c'est  l'indemnité  du  chômage.  » 

Ainsi  parle  M.  Proudhon  ',  ainsi  disent  avec  lui  tous  les  socialistes. 

Si  par  ces  mots  on  entend  la  permission  de  travailler,  chacun  comme  il  lui 
plaît,  sans  être  gêné  par  des  lois  arbitraires  dans  l'entier  exercice  de  ses  fa- 
cultés, sans  être  exclu  par  d'iniques  prérogatives  de  telle  ou  telle  profession 
qu'il  désire  suivre,  toutes  les  carrières  restant  ouvertes  à  l'activité  de  tous, 
en  tant  que  la  sécurité  publique  ne  s'en  trouve  pas  compromise  ;  si  par  ces 
mots  on  veut  exprimer  l'imprescriptible  liberté  qu'a  chaque  citoyen  de  dé- 
battre avec  celui  qui  l'emploie  les  conditions,  le  salaire  du  service  qu'il  rend, 
j'allais  dire  qu'il  vend,  certes,  nous  aussi,  nous  invoquons,  nous  proclamons 
ce  droit:  seulement,  c'est  s'y  prendre  un  peu  tard.  Dès  1776,  un  des  plus  li- 
béraux et  des  plus  remarquables  administrateurs  qu'ait  eus  la  France,  ïurgot, 
dans  un  édit  resté  célèbre,  établissait  et  faisait  reconnaître  ce  droit  violé  jus- 
qu'alors. Mais  si  par  là  on  prétend  décréter  que  chaque  homme  peut  exiger  le 
travail  qui  lui  manque,  sinon  des  autres  hommes  individuellement,  du  moins 
de  l'État,  qui  ne  représente  cependant  que  la  collection  des  individus,  nous 
ne  saurions  plus  admettre  un  droit  pareil,  ou  mieux  un  abus  et  une  injustice 
aussi  excessifs.  Souscrire  un  titre  semblable,  en  effet,  c'est  donner  lieu  à  mille 
procès  et  à  mille  révoltes;  c'est  rendre  impossible,  détruire  radicalement  toute 
subordination,  toute  hiérarchie,  donc  toute  fabrication  ,  parce  qu'au  moin- 
dre prétexte,  à  tort  ou  à  raison ,  l'ouvrier  mécontent,  pour  ne  pas  obéir  à 
un  ordre,  pour  se  venger  d'un  reproche,  pour  satisfaire  des  goûts  noma- 
des et  inconstants,  quittera  son  travail  régulier,  son  atelier  habituel ,  cer- 
tain d'en  trouver  ailleurs  un  autre  *  en  remplacement  du  premier  ;  c'est 


1  Journal  le  Peuple,  n°  !•»,  manifeste. 

2  Lire  ù  ce  sujet  lu  très-bon  discours  prononcé  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance 
du  2  novembre,  par  un  ouvrier  représentant,  M.  André,  qui  proteste  contre  de  tels 
abus. 
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encore  exiger  que  l'État,  afin  de  pouvoir  réserver  à  chacun  la  part  à  la- 
quelle il  aurait  droit,  surveille  et  régisse  toutes  les  industries,  c'est-à-dire  les 
absorbe,  }es  accapare  toutes  ',  ou  au  moins  qu'il  fonde,  en  concurrence  avec 
Tindustrie  privée  qui  en  soqflnra,  et  au  grand  détriment  du  Trésor  public  qui 
ne  pourra  pas  suffire,  des  ateliers  nationaux  dans  lesquels ,  tantôt  on  confec- 
tionnerait desobjets  livrables  au  commerce,  tantôt,  quand  la  demande  cessera^ 
on  simulerait  un  labeur  inutile  pour  continuer  à  servir  un  salaire  qui  ne  se- 
rait pins  qu'une  aumône  déguisée.  Proclamer  le  droit  au  travail  dans  ces  ter- 
mes, c'est  tromper  sciemment  les  masses  en  leur  faisant  croire  que  l'État 
pourra  substituer  ses  propres  ressources  à  celles  des  entreprises  et  des  inté- 
rêts individuels,  et  occuper  tous  ceux  qui  le  solliciteront,  quelque  accroisse- 
ment que  prenne  le  nombre  des  ouvriers  réduits  au  chômage  par  les  grandes 
crises  politiques  et  commerciales  qui  viennent  de  temps  à  autre  éprouver  les 
peuples.  Une  pareille  garantie  supposerait,  sous  le  nom  menteur  d'organisa- 
tion, une  nouvelle  distribution  du  travail  national  et  de  ses  produits,  et  une 
coercition  arbitraire  qui  remplacerait  les  lois  naturelles  engendrées  par  les 
rapports  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Du  reste,  la  reconnaissance  de  ce  singulier  privilège  en  faveur  des  classes 
laborieuses  n'améliorerait  leur  sort  en  aucune  manière.  La  perturbation  qui 
en  résulterait  chasserait,  ou  du  moins  ferait  se  cacher  les  capitaux ,  les  ren- 
drait inactifs,  et  ne  tarderait  pas  à  ruiner  tout  le  monde  en  ruinant  les  agri- 
culteurs et  les  chefs  d'industrie,  c'est-à-dire  ceux  entre  les  mains  desquels,  ac- 
tuellement, comme  toujours,  et  sans  qu'un  autre  ordre  de  choses  soit  possi- 
ble, le  crédit  et  les  valeurs  se  transforment,  se  multiplient,  pour  aller  ensuite 
se  répaqdre  partout  en  nouvelles  valeurs,  en  nouveaux  crédits  plus  considéra- 
bles, et  par  conséquent  plus  accessibles  que  ceux  employés  d'abord  à  les  pro- 
duire. 

Que  si  l'État,  reculant  devant  une  charge  aussi  lourde ,  veut  obliger  le  chef 
d'usine  à  garder  ses  ouvriers  au  delà  des  limites  que  la  loi  assigne  aujourd'hui 
à  leur  renvoi,  à  les  employer,  à  les  payer  toujours  dès  qu'il  les  a  une  fois 
appelés  dans,  ses  ateliers,  alors  qu'il  déclare  cependant  ne  pouvoir  plus  utili- 
ser leurs  bras,  il  en  résultera ,  le  patron  ne  cessant  de  produire  que  parce 
que  les  consommateurs  eux-mêmes  lui  manquent,  que  ces  salaires  achève- 
ront d'absorber  ce  qui  lui  restait  encore,  et  qu'au  lieu  d'une  crise  momen- 
tanée, on  amènera  infailliblement  une  faillite  générale.  L'un,  grâce  à  des 
épargnes  plus  fortes,  résistera  plus  longtemps;  l'autre,  moins  riche,  succom- 
bera plus  tôt,  mais  en  somme,  dans  un  laps  de  temps  déterminé  et  facile  à 
prévoir,  tous  seront  épuisés  sans  exception  aucune,  la  fortune  de  chacun  étant 
détruite  par  ces  salaires  perpétuels  que  le  défaut  de  vente  rendra  improduc- 
tifs. Et,  sous  un  ordre  de  choses  tel  que  celui  réclamé  par  nos  adversaires,  ce 
triste  résultat  serait  bien  vite  atteint,  la  seule  promulgation  du  droit  au  tra- 
vail paralysant  aussitôt,  tuant  à  tout  jamais  l'activité  sociale,  parce  qu'elle 
garantirait  la  paresse  de  ceux-ci,  et  refuserait  abusivement  à  ceux-là  la  li- 
berté, l'individualité,  l'initiative  dans  la  gestion  de  leurs  propres  intérêts. 
Pourquoi  ne  pas  demander  tout  de  suite  et  proclamer  le  droit  à  l'oisiveté,  et 
à  la  ruine  commune? 

1  «  Le  droit  au  travail,  qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'ignore,  implique  nécessairement 
l'organisation  du  travail.  »  M.  F.  Vidal ,  Vivre  en  travaillant ,  page  19. 
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Néanmoins,  supposons  un  instant  que  la  société  ait,  dans  un  accès  de  ver- 
tige, commis  la  faute  de  souscrire  à  ce  droit  étrange  et  qu'elle  veuille  loyale- 
ment en  faire  jouir  tousses  membres  :  bientôt  elle  verra  la  masse  des  citoyens 
s'abandonner  d'autant  plus  aux  sollicitations  instinctives  de  la  paresse,  qu'il  y 
aura  pour  ceux  qu'elle  emploie  plus  de  certitude  de  recevoir  leur  dividende 
quotidien.  Par  suite  de  l'inactivité  des  travailleurs  transformés  ainsi  en  véri- 
tables pensionnaires  du  Trésor,  les  ressources  publiques,  sans  cesse  absorbées 
par  eux  et  jamais  alimentées  par  leurs  produits  ,  diminueront,  ne  pourront 
bientôt  plus  suffire,  manqueront  enfin,  de  sorte  que  l'Etat  ne  pourra  pas  tenir 
ses  promesses,  lors  même  qu'il  voudrait  prolonger  de  quelques  jours  l'agonie 
générale  en  spoliant  ceux  qui  auraient  encore  conservé  quelques  ressources 
personnelles. 

Pour  obvier  à  une  telle  catastrophe,  il  faudra  sans  doute  que  des  magis- 
trats inquisitoriaux  puissent  recourir  à  la  force,  punir,  au  besoin  avec  toute 
rigueur,  le  paresseux,  le  fainéant  et  même  le  nonchalant  qui,  satisfaits  d'a- 
voir leur  nourriture  assurée,  refuseraient  de  rembourser  en  une  somme  suffi- 
sante de  travail  le  salaire  reçu.  Alors,  quelle  mesure  adopter ,  quand  il  s'agira 
d'apprécier  et  de  contraindre  les  forces  et  l'activité  naturelles  de  chacun? 

L'obligation  imposée  à  la  société  de  fournir  du  travail  à  tous  ceux  qui  lui  en 
demanderont  nécessiterait  donc,  de  la  part  du  solliciteur,  l'obligation  récipro- 
que d'accomplir  celui  qui  lui  aura  été  assigné.  Mais  ces  mutuelles  obligations 
ne  seraient  plus,  à  bien  dire,  que  de  mutuelles  servitudes  ;  or,  c'est  un  droit  à 
la  liberté  et  non  à  la  servitude  que  veulent  réclamer,  je  suppose,  nos  adver- 
saires. 

D'ailleurs  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que,  sous  un  régime  républicain,  avec  des 
prétentions  à  une  égalité  parfaite,  on  n'invoque  ces  prétendus  avantages  qu'en 
faveur  des  travailleurs  manuels.  Est-ce  que  le  capital  qu'un  homme  s'est  ac- 
cumulé, l'intelligence  dont  la  nature  l'a  doué,  les  talents  qu'il  a  su  acquérir, 
n'ont  pas,  eux,  un  titre  égal  à  être  employés,  puisque  ce  capital,  cette  intel- 
ligence, ce  talent,  constituent  son  gagne-pain  tout  comme  le  sont  pour  le  ma- 
nouvrier  les  muscles  de  ses  bras  ou  ceux  de  ses  épaules?  Si  donc  vous  ad- 
mettez le  droit  au  travail,  il  faut,  pour  être  justes,  aller  plus  loin  encore  que 
vous  ne  le  supposiez,  reconnaître  et  maintenir  en  faveur  du  capital,  en  faveur 
de  l'intelligence,  en  faveur  de  l'adresse  et  du  talent,  le  même  droit  que  celui 
que  vous  sollicitez  aujourd'hui  en  faveur  des  mains  des  salariés.  Or,  comment 
tenir  de  semblables  promesses? 

Et  puis,  quel  ouvrage  donnerez-vous  à  faire  ?  Evidemment  celui  pour  lequel 
le  réclamant  a  de  l'aptitude,  celui  qu'il  a  jusqu'à  ce  jour  appris  et  pratiqué  ; 
sans  quoi  ce  serait  ne  sanctionner  que  la  force  et  le  travail  musculaires,  en 
mettant  hors  la  loi  toutes  les  autres  forces,  tous  les  autres  travaux.  Si,  enfin, 
vous  ne  procurez  pas  à  chacun  l'occupation  spéciale  qu'il  viendra  vous  de- 
mander, vous  n'aurez  fait  que  déguiser,  soys  une  phrase  prétentieuse,  la  men- 
songère promesse  d'une  véritable  aumône,  d'une  simple  assistance,  puisque 
ni  un  artiste,  ni  un  |x.<te,  ni  un  légiste,  ni  un  médecin,  ni  même  un  tailleur 
ou  un  ciseleur,  habitués  qu'ils  sont  à  de  toutes  différentes  occupations,  ne  ga- 
gneraient réellement  la  journée  que  vous  leur  payeriez  pour  remuer  de  la 
terre  ou  pour  casser  des  cailloux  sur  nos  grandes  routes.  C'est  ce  qu'a  com- 
pris et  avoué,  au  milieu  de  ses  paradoxes,  le  meilleur  dialecticien  et  le  plus  ha- 
bile des  sophistes  contemporains  :  «  Le  droit  au  travail,  a-t-il  dit,  est  le  droit 
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qu'a  chaque  citoyen,  de  quelque  métier  ou  profession  qu'il  soit,  d'être  toujours 
occupé  dans  son  industrie,  moyennant  un  salaire  fixé,  non  pas  arbitrairement 
et  au  hasard,  mais  d'après  le  cours  actuel  et  normal  des  salaires  '.  » 

On  devra  donc  assurer  à  l'orfèvre  des  bijoux,  au  peintre  des  tableaux,  à  l'a- 
vocat des  procès,  au  médecin  des  malades,  au  poète  des  romans  et  des  drames, 
tout  comme  au  bottier  des  chaussures,  au  tailleur  des  habits,  au  terrassier  des 
fossés  à  creuser,  ou  au  maçon  des  murs  à  construire.  Pour  atteindre  cet  im- 
possible résultat,  ou  plutôt  pour  essayer  de  l'atteindre,  il  faudrait  que  l'Etat 
commençât  par  réglementer  l'entrée  dans  toutes  les  carrières,  par  limiter  les 
productions  et  les  consommations  de  chacun,  par  préciser  le  but  et  l'exercice 
de  toutes  nos  facultés;  il  faudrait,  avouons-le,  qu'un  brutal  despotisme  nous 
eût  tansformés  en  troupeau  de  dociles  esclaves  qu'on  mène  manger,  coucher 
et  travailler  où,  quand  et  combien  le  combine  et  l'ordonne  leur  maître.  Aveu- 
gles ou  peu  francs  sont  ceux  qui  appellent  cela  l'organisation  du  travail,  et 
séduisent  le  peuple  en  lui  promettant  avec  de  tels  remèdes  une  société  meil- 
leure ! 

En  présence  de  ces  insurmontables  obstacles,  faute  de  pouvoir  établir  en- 
tre les  choses  un  autre  ordre  de  rapports  que  celui  imposé  par  le  choix  et  le 
décret  de  la  Providence,  ce  sera  donc  aux  ateliers  de  charité,  naguère  ouverts 
sous  le  nom  d'ateliers  nationaux,  qu'il  faudra  revenir.  Mais  n'avons-nous  pas 
déjà  fait  de  ce  palliatif  une  assez  triste  expérience  ?  La  France  n'a-t-elle  pas 
payé  assez  cher  leur  corruptrice  oisiveté,  la  garde  nationale  et  l'armée  n'ont- 
elles  pas  assez  longtemps  veillé,  versé  assez  de  sang  pour  les  combattre,  qu'on 
demande  une  seconde  épreuve,  laquelle,  hélas  !  aboutirait  au  même  résultat  ? 
Dans  sa  brochure  intitulée:  Droit  au  travail,  Réponse]  à  M.  Thiers,  M.  Louis 
Blanc  proteste,  et  ce  dire  a  été  confirmé  par  M.  Vidal,  dans  son  livre  :  Vivre 
en  travaillant,  que  ces  foyers  de  désordre  ont  été  institués  à  Paris,  non  pas 
seulement  sans  sa  participation,  mais  aussi  contre  lui-même.  J'avoue  que  le 
svstème  de  M.  Louis  Blanc  repose  sur  la  création  d'usines  nationales  appro- 
priées à'chaque  profession  spéciale,  et  non  point  sur  l'improductive  ouverture 
de  semblables  ateliers  de  charité  ;  cependant  cette  mesure  contre  laquelle  il 
proteste  est,  à  moins  d'une  organisation  arbitrairement,  tyranniquement  et 
immédiatement  communiste,  donc  impossible,  de  la  société,  l'inévitable  con- 
séquence de  la  proclamation  du  droit  au  travail,  car  elle  permet  seule 
d'assurer  aussitôt  à  tout  demandeur  un  emploi  qu'il  ne  trouve  plus  et  que 
l'Etat  ne  peut  pas  encore  lui  procurer  dans  l'industrie  qu'il  avait  l'habitude 
d'exercer.  Or,  quels  seront  ces  ateliers  communs  ?  évidemment  ce  seront  en- 
core, ce  seront  toujours  des  ateliers  de  terrassement  ou  d'autres  du  même 
genre,  puisqu'un  labeur  spécial  exigeant  un  apprentissage  préliminaire  ne 
saurait  être  accompli  par  tout  venant. 

Ce  que  coûtera  le  remblai  ou  le  déblai  de  cent  mètres  cubes  de  terre  opéré 
par  des  ouvriers  de  luxe,  par  des  sculpteurs,  des  artistes,  des  médecins,  des 
hommes  de  lettres  qui ,  sans  doute  (cela  s'est  bien  vu  en  1848),  seraient  par- 
fois obligés  de  recourir  à  ce  refuge,  on  ne  peut  le  calculer.  Le  salaire  de 
tels  hommes  serait  vraiment  une  aumône,  car  il  n'y  a  de  travailjdigne  de  ce 
nom  que  celui  dont  le  produit  atteint  une  valeur  égale  au  moins  aux  frais 
de  sa  production. 

1  M.  P.  J.  Proudhon.  Le  Droit  au  travail  et  le  droit  de  propriété,  p.  12. 
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Assuré  de  recourir  à  l'Etat  quand  il  manquerait  d'ouvrage,  sollicité  par 
la  loi,  cédant  à  ses  mauvaises  suggestions,  chaque  citoyen,  on  le  prévoit  bien, 
perdrait  peu  à  peu  toutes  habitudes  d'ordre  et  d'économie  :  mais  (même  en  y 
maintenant  le  prix  de  la  journée  à  un  taux  inférieur  à  celui  payé  par  l'industrie 
libre)  ces  ateliers,  parce  qu'ils  devraient  en  définitive,  pour  répondre  à  leur 
but,  assurer  à  l'homme  inscrit  sur  leur  contrôle  le  strict  nécessaire,  seraient 
encore  un  agent  déplorable  de  grève  contre  les  fabricants  toutes  les  fois  qu'il 
plairait  aux  ouvriers  d'imposer  à  leurs  patrons  des  tarifs  nouveaux,  quelque 
ruineux  qu'ils  dussent  être  pour  beaucoup  de  ceux-ci  et  par  suite  pour  l'E- 
tat qui  serait  forcé  ensuite  d'entretenir  et  les  maîtres  ruinés  et  les  ouvriers 
restés  sans  ouvrage.  En  outre,  ils  seraient  toujours  un  germe  actif  de  dé- 
moralisation, non  pas  seulement  parce  qu'ils  aggloméreraient  sans  prudence 
une  foule  d'individus  de  toute  origine,  de  tout  âge,  de  toutes  mœurs ,  non 
pas  seulement  parce  que,  offrant  à  leurs  enrôlés  peu  de  travail  à  faire,  ils  les 
habitueraient  à  la  paresse';  mais  même  parce  qu'ils  seraient  pour  l'ouvrier 
resté  honnête  et  laborieux  une  continuelle  tentation  qui  en  pervertirait 
beaucoup  ,  en  invitant  quiconque  à  venir  y  satisfaire  les  goûts  de  far  niente 
que  nous  a  donnés  la  nature.  Dès  avril  et  pendant  mai  1848,  les  fabricants 
ne  se  plaignaient-ils  pas  à  Paris  de  ne  point  toujours  trouver  assez  de  bras 
pour  remplir  les  rares  commandes  qui  leur  restaient  encore,  leurs  anciens 
ouvriers  préférant  la  solde  minime,  mais  reçue  sans  fatigue,  des  ateliers 
nationaux  à  un  gain  plus  considérable  qui  aurait  exigé  d'eux  plus  d'assiduité 
et  plus  d'efforts2? 

1  De  prétendus  ateliers  nationaux  avaient  aussi  été  ouverts  en  1789.  M.  de  La  Roche- 
foucauld fut  obligé  de  venir  demander  la  cessation  de  celle  coûteuse  expérience.  Recon- 
naissant bientôt  l'inutilité  du  travail  qu'ils  offraient,  les  ouvriers  ne  les  avaient  pas  voulu 
prendre  plus  au  sérieux  que  ne  l'ont  fait  nos  enrôlés  de  1848,  el  ils  n'apportaient  aucun 
zèle  à  leur  travail.  Les  nôtres  jouaient  au  bouchon  et  battaient  ceux  qui ,  par  scrupule 
de  conscience,  voulaient  réellement  fournir  quelque  travail  en  échange  de  la  solde 
reçue. 

2  En  résumé,  si  les  ateliers  nationaux  offrent  aux  hommes  inoccupés  le  travail  auquel 
ceux-ci  ont  l'habitude  de  '•e  livrer,  ils  augmentent  et  prolongent  la  crise  en  multipliant 
sur  le  marché  les  produits  qui  déjà  ne  trouvent  point  d'écoulement;  car,  si  ces  produits 
en  trouvaient ,  l'industrie  privée  n'aurait  pas  congédié  ses  ouvriers. 

S'ils  offrent  un  travail  que  tout  le  monde  puisse  faire  ^ans  apprentissage,  comme  ce  ne 
peut  être  qu'un  travail  grossier,  que  des  mouvements  de  terrain  ou  autres  occupations 
de  cette  nature,  les  hommes  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  travaillera  la  terre  n'indemnise- 
ront pas  l'Etat  de  ses  sacrilices,  Uniront  même  par  le  ruiner  quand  ils  seront  payés  à  la 
journée,  ou  ne  gagneront  pas  leur  vie  quand  ils  seront  payés  à  la  tache.  Ajoutons  a  tous 
ces  inconvénients  celui  de  démoraliser  lesîouvriers  qui  s'enrôlent,  en  les  habituant  à  la 
paresse  qui  régne  dans  ces  prétendus  ateliers.  En  tout  cas,  faudrait-il  ne  pas  agglomé- 
rer à  Paris,  ni  dans  aucune  ville,  ces  masses  de  bras  déclassés  :  la  [tins  simple  prudence 
en  exigerait  le  partage  et  l'envoi  sur  divers  chantiers  tenus  à  une  certaine  distance  les 
uns  des  autres. 

C'est  à  Lyon  que  (du  moins  en  1837)  le  travail  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  offert  aux  ou- 
vriers dans  les  temps  de  chômage  et  de  crise  avec  le  plus  de  sagesse.  Au  lieu  de  faire 
entreprendre  à  ses  Irais  des  travaux  inutiles  et  onéreux,  la  ville  passa  des  marchés  avec 
les  fabricants.  Elle  leur  payait  une  indemnité  satisfaisante,  à  condition  qu'ils  continue- 
raient à  ouvrir  leurs  ateliers.  Les  produits  ainsi  obtenus  étaient,  il  est  vrai,  inoppor- 
tuns pour  les  patrons,  mais  l'indemnité  qu'ils  touchaient  était  un  dédommagement  qui 
leur  permettait  de  ne  point  interrompre:  et  les  ouvriers  ne  perdirent  pas  l'habitude 
de  leur  travail  spécial,  ni  ne  contractèrent  sur  les  grandes  routes  des  goûts  funestes  de 
paresse  et  de  vagabondage. 
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Enfin,  ces  agglomérations  oisives  ne  peuvent  pas  tarder  à  devenir  dange- 
reuses pour  l'ordre  public  ;  non  satisfaite  par  un  travail  fictif,  l'activité  des 
hommes  qui  les  composent  cherche  nécessairement  un  autre  aliment,  et 
elle  s'engage  volontiers  au  service  de  tout  démagogue  ambitieux  ou  de  tout 
Catilina  d'estaminet  qui  veut  entrer  en  lutte  avec  la  société  et  faire,  des 
masses  aveuglées  par  le  mensonge,  étourdies  par  le  sonore  de  quelques 
phrases  vides  de  sens,  ou  alléchées  par  d'irréalisables  chimères,  un  marche- 
pied à  son  ambition,  un  pourvoyeur  à  ses  appétits.  Les  ateliers  nationaux, 
quand  on  les  a  ainsi  exposés  à  la  tentation  de  la  révolte,  ne  sont  plus  alors 
un  système  absurde,  une  faute  onéreuse,  ils  constituent  un  crime  impar- 
donnable et  doivent  être  pour  leurs  organisateurs  une  source  d'éternels 
remords. 

Observons  en  dernier  lieu  que  le  travail  n'étant  pas  possible  d'une  ma- 
nière abstraite ,  et  sans  capital  pour  payer  les  salaires  qui  font  vivre  les 
ouvriers,  comme  aussi  sans  matière  première  qu'ils  transforment,  et  sans 
instruments  à  l'aide  desquels  ils  agissent,  il  s'ensuit  que  le  droit  au  travail 
renferme  pour  tout  bénéficiaire  des  droits  incontestables  sur  les  capitaux , 
les  matières  premières  et  les  instruments  qui  ne  sont  pas  siens  et  dont  il  a 
besoin ,  donc  sur  la  propriété  d'autrui.  En  un  mot,  c'est  établir  sur  les 
ruines  du  monde  civilisé  un  gouvernement  et  un  régime  communistes.  Aussi, 
lors  des  débats  soulevés  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  droit  au  travail, 
M.  Proudhon  ,  en  réclamant  qu'on  l'inscrivit  dans  notre  Constitution,  laissa- 
t-il  échapper  qu'il  le  considérait  comme  une  mise  en  liquidation  de  la  pro- 
priété, de  la  société  actuelle,  et  que,  si  on  l'adoptait,  il  estimerait  avoir  fait 
prévaloir  ses  doctrines.  Cet  aveu,  que  la  Montagne  et  certains  autres  socia- 
listes lui  ont  singulièrement  reproché,  eut  un  heureux  résultat  :  l'Assemblée, 
d'abord  indécise,  comprit  enfin  où  on  voulait  la  conduire  et  repoussa  sé- 
vèrement un  projet  qui  devait  aboutir  à  la  ruine  et  au  chaos  K 

Si,  à  la  suite  de  publicistes  égarés  par  un  prestige  de  philanthropie  et  leur 
inexpérience  des  choses,  beaucoup  d'agitateurs,  émeutiers  émérites,  exploi- 
tant tout  prétexte  pour  indisposer  les  masses  et  fomenter  le  désordre,  pré- 
tendaient hypothéquer  sur  nos  Codes  une  haute-paye  des  paresseux  et  des 
libertins,  un  plus  grand  nombre  des  réclamants,  surtout  parmi  les  ouvriers, 
était  de  bonne  foi  dans  l'illusion.  Mais  ceux-là  ne  savaient  pas  raisonner,  et 
la  pratique  leur  aurait  bien  vite  l'ait  faire  justice  de  semblables  théories, 
ainsi  qu'une  plus  profonde  connaissance  de  ce  qu'on  leur  proposait  a  déjà 
fait  faire  à  beaucoup  pour  d'autres  systèmes  absurdes,  iniques,  impossibles, 
dont  ils  avaient  commencé  par  s'engouer  et  qui  ne  leur  ont  rapporté  jus- 
qu'ici et  ne  leur  rapporteront  jamais  qu'amères  déceptions  ou  triste  surcroit 
de  misère.  J'attribue  à  une  fâcheuse  confusion  dans  les  idées  la  chaleur 
avec  laquelle  tant  d'hommes  ont  réclamé  comme  évident ,  comme  impres- 
criptible, le  droit  au  travail. 

Ce  que  recherche  l'homme,  c'est  moins  la  peine  que  la  récompense;  ce  à  quoi 
il  tient  davantage,  c'est  au  salaire  et  non  au  labeur.  Il  préfère  souvent,  je  le 
reconnais,  le  salaire  à  l'aumône,  parce  que  celle-ci  humilie  sa  fierté,  brise 


1  Le  même  aveu  se  retrouve  encore  dans  les  lignes  suivantes,  écrites  par  un  autre  so- 
cialiste :  «  Il  est  évident  que  le  droit  an  travail  suppose  les  moyens  de  travailler,  ou  le 
droit  à  L'instrument  de  travail ,  le  droit  à  l'usage  sinon  à  la  propriété  de  l'instrument.  » 
M.  F.  Vidal.  Vivre  en  travaillant,  p.  175. 
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son  indépendance;  mais  comme,  en  définitive,  un  travail  non  salarié  ne  le 
peut  aidera  vivre,  tandis  qu'un  salaire,  quoique  non  acquis  par  le  travail, 
n'en  satisfait  pas  moins  à  ses  besoins,  ce  qui  surtout  flattait  l'imagination  des 
classes  pauvres,  c'était  la  garantie  d'un  gain  quotidien  et  suffisant.  En  résumé, 
le  droit  au  travail  leur  semblait  être  ce  qu'au  fond  il  est  bien  réellement , 
le  droit  au  salaire.  Or,  le  salaire,  surtout  lorsqu'il  est  reconnu  dette  publi- 
que, doit,  s'il  n'est  pas  un  mensonge,  se  proportionner  aux  besoins  des  ré- 
clamants. Comme  les  besoins  de  cbacun  ne  sont  jamais  les  mêmes,  que  chez 
tel  ils  sont  plus  ou  moins  impérieux,  plus  ou  moins  nombreux  que  chez  tel 
autre,  suivant  cou  tempérament,  sa  force  et  ses  habitudes,  il  en  résulte  donc 
qu'au  lieu  d'être  égal  au  droit  de  chaque  bénéficiaire,  ce  qui  constitue  l'es- 
sence même  de  tout  droit,  le  droit  au  travail  ou  plutôt  au  salaire  de  chaque 
citoyen,  mesuré,  pourrait-on  dire,  à  l'ampleur  de  son  estomac  ou  à  sa  déli- 
catesse, varie,  s'accroît,  se  restreint,  en  proportion  des  goûts  et  des  appétits 
individuels  '. 

Confusion  !  confusion  !  Le  droit  au  travail  ne  peut  aboutir  à  rien  autre,  puis- 
que, réduisant  l'Etat  à  être  le  serviteur,  l'homme  d'affaires  de  chacun,  au  lieu 
de  le  laisser  n'être  que  le  guide  et  le  juge  de  ses  administrés,  il  viole  toute  lo- 
gique, anéantit  toute  vérité  et  contredit  toute  justice. 

Les  socialistes  demandent  tout  à  l'Etat.  A  les  entendre  implorer  sans  cesse 
son  intervention,  on  dirait  que  l'Etat  peut  et  connaît  toutes  choses;  on  croi- 
rait qu'il  possède  ou  qu'il  sait  créer  d'inépuisables  et  féeriques  richesses.  Ce- 
pendant l'Etat  qu'on  voudrait  voir  se  charger  de  nous,  depuis  notre  naissance 
jusqu'à  notre  mort,  est  loin  d'être  aussi  puissant  qu'on  se  plaît  à  le  supposer, 
puisque  ses  ressources  ne  se  composent  que  de  ce  que  lui  peuvent  ou  veulent 
bien  2  payer,  après  avoir  satisfait  à  leurs  besoins  personnels  et  à  leurs  dépenses 
de  convenance,  les  individus  qui  le  composent. 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  les  hommes  aptes  encore  à  travailler  qu'on 
invoquait  son  secours,  en  prétendant  inscrire  dans  la  Constitution  le  droit  au 
travail  ;  on  l'appelait  aussi  à  entretenir  tous  les  individus  que  l'âge,  la  maladie 
ou  les  blessures  empêchent  de  gagner  eux-mêmes  ce  dont  ils  ont  besoin.  On 
demandait  donc  (et  cela  était  convenable,  car  il  eût  été  injuste  de  penser  seu- 
lement à  ceux  qui  ont  la  force  de  travailler) ,  comme  complément  de  l'organi- 
sation projetée,  le  droit  à  l'assistance.  L'Assemblée  nationale  eut  un  tort  :  elle 
se  laissa  séduire  par  des  mots,  peut-être  aussi  craignit-elle  de  se  rendre  trop 
impopulaire  en  refusant  tout  à  la  fois;  quoi  qu'il  en  soit  du  mobile  qui  l'a  dé- 
terminée, elle  accepta  le  devoir  de  la  part  de  la  société  d'assister  les  nécessir 
teux;  en  d'autres  termes,  elle  reconnut  aux  citoyens  français  le  droit  à  l'as- 
sistance. 

Si  l'exercice  de  ce  devoir  n'est  pas  autre  chose  que  la  distribution  des  secours 
accordés  aux  pauvres  dès  avant  la  révolution  de  Février,  il  était  parfaitement 
inutile  de  reconnaître  et  d'insérer  dans  la  loi  le  droit  à  l'assistance;  ou,  pour 
employer  la  synonymie  du  style  officiel,  «  le  devoir  de  la  part  de  l'Etat  d'une 
assistance  fraternelle  qui  donne,  à  défaut  de  la  famille,  les  moyens  d'exister  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler  3.  » 

1  Ceci  est  également  applicable  à  la  critique  du  droit  a  l'assistance. 
9  Contributions  indirectes,  etc. 

r'  Constitution  ,  préliminaires,  5  8-  H  est  évident  pour  tout  esprit  logique  qu'insérer 
soit  un  devoir,  soit  un  droit ,  dans  la  loi ,  c'est  l'élever  à  la  qualité  de  devoir  ou  de  droit 


H8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Si  on  a  voulu  seulement  éconduire  par  des  mots  à  double  entente  les  récla- 
mations du  parti  ultrà-démocratique  qu'on  ne  pouvait  éclairer  ,  alors  on  a 
écrit  dans  la  Constitution  un  non-sens  ou  un  mensonge.  Et  c'est  assez  mal 
étayer  un  Code  que  de  l'appuyer  sur  un  non-sens,  sur  un  mensonge,  ou  sur 
une  cause  incessante  d'abus  et  de  désordre. 

fc  -Si,  enfin,  l'engagement  contracté  n'est  pas  une  vaine  pbrase  et  promet  plus 
qu'on  ne  faisait,  a-t-on  eu  raison  de  le  prendre,  puisque  le  Trésor  ne  le  pourra 
pas  tenir  dans  toute  l'étendue  qu'il  devrait  logiquement  avoir  et  que  certains 
esprits  opiniâtres  ne  manqueront  pas  de  réclamer  ? 

Il  est  d'abord  à  remarquer  que  promettre  d'entretenir,  à  défaut  des  parents, 
les  citoyens  qui  sont  hors  d'état  de  travailler,  c'est  faire  naître  deux  tentations 
également  mauvaises  :  —  dans  la  famille,  en  l'incitant  à  ne  s'imposer  pour 
soutenir  ses  membres  que  des  sacrifices  moindres,  ou  même  à  n'en  accepter 
aucun  ,  dès  qu'elle  pourra  compter  sur  l'intervention  de  l'Etat  en  son  lieu  et 
place,  ce  qui  sera  de  sa  part  à  elle  une  ingratitude,  une  action  immorale,  une 
violation  de  ses  premiers  devoirs  ;  —  chez  l'individu,  en  l'engageant  trop  à  ne 
pas  faire  d'économies  pour  les  moments  de  chômage  ,  ou  à  simuler  avant  le 
temps  l'impossibilité  du  travail,  ce  qui  sera  de  sa  part  un  abus  ,  une  véritable 
escroquerie.  Compter  d'une  manière  générale  sur  la  bonne  volonté  des  gens, 
sur  leur  franchise  et  sur  leurs  efforts  assidus,  ne  serait  pas  toujours  sage; 
l'homme,  en  effet,  a  une  nature  paresseuse  et  égoïste  contre  laquelle  alors  il 
devra  souvent  lutter. 

J'avoue  que  les  socialistes  prétendent  le  contraire.  «  Que  l'on  déclare,  avance 
M.  Vidal  ',  que  toutes  les  fonctions  utiles  à  la  société  sont  honorables ,  que  Ton 
se  conforme  strictement  à  ce  principe,  et  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  paresseux... 
Le  travail,  même  purement  physique,  n'est  pas  seulement  nécessaire,  il  est  en- 
core plein  de  charmes.  » 

Ces  phrases,  on  ne  peut  s'y  méprendre,  appartiennent  bien  à  l'école  de 
M.  Louis  Blanc  qui,  dans  une  des  funestes  conférences  du  Luxembourg,  con- 
seillait de  placer  dans  chaque  atelier  un  écriteau  dont  la  vue  seule  aurait  à 
tout  jamais  guéri  l'espèce  humaine  du  défaut  de  paresse.  M.  Félix  Pyat  d'un 
autre  côté,  pour  citer  entre  mille  un  nouvel  exemple,  dans  la  séance  tenue  le 
2  novembre  1848  par  l'Assemblée  nationale,  a  soutenu  que  le  travail  était,  non 


légal,  donc  exigible.  Il  est  aussi  évident,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  employé  le  mot  de 
synonymie,  qu'un  devoir,  quel  qu'il  soit,  n'étant  jamais  que  la  contre-partie  d'un  droit 
de  même  nature,  reconnaître  dans  la  loi  le  devoir  de  l'assistance,  c'est  également  recon- 
naître le  droit  légal  à  l'assistance. 

Le  tort  de  l'Assemblée  a  été  d'inscrire  dans  notre  Constitution,  dans  nos  Codes,  ce  qui 
intéressait  la  morale.  Elle  s'est  souvenue  qu'assister  les  pauvres  était  un  devoir  ;  mais 
elle  n'a  pas  distingué  que  c'était  un  devoir  moral  et  non  un  devoir  légal,  c'est-à-dire 
irrefusable.  Elle  a  commis,  par  suite,  l'inconséquence  de  confondre  avec  des  prescrip- 
tions politiques  et  de  police  ce  qui  ne  relève  que  de  Dieu  et  de  la  conscience. 

C'est  parce  qu'elle  a  vaguement  compris  qu'il  n'y  avait  pas  là  sujet  à  un  droit  légal , 
donc  exigible ,  qu'elle  n'a  pas  inscrit  :  «  Droit  à  l'assistance.  »  Si  elle  eût  approfondi  da- 
vantage, elle  aurait  vu  que,  puisqu'elle  ne  voulait  ni  ne  devait  sanctionner  un  droit 
semblable,  elle  ne  devait  pas  non  plus  sanctionner  le  devoir  envers  ce  droit  ;  car  c'était 
précisément  déclarer  ce  qu'elle  voulait  nier.  Elle  a  senti ,  en  un  mot,  la  différence  qui 
exisle  entre  un  droit  légal  et  un  droit  moral  ;  mais  elle  n'a  pas  su  conserver  dans  son 
libelle  la  distinction  qu'avait  faite  sa  raison. 

1  Vivre  en  travaillant,  pages  244  et  245. 
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pas  une  peine  et  une  servitude,  mais  plutôt  un  droit  et  une  liberté.  Ainsi  par- 
lent à  peu  près  tous  nos  adversaires,  je  le  sais  :  mais  ce  que  je  sais  parfaite- 
ment aussi,  c'est  que  ces  mots-là,  mal  fondés  les  uns  et  les  autres,  ne  sont  que 
sonores  et  dignes  de  l'accueil  sévère  qui  leur  a  été  fait,  parce  qu'ils  sont  faux 
en  tout  point,  en  même  temps  que  les  conséquences  qu'on  en  veut  ou  qu'on 
en  peut  tirer  compromettent  gravement  l'économie  et  l'existence  de  la  So- 
ciété. 

L'erreur  commise  par  les  utopistes  provient  de  ce  qu'ils  confondent  la  sim- 
ple activité  avec  l'amour  du  travail.  L'homme,  par  goût,  ne  reste  pas  complè- 
tement oisif,  et,  pour  rencontrer  des  êtres  abrutis  qui  se  complaisent  dans  une 
torpeur  absolue,  il  faut  aller  chercher  ces  singulières  exceptions  dans  les  dé- 
serts maudits  de  l'Afrique  '  ;  mais  le  même  individu  qui ,  pour  satisfaire  un 
plaisir,  flatter  son  amour-propre,  distraire  ses  ennuis,  aider  ses  amis  et  sa  fa- 
mille, se  montre  capable  de  consentir  aux  plus  grandes  fatigues,  aux  plus  im- 
minents dangers,  et  cela  de  gaieté  de  cœur,  ne  saura  pas  se  résigner  au  travail, 
dès  que  le  travail  deviendra  pour  lui  obligatoire,  monotone,  assidu,  quotidien. 
Louis  XVI  aimait  faire  de  la  serrurerie,  parce  qu'il  en  faisait  à  son  heure  et  à  sa 
guise;  mais  je  ne  crois  pas  que  beaucoup  de  serruriers,  obligés  ,  eux  ,  de  tra- 
vailler pour  vivre,  de  travailler  chaque  jour,  et  d'obéir  aux  ordres  d'un  patron, 
aux  remontrances  d'un  chef  d'atelier,  ou  seulement  même  aux  commandes  des 
pratiques,  trouvent  leur  état  aussi  agréable  que  le  trouvait  Louis  XVI.  Et  si  la 
société  ne  comptait,  pour  suffire  à  ses  besoins,  que  des  serruriers  volontaires 
comme  ce  malheureux  prince,  ouvriers-amateurs  engagés  par  goûta  la  dispo- 
sition du  public,  je  craindrais  fort  que  rien  ne  se  fit  en  temps  utile,  que  par- 
fois même  certaines  choses  ne  se  fissent  pas  du  tout.  Que  serait-ce  donc  s'il 
s'agissait  de  professions  plus  pénibles  encore?  Est-ce  qu'on  croit  sérieusement 
qu'il  suflirait  de  déclarer  honorables  les  professions  de  laboureur,  de  débar- 
deur, de  récureur  d'égouts,  d'équarrisseur,  pour  décider  à  les  embrasser  des 
gens  que  ne  solliciterait  pas,  que  n'obligerait  pas  l'appât  d'un  gain  nécessaire? 
Combien,  je  le  demande,  renonçant  à  leur  doux  far-mente*,  ou  délaissant  des 
carrières  plus  attrayantes ,  se  sacrifieraient,  parce  qu'on  décréterait  que 
leurs  services  méritent  bien  de  l'humanité,  à  chaque  matin  de  leur  vie,  voire 
même  de  temps  à  autre  et  chacun  à  tour  de  rôle  (  ce  qui  alors  rendrait  im- 
possible la  bonne  confection  du  travail),  à  aller  sous  le  vent  et  la  pluie  labourer 
la  terre  :  à  descendre  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture  afin  d'y  déchirer  de  vieux 
bateaux  ;  à  s'engouffrer  dans  d'immondes  cloaques  ;  à  manier  des  charognes 
et,  en  les  dépeçant,  utiliser  des  débris  qui  n'eussent  fait  qu'empester  les  airs? 
Or,  les  professions  les  plus  utiles,  celles  dont  la  société  humaine  a  le  plus  im- 
périeux besoin,  sont  toutes  justement  pour  ainsi  dire  les  plus  fatigantes,  sou- 
vent les  plus  sales,  les  plus  rebutantes,  celles  donc  que  personne  n'embrasse- 
rait si  les  efforts  de  chacun  n'étaient  soutenus,  stimulés  que  par  le  désir  de 
rendre  service  aux  autres,  ou  par  le  pur  amour  du  travail. 

Si  l'amour  du  travail  était  naturel  à  l'homme  ,  l'homme  ne  se  ferait  pas , 

1  Le  proverbe  suivant,  ai-je  entendu  dire  parfois,  est  familier  aux  nègres  de  certaines 
peuplades  :  «  Il  vaut  mieux  être  debout  que  travaillant,  a.-sis  que  debout,  couche  qu'as- 
sis, endormi  qu'éveillé.  » 

1  II  est  évident,  d'après  les  observations  précédentes,  que  ce  mot  signilie  dans  ma 
phrase  les  libres  et  non  régulières  occupations  que  se  créent,  hors  de  toute  carrière 
assujettissante ,  les  classes  aisées  de  la  société. 
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partout  où  il  le  peut,  servir  par  ses  semblables  ;  il  serait  toujours,  au  contraire, 
son  premier  serviteur  ;  il  pourrait  bien,  afin  de  surmonter  certains  obstacles, 
associer  quelquefois  des  compagnons  à  ses  efforts ,  mais  ce  serait  alors  pour 
s'unir,  pour  se  joindre  à  eux,  non  pour  les  commander  et  leur  laisser  la 
peine;  enfin,  il  ne  se  hâterait  pas,  aussitôt  qu'il  â  su  assurer  son  avenir  et  ce- 
lui de  sa  famille,  renonçant  à  tout  ouvrage  manuel,  de  remplacer  celui-ci  par 
des  occupations,  ou  plutôt  par  des  distractions  irrégulières  et  non  obligatoires. 
Il  n'y  a  que  le  savant,  l'artiste  et  le  politique  qui  n'interrompent  jamais  leurs 
études,  et  cela  seulement  parce  que,  dans  leurs  carrières,  l'intelligence  joue 
un  rôle  plus  sérieux  que  les  membres.  L'esprit,  en  effet,  aime  et  recherche 
cette  activité  continue  sans  laquelle  la  science  ,  le  talent,  le  succès,  la  gloire 
en  un  mot  n'est  pas  possible,  autant  que  le  corps  préfère  à  des  efforts  obligés, 
quotidiens,  monotones,  qui  restent  inconnus  ou  sans  honneur,  la  liberté,  l'ir- 
régularité, la  diversité  du  mouvement  et  de  l'action.  Quant  au  travail  manuel, 
je  ne  sache  pas  qu'on  puisse  citer  beaucoup  de  maçons  ,  de  charpentiers,  de 
tisserands,  fanatiques  de  leur  état  au  point  de  le  continuer  encore  quand  ils 
ont,  à  force  d'ordre  et  d'économie,  accumulé  un  capital  qui  suffise  à  leur  en- 
tretien et  à  celui  de  leur  famille. 

On  usera  donc,  ou  du  moins  on  sera  plus  enclin  à  user  du  droit  à  l'as- 
sistance que  du  droit  au  travail,  s'ils  existent  concurremment  l'Un  et  l'autre  ; 
et,  si  celui  à  l'assistance  a  seul  été  admis,  on  he  se  fera  guère  scrupule  d'en 
réclamer  le  bénéfice,  lors  même  qu'on  pourrait  s'en  passer.  En  général,  je  le 
répète,  on  agira  ainsi,  contrairement  aux  intérêts  du  Trésor  public,  parce  que, 
ainsi  est  faite  la  nature  humaine  qu'elle  trouve  le  repos  préférable  à  la  fa- 
tigue; et  les  douceurs  du  bien-être  plus  agréables  que  le  strict  nécessaire. 

Dans  un  grand  pays  voisin  du  nôtre,  eh  Angleterre,  on  avait,  dès  avant  1601, 
inscrit  dans  la  loi  un  droit  semblable  à  celui  que  nous  combattons  '  ;  l'expé- 
rience a  prouvé ,  pendant  de  longs  siècles,  combien  sont  dangereux  de  tels  prin- 
cipes, et  c'est  alors  que  l'Angleterre  désabusée  commence  à  revenir  à  une 
voie  meilleure,  que  nous,  au  lieu  de  profiter  de  son  exemple,  nous  irions  nous 
exposer  à  tous  les  abus,  à  toutes  les  ruines,  à  toutes  les  corruptions  et  à  toute 
l'inanité  de  sa  taxe  des  pauvres'  En  effet,  quoique  le  nom  proposé  ne  soit  pas 
le  même  ici ,  la  chose  ne  différant  pas  au  fond ,  les  conséquences  seraient 
infailliblement  semblables.  Or,  la  taxe  des  pauvres  a,  dans  les  comtés  qui  l'ont 
admise,  fait  baisser  la  main-d'œuvre  en  permettant  aux  travailleurs  inscrits, 
dont  elle  complétait  le  salaire,  de  soutenir  contre  les  autres  ouvriers  une  active 
et  funeste  concurrence;  fatigué  les  petits  agriculteurs  en  les  surchargeant 
d'impôts;  accru  le  paupérisme  eu  nuisant  à  la  prévoyance;  elle  aurait  fini 
par  ruiner  l'Angleterre,  si  celle-ci  ne  s'était  arrêtée  sur  cette  pente  fatale4  :  et 
voilà  ce  qu'on  nous  conseille,  ce  qu'on  nous  réclame!  Hélas  1  en  serait-il  des 

1  «En  effet,  on  peut  faire  remonter  l'origine  de  la  charité  légale,  en  Angleterre,  à  une 
loi  qui,  en  1350 ,  défendit  aux  hommes  valides  de  mendier,  et  qui  ,  en  1388  et  1530 ,  fut 
renouvelée  avec  des  clauses  pénales  de  plus  en  plus  rigoureuses,  et  accompagnée  de 
prescriptions  relatives  au  domicile  de  secours...  En  1547,  il  fut  enjoint  aux  villes  et  vil- 
lages de  nourrir  leurs  invalidés,  et  de  donner  du  travail  aux  indigents  valides;  et  en 
1572,  il  fut  mis  pour  ce  double  objet  un  impôt  sur  les  maisons,  les  terres  et  les  dîmes. 

«  Ainsi  s'éleva  sur  la  base  de  la  proscription  de  la  mendicité  l'édifice  de  la  charité  lé- 
gale, antérieurement  au  fameux  acte  de  1G01 ,  auquel  on  a  coutume  de  l'attribuer.  » 

Naville,  De  la  charité  légale,  t.  Il,  p.  83  et  84. 

*  L'acte  du  14  août  1834  a  fait  subir  diverses  modifications  aux  lois  sur  les  pauvres. 


DU  DROIT  A  L'ASSISTANCE.  151 

nations  comme  des  individus,  auxquels  ne  profite  pas  ordinairement  l'expé- 
rience des  autres,  et  qui  ne  s'instruisent  presque  jamais  qu'à  leurs  propres 
dépens? 

•Je  comprends  que  l'Etat  s'engage  envers  tous  ceux  qui  lui  consacrent  leur 
temps,  qui  lui  l'ont  le  sacrifice  de  leurs  forces,  souvent  même  de  leur  vie. 
C'est  bien  le  moins  qu'il  aide  ou  qu'il  entretienne  ceux  qui  lui  ont  donné 
leur  jeunesse,  qui  ont  été  blessés  à  Son  service,  ceux  dont  les  soutiens  na- 
turels ont  été  tués  en  le  défendant  ou  sont  morts  en  travaillant  pour  lui  ;  mais 
quel  droit  aux  mêmes  faveurs,  à  la  même  reconnaissance  pour  mieux  dire, 
pourront  donc  invoquer  les  citoyens  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions 
spéciales?  Que,  par  bumanilé,  l'Etat  ouvre  à  d'autres  encore  ses  hôpitaux  et 
ses  hospices,  il  a  raison,  si  ses  ressources  le  lui  permettent  et  s'il  les  admi- 
nistre assez  sagement  pour  produire  un  bien  réel;  mais,  de  faire  bien  à  être 
obligé  de  faire,  il  y  a  loin  ;  et  c'est  cette  confusion  fâcheuse  entre  le  bien-faire 
et  le  devoir-faire  que  je  ne  voudrais  pas  voir  s'établir.  La  déclaration  des 
droits  de  l'homme  avait  commis  déjà  la  même  erreur  :  «Les  secours  indispen- 
sables à  celui  qui  manque  du  nécessaire,  dit-elle  ',  sont  une  dette  de  celui 
qui  possède  le  superflu,  il  appartient  à  la  loi  de  déterminer  la  manière  dont 
cette  dette  doit  être  acquittée.  » 

Une  dette  morale,  oui  ;  une  dette  positive,  je  le  conteste. 

Si  je  possède  le  superflu  (et  comment  préciser  dans  beaucoup  de  cas  ce 
qui  est  ou  n'est  point  superflu),  je  suis,  i!  est  vrai,  tenu  moralement  d'en 
aider  ceux  qui  souffrent:  néanmoins,  cette  obligation  morale  ne  leur  crée  en 
aucune  manière  un  droit  actif  et  légal  sur  ce  que  j'ai  acquis,  ni  sur  ce  dont 
j'ai  bénéficié  à  juste  titre.  Autant  vaudrait  dire,  grâce  au  même  principe,  que 
tout  imbécile  ou  ignorant  peut  exiger  de  l'homme  habile  et  instruit  le  con- 
cours de  sa  science,  de  sa  sagesse  et  de  ses  conseils,  chaque  fois  qu'ils  lui 
sont  nécessaires  ;  autant  vaudrait  prétendre  que  le  faible,  qui  ne  creuse  pas 
un  sillon  assez  profond,  peut  contraindre  le  fort,  qui  a  plus  tôt  terminé  le  la- 
bour du  champ  voisin,  à  interrompre  son  repos  pour  venir  l'aider  dans  la 
culture  à  laquelle,  seul,  il  ne  suffirait  pas.  Une  dette,  dit-on;  mais  une  dette 
de  la  part  d'un  citoyen  suppose  un  créancier ,  et  toute  créance  n'est  ad- 
missible qu'en  supposant  un  prêt  ou  un  droit.  Donc,  celui  qui  n'a  pas  a  un 
droit  sur  la  propriété  de  celui  qui  possède,  si  celui  qui  possède  est  tenu  par 
une  dette  envers  celui  qui  n'a  pas.  Quelle  anarchie!  quel  chaos!  et  cependant 
c'est  là  que,  avec  un  peu  de  logique,  nous  mène  le  droit  à  l'assistance  ou 
le  devoir  de  l'assistance,  si  on  préfère  ce  dernier  terme;  car  l'assistance 
réclamée  ne  devient  possible  qu'au  moyen  d'impôts  prélevés  sur  les  contri- 
buables :  or,  comme  cet  impôt  auquel,  dès  qu'il  a  été  transformé  en  secours 
ou  en  pension  d'hospices,  a  droit,  selon  nos  adversaires ,  l'homme  qui  en  a 
besoin,  n'est  pas  autre  chose,  lors  de  sa  perception,  que  la  propriété  de  celui 
qui  le  paye,  il  en  résulte  que  tout  individu  a  droit  sur  la  partie  de  la  pro- 
priété d'autrui  dont  il  a  besoin.  Voilà  ce  qu'est,  au  fond,  le  droit  à  l'as- 
sistance, tout  comme  le  droit  au  travail.  Y  a-t-on  réfléchi? 

La  société,  je  le  sais,  doit  empêcher  les  citoyens  de  se  nuire  et  de  se  faire 
mutuellement  du  mal  ;  mais  elle  ne  peut  point  ordonner  aux  uns  de  faire  du 
bien  aux  autres.  Ne  pas  malfaire,  c'est  respecter  les  droits  d'autrui  ;  il  est 

•  Art.  il. 
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juste  d'exiger  dans  toute  sa  rigueur  ce  respect  mutuel.  Bien  faire,  c'est  sacri- 
fier ses  propres  droits  aux  intérêts  d'autrui:  sur  quoi,  je  le  demande  ,  la  so- 
ciété pourrait-elle  baser  ses  prétentions  à  obliger  certains  de  ses  membres  à 
se  sacrifier  pour  certains  autres?  Nul,  en  effet ,  pas  môme  la  société  entière, 
n'a  droit  de  violer  un  droit  légitime,  sous  prétexte  que  son  intérêt  le  lui  con- 
seille, un  droit  quelconque  ne  pouvant  jamais  être  primé  que  par  un  droit 
supérieur  et  non  par  une  simple  convenance,  ni  même  par  un  intérêt,  si  puis- 
sant ,  si  recommandable  qu'on  le  suppose.  Et  d'ailleurs ,  comment  parvien- 
drait-elle à  préciser  les  bornes  auxquelles  s'arrêteront  les  sacrifices  des  in- 
dividus ?  Si  je  dois  partager  avec  autrui  ma  fortune  ,  pourquoi  ne  me  réclamer 
que  cette  fraction,  et  ne  pas  m'en  prendre  une  plus  grande?  Serait-il  plus 
équitable,  par  exemple,  de  me  faire  donner  15  francs  que  de  m'en  faire  donner 
16  ?  L'un  est  moins  abusif,  j'en  conviens;  ni  l'un  ni  l'autre,  toutefois,  ne  sont 
fondés  davantage  en  bon  droit  '. 

Non-seulement  le  droit  à  l'assistance ,  pour  peu  qu'on  le  développe ,  com- 
promettrait ici  comme  partout  les  plus  utiles  vertus  des  classes  laborieuses, 
la  prévoyance  et  l'économie,  en  leur  assurant,  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent 
épuisées  par  les  abus ,  les  ressources  du  Trésor  public  ;  mais  il  étoufferait 
encore  dans  les  classes  aisées  la  vertu  la  plus  douce  et  la  plus  féconde  en 
bons  fruits,  la  charité,  la  bienfaisance, qui,  soldée  en  impôts  à  l'Etat2,  ren- 
voyant à  lui  désormais  tous  les  solliciteurs  et  se  reposant  sur  lui,  n'établirait 
plus  aussi  fréquemment  entre  le  riche  et  le  pauvre  ces  libres  et  nobles  rela- 
tions auxquelles  peut-être  la  Révolution  de  1818  doit  en  partie  (avec d'autres 
causes,  je  le  reconnais)  de  n'être  pas  tombée  dans  les  horribles  excès  de  92  et 
de  95.  Ainsi ,  l'inscription  d'un  tel  article  dans  nos  codes  supprimerait,  ou  du 
moins  diminuerait  sensiblement  les  qualités  morales  de  nos  populations  sans 
éteindre  la  misère,  en  l'augmentant  même  et  en  la  généralisant  davantage. 
Ce  serait  donc  un  triste  non  moins  qu'inutile  remède  contre  lequel  on  ne  sau- 
rait trop  protester. 

Je  n'ignore  pas  que  la  charité  déplaît  à  nos  adversaires,  qu'elle  est,  selon 
eux,  une  insulte  et  une  humiliation  à  laquelle  il  faut  arracher  la  dignité  hu- 
maine ;  mais  je  sais  aussi,  et  eux  ont  le  tort  de  ne  pas  le  vouloir  reconnaître, 


1  Dans  un  des  articles  publiés  par  le  Constitutionnel  au  sujet  de  la  discussion  sur  le 
droit  à  l'assistance,  se  trouvent  des  lignes  que  je  me  plais  à  transcrire  :  «  Mais  la  frater- 
nité, prescrite  par  la  religion,  est-il  possible  de  l'inscrire  et  de  la  définir  dans  la  loi  ?  Ce 
que  la  religion  demande,  c'est  le  sacrifice  ;  or,  le  sacrifice  est  une  œuvre  libre ,  sponta- 
née, volontaire;  si,  aa  contraire,  on  prétend  l'imposer  de  par  la  loi,  si  l'on  veut  décréter 
arbitrairement  une  nouvelle  répartition  des  fruits  du  travail  en  favorisant  celui-ci  aux 
dépens  de  celui-là,  qui  pourra  dire  où  on  s'arrêtera  une  fois  entré  dans  une  semblable 
voie?  Qui  empêchera  d'arriver  à  la  spoliation?...  Le  sacrifice,  on  l'a  dit  avec  raison,  n'est 
pas  une  chose  qui  ait  une  limite  naturelle  et  immuable  comme  la  justice.  L'Evangile  a 
dit  :  Si  quelqu'un  veut  vous  prendre  votre  veste,  donnez-lui  votre  manteau.  Esigerez- 
vous  que  la  réalisation  du  dogme  de  la  fraternité  aille  jusque-là?  Vous  ne  le  voudrez 
pas  sans  doute  aujourd'hui  ;  mais  le  principe  une  fois  posé,  les  conséquences  en  sortiront 
d'elles-mêmes.  Si  vous  n'osez  pas  les  tirer,  d'antres  les  tireront  à  votre  place.  » 

*  Il  est  convenable  de  rappeler  ici  que  la  somme  des  aumônes  volontaires  distribuées 
par  la  charité  privée  soutient,  en  France,  cinq  fois  au  moins  autant  de  pauvres  qu'en 
scc.urt  plus  ou  moins  incomplètement  la  charité  légale. 

Combien  de  familles  empêche-t-elle,  en  outre,  de  tomber  dans  la  misère? 

Or,  tout  ce  zèle  serait  singulièrement  refroidi  dès  la  première  mise  en  œuvre  du  de- 
voir de  l'assistance  par  l'Etat. 


DU  DROIT  A  L'ASSISTANCE.  153 

—d'abord  que  notre  vie  sur  la  terre,  quelque  indépendants  que  nous  paraissions, 
n'est  rien  autre  chose  qu'un  échange  continuel  de  services  avec  nos  sembla- 
bles, desquels  nous  recevons  tout,  auxquels  nous  donnons  tout,  et  sans  les- 
quels nous  ne  pourrions  vivre  ;— ensuite  que  le  système  des  socialistes,  à 
bien  dire,  ne  fait  que  remplacer  par  l'action  officielle  de  l'administration  le 
dévouement  privé  dont  les  œuvres  néanmoins  atteignent  un  chiffre,  produi- 
sent un  résultat  que  l'Etat  ne  pourrait  guère  obtenir  au  prix  des  plus  onéreux 
sacrifices. 

L'imperfection  de  notre  nature  expose  la  charité  privée,  je  l'avoue,  à  cer- 
tains abus  et  à  de  pénibles  oublis  :  croit-on  cependant  que  les  salariés  ou  les 
administrateurs  gratuits  qui  se  substitueraient  à  celle-ci  ne  seraient  pas,  leur 
imperfection  restant  la  même,  puisqu'ils  resteraient  hommes  sans  doute,  ex- 
posés aux  mêmes  erreurs  et  aux  mêmes  faiblesses?  Ah  !  pour  demander  ainsi 
à  l'Etat  de  faire  la  charité,  et  aux  amis  des  pauvres  de^ne  plus  la  faire,  il  faut 
n'avoir  jamais  vu,  n'avoir  jamais  fait  que  l'aumône  aveugle  qu'arrache  dans  la 
rue  l'importune  psalmonie  des  mendiants;  il  faut  n'avoir  pas  été  témoin  dans 
les  bureaux  dits  de  bienfaisance  et  dans  les  administrations  publiques  de  ces 
réceptions  glaciales,  de  ces  distributions  (auxquelles  manquent  trop  souvent 
les  égards  et  les  bons  avis,  parce  qu'elles  sont  officielles  et  non  inspirées  par 
un  véritable  amour)  que  font  à  jour  fixe  d'ennuyés  commis  ou  de  formalistes 
délégués;  il  faut  enfin  n'avoir  jamais  rencontré  assise  au  chevet  du  malheu- 
reux, empressée,  douce  et  patiente,  la  charité  chrétienne,  n'avoir  pas  calculé 
ses  bienfaits,  n'avoir  entendu  ni  ses  religieux  conseils,  ni  ses  affectueuses 
consolations,  et  avoir  fermé  les  yeux  à  ses  morales  influences. 

D'ailleurs,  quedemande-t-on?  Un  droit.  Mais  est-ce  que  ce  serait  un  droit 
ce  que  vous  concéderiez,  puisque  vous  seriez  obligés  de  réserver  à  vos  com- 
missaires le  choix  du  temps,  de  l'importance  et  du  lieu  du  secours?  Ce  serait 
donc  encore  une  aumône,  et  vous  n'en  voulez  pas! 

Les  citoyens  romains  jouissaient,  eux,  d'un  droit  positif;  ils  pouvaient 
même  vendre  leur  titre  d'ayant  part  aux  largesses  de  l'Etat  :  voilà  ce  que 
c'est  qu'un  droit,  et  toute  autre  chose  n'est  qu'un  leurre  ou  une  aumône  dé- 
guisée sous  un  mot  prétentieux.  Or,  qu'a  produit  ce  système?  Que,  en  683, 
plus  d'une  personne  sur  huit  était  nourrie  parle  Trésor;  que  les  distributions 
gratuites  prirent,  vers  l'année  030,  au  grand  détriment  des  finances  et  de  la 
pudeur  publique,  un  caractère  permanent  et  général  ;  et  que,  quand  César, 
pendant  sa  dictature,  voulut  mettre  un  peu  d'ordre  dans  les  dépenses,  il 
trouva  presque  les  trois  quarts  des  habitants  de  Rome  inscrits  sur  le  livre 
des  secours  l.  Est-ce  donc  à  la  décadence  romaine  qu'on  désire  nous  rame- 
ner ;  et  ferait-on  à  nos  ouvriers  l'injure  de  les  confondre  avec  cette  plèbe  abâ- 
tardie à  laquelle  il  fallait  fournir  du  pain  et  des  spectacles,  dont,  pour  tout 
dire,  on  ne  satisfaisait  la  paresse  qu'en  pillant  les  vaincus,  en  spoliant  les 
alliés  et  en  ruinant  le  monde?  En  Grèce,  les  résultats  furent  identiques,  les 
principes  suivis  étant  les  mêmes  ;  et  ce  fut  surtout,  observe  M.  Blanqui  ",  à 
leurs  babitudes  antiéconomiques  de  vivre  presque  toujours  aux  frais  du  Tré- 
sor, que  les  Grecs  bavards  et  affaiblis  durent  la  perte  de  leur  liberté. 
Ce  droit  à  l'assistance,  que  condamnent  l'histoire  et  la  raison,  on  peut  donc, 

1  Voir  le  travail  de  M.  Naudel,  t.  XIII  des  Mémoires  de  C  Académie  des  Inscriptions  et 
belles-lettres. 
-  Chapitre  ii  de  VHistoire  de  l'Economie  politique. 

T.  XXII.  —  lis  Janvier  ibvj.  \j 
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pour  en  finir  avec  lui,  le  résumer  en  dernier  lieu  par  cette  brutale  proposi- 
tion de  Robespierre  au  club  des  Jacobins  :  «  Je  demande  que  les  sans-culottes 
soient  pavés  aux  dépens  du  Trésor  public,  qui  sera  alimenté  par  les  riches; 
et  que  cette  mesure  s'étende  à  toute  la  république  '.  »  Il  resterait  alors  à  sa- 
voir combien  de  temps  les  riches  d'abord,  puis  les  prétendus  riches,  pour- 
raient suffire  au  gaspillage  et  à  l'ignoble  oisiveté  d'une  populace  pervertie  par 
les  doctrines  de  tels  démagogues,  s'ils  seraient  disposés  à  se  soumettre,  et  s'ils 
ne  seraient  pas  dans  leur  énergique  résistance  aidés  par  les  parties  saines  de 
nos  bonnes  populations  ouvrières,  et  par  tous  nos  honnêtes  travailleurs  des 
campagnes. 

Concluons.  Ni  le  droit  au  travail,  ni  le  droit  à  l'assistance  ne  peuvent  être 
fondés  en  rien  devant  la  loi. 

Chacun  de  nos  devoirs  sociaux  a  pour  corrélatif  un  droit  social  qui  n'est,  à 
bien  dire,  que  sa  contre-partie;  mais  comme  le  travail  et  l'assistance  ne  sont 
que  des  devoirs  moraux,  et  non  pas  des  devoirs  sociaux  dont  1  oubli  soit  pas- 
sible de  mesures  de  rigueur,  ils  ne  correspondent  qu'à  des  droits  du  même 
genre,  donc  purement  moraux,  qu'il  serait  souverainement  injuste  de  tra- 
duire en  droits  sociaux  à  insérer  dans  nos  lois  politiques  et  à  protéger  par 
des  clauses  exigibles  dirigées,  soit  contre  la  société  tout  entière,  soit  contre 
quelques-uns  de  ses  membres  en  particulier. 

Le  travail  a  été  imposé  à  l'homme,  par  la  nature  comme  nécessité,  par  Dieu 
comme  devoir;  mais  la  société  ne  doit  pas  plus  être  contrainte  envers  celui 
qui  manque  de  travail  à  lui  en  fournir  qu'elle  ne  doit  contraindre  à  travailler 
celui  qui  s'y  refuse. 

L'assistance  est  conseillée  à  l'homme,  par  la  nature  comme  source  de  dou- 
ces et  fraternelles  émotions,  par  Dieu  comme  devoir  ;  mais  la  société  ne  doit 
pas  plus  être  contrainte  à  entretenir  les  citoyens  sans  fortune  qu'elle  ne  doit 
contraindre  ceux  qui  s'y  refusent  à  se  priver,  à  se  sacrifier  pour  autrui,  ou  à 
recevoir  ses  bienfaits. 

Dans  de  pareilles  questions,  nous  sommes  responsables  devant  Dieu  et  de- 
vant la  nature,  sans  que  les  hommes  aient  rien  à  exiger  de  nous.  Ils  peuvent 
louer  notre  dévouement  ou  blâmer  nos  refus,  ils  ne  peuvent  jamais  nous 
obliger'2. 

L'Etat  fait  bien  moralement  et  politiquement  de  réserver  des  travaux  aux 
bras  inoccupés,  des  secours  aux  infirmes,  aux  vieillards,  aux  orphelins  ;  mais 
il  ne  peut  pas  reconnaître  à  ses  membres  un  droit  légal  et  actif  aux  réclama- 
tions duquel  lui,  l'Etat,  doive  se  rendre  et  se  soumettre. 

Le  droit  des  individus,  je  le  répète,  n'est  qu'un  droit  moral,  parce  que  leur 
devoir  corrélatif  n'est  aussi  qu'un  devoir  moral.  Or,  il  faut  toujours  distinguer 
ce  qui  ne  dépend  pas  du  même  ordre  de  choses.  Agir  autrement,  en  ce  qui 
concerne  le  travail  et  l'assistance,  ce  serait  inscrire  un  non-sens,  un  mensonge 
ou  un  abus  dans  nos  codes,  ce  serait  établir  une  tyrannie  odieuse  et  décréter 
la  ruine  finale  de  l'Etat  dans  la  ruine  préalable  et  la  misère  de  tous. 


'  Séance  Su  club  dis  Jacobins  du  mercredi  8  niai  1793.  Voir  M.  Thiers,  Histoire  de  la 
Révolution  française,  l.  IV,  p.  397. 

•■Ml  est  évident  que  la  question  n'est  plus  la  même  quand  il  s'agit  des  rapports  des 
pères  avec  leurs  enfants  et  des  enfants  avec  leurs  pères. 
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Quelques  jours  après  avoir  écrit  ces  lignes,  j'ai  lu  ce  qui  suit  dans  le  nu- 
méro du  21  décembre  18i8  du  journal  la  République  : 

«  Un  citoyen  qui  habite  rue  Rambuteau  nous  écrit  :  De  par  le  droit  à 
l'assistance  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  je  reçois  tous  les  jours,  pour 
ma  femme  et  moi,  à  titre  de  secours,  la  somme  de  22  centimes  et  demi  et 
un  kilogramme  de  pain  ;  ce  secours  est  porté  à  domicile  par  un  agent  dont  la 
visite  se  fait  depuis  7  heures  du  matin  jusqu'à  7  heures  du  soir  inclusive- 
ment, et,  lorsqu'il  constate  l'absence  de  l'assisté,  celui-ci  est  privé  de  secours 
pendant  deux  jours.  Aujourd'hui,  après  une  mortelle  attente  de  huit  heures, 
pressé  par  la  faim  ,  je  me  décidai  à  porter  mon  dernier  sou  au  comptoir  du 
boulanger;  cette  opération  me  fit  dépenser  cinq  minutes,  pendant  lesquelles 
le  visiteur  du  Ie  arrondissement  daigna  franchir  le  seuil  de  mon  réduit,  et  il 
constata  mon  absence.  En  vain  je  me  rendis  à  son  domicile  avant  la  clôture 
de  sa  comptabilité ,  j'eus  pour  toute  réponse  le  refus  formel  de  me  donner  ce 
qui  m'était  alloué.  C'est  ainsi  que  messieurs  les  employés  de  la  mairie  du 
7e  arrondissement  comprennent  leurs  devoirs.  Je  n'ai  pas  dîné  aujourd'hui, 
je  ne  mangerai  pas  demain,  et  ce  ne  sera  qu'après-demain,  vers  cinq  heures 
après  midi ,  que  je  pourrai  goûter  les  douceurs  d'un  morceau  de  pain  que  le 
caprice  d'un  subalterne  m'a  refusé  aujourd'hui. 

«  La  publicité  que  nous  donnons  à  cette  lettre  engagera  probablement  l'ad- 
ministration à  changer  son  système  de  distribution,  qui  attente  si  singulière- 
ment à  la  liberté  de  l'assisté.  » 

Cet  article  ne  confirme  pas  seulement  ce  que  je  dis  sur  la  manière  dont  est 
faite  ce  qu'on  appelle  la  charité  légale  ,  il  prouve  aussi  que  l'acceptation  du 
devoir  de  l'assistance  par  l'Etat  a  préparé  à  l'administration  d'impérieuses 
exigences  et  d'intraitables  difficultés.  Puisse-t-elle  ne  nous  amener  ni  taxe 
dos  pauvres  ni  prétexte  d'émeutes.  L.  VILLERMÉ  fils. 


LETTRE  ADRESSÉE 

PAR  M.   COBDEN 

a  l'association  de  liverpool  par  la  réforme  financière'. 

Londres,  18  décembre  1848. 
A  monsieur  Rorertson  Gladstone  ,  président. 
De  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  vous  et  les  membres  de  l'Association 
de  Liverpool,  il  est  résulté  pour  moi  que  vous  poursuivez  en  ce  moment  la 
réalisation  de  deux  grandes  idées  :  —  la  substitution  de  l'impôt  direct  à  l'im- 
pôt indirect  ;  l'amoindrissement  du  budget  et  l'allégement  des  charges  publi- 
ques. J'émis  alors  une  idée  qui  est  encore  mienne,  et  que  je  me  propose  de 
reproduire  ici.  Je  dis  qu'il  serait  facile  d'effectuer  dans  les  dépenses  du  gou- 
vernement une  réduction  qui  pourrait  même  s'élever  à  10,000,000  1.  st. 
(deux  cent  cinquante  millions  de  francs),  et  de  dégrever,  de  tout  le  montant  de 

1  II  s'est  formé  à  Liverpool  une  association  pour  la  réforme  {\n;mrikre.{Liverpool-finan- 
cial-Heform-assu'iftliun  ,  qoi  Be  propose  de  poursuivre  la  diminution  des  dépenses  pu- 
bli<|ue>,  c'est-a-dire  la  simpbucation  de  la  machine  gouvernementale,  la  suppression  des 
abus  administratifs,  la  réduction  des  forces  militaires  el  na varies,  el  finalement  la  poli- 
tique de  la  non-intervention  et  de  la  paix . 
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cette  économie  hors  ligne,  nos  impôts  indirects  et  nos  tarifs  douaniers;  je  dis  que 
cela  serait  surtout  beaucoup  plus  praticable  que  de  reporter  le  fardeau  des  con- 
tributions indirectes  sur  les  contributions  directes,  en  d'autres  termes,  de  le 
changer  d'épaule.  A  part  quelques-unes  de  nos  grandes  cités  industrielles  et 
commerciales,  où  la  pensée  va  vite,  où  le  progrès  marche  au  pas  accéléré, 
on  peut  dire  que  l'impôt  direct  ne  jouit  pas  encore  d'une  grande  popularité 
parmi  nous.  L'opinion  publique  est  à  former  à  cet  égard,  et  peut-être  y  a-t-il 
là  pour  nous  tous  une  salutaire  action  à  exercer.  Mais  il  y  a  dans  tous  les 
esprits  un  instinct  d'amélioration  dont  votre  association  est  un  éloquent  sym- 
bole, un  vivant  témoignage;  et  les  plus  récalcitrants  aux  changements  finan- 
ciers sentent  le  besoin  d'une  diminution  dans  le  chiffre  de  notre  passif  finan- 
cier. Sans  doute  vous  songerez  à  diriger  ces  aspirations  vers  un  but  sérieuse- 
ment, nettement  défini,  et  vous  tracerez  un  programme  de  réforme,  un  plan 
d'action.  Ma  pensée,  en  vous  adressant  ces  quelques  lignes,  est  précisément 
de  rechercher  avec  vous  s'il  ne  serait  pas  possible  d'organiser  un  budget  natio- 
nal tourné  vers  ces  deux  résultats,  simples  autant  que  salutaires  :  d'un  côté, 
une  diminution  considérable  dans  les  dépenses,  de  l'autre  le  rappel  des  droits 
de  douanes  et  des  taxes  de  consommation  qui  encombrent  et  écrasent  notre 
système  financier.  Je  n'entends  pas,  à  coup  sûr,  vous  proposer  ici  un  plan 
de  perfection  idéale,  mais  un  plan  qui  rentre  dans  la  voie  de  votre  association, 
qui  relève  la  condition  des  classes  laborieuses,  qui  leur  donne  cette  indemnité 
de  bien-être  qui  leur  est  promise  depuis  si  longtemps,  et  remplace  enfin  les 
stériles  déclamations,  les  nuageuses  promesses  des  partis  politiques,  par 
quelque  mesure  pratique  et  forte. 

Ce  que  je  voudrais  serait  de  vous  voir  prendre  pour  cadre  de  votre  budget  ré- 
formé les  chiffres  de  4855.  Les  dépenses  totales  du  gouvernement  pendant  cette 
année  se  sont  élevées  à  44,452,000  1.  st.,  y  compris  les  intérêtsde  la  dette.  Pour 
l'exercice  terminé  au  5  avril  dernier,  c'est  une  somme  de  55,175,000  1.  st.  qui 
se  trouve  avoir  été  infligée  aux  contribuables.  L'augmentation  a  donc  été  de 
plus  de  deux  cent  cinquante  millions  de  francs  (10,755,000  1.  st.);  et  comme  l'in- 
térêt de  la  detle,  pour  l'année  1848,  a  été  de  87,000  1.  st.  moins  fort  qu'en 
1835,  le  résultat  accuse  plus  gravement  encore  l'état  de  choses  actuel.  Les  esti- 
mations pour  Tannée  courante  finissant  au  5  avril  1849  (d'après  le  discours  de 
lordJ.Russell  en  février  dernier), nousdonnentuneperspectivede  54,596,0001., 
de  sorte  que  nous  pouvons  porter  à  10,000,000  1.  st.,  en  chiffres  ronds,  l'ac- 
croissement des  charges  publiques  depuis  1855.  Ne  voyez-vous  pas  dans  ce  sim- 
ple exposé  des  raisons  suffisantes  pour  nous  faire  revenir,  en  matière  de 
dépenses  tout  au  moins,  au  résumé  de  l'année  1835?  Nous  sommes  une  race 
fortement  amie  des  précédents  ;  nous  songeons  à  la  veille,  tout  en  préparant  le 
lendemain,  et  il  serait  bien  difficile  assurément  de  nous  faire  prendre  pour 
utopiques,  impraticables,  des  cboses  qui  ont  marqué  dans  nos  annales,  et  qui 
figurent  dans  nos  Blue-books  d'il  y  a  douze  ou  treize  ans.  11  ne  serait  pas  im- 
possible de  trouver  de  meilleurs  arguments  à  invoquer  en  faveur  des  chiffres 
de  1855;  mais  je  prends  celui-là,  parce  qu'il  compromet  avec  moi  une  partie 
de  notre  histoire,  et  me  met  à  l'abri  des  épithètes  de  visionnaire,  de  théori- 
cien, de  révolutionnaire. 

Si  même  nous  remontons  un  peu  plus  haut  le  courant  de  nos  doctrines 
politiques  et  financières,  si  nous  interrogeons  l'époque  où  notre  pays  était 
encore   placé  sous  la    délétère  influence  des  marcbands  et  des  acheteur 
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de  bourgspourris,  nous  y  trouverons  des  recommandations  plus  puissantes 
encore  pour  notre  plan.  En  1830,  dernière  année  du  ministère  Welling- 
ton et  Peel,  le  montant  général  de  nos  dépenses,  en  dehors  du  service 
de  la  dette  publique,  était  de  18,023,000  1.  st.;  aujourd'hui,  nous  avons  à  faire 
face  à  un  chiffre  de  26,757,000  1.  st.  Un  an  après  l'explosion  de  la  révolution 
française,  dont  les  éclats  rejaillirent  jusque  chez  nous,  le  gouvernement  des 
tories  s'écroula  sous  la  motion  célèbre  de  sir  H.  Parnell,  qui  mettait  les  minis- 
tres en  demeure  de  procéder  à  l'avenir  par  d'incessantes  et  sages  économies. 
En  même  temps  s'accomplissait,  par  l'acte  de  la  réforme,  l'épuration  de  la 
Chambre  des  communes.  Il  le  faut  dire  bien  haut,  c'est  principalement  le 
gaspillage  scandaleux  des  deniers  publics  qui  poussa  l'Angleterre  dans  la 
voie  des  progrès  politiques  et  économiques;  et  cependant  nous  sommes 
arrivés  graduellement,  malgré  ces  sévères  avertissements ,  à  accroître  de 
8,723,000  1.  st.,  ou  de  50  pour  100  environ,  le  chiffre  des  charges  publiques. 
Sont-ce  bien  là  les  fruits  qu'il  est  permis  d'attendre  de  la  réforme  de  1852, 
à  une  époque  de  propagande  pacifique  et  de  préoccupations  industrielles, 
scientifiques,  artistiques?  Nous  dépensons  infiniment  plus  pour  l'armée,  la  ma- 
rine, l'artillerie,  que  ne  dépensait  le  duc  de  Wellington,  avec  ses  traditions 
guerrières  et  somptueuses  en  fait  d'administration  civile  et  militaire  !  Quand  des 
faits  pareils  auront  été  suffisamment  sentis  par  le  pays,  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  s'empresse  de  répondre  à  votre  appel.  Inscrivez  hardiment  sur  votre 
bannière  ces  mots  :  a  Budget  de  1833;  réduction  de  10,000,000  1.  st.  sur  les 
dépenses  »,  et  les  recrues  ne  vous  manqueront  pas. 

Je  suis  bien  loin,  vous  le  pensez,  de  vous  entraîner  à  compliquer,  et  même 
à  passionner  peut-être  votre  œuvre  en  vous  proposant  d'établir  de  nouveaux 
impôts  toujours  fort  mal  accueillis  chez  les  contribuables,  et  dont  les  adver- 
saires de  tout  progrès  pourraient  se  servir  comme  d'une  arme  dangereuse. 
Je  ne  vous  conseillerai  pas  non  plus  de  bouleverser  tout  notre  système  finan- 
cier, d'en  altérer  les  bases  générales,  de  substituer  systématiquement  telle 
classe  d'impôts  à  telle  autre.  Pour  qu'un  mouvement  populaire  prenne  de  la 
force  et  aboutisse,  il  faut,  avant  tout,  une  grande  unité  de  vues,  une  grande 
simplicité  de  moyens.  Mais  il  est  une  taxe  que  la  caste  dominante  de  ce  pays , 
celle-là  qui  était  tout  il  y  a  quelques  années,  élude  depuis  un  demi-siècle 
avec  une  persévérance  et  une  habileté  égales.  Laisser  subsister  de  pareilles 
immunités  au  sein  de  notre  constitution,  et  sous  des  titres  nobiliaires  laisser 
se  réfugier  d'iniques  et  onéreuses  exemptions ,  serait  une  tache  faite  au 
caractère  de  la  nation  anglaise.  Vous  pressentez  déjà  que  je  veux  parler 
du  droit  sur  les  successions  et  les  testaments.  Pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  plus  de  2,000,000  liv.  st.  ont  été  versés  dans  les  coffres  de  l'Echi- 
quier pour  des  héritages  consistant  en  valeurs  mobilières  péniblement  amassées 
par  l'infatigable  armée  de  nos  manufacturiers,  négociants,  marchands,  arma- 
teurs, artisans;  tandis  que  le  domaine  seigneurial,  le  manoir  du  duc  et  pair, 
l'immense  patrimoine  du  propriétaire  terrien  passait  aux  survivants  sans  que 
le  percepteur  s'en  mêlât  le  moins  du  monde.  L'année  qui  s'écoule  marquera 
dans  l'histoire  par  l'ébranlement  général  des  trônes  et  des  constitutions  et  par 
la  destruction  complète  de  tous  les  pouvoirs  féodaux  et  arbitraires, — la  llussie 
faisant  seule  exception  dans  sa  brume  hyperboréenne.  Mais  nous  ne  croyons 
pas  que  parmi  tous  les  privilèges  arrachés  par  le  courant  de  la  liberté  aux 
nobles  de  la  Callicie,  de  la  Prusse,  de  la  Hongrie,  il  en  soit  un  seul  qui  dépasse 
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en  iniquité  le  prétendu  droit  que  se  sont  arrogé  les  grands  propriétaires  de 
faire  peser  exclusivement  l'impôt  sur  les  biens  mobiliers.  Soyez  humbles  de- 
vant l'Europe,  ne  prononçons  qu'à  voix  basse,  timidement  les  grands  mots 
de  liberté  et  d'égalité  tant  qu'une  monstruosité  pareille  subsistera  dans  notre 
législation.  Il  était  môme  impossible  à  l'intérêt  aristocratique  de  revêtir  dans 
son  égoïsme  une  forme  à  la  fois  plus  audacieuse  et  plus  sordide.  La  violation  du 
juste  est  tellement  palpable  et  onéreuse,  que  si  l'opinion  publique  se  prononce 
énergiquement  à  cet  égard,  les  intéressés  céderont  par  pudeur  autant  que 
par  crainte. 

D'ailleurs  le  changement  que  nous  proposons  ne  peut  porter  atteinte  aux 
intérêts  des  propriétaires  actuels.  C'est  aux  générations  futures  seules  qu'il 
s'adresse,  et  nous  ne  croyons  pas  que  les  gentillâtres  les  plus  infatués  de  leurs 
quartiers  se  fassent  la  plus  petite  illusion  sur  l'opportunité  de  pareilles  exemp- 
tions et  sur  la  possibilité  de  les  transmettre  intactes  à  leurs  descendants.  Leur 
aveuglement  ne  saurait  aller  jusque-là,  au  milieu  du  bouillonnement  universel 
des  hommes  et  des  choses.  Or,  je  pense  qu'on  peut  évaluer  à  1,500,000  liv.  st. 
(37,500,000  fr.),  au  plus  bas,  le  produit  d'une  taxe  qui  frapperait  les  succes- 
sions immobilières  substituées  ou  non.  Vous  auriez  donc,  d'après  le  plan  que 
je  viens  d'esquisser  rapidement,  un  excédant  de  revenu  disponible  égal  à 
11,500,000  liv.  st.  Cet  excédant  serait  formé  de  la  manière  suivante  :  — 
10,000,000  liv.  st.  provenant  de  la  réduction  des  dépenses,  et  1,500,000  liv.  st. 
provenant  de  l'impôt  sur  les  successions  immobilières.  Est-ce  clair? 

Je  vais  essayer  de  vous  indiquer  maintenant  quel  emploi  je  ferais  de  ce  ma- 
gnifique avoir.  Peut-être  si  je  n'avais  eu  à  consulter  que  mes  opinions  et  mes 
pensées  personnelles,  aurais-je  fait  porter  mes  modifications  du  tarif  des  doua- 
nes et  de  l'excise  sur  des  articles  autres  que  ceux  dont  je  vais  dérouler  la 
liste.  Mais  dans  une  œuvre  dont  le  succès  dépend  de  l'appui  de  tous,  il  faut 
savoir  grouper,  par  des  bienfaits  sérieux,  les  sympathies  de  tous,  ou  se  rési- 
gner à  avorter  misérablement.  Nous  commencerons  par  les  droits  de  douanes. 

Thés.  La  taxe  de  2  sch.  2  1/2  d.,  qui  pèse  sur  chaque  livre  de  thé ,  est  une  de 
celles  qu'il  esta  peu  près  impossible  de  justifier  devant  le  bon  sens  et  l'équité. 
En  effet,  elle  restreint  la  consommation  d'une  substance  bienfaisante,  du  seul 
stimulantqui  ne  promène  pas  dans  les  rangsdes  masses  l'ivresse,  l'hébétement, 
l'infamie  :  de  plus,  elle  semble  créer  précisément  en  vue  de  gêner  l'essor  de  no- 
tre commerce  avec  la  Chine.  Je  réduirais  donc  la  taxe  à  1  sch.  par  livre,  ou  je  la 
remplacerais  par  un  droit  ad  valorem,  également  productif  pour  le  Trésor.  Il  en 
résulterait  ainsi,  d'après  les  évaluations  apportées  à  la  tribune  par  le  chance- 
lier de  l'Echiquier,  que  le  déficit  pour  la  première  année  serait  de  2,000,000  de 
liv.  sterl. 

Bois  de  construction  et  de  charpente;  beurre,  fromages,  etc.  Je  demanderais  l'a- 
bolition intégrale  et  immédiate  des  droits  sur  ces  importants  articles.  Dans 
l'hypothèse  de  la  révision  de  notre  Code  maritime,  ce  serait  même  une  mesure 
d'équité  à  laquelle  nous  ne  pourrions  nous  soustraire.  Le  revenu  net  de  cette 
branche  du  tarif  s'élève  actuellement  à  945,000  liv.  st.,  d'après  les  documents 
officiels.  Enfin  je  proposerais  au.-si  d'affranchir  complètement  le  beurre,  le  fro- 
mageetplusde  cent  autres  articles  secondaires  qui,  tout  en  tenant  une  large 
place  dans  le  tarif,  ne  produisent  pas  au  delà  de  510,000  liv.  st.  Il  ni;  resterait 
plus  alors  dans  les  registres  de  la  douane,  jadis  si  imposants  et  si  massifs, 
qu'une  vingtaine  d'articles  payant  rançon  au  lise. 
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Ces  trois  radiations  se  montent  à  5,461,000  liv.  st. 

Passons  maintenant  aux  impôts  de  consommation.  On  peut  établir  en  rè- 
gle générale,  que  toutes  les  fois  que  vous  modifiez  un  impôt  indirect ,  ce  doit 
être  pour  l'abolir  entièrement ,  sans  merci  aucune.  En  effet,  l'inconvénient 
suprême  de  ces  taxes  étant  l'intervention  perpétuelle  et  perpétuellement 
odieuse  des  employés  dans  la  vie  intime  des  entreprises  ,  on  conçoit  que 
cet  inconvénient  reste  le  même ,  que  la  taxe  soit  forte  ou  qu'elle  soit 
faible.  C'est  là  une  considération  que  vous  ne  sauriez  écarter  ,  si  vous  ne 
portez  la  main  sur  la  taxe  qui  frappe  la  drêche  :  et  de  fait,  pour  vous  assurer 
le  concours  des  électeurs  de  comtés  ,  vous  êtes  irrésistiblement  entraînés  à 
abaisser  cette  taxe.  Ce  sera  une  mesure  de  haute  politique  en  même  temps 
qu'une  mesure  réparatrice  et  équitable.  Les  fermiers  sont  tous  d'implaca- 
bles adversaires  de  la  malt  -  tax,  et  cela,  non-seulement  parce  qu'il  en  ré- 
sulterait une  diminution  notable  dans  le  prix  de  la  bière  et,  par  suite,  un  sur- 
croît de  consommation  et  de  bien-être  pour  les  pauvres  gens,  mais  bien  parce 
qu'au  dire  des  agronomes  les  plus  distingués ,  des  cultivateurs  les  plus 
habiles,  l'impôt  sur  la  drêche  stérilise  une  large  portion  du  capital  agricole, 
empêche  de  donner  de  la  drêche  aux  bestiaux  et  de  cultiver  l'orge  avec  profit 
sur  les  terrains  argileux.  Je  citerai  même,  à  ce  sujet,  l'opinion  que  M.  Latt- 
more,  parlant  au  nom  d'une  députation  considérable  de  fermiers  et  de  pro- 
priétaires, a  exprimée  dans  une  entrevue  avec  lord  John  Russell.  Voici  ses 
paroles  :  «  La  taxe  sur  la  drêche  désorganise  les  meilleurs  systèmes  de  cul- 
ture, élève  le  prix  de  la  nourriture  donnée  aux  bestiaux  ,  d'où  il  suit  que  la 
fertilité  du  sol  s'affaiblit,  que  le  travail  se  ralentit,  que  la  production  du  blé 
et  l'approvisionnement  des  boucheries  diminuent,  et  qu'enfin  le  pays  se 
trouve  atteint  dans  sa  richesse  et  son  bien-être.  »  De  telles  paroles,  pro- 
noncées par  un  cultivateur  émérite,  pèsent  d'un  grand  poids;  et  j'en  conclus 
que  votre  budget  national  ne  mériterait  pas  ce  titre,  s'il  n'emportait  pas  le 
rappel  du  droit  sur  la  drêche,    lequel    rend  aujourd'hui  4,260,000  liv.  ster. 

Dans  un  certain  nombre  de  comtés,  l'opinion  s'est  déjà  fortement  prononcée 
contre  l'impôt  sur  le  houblon.  Les  répugnances  que  cet  impôt  excite  vous 
fourniront  de  précieux  renforts.  D'ailleurs,  les  frais  énormes  qu'exige  sa  per- 
ception suffiraient  seuls  pour  le  condamner  à  jamais. 

Pour  nous  faire  bien  comprendre  à  quel  point  sont  ruineux  et  barbares  les 
procédés  de  l'excise,  il  n'est  même  rien  de  tel  que  les  détails  d'une  razzia  de 
percepteurs  dans  les  houblonnières  des  comtés  de  Kent  et  deSussex.  Pendant  un 
mois  ou  six  semaines  vous  pouvez  voir,  à  l'automne  de  chaque  année,  cette 
cohorte  édifiante  se  disperser  dans  toutes  les  directions,  prendre  les  cultiva- 
teurs en  flagrant  délit  de  houblon,  et  dresser  sur  les  lieux  l'état  de  ce  qui  re- 
vient à  l'Ecbiquier.  Je  ne  crois  pas  que,  même  en  Turquie  ,  la  terre  classique 
des  vexations  fiscales,  on  puisse  rien  citer  de  plus  primitif  et  de  plus  dispen- 
dieux. Je  demande  donc  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  houblon,  et  je  retranche 
ainsi  416,000  liv.  st.  du  montant  de  nos  recettes.  .Mais  n'oubliez  pas  qu'en  pla- 
çant au  premier  rang  de  vos  réformes  la  taxe  sur  le  houblon  et  la  drêche,  vous 
vous  assurez  le  concours  énergique  des  fermiers  et  vous  payez  la  dette  du  pays 
envers  une  classe  intelligente  et  active  dont  les  intérêts  ont  été  définitivement 
rattachés  à  ceux  de  toutes  les  autres  classes  par  les  liens  tout-puissants  do  la 
libellé  commerciale.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  propriétaires  eux-mêmes  qui  ne 
s'enrôlent  bientôt  sous  les  drapeaux  île  ceux  qui  demandent  légalement,  pa- 
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cifiquement,  constitutionnellement  la  simplification  de  notre  machine  finan- 
cière et  fiscale,  le  dégrèvement  des  articles  de  consommation  et  la  sévère  admi- 
nistration des  deniers  de  tous.  Déjà  ils  se  sont  dit,  et  avec  infiniment  de  raison  : 
—  Pourquoi  n'aurions-nous  pas  un  gouvernement  à  bon  marché,  tout  aussi 
bien  que  du  blé  à  bon  marché?  En  vérité,  que  répondre  à  de  pareilles  préten- 
tions, si  ce  n'est  de  répondre  affirmativement? 

Savons,  Papiers.  J'arrive  aux  droits  sur  les  savons,  le  plus  étrange  démenti  qui 
puisse  être  adressé  à  toutes  nos  dissertations  philosophiques  sur  la  propreté  du 
corps,  la  satire  la  plus  effrontée  contre  nos  pompeuses  manifestations  en  fa- 
veur des  bains,  des  lavoirs  publics,  des  sociétés  hygiéniques,  etc.  La  question 
me  semble  jugée  dans  les  esprits,  et  je  proposerai  sans  scrupule  aucun  l'abo- 
lition complète  de  cette  taxe,  ne  fût-ce  que  pour  laver  notre  caractère  natio- 
nal du  reproche  d'hypocrisie  et  d'inconséquence.  Le  produit  de  cet  impôt  s'est 
élevé  l'année  dernière  à  830,000  liv.  st.  (21,230,000  fr.).  Ce  qu'est  le  savon  à  la 
peau,  on  peut  le  dire,  la  science,  les  livres  le  sont  à  l'intelligence,  à  la  santé  de 
l'esprit  et  de  l'âme.  Et  cependant  nous  n'avons  pas  craint  de  donner  une  prime 
à  l'ignorance  en  prélevant  720,000  liv.  st.  sur  le  papier,  la  matière  première  de  la 
propagande  intellectuelle.  En  portant  sur  la  liste  de  vos  restitutions  cette  dîme 
en  quelque  sorte  sacrilège,  vous  aurez  accéléré  le  triomphe  des  idées  morales, 
religieuses,  vous  aurez  fortifié  la  tête  et  le  cœur  du  pays.  A  quelque  parti  qu'on 
appartienne,  tory,  whig,  radical,  anglican,  presbytérien,  catholique,  mé- 
thodiste, de  pareils  résultats  vous  doivent  sourire.  En  même  temps,  vous  trou- 
verez des  sympathies  ardentes  dans  l'association  écossaise  pour  la  réforme  des 
contributions  indirectes. 

Ces  sommes  enlevées  aux  chapitres  de  la  drêche,  du  houblon,  du  savon, du 
papier,  forment  un  total  de  6,246,000  liv.  st.  Il  peut  paraître  dur  de  tailler  dans 
le  vif  d'une  pareille  ressource,  mais  il  le  faut.  La  popularité,  le  succès  sont  à 
ce  prix,  et  d'ailleurs  vous  avez  l'équité  pour  vous. 

Enfin,  j'arrive  à  la  dernière  catégorie  d'impôts  que  je  voudrais  voir  dé- 
truire. Au  premier  rang ,  je  placerai  l'odieuse  taxe  des  fenêtres  qui  semble 
faite  pour  réaliser  sur  une  immenseéchellelevieux  crime  des  pharisiens  et  qui 
tient  la  lumière,  non  pas  sous  le  boisseau,  mais  sous  la  garde  de  l'Echiquier. 
Transformer  le  soleil,  l'air  pur,  le  coin  de  ciel  bleu  qui  réjouit  le  regard  en  ob- 
et  de  luxe,  est  une  idée  qui  fait  honneur  sans  doute  au  génie  des  financiers 
passés,  mais  qui  n'est  guère  à  la  hauteur  des  idées  modernes.  Je  n'invoquerai 
donc  pas  ici,  en  faveur  de  l'abolition  d'une  pareille  taxe,  des  raisons  de  l'ordre 
manufacturier  et  économique.  Je  m'appuierai  uniquement  sur  ce  fait  qu'elle 
ferme  au  pauvre  la  vue  du  ciel.  Dans  ces  simples  mots,  se  lit  sa  condamnation. 
Londres,  Bath  et  d'autres  villes  importantes  en  réclament  le  rejet  avec  une 
persévérance  qui  semble  ne  devoir  pas  se  lasser.  Chaque  année  lord  Duncan 
en  fait  l'objet  d'une  mention  spéciale,  et  pour  toutes  ces  raisons  je  crois 
que  vous  devez  joindre  dans  votre  budget  cette  réforme  aux  réformes  précé- 
dentes. L'impôt  des  fenêtres  rend  annuellement  1 ,610,000  fr.  En  fouillant  dans 
mon  arsenal  de  voies  et  moyens,  j'avoue  que  je  ne  trouve  plus  guère  à  élaguer 
de  nos  contributions  quelechétif  impôt  établi  sur  les  annonces,  lequel  produit 
environ  160,000  liv.  st.  Ces  deux  réductions  emporteront  ainsi  une  somme  de 
1,770,000  liv.  st. 

En  résumé,  la  perte  totale  que  je  compte  infliger  au  Trésor  par  la  réduc- 
tion ou  le  rejet  pur  et  simple  des  impôts  ci-dessus,  s'élève  à  11,477,000  liv.  st. , 
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balançant,  à  23,000  liv.  st.  près,  les  1 1,500,000  I,  st.  que  j'entends  restituer  à  l'E- 
chiquier par  des  retranchements  sévères  au  budget  des  dépenses  et  par  l'égale 
répartition  de  l'impôt  sur  les  transmissions  de  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières. Le  tableau  suivantprésentera  sous  une  forme  concise  et  nette  le  mé- 
canisme que  je  voudrais  établir,  et  les  résultats  qu'il  en  faut  attendre. 

Budget  national. 

Réduction  à  faire  sur  les  dépenses 10,000,000  1.  st. 

Droit  sur  les  successions  mobilières  sub- 
stituées ou  non 1.500,000 

Excédant  à  porter  à  l'actif 11,500,000            11,500,0001.  st. 

Réductions  sur  les  droits  de  douane  et  sur  l'excise.  " 

Droits  de  douane Perte  pour  le  revenu. 

Thé  (droit  ramené  à  1  sch.  par  livre) 2,000,000  1.  st. 

Bois  (abolition  complète  du  droit) 945,000 

Beurre,  fromage,  et  plus  de  cent  articles 

secondaires  (affranchis  de  toute  taxe)..  516,000 

Perte  totale  pour  la  douane.  5,461,000 

Contributions  indirectes. 

Dréche  (suppression  de  l'impôt) 4,260,000  1.  st. 

Houblon  —  416,000 

Savon  —  850.000 

Papier  —  720,000 

Perte  totale  pour  l'excise. . .  6,246,000 

Taxes  directes. 

Taxe  sur  les  fenêtres  (abolie) 1 ,61 0,000  1.  st. 

Taxe  sur  les  annonces  (abolie) 160,000  1,770,000 

Perte  totale  pour  l'Échiquier. .  11,477,000 

Si  l'on  met  en  regard  de  ce  chiffre  de  11,477,000  1.  st.,  les  11,500,000  1.  st. 
que  je  verse  entre  les  mains  du  fisc  par  le  plan  de  budget  national,  on  trouve 
encore  un  excédant  de  23,0001.  st.  dont  je  fais  don  volontiers  à  l'Etat. 

Encore  une  fois,  je  ne  vous  offre  pas  ceci  comme  un  plan  définitif  et  com- 
plet, comme  un  budget  type  ,-  bien  des  articles  y  sont  omis,  que  je  n'ai  ni  ex- 
clus ni  négligés  systématiquement.  J'ai  parcouru  bien  des  fois  le  triste  et  long 
catalogue  des  impôts  publics,  j'ai  visité,  fouillé  tous  les  coins  et  recoins  où 
se  logent  ces  rongeurs  de  la  pire  espèce,  et  j'éprouve  autant  de  regret  que 
vous  en  pourrez  éprouver  vous-même  à  n'avoir  pu  rayer  bon  nombre  d'au- 
tres charges  et  d'autres  abus.  Ainsi,  les  briques  mériteraient  une  large  part 
dans  un  remaniement  financier  qui  aurait  pour  principe  l'allégement  succes- 
sif des  taxes  du  pays.  Le  tabac  réclame  aussi  de  grandes  modifications;  mais 
les  revenus  qui  dérivent  de  cet  important  produit  sont  tellement  considéra- 
bles, ils  pèsent  si  fortement  dans  la  balance  de  nos  recettes,  et  d'ailleurs  la 
nature  même  de  cette  consommation  est  telle,  que  je  n'ai  pas  cru  devoir 
l'introduire  dans  mon  plan.  Les  droits  sur  les  vins  devraient  être  revisés  de 
fonden  comble;  ceux  qui  frappent  le  café  devraient  être  ultérieurement  sou- 
mis à  l'égalité  la  plus  complète  ;  l'assiette  de  l'impôt  direct  et  de  la  taxe  des  re- 
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venus  devrait  être  profondément  modifiée,  et  il  serait  bon  d'établir  quelque 
distinction  entre  des  revenus  fixes  et  des  revenus  précaires  quanta  la  quotité 
de  l'impôt.  Au  timbre  des  journaux,  il  faudrait  substituer  une  enveloppe  tim- 
brée elle-même,  et  seulement  nécessaire  pour  les  feuilles  envoyées  par  la 
poste.  Toute  la  législation  sur  les  timbres,— péage  excessif  imposé  à  la  pensée, 
à  l'opinion,— devrait  être  remaniée,  en  vue  de  l'équité  et  de  la  propagation  des 
lumières. 

Même  après  ce  que  j'ai  indiqué,  la  carrière  des  réformes  sera  longue  en- 
core à  parcourir.  Votre  tâche  ne  sera  pas  terminée  pour  avoir  rédigé  un  bud- 
get national  moins  boiteux  et  moins  oppressif  que  ses  devanciers.  Loin  de  là, 
je  crois  que  les  améliorations  s'enchaînent  aussi  irrésistiblement  que  les  abus, 
et  dans  chaque  économie  arrachée  à  l'âprelé  des  percepteurs,  je  vois  un  moyen 
d'opérer  de  nouvelles  réductions,  un  stimulant  pour  de  nouveaux  efforts.  De- 
puis longtemps  déjà  nous  l'aurions  commencée  cette  œuvre  de  réparation,  si 
le  revenu  toujours  croissant  de  notre  pays  n'avait  été  absorbé  par  les  besoins 
toujours  croissants  du  gouvernement.  Et  tout  le  monde  sait  que  les  institu- 
tions utiles  passent  après  le  clinquant  des  gloires  militaires,  diplomatiques  et 
aristocratiques.  Nous  commençons  à  penser  autrement;  mais  quand  notre  édu- 
cation sera-t-elle  achevée?  Et  combien,  d'ici  là,  solderons-nous  de  budgets  en 
déficit,  et  de  bataillons  de  commis  et  de  douaniers? 

RICHARD  COBDEN. 


DE   LA   PROPRIETE, 


PAR  M.  A.  THIERS  '. 


Au  fond,  la  propriété  n'a  jamais  clé  attaquée  que 
par  des  rêveurs  ou   pour  l'éclat  du  paradoxe. 
P.  Rossi,  Cours  d'Économie  politique 
Le  droit  de  propriété  n'est  pas,  ou  il  est  absolu. 
Victor  Cousin,  Justice  et  charité. 

La  propriété  a-t-elle  couru  un  danger  réel  après  la  révolution  de  Février? 
Notre  société  française  a-t-ellc  été  sur  le  point  de  se  transformer  en  une  série 
de  phalanges,  d'associations  égalitaires  ou  de  communautés  icariennes  ?  Nous 
sommes-nous  trouvés  si  près  de  l'abîme?  En  vérité,  je  n'en  sais  rien.  11  me 
semble  cependant  que  le  danger  a  été  quelque  peu  exagéré.  Les  esprits 
chimériques  etrêvassiers,  comme  dit  Montaigne,  ne  manquent  pas  en  France, 
mais  l'immense  majorité  de  la  nation  n'est  dépourvue  ni  de  sens  commun  ni 
de  prudence.  Les  vieux  Gaulois  n'ont  pas  la  réputation  de  lâcher  aisément  la 
proie  pour  l'ombre;  ils  sont  bien  plutôt  routiniers  que  novateurs.  Les  idées 
nouvelles,  bonnes  ou  mauvaises,  leur  inspirent  une  imineible  défiance,  et 
Dieu  sait  combien  de  temps  il  leur  faut  pour  s'y  accoutumer.  On  ne  doit  donc 
pas  craindre  qu'ils  s'imposent  jamais  de  grands  sacrifices  pour  appliquer  les 

•  Un  volume  in-18,chez  Paulin,  18i8. 
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systèmes  hasardeux  du  socialisme.  Si  M.  Louis  Blanc  avait  demandé,  au  mois 
de  mars  dernier,  cent  pauvres  petits  millions  pour  réaliser  son  utopie  de 
l'association  universelle,  il  n'aurait  probablement  pas  recueilli  cent  mille  francs  ; 
si  M.  Proudhon  voulait  mettre  en  actions  sa  fameuse  banque  d'échanges,  il 
ne  trouverait  certainement  pas  cent  actionnaires.  Que  l'on  compte  enfin  les 
émigrants  de  M.  Cabet  et  les  renteurs  de  la  Démocratie  pacifique,  et  l'on  se  ras- 
surera un  peu  sur  l'étendue  du  mal  ;  on  se  convaincra  que  l'hydre  du  socialisme 
n'est  pas  encore  de  taille  à  nous  dévorer. 

En  tout  cas,  on  conviendra  que  le  moment  le  plus  critique  est  passé.  Si  la 
société  n'est  pas  encore  débarrassée  du  socialisme,  au  moins  le  gouvernement 
n'est-il  plus  livré  aux  socialistes.  M.  Louis  Blanc  a  cessé  de  siéger  au  Luxem- 
bourg, et  la  sainte  pression  de  la  rue,  pour  parler  comme  M.  Ledru-Bollin,  ne 
menace  plus  l'Assemblée  nationale.  On  peut  défendre  «  la  tyrannie  du  capital  » 
sans  exposer  son  imprimeur  à  une  invasion  des  briseurs  de  machines.  Juste, 
retour  des  choses  d'ici-bas!  Il  est  permis  maintenant  de  défendre  la  propriété, 
il  n'est  plus  permis  de  l'attaquer.  L'Assemblée  nationale  vient  de  la  placer  sous 
l'égide  d'une  législation,  à  notre  avis,  beaucoup  trop  draconienne'.» 

Il  n'y  a  donc  plus  grand  mérite  à  entreprendre  aujourd'hui  la  défense  de  la 
propriété  :  abrité  derrière  le  bouclier  de  la  loi,  on  peut  faire,  à  bon  marché, 
preuve  d'héroïsme.  On  peut  braver  le  monstre  sans  courir  l'ombre  d'un  danger, 
car  le  monstre  est  abattu  et  garrotté. 

A  la  fin  de  la  lamentable  bataille  de  juin,  lorsque  la  garde  nationale  n'était 
plus  occupée  qu'à  garder  les  rues,  on  vit  une  foule  de  gens,  qui  jusqu'alors 
étaient  demeurés  prudemment  au  logis,  accourir  dans  les  rangs  de  la  milice 
citoyenne;  mais  ils  avaient  beau  vanter  leurs  prouesses  ces  gardes  nationaux 
de  la  onzième  heure,  et  se  démener  beaucoup  plus  que  les  vrais  combattants 
de  la  veille  et  de  l'avant-veille,  on  leur  faisait  partout  froid  accueil.  Que  l'on  ne 
trouve  pas  mauvais  que  nous  en  usions  de  même  à  l'égard  de  M.  Thiers,  cet 
économiste  de  la  onzième  heure. 

Le  livre  de  la  Propriété,  que  nous  avons  à  examiner,  est  divisé  en  trois  parties  : 
la  première  est  consacrée  à  l'examen  et  à  la  défense  du  droit  de  propriété,  la 
seconde  à  la  critique  du  communisme  et  du  socialisme,  la  troisième  à  un 
exposé  de  la  théorie  de  l'impôt. 

Nous  nous  occuperons  spécialement  de  la  première,  sans  contredit  la  plus 
importante. 

Avant  d'entrer  dans  la  démonstration  du  droit  de  propriété,  M.  Thiers  recher- 
che quel  est  le  fondement  du  droit.  A  ses  yeux,  le  droit  se  fonde  sur  les  besoins 
de  l'homme.  M.  Tbiers  distingue  toutefois  entre  les  vrais  besoins  et  les  faux 
besoins.  .Mais  quel  est  son  critérium  [tour  discerner  ce  qui  est  vrai  d'entre  ce 
qui  est  faux  ?  M.  Thiers  n'en  dit  mot.  Il  se  contente  d'affirmer  que  l'observation 
attentive  de  la  nature  humaine  conduit  à  reconnaître  que  l'homme  a  des  besoins 
légitimes  et  d'autres  qui  ne  le  sont  point  ;  il  prend  pour  exemple  des  premiers 
le  besoin  de  penser,  pour  exemple  des  seconds  le  besoin  de  s'enivrer.  Vous 
avez,  dit-il,  besoin  de  penser;  j'en  conclus  que  vous  avez  le  droit  de  penser  il 

1  Déjà  cette  législation  a  reçu  son  application.  Le  gérant  du  Représenta/ni  tin  Peupla  :i 
('■lu  condamné  a  -;\  mois  de  prison  et  a  1,000  fr.  d'amende  pour  attaques  au  principe  de 
la  propriété.  L'article  incriminé  «lait  de  M.  Proudhon  ;  mais,  la  loi  frappant  l'auteur 
sur  les  épaules  du  gérant,  c'est  M.  G.  DOChène  qui  ira  en  prison  et  qui  payera  l'amende. 
0  justice  ! 
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d'exprimer  librement  votre  pensée.  —  Fort  bien,  mais  pourquoi  n'aurais-je 
pas  aussi  le  droit  de  m'enivrer?  —  Le  vice  ne  saurait  faire  le  droit,  répond 
sentencieusement  M.  Thiers.  Voilà,  à  coup  sûr,  une  belle  maxime,  mais 
lorsqu'on  s'avise  de  raisonner,  les  maximes  ne  suffisent  pas,  il  faut  des  preuves. 
C'est  pourtant  sur  cette  insuffisante  définition  du  droit ,  que  M.  Thiers  va 
fonder  toute  sa  défense  de  la  propriété  : 

«  Parlons,  dit-il,  de  ce  principe  que  la  propriété  comme  tout  ce  qui  est  de  l'homme, 
deviendra  droit,  droit  bien  démontré,  si  l'observation  de  la  société  révèle  le  besoin  de 
cette  institution,  sa  convenance,  son  utilité,  sa  nécessité,  si,  enfin,  je  prouve  qu'elle 
est  aussi  indispensable  à  l'existence  de  l'homme  que  sa  liberté  même.  » 

M.  Thiers  examine,  en  conséquence ,  l'homme  et  la  société ,  et  il  n'a  pas 
de  peine  à  démontrer  que  la  propriété  remplit  dans  le  monde  une  fonction 
nécessaire.  11  en  conclut,  purement  et  simplement,  que  le  principe  de  la  pro- 
priété est  conforme  à  la  justice. 

La  démonstration  n'est-elle  pas  au  moins  incomplète?  Il  est  juste,  dites- 
vous,  que  l'homme  ait  le  droit  de  conserver  le  fruit  de  son  travail  ou  du  tra- 
vail des  siens,  et  d'en  disposer  librement  ;  il  est  juste  que  la  société  lui  ga- 
rantisse ce  droit.  Cela  est  juste  ,  parce  que  cela  est  nécessaire,  parce  que  la 
société  périrait  si  le  droit  de  propriété  n'existait  point.  Mais  quoi!  l'esclavage 
aussi  n'a-t-il  pas  été  considéré,  pendant  trois  mille  ans,  comme  une  institu- 
tion nécessaire?  Aristote,  ce  profond  observateur  des  hommes  et  des  choses, 
ne  concevait  pas  que  la  société  pût  subsister  sans  l'esclavage,  de  même  que 
vous  ne  concevez  pas,  vous,  qu'elle  puisse  subsister  sans  la  propriété.  S'il 
s'était  rencontré,  du  temps  d' Aristote,  des  gens  qui  eussent  voulu  abolir  l'es- 
clavage, il  les  aurait  traités  absolument  de  la  même  façon  que  vous  traitez 
ceux  qui  veulent  abolir  la  propriété  ;  il  les  aurait,  sans  le  moindre  scrupule, 
qualifiés  iïtitopistes  ou  de  factieux.  Et  pourtant  Aristote  se  trompait;  l'expé- 
rience a  prouvé  ,  grâce  au  ciel,  que  la  société  est  possible  sans  l'esclavage. 
Etes-vous  bien  sûr  que  l'expérience  ne  prouvera  pas,  de  même,  que  la  société 
est  possible  sans  la  propriété?  Auriez-vous  la  prétention  d'être  un  meilleur 
observateur  qu' Aristote  ? 

Direz-vous  que  le  penchant  à  posséder  est  naturel  à  l'homme  ?  On  vous 
répondra  que  le  penchant  à  asservir  n'est  pas  moins  naturel  au  cœur  humain. 
Ajouterez-vousque  la  propriété  est  un  fait  universel,  que  les  gouvernements 
ont,  en  tous  lieux,  pour  mission  principale  de  garantir  la  propriété?  On  vous 
répondra  encore  que  la  servitude  n'était  pas  ,  dans  l'antiquité,  un  l'ait  moins 
universel ,  et  que  les  gouvernements  maintenaient  alors  l'existence  de  l'es- 
clavage avec  bien  plus  de  rigueur  qu'ils  ne  maintiennent  aujourd'hui  l'exis- 
tence de  la  propriété.  A  ces  objections ,  je  ne  sais  trop  ,  en  vérité ,  ce  que  vous 
pourriez  opposer. 

Vous  voyez  donc  que  le  procédé  qui  consiste  à  fonder  la  justice ,  le  droit 
uniquement  sur  l'utilité  ,  à  faire  ressortir  la  légitimité  d'une  institution  des 
avantages  qui  en  découlent ,  vous  voyez  que  ce  procédé  est  tout  à  fait  insuf- 
fisant. On  peut  se  tromper  sur  la  mesure  de  l'utilité,  l'erreur  d'Aristoteen  fait 
foi. 

Supposez,  au  contraire,  qu'Àristote  séparant  l'examen  du  juste  de  celui 
de  l'utile,  se  fût  demandé  ,  avant  tout,  s'il  était  équitable  qu'un  homme  de- 
vînt l'esclave  d'un  autre  homme,  croyez-vous  que  sa  conclusion  n'eût  pas  été 
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toute  différente?  N'aurait-il  pas  reconnu,  en  examinant,  sa  propre  indivi- 
dualité ,  en  sondant  les  mystères  du  moi  humain,  que  l'esclavage  était  destruc- 
tif de  la  justice  et  du  droit?  Et,  s'appuyant  sur  cette  vérité  à  lui  démontrée, 
n'aurait-il  pas  été  conduit  à  rechercher  si  véritablement  la  société  ne  pouvait 
subsister  sans  que  la  justice  fût  sacrifiée  ?  Il  aurait  alors  examiné  de  plus  près 
le  mécanisme  social  et  les  ressorts  qui  le  font  mouvoir,  et  probablement  cet 
esprit  sagace  et  pénétrant  se  serait  bientôt  aperçu  de  Y  inutilité  de  l'escla- 
vage. 

Par  malheur,  Aristote  subordonnait,  comme  le  fait  aujourd'hui  M.  Thiers, 
la  démonstration  des  vérités  morales,  à  l'examen  des  phénomènes  extérieurs 
de  la  société,  et  il  résultait  de  ce  vice  de  sa  méthode,  en  premier  lieu  que  ses 
erreurs  dans  l'ordre  des  faits  économiques  l'entraînaient  à  commettre  des 
erreurs  équivalentes  dans  l'ordre  des  faits  moraux;  en  second  lieu,  qu'au- 
cune lumière  extérieure  ne  l'aidant  à  reconnaître  les  déviations  qu'il  avait 
commises  sur  le  terrain  de  l'observation,  il  ne  pouvait  manquer  de  se  four- 
voyer de  plus  en  plus. 

Mais  alors  même  qu'une  démonstration  économique  aurait  acquis  toute  la 
certitude  d'un  axiome ,  elle  ne  pourrait ,  sans  un  très-grave  inconvénient, 
être  mise  à  la  place  d'une  démonstration  philosophique  ,  lorsqu'il  s'agit  des 
vérités  morales,  de  la  justice  et  du  droit,  par  exemple.  Voici  pourquoi. 

Sans  doute,  et  l'observation  de  plus  en  plus  complète  des  lois  du  monde 
économique  nous  l'atteste  chaque  jour  davantage,  il  y  a  une  coïncidence  en- 
tière, parfaite,  entre  le  juste  et  l'utile.  Tout  ce  qui  est  juste  est  utile,  ou,  pour 
nous  servir  d'une  manière  de  dire  plus  expressive  encore,  rien  n'est  utile  que 
ce  qui  est  juste.  La  philosophie,  la  morale  et  la  religion,  qui  démontrent,  en- 
seignent ou  révèlent  la  justice,  s'accordent  pleinement  avec  l'économie  poli- 
tique, qui  se  propose  pour  objet  la  recherche  et  la  démonstration  des  lois  de 
l'utilité.  Mais  dans  l'intérêt  de  l'avancement  des  connaissances  humaines 
n'est-il  pas  essentiel  que  le  philosophe,  le  moraliste  et  l'économiste  n'em- 
piètent point  sur  leurs  domaines  respectifs?  N'est-il  pas  essentiel  qu'ils  se 
tiennent  rigoureusement  dans  le  cercle  de  leurs  sciences  spéciales,  sans 
rien  emprunter  aux  sciences  voisines?  S'ils  procédaient  autrement,  si  le  mo- 
raliste empruntait  à  l'économie  politique  la  démonstration  d'une  loi  morale, 
si  l'économiste  empruntait  à  la  morale  la  démonstration  d'une  loi  économi- 
que, ne  deviendrait-il  pas  bientôt  impossible  de  continuer  les  sciences  ainsi 
confondues?  Les  vérités  d'un  même  ordre  se  tiennent,  en  effet,  de  telle  sorte 
que  si  l'on  y  laisse  une  lacune,  toutes  les  démonstrations  subséquentes  s'en 
trouvent  affaiblies,  obscurcies  ou  faussées.  Or,  ce  n'est  pas  remplir  une  lacune 
que  d'y  mettre  une  démonstration  empruntée  à  une  autre  science  :  les  idées 
appartenant  à  des  catégories  différentes  se  juxta-posent,  elles  ne  se  soudent 
point,  et  la  lacune  subsiste.  Il  faut  rapprocher  et  comparer  les  démonstrations 
des  sciences  diverses  qui  exposent  les  lois  du  monde  matériel  et  du  monde 
moral  ;  il  faut  s'en  servir  comme  on  se  sert  des  calculs  algébriques  pour  vé- 
rifier les  calculs  arithmétiques;  mais  il  faut  éviter  de  les  substituer  les  uns 
aux  autres,  si  l'on  ne  veut  transformer  l'édifice  de  la  science  en  une  véritable 
tour  de  Babel. 

On  apercevra  mieux  encore  le  vice  de  la  méthode  de  M.  Thiers,  eu  ce  qui 
concerne  la  démonstration  du  droit  de  propriété,  si  l'on  examine  de  près  le 
terrain  sur  lequel  la  discussion  se  trouve  portée. 
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Comment  la  question  est-elle  aujourd'hui  posée  entre  les  socialistes  et  les 
défenseurs  de  la  propriété?  Est-ce  que  les  socialistes  nient  que  la  propriété 
remplisse  dans  la  société  une  fonction  utile?  Nullement!  Je  mets  M.  Thiers 
au  défi  de  trouver  dans  les  livres  des  socialistes  cette  absurdité  monstrueuse. 
Non!  ils  ne  nient  en  aucune  façon  l'utilité  de  la  propriété,  et  cela  est  si  vrai 
que  tous  leurs  systèmes  ont  pour  objet  de  remplacer  par  un  mécanisme  quel- 
conque ce  rouage  indispensable  ;  mais  voici  ce  qu'ils  nient  :  ils  nient  sa  jus- 
tice. Ils  prétendent  que  la  propriété  est  essentiellement  inique,  et  qu'aussi 
longtemps  qu'elle  subsistera  dans  son  intégrité,  la  répartition  des  fruits  du 
travail  ne  saurait  être  juste.  Or,  comme  à  leurs  yeux  ainsi  qu'aux  nôtres  la 
règle  souveraine  des  relations  sociales  est  la  justice,  ils  ajoutent  :  «  Si  cette 
société  qui  a  la  propriété  pour  base  est  constituée  de  telle  sorte  que  la  répar- 
tition n'y  puisse  être  équitable,  eb  bien,  il  la  faut  refaire  !  il  faut  lui  donner 
une  autre  base!  il  faut  remplacer  la  propriété  individuelle,  entière,  absolue, 
par  la  propriété  commune  otila  possession  temporaire,  ou  bien  enfin  par  telle 
autre  institution  qui  remplisse  sa  fonction  économique,  sans  offenser  comme 
elle  l'éternelle  justice.  »  Voilà  l'argument  capital  des  socialistes. 

Pour  détruire  cet  argument,  le  seul  véritablement  dangereux  que  con- 
tienne l'arsenal  du  socialisme,  il  n'y  a  qu'un  procédé.  11  faut  démontrer  que 
la  propriété  n'est  pas  moins  équitable  dans  son  principe  qu'utile  dans  son  ap- 
plication. Il  faut  établir  l'équité  originelle  et  absolue  du  principe  de  la  pro- 
priété, avant  même  de  s'occuper  de  son  utilité  sociale. 

Or,  je  l'ai  dit,  M.  Thiers  se  contente  de  démontrer  que  la  propriété  est 
utile,  ce  que  personne  ne  nie,  et  d'en  conclure  qu'elle  est  juste,  ce  qui  est 
précisément  le  point  en  discussion. 

Dans  son  opuscule  intitulé  Justice  et  Charité,  M.  Cousin  nous  paraît  avoir 
infiniment  mieux  saisi  la  question  ;  M.  Cousin  ne  s'engage  point  dans  la  série 
des  démonstrations  économiques  qui  font  éclater  à  tous  les  regards  l'utilité 
de  la  propriété,  mais  il  recherche,  en  dehors  do  toute  considération  d'utilité 
sociale,  si  la  propriété  est  conforme  à  la  justice,  partant  si  elle  constitue  un 
droit.  M.  Cousin,  après  avoir  défini  la  justice,  le  respect  de  la  liberté  ou  la 
garantie  de  l'inviolabilité  du  moi  humain  ,  constate  que  la  propriété  n'est 
autre  chose  que  l'expansion,  le  prolongement  du  moi.  Un  de  nos  excellents 
amis,  M.  L.  Leclerc,  exposait  récemment,  dans  ce  lieu  même,  une  démonstra- 
tion à  peu  près  identique,  mais  plus  complète. 

Nous  pardonnerions  toutefois  à  M.  Thiers  d'avoir  négligé  la  démons^ 
tration  philosophique  du  droit  de  propriété,  s'il  en  avait  donné  au  moins  une 
démonstration  économique  bien  carrée  et  bien  ferme.  On  n'est  pas  tenu,  après 
tout,  d'être  à  la  fois  un  économiste  et  un  philosophe.  Mais,  comme  on  va  le 
voir,  M.  Thiers,  pour  n'être  pas  un  philosophe,  n'est  pas  davantage  un  éco- 
nomiste. 

Dans  l'opuscule  cité  plus  haut,  M.  Cousin  établit  clairement  la  différence 
des  deux  systèmes  qui  se  sont  jusqu'à  présent  occupés  de  la  propriété,  je 
veux  parler  du  système  des  économistes  et  du  système  des  vieux  juriscon- 
sultes, copiés  par  Rousseau  et  son  école.  Selon  les  économistes,  la  propriété 
est  un  véhicule  primordial  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses, 
un  des  organes  essentiels  de  la  vie  sociale  :  on  ne  peut,  disent-ils,  toucher  à 
cet  organe  sans  nuire  à  l'organisme,  et  les  gouvernements,  institués  en  vue 
de  l'utilité  générale,  manquent  complètement  à  leur  mission  lorsqu'ils  portent 
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atteinte  à  la  propriété.  A  cotte  règle,  aucune  exception  !  Aux  yeux  des  véri- 
tables économistes,  comme  à  ceux  des  véritables  philosophes,  ledp.oit  depko- 
piuété  n'est  cas  ou  il  est  absolu.  Selon  les  jurisconsultes  de  la  vieille  école, 
au  contraire,  la  propriété  a  un  caractère  essentiellement  mobile,  variable, 
humain  ;  elle  ne  vient  pas  de  la  nature,  elle  résulte  d'un  convention  conclue 
à  l'origine  des  sociétés,  elle  est  née  du  contrat  social,  et  selon  que  les  con- 
tractants le  jugent  nécessaire,  Us  peuvent,  modifiant  la  convention  primiiive, 
imposer  des  règles,  donner  des  limites  à  la  propriété.  Ce  qui  nécessairement 
suppose  qu'ils  ne  la  considèrent  ni  comme  essentiellement  équitable,  ni  comme 
absolument  utile. 

Entre  ces  deux  systèmes,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  dislance  est  im- 
mense, incommensurable  :1e  premier  contient  toute  l'économie  politique,  le 
second  contient  tout  le  socialisme.  Eh  bien  !  à  laquelle  de  ces  deux  théories 
opposées  s'arrête  M.  Thiers?  A  aucune  des  deux,  ou,  pour  mieux  dire,  à  toutes 
deux.  Tantôt  il  incline  à  croire,  avec  les  économistes,  que  le  droit  de  propriété 
est  un  attribut  naturel  de  l'homme,  comme  le  droit  de  respirer  par  exemple  ; 
qu'il  préexiste  à  la  société,  et  que  les  gouvernements  ont  pour  mission  de  le 
garantir  sans  avoir  le  droit  d'y  toucher  ;  tantôt  il  semble  croire  au  contraire, 
avec  les  légistes,  que  la  propriété  est  d'institution  humaine,  et  que  la  société 
qui  l'a  instituée  est  la  maîtresse  de  la  modifier,  de  la  restreindre  ou  de  l'élargir 
à  son  gré.  Témoin  ce  passage  relatif  à  l'hérédité  : 

«  En  instituant  la  propriété  personnelle,  la  société  avait  donné  à  l'homme  le  seul  sti- 
mulant qui  pût  l'exciter  à  travailler.  Il  lui  restait  une  chose  à  faire,  c'était  de  rendre  ce 
stimulant  iulini.  C'est  ce  qu'elle  a  voulu  en  instituant  la  propriété  héréditaire.» 

De  la  part  de  M.  Thiers  ces  fluctuations  sont,  du  reste,  parfaitement  conce- 
vables. S'il  croyait  avec  les  véritables  philosophes  que  la  propriété  est  sou- 
verainement équitable,  avec  les  économistes  qu'elle  est  souverainement  utile, 
et,  par  conséquent,  qu'on  n'y  peut  porter  atteinte  sans  commettre  une  iniquité 
et  sans  occasionner  une  nuisance,  l'écrivain  ne  se  trouverait-il  pas  en  con- 
tradiction flagrante  avec  l'ancien  ministre  et  peut-être  avec  le  ministre  futur? 
M.  Thiers,  ministre,  n'a-t-il  pas  défendu  maintes  fois,  n'a-t-il  pas  lait  rigoureuse- 
ment exécuter  toujours,  une  foule  de  lois  limitatives  du  droit  de  propriété  ?  Or, 
je  le  demande,  ces  lois,  lois  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pnblique,  lois 
restrictives  du  droit  de  prêter  et  de  tester,  lois  prohibitives  de  la  liberté  des 
échanges,  ne  devraient-elles  pas  être,  à  ses  yeux,  iniques  et  nuisibles,  s'il  con- 
sidérait le  droit  de  propriété  à  la  manière  des  économistes  ou  des  philosophes? 
Son  devoir  d'homme  d'État  ne  serait-il  pas  d'écarter  les  entraves  qui  font  obstacle 
au  libre  et  plein  exercice  du  droit  de  propriété  ?  Mais  ce  devoir,  qui  ressortirait 
des  démonstrations  de  l'écrivain,  homme  d'Étal  ne  serait-il  pas  fort  embarrassé 
de  le  remplir? 

D'un  autre  côté,  M.  Thiers  pouvait-il  se  contenter  du  système  des  vieux  ju- 
risconsultes? N'était-ce  pas  livrer  purement  et  simplement  la  place  aux  socia- 
listes? Si,  en  effet,  la  propriété  est  d'institution  humaine,  partant  si  elle  est 
faillible,  comme  tout  ce  qui  vient  de  l'homme,  ne  peut-elle  pas  bien  se  trom- 
per plus  souvent  qu'on  n'a  affirmé  jusqu'à  présent  qu'elle  se  trompe?  Et 
n'est-ce  pas  le  droit  et  le  deroif  de  la  société  de  maintenir  et,  au  besoin,  de 
multiplier  les  exceptions  qui  lui  ont  été  de  tout  temps  opposées?  Or,  les  so- 
cialistes ne  veulent  pas  autre  chose.  Ne  pourraient-ils  pas  mettre  les  partisans 
delà  propriété  instituée,  dans  un  fort  sérieux  embarras,  en  leur  disant: 
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Vous  affirmez  que  la  propriété  est  une  institution  d'utilité  sociale;  mais,  en 
môme  temps,  vous  convenez  que  cette  institution  est  essentiellement  impar- 
faite, qu'il  est  quelquefois  nécessaire  de  la  corriger  ou  de  la  restreindre,  qu'il 
est  indispensable,  par  exemple,  d'empêcher,  dans  certains  cas,  les  individus 
de  disposer  librement,  par  l'échange,  de  la  propriété  de  leurs  produits  :  eh 
bien  !  nous  sommes  pleinement  d'accord  avec  vous  sur  le  principe,  nous  ne  dif- 
férons que  sur  les  détails  de  l'application.  Vous  convenez  que  la  société  peut, 
dans  certains  cas,  diminuer,  restreindre  le  droit  de  propriété  ;  nous  augmen- 
tons un  peu  le  nombre  de  ces  cas  réservés,  voilà  toutl  Est-ce  bien  la  peine  de 
se  faire  la  guerre?...  Tantôt  nous  réduisons  ce  droit  de  propriété  que  quel- 
ques-uns affirment  être  éternel  en  un  simple  droit  de  posséder,  qui  est  tem- 
poraire; tantôt  nous  transformons  la  propriété  individuelle  en  propriété  col- 
lective. Vous  pouvez  contester  la  convenance  particulière  d'une  telle  limita- 
tion ou  d'une  telle  transformation  ;  mais  avez-vous  bien  le  droit,  vous  qui  ne 
vous  gênez  guère  pour  limiter  et  entraver  à  votre  guise  l'usage  de  la  pro- 
priété; avez-vous  bien  le  droit  de  nous  condamner  à  priori,  comme  violant 
la  loi  de  Justice  et  la  loi  d'Utilité?  N'êtes-vous  pas  tenus  de  descendre  dans  le 
détail  de  nos  systèmes,  qui  attentent,  comme  vos  lois,  un  peu  davantage  peut- 
être,  et  encore!  à  la  propriété,  et  d'en  débattre  avec  nous  l'utilité  et  la  con- 
venance? Et  dans  cette  discussion,  toute  d'application,  n'avons-nous  pas  sur 
vous  un  évident  avantage?  Que  pouvez-vous  objecter  contre  nos  systèmes? 
Qu'ils  portent  atteinte  à  la  propriété?  Mais,  pouvons-nous  répliquer  aussitôt, 
la  loi  A  et  la  loi  B,  que  vous  défendez  comme  des  arches  saintes,  n'offensent  pas 
moins  la  propriété,  et  pourtant,  de  votre  aveu,  elles  produisent  les  meilleurs 
résultats  dans  la  pratique.  Qui  vous  dit  que  nos  systèmes  n'auront  pas  la  même 
vertu?  Laissez  donc  l'expérience  prononcer!  A  l'époque  où  furent  établies  les 
lois  limitatives  des  droits  de  tester,  d'échanger  et  de  prêter,  des  théoriciens  ne 
s'avisèrent-ils  pas  aussi  de  condamner  ces  lois,  en  arguant  qu'elles    por- 
taient atteinte  au  droit  de  propriété?  Eh  bien  !   l'expérience   n'a-t-elle  pas 
donné  tort  à  ces  idéologues?  N'est-il  pas  bien  avéré  aujourd'hui  que  les  lois 
limitatives  du  droit  de  disposer  de  la  propriété  par  le  prêt,  l'échange  ou  le 
test,  sont  les  plus  belles  et  les  plus  sages  lois  du  monde?  N'est-il  pas  démontré 
que  l'existence  de  la  société  se  fût  trouvée  gravement  compromise  si  elles 
n'eussent  point  été  inventées?  Vous  ne  le  nierez  pas  certes!  .Mais  s'il  en  est 
ainsi,  ne  pouvons-nous  pas,  avec  quelque  raison,  affirmer  que  l'expérience  pro- 
noncera, de  même,  en  notre  faveur,  puisque  nous  soutenons  contre  vous  une 
thèse  absolument  identique  à  celle  que  vous  ou  les  vôtres  souteniez  jadis  con- 
tre les  partisans  de  la  propriété  illimitée   et  absolue?   Si  vous  aviez  raison 
alors,  pouvons-nous  avoir  tort  aujourd'hui? 

Je  défie  les  partisans  de  la  propriété  instituée  de  répondre  d'une  manière 
quelque  peu  plausible  à  cette  argumentation. 

M.  Thiers  l'a  sans  doute  bien  compris,  car  il  se  garde  de  s'attacher  exclusi- 
vement au  système  des  jurisconsultes;  il  déclare,  par  exemple,  avec  les 
économistes,  «  qu'il  est  équitable  et  nécessaire  que  l'homme  possède  le  fruit 
de  son  travail,  que  cela  résulte  de  la  nature  des  choses  »;  mais  comme  s'il  avait 
prévu  les  conséquences  trop  gênantes  qu'entraînerait,  pour  l'homme  d'Etat, 
une  déclaration  si  explicite,  il  évite  soigneusement  de  se  prononcer  sur  l'é- 
tendue du  droit  de  propriété,  il  ne  mentionne  aucunement  les  exceptions 
que  les  sociétés  ont  toutes  apportées  au  libre  exercice  de  ce  droit  dans  une 
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Causse  vue  d'utilité,  et  il  atrecte  de  dire,  avec  les  jurisconsultes  de  la  mau- 
vaise école,  que  la  société  institue  la  propriété,  au  lieu  de  dire,  avec  les  éco- 
nomistes, qu'elle  la  garantit. 

De  cet  éclectisme  prudent,  qui  se  sert  tour  à  tour  de  deux  systèmes  absolu- 
ment contradictoires,  il  résulte,  comme  bien  on  pense,  une  obscurité  sin- 
gulière dans  la  démonstration  capitale  du  livre.  A  travers  le  prisme  brillant 
de  son  style  on  s'aperçoit  que  l'auteur  hésite,  vacille,  et  l'on  ne  tarde  guère  à 
se  convaincre  que  le  défenseur  du  principe  de  la  propriété  ne  croit  pas  aux 
principes.  Si  le  lecteur  est  un  homme  sans  études,  craignez  que  cette  vacil- 
lation d'idées  et  ce  défaut  de  foi  ne  portent  le  trouble  dans  son  esprit,  et  ne 
transforment  en  sceptique  un  fanatique  adorateur  de  la  propriété;  si  c'est  un 
homme  d'études,  n'aura-t-il  pas  grande  peine  à  regagner  la  terre  ferme  à  tra- 
vers ces  saules  mouvants?  On  met  à  l'amende  et  on  envoie  en  prison  ceux  qui 
portent  une  main  téméraire  sur  l'arche  sainte  de  la  propriété.  Si  le  jury 
était  composé  d'économistes,  je  n'affirmerais  pas  que  M.  Thiers  s'en  tirât  à 
moins  de  quelques  milliers  de  francs  d'amende  et  de  six  mois  de  séjour  à 
Sainte-Pélagie. 

Ne  cherchez  donc  pas  dans  le  livre  de  la  Propriété  une  démonstration 
philosophique  de  la  justice  du  droit  de  propriété  ,  vous  ne  l'y  trouverez 
point;  ne  cherchez  pas  davantage  une  démonstration  économique,  solide  et 
complète  de  Y  utilité  de  ce  droit  ;  vous  n'y  trouverez  qu'une  argumentation 
qui  vacille  entre  deux  systèmes  contraires,  un  cavalier  qui  chevauche  entre 
deux  montures,  dont  l'une  va  à  hue  et  l'autre  à  dia. 

En  revanche,  vous  trouverez  dans  ce  livre  une  lumineuse  peinture  des 
fonctions  utiles  que  remplit  la  propriété  dans  le  monde,  un  aperçu  vivement 
tracé  des  inconvénients  que  produisent  les  obstacles  apportés  à  la  libre  trans- 
mission des  propriétés,  une  dissertation  sur  l'inégalité  des  biens,  de  laquelle 
il  résulte,  avec  une  clarté  parfois  un  peu  douteuse,  que  l'inégalité  des  exis- 
tences sociales  provient  de  l'inégalité  des  facultés  humaines,  et  qu'elle  est 
indispensable  au  développement  de  la  prospérité  publique. 

La  plupart  de  ces  démonstrations  de  détail,  M.  Thiers  les  a  puisées  dans  les 
livres  des  économistes  ;  mais  il  les  a  rajeunies  avec  un  art  infini.  Le  chapitre 
«  de  l'influence  de  l'hérédité  sur  le  travail  »,  entre  autres,  est  un  petit  chef- 
d'œuvre;  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  d'en  citer  un  fragment. 

«  On  vcul  que  l'homme  travaille,  et,  afin  qu'il  travaille,  on  lui  assure  la  possession  de 
ce  qu'il  produit.  C'est  beaucoup  que  celte  première  assurance  toute  personnelle  à  lui, 
niai»  ce  n'est  pas  assez.  Il  y  a  là  de  quoi  le  faire  travailler  un  tiers,  une  moitié  peut- 
être  de  sa  vie;  mais  il  n'y  a  pus  de  quoi  le  faire  travailler  sa  vie  entière,  surtout  de 
quoi  lui  procurer  la  plus  grande  des  douceurs  du  travail ,  celle  de  transmettre  son  bien 
à  ses  enfants. 

«L'homme  a  des  vices,  il  en  a  de  tout  genre.  Il  en  montre  d'atroces,  quelquefois  à 
l'égard  de  ses  semblables  ;  mais  il  n'en  a  presque  jamais  à  l'égard  de  ses  enfants  :  c'esl 
que,  voulant  assurer  la  conservation  de  l'espèce  humaine,  la  nature  prévoyante  a  pro- 
fondément enfoncé  dans  son  cœur  l'amour  paternel,  et  a  fait  de  ce  sentiment  non  une 
venu  mais  un  instinct  irrésistible.  I.e  père  qui  vole,  qui  lue,  donne  souvent  à  ses  en- 
fants le  bien  qu'il  a  dérobe,  et  consacre  à  les  défendre  la  férocité  qu'il  a  déployée  contre 
autrui.  Aussi  observez  la  plupart  des  |>ères,  arrivés  à  un  certain  âge  :  pour  qui  travail- 
lent-ils encore?  Pour  qui  travaillent-ils  sans  cesse,  même  quand  leurs  forces  commen- 
cent à  défaillir?  Ils  travaillent  pour  leurs  enfants,  et  ils  sont  heureux  de  leurs  pénibles 
labeurs,  à  la  seule  pensée  que  les  êtres  sortis  de  leurs  entrailles  en  recueilleront  le  prix. 

«  ...  Ce  serait  donc  une  fâcheuse  manière  de  s'y  prendre  pour  n'avoir  pas  d'oisifs  en  ce 
T.  XXII.  —  •»  Jawter  ibw.  I- 
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monde  que  d'ôter  aux  pères  la  principale  raison  qui  les  porte  à  travailler.  On  ne  man- 
quera pas  de  dire  sans  doute  que  les  hommes  laborieux  dont  je  parle,  ayant  voué  leur 
vie  au  travail,  auraient  continue  à  travailler,  même  quand  ils  n'auraient  pas  eu  d'enfants* 

uniquement  par  habitude  ou  par  émulation.  Il  en  serait  peut-être  ainsi  pour  quelques- 
uns,  lesquels  deviennent  ces  oncles  riches,  sujets  de  si  nombreuses  et  si  tristes  comédies. 
Mais  celte  ardeur  de  travail  qu'ils  oijl  cou!  raclée,  où  doue  en  ont-ils  pris  l'habitude?  Dans 
une  société  où  la  propriété,  admise  a  téus  1er  degrés,  à  excité  l'ardeur  de  tout  le  monde, 
et  comme  un  cheval,  taisant  partie  d'un  attelage  au  galop,  s'emporte  avec  les  autres,  ils 
courent,  parce  qu'a  côté  d'eux  tout  le  monde  court.  Ils  n'auraient  ni  contracte  ce  goût, 
ni  éprouvé  celle  émulation  de  travail  dans  une  société  refroidie,  glacée  par  l'interdiction 
barbare  de  léguer  son  bien  à  ses  enfants. 

« ...  Dans  votre  société  glacée  toules  les  ardeurs  seraient  éleintes,  toutes  les  émulations 
bornées;  vous  n'auriez  pas  de  ces  ambitions  qui  s'embrasent  du  feu  qui  les  entoure. 
L'homme  n'ayant  plus  que  lui-même  pour  but,  s'arrêterait  au  milieu  de  sa  carrière,  dès 
qu'il  aurait  acquis  le  pain  de  sa  vieillesse,  el  comme  je  vous  le  disais,  de  peur  de  pro- 
duire l'oisiveté  du  liis,  vous  auriez  commencé  par  ordonner  l'oisiveté  du  père! 

«Mais  est-il  vrai  d'ailleurs  qu'en  permettant  ia  transmission  héréditaire  des  biens,  le  lils 
soit  forcément  un  oisif,  dévorant  dans  la  paresse  et  la  débauche  la  fortune  que  lui  légua 
son  père?  Premièrement,  le  bien  dont  vivra  l'oisiveté  de  ce  lils,  que  représenie-l-il  après 
lout?  Un  travail  antérieur,  qui  aura  été  celui  du  père,  et  en  empêchant  le  père  de  tra- 
vailler pour  obliger  le  lils  à  travailler  lui-même,  lout  ce  que  vous  gagnerez,  c'est  que 
le  lils  devra  faire  ce  que  n'aura  pas  fait  le  père.  Il  n'y  aura  pas  eu  un  travail  de  plus. 
Dans  le  système  de  l'hérédité,  ai  contraire,  au  travail  illimité  du  père  se  joint  le  travail 
illimité  du  lils,  car  il  n'est  pas  vrai  que  le  lils  s'arrête  parce  que  le  père  lui  a  lègue  une 
portion  plus  ou  moins  considérable  de  biens.  D'abord,  il  est  rare  qu'un  père  lègue  à  son 
lils  le  moyen  de  ne  rien  faire.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  l'extrême  richesse  qu'il  en  est 
ainsi.  Mais  ordinairement,  dans  la  plupart  des  professions,  ce  n'est  qu'un  point  de  dé- 
part plus  avancé  dans  la  carrière,  (pie  le  père  ménage  à  son  lils  en  lui  léguant  son  héri- 
tage. Il  l'a  poussé  plus  loin,  plus  haut*  il  lui  adonné  clo  (jiioi  travailler  avec  de  plus 
giands  moyeux,  d'être  fermier  quand  lui  n'a  été  que  valet  de  ferme,  ou  d'équiper  dix 
vaisseaux  quand  il  ne  pouvait  en  équiper  qu'un,  d'être  banquier  quand  il  ne  lui  que 
petit  escompteur;  ou  bien  de  changer  de  carrière,  de  s'élever  de  l'une  à  l'autre,  de  devenir 
notaire,  médecin,  avocat,  d'être  Cicéron  ou  i'itl,  quand  il  ne  fui  lui-même  que  simple 
chevalier  comme  le  père  de  Cicéron,  ou  cornette  du  régiment  comme  le  père  de  M.  ï'ill. 
En  un  mot,  il  l'a  conduit  à  un  point  pins  avancé  de  la  lice,  le  bénit  en  le  voyant  partir, 
et  meurt  heureux  en  le  voyant  s'y  élancer  d'un  pas  rapide.  Mais  le  motif  qui  l'avait 
poussé  à  s'y  avancer  le  plus  loin  possible,  pousse  son  lils  à  en  l'aire  autant.  De  même 
qu'il  songeait  à  ses  enfants,  cl  à  celte  idée  devenait  infatigable,  son  lils  songe  aussi  a 
ses  propres  enfants,  et  à  celte  idée  devient  infatigable  à  son  tour.  Dans  le  système  de  l'in- 
terdiction de  l'hérédité,  le  père  se.  serait  arrêté  et  le  lils  également.  Chaque  génération 
bornée  dans  sa  fécondité,  comme  une  rivière  dont  on  relient  les  eaux  par  un  barrage, 
n'aurait  donné  qu'une  partie  de  ce  qu'elle  avait  en  elle  et  se  serait  interrompue  au  quart, 
à  la  moitié  du  travail  dont  elle  était  capable.  Dans  le  système  de  l'hérédité  des  biens, 
au  contraire,  le  père  travaille  tant  qu'il  peut,  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie  ;  le  lils 
qui  était  sa  perspective  en  trouve  une  pareille  dans  ses  enfants,  et  travaille  pour  eux 
comme  on  a  travaillé  pour  lui,  ne  s'arrête  pas  plus  que  ne  s'estarrêlé  son  père,  el  lous, 
penchés  vers  l'avenir,  comme  un  ouvrier  sur  une  meule,  font  tourner,  tourner  sans  cesse 
celte  meule  d'où  s'échappent  le  bien-être  de  leurs  petits-enfants,  et  non-seulement  la 
prospérité  des  familles,  mais  celle  du  genre  humain.  » 

Voilà  qui  est  plein  de  vérité.  Jamais  l'héritage  n'a  été  mieux  défendu. 
Mais  si,  après  avoir  lu  ce  bel  éloge  de  la  libre  transmission  des  biens,  vous 
demandiez  à  M.  Thiers  d'user  de  son  influence  pour  faire  abroger  des  articles 
du  Code  civil  qui  entravent  et  limitent  le  droit  de  tester,  M.  Thiers  vous  tour- 
nerait probablement  le  dos  comme  à  un  utopiste ,  ou  vous  signalerait  comme 
un  factieux. 

Je  passe  à  la  seconde  partie,  qui  traite  du  communisme  et  du  socialisme. 
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M.  Thicrs,  prenant,  après  tant  d'autres,  le  communisme  à  partie,  affirme 
que  le  communisme  absolu,  le  communisme  qui  met  tout  en  commun,  travail, 
capitaux  et  familles,  est  seul  logique  cl  seul  possible.  Seul  logique,  oui;  seul 
possible,  non!  M.  Tbiers,  qui  déclare  solennellement,  au  début  de  son  livre, 
que  l'observation  de  l'homme  et  de  la  société  doit  être  la  règle  unique  du 
philosophe  et  de  l'économiste,  me  semble  avoir  bien  négligé  ici  cette  règle 
essentielle.  ïl  n'a  pas  vu  que  le  communisme  nous  déborde.  Il  n'a  pas  vu 
que  le  gouvernement,  tel  qu'il  est  actuellement  constitué,  n'est  autre  chose 
qu'une  application  du  principe  communiste.  Que  veulent,  en  effet,  les  com- 
munistes? Ils  veulent  que  l'Etat  s'attribue  le  monopole  de  la  production  de 
toutes  choses,  etdistribue  soit  également,  soit  inégalement,  les  produits  entre 
tous  les  producteurs.  Or,  que  fait  l'Etat?  Il  s'attribue  le  monopole  absolu  de 
la  sécurité,  le  monopole  partiel  de  l'enseignement,  de  la  viabilité,  etc.  Ana- 
lysez, retournez,  comme  il  vous  plaira,  ces  monopoles,  et  vous  trouverez  tou- 
jours en  fin  de  compte  qu'ils  ressortent  du  principe  communiste  ;  qu'ils  ne 
sont  autre  chose  qu'un  communisme  partiel.  Où  donc  M.  Thiers  a-t-il  pris 
que  le  communisme  absolu  seul  est  possible?  Oculos  habent  et  non  uidebunl. 

Mémo  faiblesse,  même  insuffisance  dans  la  critique  du  socialisme.  M.  Thiers 
partage  le  plus  arbitrairement  du  monde  les  socialistes  en  trois  catégories: 
les  partisans  de  l'association,  les  partisans  de  la  réciprocité  et  ceux  du  droit 
au  travail.  Pùen  de  plus  inexact  que  cette  classification.  Tous  les  socialistes 
indistinctement  veulent  le  droit  au  travail,  M,  Louis  Blanc  comme  M.  Prou- 
dhon,  M.  Considérant  comme  M.  Pierre  Leroux  ou  il.  Cabet;  ils  ne  différent 
que  sur  les  moyens  d'appliquer  ce  prétendu  droit,  c'est-à-dire  sur  ^orga- 
nisation du  travail.  Chacun  a  son  système ,  qui  ressemble  plus  ou  moins 
au  système  du  voisin,  et  c'est  l'ensemble  de  ces  systèmes  antisociaux  qui 
constitue  le  socialisme.  Mais,  pressé  par  le  temps,  et  n'ayant  point  de 
longue  date  élaboré  son  sujet,  M.  Thiers  a  pris  dans  le  socialisme  ce  qu'il 
lui  convenait  de  réfuter,  et  il  a  négligé  le  reste.  Le  procédé  est  ingénieux 
et  commode,  mais  ce  n'est  point  à  coup  sur  le  procédé  de  la  6cience. 
M.  Thiers  prouve  du  reste  fort  bien  contre  M.  Louis  Blanc  que  les  associations 
d'ouvriers,  telles  que  les  a  conçues  l'auteur  du  petit  livre  de  V Organisai  ion 
du  travail,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  l'anarchie  organisée;  contre  les 
partisans  du  droit  au  travail,  que  l'Etat  ne  peut  donner  du  travail  à  tout  le 
monde;  contre  M.  Proudhon,  que  la  banque  d'échanges  n'est  pas  une  insti- 
tution possible  ;  mais  AL  Thiers  a  le  tort  de  se  défier  un  peu  trop  des  appli- 
cations ultérieures  du  principe  d'association  ,  de  ne  rien  voir  en  dehors 
de  l'excessif  morcellement  des  ateliers  actuels  de  la  production ,  de  gé- 
néraliser mal  à  propos  l'anathème  qu'il  jette  sur  certaines  formules  d'aseeeia* 
tioti;  en  revanche,  de  ne  pas  se  défier  suffisamment  de  l'immixtion  de  l'Etat 
dans  le  domaine  de  la  production,  et  de  -('placer  ainsi  sur  le  terrain  même  du 
socialisme;  enfin, lorsqu'il  combat  M.  Proudhon,  de  n'insister  pas  assez  sur 
le  sophisme  fondamental  de  ce  logicien  fantasque,  à  savoir,  l'illégitimité  du 
prêt  à  intérêt.  Sa  critique  du  socialisme  manque  d'étendue  et  de  protondeur. 
<>u  pourrait  trouver  mieux,  même  dan»  les  improvisations  de  la  presse  quo- 
tidienne. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'impôt.  Ici,  je  me  plais  à 
le  dire,  M.  Thiers  a  été  plus  heureux.  S'emparant  avec  un  merveilleux  sa- 
roir-faire  <f une  comparaison,  déjà  employée,  entre  l'Etat  et  une  compagnie 
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d'assurances,  il  démontre  d'une  manière  mathématique  la  justice  de  l'impôt 
proportionnel,  et  l'iniquité  de  l'impôt  progressif.  Je  cite: 

«  La  limite  de  la  justice  atteinte,  dit-il,  certains  financiers  du  temps  ne  savent  pas  s'y 
tenir.  Ils  ont  voulu  aller  au  delà,  et  ils  ont  prétendu  que  l'impôt  devait  être  progressif,  c'est- 
à-dire  que  la  proportion,  au  lieu  d'êlre  du  dixième  pour  tous,  devra  être,  par  exemple,  du 
cinquième  pour  l'un,  du  tiers  pour  l'autre.  Ainsi  celui  qui  aura  1,000  fr.  de  revenu 
payant  toujours  100  fr.  sur  le  pied  du  dixième,  celui  qui  aura  10,000  fr.  devra  payer 
2,000  fr.  au  lieu  de  1,000  sur  le  pied  du  cinquième,  et  le  troisième  33,000  au  lieu  de 
10,000  sur  le  pied  du  tiers,  ce  qui  fuit  pour  le  second  double  part  de  contribution,  pour 
le  troisième  un  peu  plus  du  triple.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  l'impôt  progressif,  ce  qui 
veut  dire  qu'au  lieu  de  proportionner  l'impôt  à  l'étendue  du  revenu,  et  de  suivre  une 
proportion  constante,  on  double,  on  triple  la  proportion,  à  mesure  que  le  revenu  est  plus 
grand,  à  peu  près  comme  ce  marchand  qui,  en  voyant  arriver  un  riche  étranger  à  sa 
porte,  se  dit  :  Ce  monsieur  est  riche,  il  payera  plus  cher.  —  Quand  il  s'agit  de  frivolités 
d'une  faible  valeur,  on  peut  sourire  de  cette  prétention  de  faire  payer  différemment 
les  mêmes  choses,  d'autant  que  ces  riches  étrangers  traitent  de  gré  à  gré,  et  que  le  mal 
étant  volontaire  ne  saurait  aller  bien  loin.  Mais  que  diriez-vous  si  ces  acheteurs  étaient 
forcés  d'acheter,  et  point  libres  de  dire  non  ? 

«  Supposez  que,  chez  un  marchand,  vousachetiez  cent  livres  d'une  denrée,  il  est  simple 
que  vous  payiez  pour  cent  livres,  et  que,  si  vous  en  achetez  mille  livres,  vous  payiez  pour 
mille.  Trouveriez-vous  naturel  qu'on  vous  fît  payer  la  livre  plus  cher  si  vous  en  preniez 
mille  que  si  vous  en  preniez  cent  ?  En  général  ,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  ,  car  le  mar- 
chand tient  compte  du  plus  grand  bénéfice  que  vous  lui  procurez.  Eh  bien,  ici  c'est  tout 
différent;  plus  vous  achetez,  plus  vous  payez  cher.  Enfin,  si  vous  faites  partie  d'une 
compagnie  d'actionnaires  et  qu'on  vote  une  contribution  extraordinaire  de  10  fr.  par 
action,  vous  la  payerez  de  10  francs,  que  vous  ayez  cent  actions  ou  que  vous  en  ayez  mille. 
Comprendriez-vous  que,  si  vous  en  aviez  mille,  vous  les  payassiez  de  20  francs  au  lieu 
de  10?  Vous  trouveriez  celle  exigence  insensée.  Vous  n'écouteriez  même  pas  celui  qui 
vous  proposerait  d'y  accéder.  Qu'est-ce  donc  que  la  société,  sinon  une  compagnie, 
où  chacun  a  plus  ou  moins  d'actions,  et  où  il  est  juste  que  chacun  paye  en  raison  du 
nombre  de  celles  qu'il  possède,  en  raison  de  dix,  décent,  de  mille,  mais  toujours  suivant 
la  quotité  imposée  à  toutes?  Il  serait  aussi  injuste  de  supporter  un  plus  fort  prélèvement 
quand  on  n'aurait  peu  d'actions  qu'injuste  d'en  payer  un  moindre  quand  on  en  au- 
rait beaucoup.  La  règle  pour  tous,  ni  plus  ni  moins  que  la  règle  :  autrement  il  n'y  a 
plus  que  confusion,  et  la  société  agit  comme  ce  marchand  qui  dit  :  Monsieur  est  riche, 
donc  il  payera  davantage  les  mêmes  choses;  ce  qui,  je  le  répète,  fait  sourire  s'il  s'agit 
de  frivolités,  ce  qui  n'a  plus  de  bornes,  ce  qui  devient  un  vrai  pillage  s'il  s'agit  de  valeurs 
considérables.  » 

Nous  ne  voyons  pas  trop  ce  qu'on  pourrait  opposer  à  cette  argumentation. 

Mais  le  reste  du  livre  ne  vaut  pas,  à  beaucoup  près,  ce  commencement. 
M.  Thiers  manifeste,  au  sujet  du  fardeau  que  les  gros  impôts  font  peser  sur  les 
épaules  des  contribuables,  un  scepticisme  de  la  plus  singulière  espèce;  il  lui 
semble  à  peu  près  indifférent,  au  point  de  vue  du  contribuable,  qu'un  impôt 
soit  faible  ou  élevé,  et  voici  comment  il  raisonne  :  L'impôt,  dit-il,  frappe 
rarement  celui  qu'il  semble  frapper;  qu'il  soil  direct  ou  indirect,  il  linit  tou- 
jours par  se  confondre  avec  le  prix  des  choses,  et  c'est,  par  conséquent,  le 
consommateur  qui  le  paye.  Or,  si  le  consommateur  paye  un  impôt  plus  élevé 
sur  certains  objets,  il  paye  un  impôt  plus  faible  sur  d'autres,  et  cela  fait  com- 
pensation. 

S'il  en  est  bien  ainsi,  pourquoi  donc  M.  Thiers  s'élève-t-il  avec  une  si  loua- 
ble énergie  contre  l'impôt  progressif?  Qu'importe  que  l'impôt  soit  propor- 
tionnel ou  progressif  s'il  n'est,  en  tout  état  de  cause,  qu'une  simple  avance 
faite  par  le  producteur  au  consommateur,  et  si  la  compensation  doit  s'établir 
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plus  tard?  Mais  je  crains  bien  que  cette  compensation  prétendue  n'existe  que 
dans  la  cervelle  de  M.  Thiers,  et  je  ne  conseillerais  pas  aux  contribuables  de 
s'y  fier.  Pour  éclaircir  ce  point  intéressant,  examinons  ce  qui  se  passe,  lors- 
qu'un impôt  soit  direct,  soit  indirect,  s'élève  au-dessus  de  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  une  juste  limite. 

Si  cet  impôt  grève  une  denrée  de  première  nécessité,  il  pèse  très-lourde- 
ment sur  le  consommateur,  sans  diminuer  beaucoup  la  consommation.  Il  est 
oppressif,  et,  de  plus,  essentiellement  inique.  Prenons  pour  exemple  l'im- 
pôt du  sel.  Les  consommateurs  des  différentes  classes  de  la  société  absorbent 
à  peu  près  la  même  quantité  d'aliments,  la  qualité  seule  diffère  ;  ces  aliments 
de  diverse  nature  exigent  à  peu  près  la  même  quantité  de  sel  ;  d'où  il  résulte 
qu'à  moins  de  s'imposer  une  privation  très-douloureuse,  les  consommateurs 
pauvres  sont  obligés  de  consacrer  la  môme  somme  que  les  consommateurs 
riches  à  l'achat  de  ce  condiment  indispensable.  Mais  voyez  l'inégalité  :  si  les 
aliments  du  riche  ne  dépassent  pas  en  quantité  ceux  du  pauvre,  ils  leur  sont 
infiniment  supérieurs  en  qualité,  et  par  conséquent  en  valeur.  Où  le  pauvre 
dépense  500  fr.  pour  sa  nourriture,  le  riche  en  dépense  5,000.  En  supposant  donc 
que  le  montant  de  l'impôt  du  sel  figure  pour  un  dixième  dans  la  première 
somme,  il  ne  figurera  plus  que  pour  un  centième  dans  la  seconde.  C'est  le 
grain  de  morphine  qui  n'est  pas  sensible  dans  un  seau  d'eau,  mais  qui  tue 
dans  un  verre.  L'impôt  du  sel  n'est  connu  que  de  nom  par  le  riche,  il  porte  la 
désolation  au  foyer  du  pauvre. 

Si  l'impôt  grève  trop  lourdement  un  objet  de  seconde  nécessité,  le  sucre 
par  exemple,  que  se  passera-t-il  ?  L'impôt  aura  pour  inévitable  résultat  de 
diminuer  considérablement  la  consommation  de  la  denrée,  partant  la  produc- 
tion. Or,  qui  soutire  de  la  diminution  de  la  production?  n'est-ce  pas,  sur- 
tout, le  travailleur  dont  les  bras  vont  encombrer  le  marché,  dont  le  travail 
est  par  là  même  avili,  déprécié  !  Autre  résultat  :  la  diminution  de  la  produc- 
tion ralentit  la  formation  des  capitaux  ;  d'où  une  hausse  du  loyer  de  cescoo- 
pérateurs  du  travail  :  le  taux  de  l'intérêt  monte,  tandis  que  le  prix  du  travail 
s'abaisse.  Que  penser  après  cela  d'un  financier  qui  affirme  du  ton  le  plus 
tranchant  du  monde  que  le  plus  ou  moins  d'élévation  des  impôts  est  à  peu 
près  indifférent  aux  masses,  «  parce  qu'en  fin  de  compte  tout  se  compense?  » 

Comme  bien  on  suppose,  l'auteur  de  cette  belle  théorie  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être  partisan  des  petits  budgets.  Il  ne  voit  pas  du  tout  comment  on  pour- 
rait économiser  sur  les  dépenses  publiques  ;  il  ne  voit  pas  davantage  de 
quelle  façon  il  faudrait  s'y  prendre  pour  remanier  l'assiette  de  l'impôt  ;  il  se 
contente  de  souhaiter  une  diminution  de  l'impôt  foncier  dans  l'intérêt  de  notre 
agriculture  et  une  diminution  de  l'impôt  du  sucre  dans  l'intérêt  de  notre  ma- 
rine. Telles,  sont,  au  dire  de  M.  Thiers,  les  seules  réformes  que  le  pays  doive 
ambitionner.  En  vérité,  ce  n'est  guère  I 

Je  me  trompe,  voici  une  autre  amélioration  que  propose  sérieusement  l'au- 
teur du  livre  de  la  Propriété.  Après  avoir  constaté,  avec  les  économistes,  que 
l'Etat  fait  fort  mal  et  fort  chèrement  ce  qu'il  fait,  il  propose  non  pas  de  dimi- 
nuer les  attributions  de  l'Etat,  mais  de  les  augmenter.  «Il  serait  bon,  dit-il  , 
que  l'Etat  se  réservât  la  production  de  certaines  denrées  nécessaires  à  son 
personnel  civil  et  militaire,  afin  d'avoir  toujours  du  travail  disponible  aux 
époques  de  chômage.  »  Mais,  ô  socialiste  (pie  vous  êtes,  faut-il  donc  pour 
cela  que  l'Etat  se  fasse  producteur  ?  Ne  peut-  il  confier  à  l'industrie  privée  la 
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production  des  denrées  dont  il  a  besoin  ,  en  choisissant  de  préférence  les  épo- 
ques de  chômage?  Pourquoi  se  la  réserverait-il?  Serait-ce,  par  hasard,  pour 
avoir  l'avantage  de  la  payer  plus  cher?... 

Mais  j'aurais  trop  à  faire,  si  je  voulais  relever  toutes  les  contradictions 
dont  fourmille  ce  livre  conçu  hier  entre  un  chapitre  de  l'Histoire  du  Consulat 
et  de  l'Empire  et  un  discours  d'opposition ,  exécuté  aujourd'hui  au  milieu  des 
préoccupations  absorbantes  de  la  politique  ;  j'abandonne  ces  critiques  de  dé- 
tail pour  apprécier  le  caractère  général  de  l'ouvrage. 

On  voit,  depuis  quelques  années,  so  produire  en  sens  opposé  deux  exagé- 
rations également  condamnables,  également  funestes.  L'une  consiste  à  penser 
que  la  société  actuelle  est  un  véritable  enfer,  lequel  pourrait  néanmoins  se 
transformer  en  paradis  si  les  «  détenteurs  du  capital  »  voulaient  bien  le  per- 
mettre; c'est  l'exagération  des  socialistes.  L'autre  consiste  à  penser,  au  con- 
traire, que  toutes  les  classes  de  la  société  sont  en  pleine  voie  de  prospérité,  et 
qu'on  essayerait  en  vain  d'accélérer  leur  mouvement  d'ascension  du  bien 
vers  le  mieux;  c'est  l'exagération  des  conservateurs-bornes. 

D'un  côté,  le  pessimisme  et  l'utopie;  de  l'autre  ,  l'optimisme  et  le  doute. 

MM.  Cabet,  Considérant,  Proudhon,  etc.,  personnifient  la  première  de  ces 
deux  exagérations  ;  M.  Thiers  nous  paraît  être  la  plus  complète  et  la  plus 
brillante  expression  de  la  seconde. 

Selon  M.  Thiers,  toutes  les  grandes  réformes  sociales  sont  faites;  les  réfor- 
mateurs de  89  ont  commencé  et  parachevé  la  transformation  utile  de  la  société. 
Après  eux,  il  n'y  a  plus  qu'à  glaner.  Ecoutons-le  : 

«Ah!  vous  êtes  jaloux,  dit-il,  de  la  gloire  d'accomplir  une  révolution  sociale;  eh  bien  ! 
il  fallait  naître  soixante  ans  plus  tôt ,  et  entrer  clans  la  carrière  en  1789.  Sans  tromper, 
sans  pervertir  le  peuple,  vous  auriez  eu  alors  de  quoi  exciter  son  enthousiasme,  et,  après 
l'avoir  excité,  de  quoi  le  soutenir. 

«...  On  n'a  pas  manqué,  depuis  quel  pie  temps,  d'agiter  tant  qu'on  a  pu  les  masses 
populaires.  A-l-on  produit  l'élan  de  1789?  Assurément  non.  Et  pourquoi?  C'est  que 
ce  qui  est  fait  n'est  plus  à  faire;  c'est  que,  dans  une  nuit  du  4  août,  on  ne  saurait  quoi 
sacrifier.  Y  a-t-il,  en  effet,  quelque  part  un  four  ou  un  moulin  banal  à  supprimer?  Y  a- 
t-il  du  gibier  qu'on  ne  puisse  tuer  quand  il  vient  sur  votre  terre  ?  Y  a-t-il  des  censeurs, 
autres,  du  moins,  que  la  multitude  irritée  ou  la  dictature  qui  la  représente?  Y  a-t-il 
des  incapacités  de  religion  ou  de  naissance?  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  ne  puisse  parvenir 
à  tous  les  emplois?  Y  a-t-il  d'autre  inégalité  que  celle  de  l'esprit,  qui  n'est  pas  impu- 
table à  la  loi,  ou  celle  de  la  fortune,  qui  dérive;  du  droit  de  propriété?  Essayez,  main- 
tenant, si  vous  pouvez  une  nuit  du  l  août,  élevez  un  autel  de  la  patrie,  et  dites-nous  ce 
que  vous  y  apporterez?  Des  abus.  Oh  !  certainement ,  il  n'en  manque  pas  ;  il  n'en  man- 
quera dans  aucun  temps.  Mais  quelques  abus  sur  un  autel  de  la  patrie  élevé  en  plein 
vent,  c'est  trop  peu!  Il  faut  y  apporter  d'autre»  offrandes.  Cherchez  donc,  cherchez 
dans  cette  société  défaite,  refaite  tant  de  lois  depuis  89,  et  je  vous  défie  de  trouver  au- 
tre chose  à  sacrifier  (lue  la  propriété?  » 

Voilà  qui  est  péremptoire,  n'est-il  pas  vrai?  On  n'est  pas  plus  sûr  de  son  fait! 
On  ne  lance  pas  plus  résolument  l'anathème  sur  les  réformes  à  venir.  Cepen- 
dant, cela  ne  suffit  pas  encore  à  M.  Thiers  :  Non-seulement,  dit-il  aux  nova- 
teurs, vous  n'avez  rien  à  donner  à  la  société,  mais  la  société  n'a  pas  besoin 
de  vos  dons.  La  condition  des  masses  s'améliore  et  s'élève  sans  cosse  L'ou- 
vrier est  mieux  nourri ,  mieux  vêtu  et  mieux  logé  qu'il  tic  l'était  il  y  a  trente 
ans.  M.  Charles  Dupin  l'affirme  dans  ses  petits  livres,  et  je  suis  de  l'avis  des 
pctitslivrcs  de  M.  Charles  Dupin.  .levais  plus  loin  encore,  et  je  prétends 
qu'alors  même  que  le  peuple  serait  misérable,  et  qu'il  y  aurait  des  réformes  à 
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faire,  les  masses  ne  gagneraient  pas  grand'chose  à  ce  qu'on  les  fil,  ces  ré- 
formes. Le  riche,  en  effet,  a  ses  douleurs  comme  le  pauvre,  douleurs  d'une 
autre  nature,  mais  non  moins  acres  et  cuisantes!  S'il  souffre  moins  maté- 
riellement, peut-être  souffre-t-il  davantage  moralement?  La  douleur  res- 
semble à  la  mort; 

Le  pauvre,  en  sa  cabane  où  le  chaume  le  couvre, 

Est  soumis  à  ses  lois, 
Et  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 

N'en  défend  pas  les  rois. 

Est-ce  donc  bien  la  peine  de  changer  de  toit?  Passionner  les  hommes  pour 
l'acquisition  du  bien-être,  c'est  les  passionner  pour  une  illusion,  et  vous 
autres  réformateurs,  économistes  ou  socialistes,  n'êtes-vous  pas  de  bien  grands 
fous  ou  de  bien  grands  fripons? 

Tel  est  en  résumé  le  langage  de  M.  Thiers.  On  voit  que  notre  sceptique 
ferme  avec  soin  toutes  les  issues  à  l'esprit  d'innovation;  il  ne  laisse  aucun 
joint,  aucune  fissure  par  où  puisse  pénétrer  ce  vent  qui  ne  sème  que  la  tem- 
pête! Le  monde  va  bien  comme  il  va;  gardez-vous  d'y  toucher,  voilà  son  der- 
nier mot. 

Mais  ce  dernier  mot  de  Fauteur  de  Impropriété  est-il  bien  véritablement  le 
dernier  mot  de  la  situation  ?  N'y  a-t-il  plus  de  grandes  réformes  à  faire?  La  so- 
ciété n'a-t-elle  rien  à  souhaiter  de  plus  que  ce  qu'elle  a?  Le  pauvre  est-il  bien, 
en  réalité,  à  peu  près  aussi  heureux  que  le  riche?  Y  a-t-il  compensation  dans 
l'impôt  de  la  douleur  comme  dans  les  autres  ? 

N'y  a-t-il  plus  de  grandes  réformes  à  faire?  Eh!  l'auteur  du  livre  de  la  Pro- 
priété est  donc  aveugle?  Quoi  !  il  emploie  la  moitié  de  son  livre  à  faire  ressor- 
tir ^indispensable  utilité  de  la  libre  transmission,  du  franc  usage  de  la  pro- 
priété, et  il  ne  voit  pas  que  la  propriété  est  encore  entravée,  martyrisée,  étouf- 
fée par  un  réseau  épais  de  restrictions  et  de  privilèges!  Il  ne  voit  pas  que 
notre  législation  économique  tout  entière  n'est  autre  chose  que  le  code  de 
l'esclavage  de  la  propriété!  Il  n'y  a  plus,  dit-il,  de  moulin  ni  de  four  banal. 
Non  sans  doute,  mais  le  propriétaire  terrien  n'est-il  pas  protégé  encore  aux 
dépens  du  travail,  de  la  propriété  du  consommateur?  Mais  sur  sa  viande,  sur 
son  pain,  sur  son  chauffage,  sur  son  huile,  sur  presque  tous  les  objets  servant 
à  le  nourrir,  à  le  vêtir,  à  le  loger,  le  consommateur  ne  paye-t-il  pas  une  sur- 
taxe destinée  à  augmenter  le  revenu  de  certains  propriétaires  et  de  certains 
industriels?  Mais  le  libre  échange  des  propriétés  n'est-il  pas  arrêté  ou  grevé  à 
toutes  les  frontières?  Il  n'y  a  plus  de  censeurs  comme  en  89.  Non,  mai-  il  y  a 
encore  des  imprimeurs  organisés  en  monopole,  qui  prélèvent  une  surtaxe  abu- 
sive sur  la  publication  de  la  pensée.  Il  n'y  a  plus  d'incapacités  légales.  Non  !  on 
peut,  en  effet,  parvenir  à  tous  les  emplois,  mais  à  la  condition  de  franchir  d'un 
pied  agile  les  monopoles  qui  barrent  l'entrée  des  professions  les  plus  élevées 
et  les  plus  lucratives,  monopole  de  l'enseignement,  monopole  des  banques, 
monopole  des  agents  de  change,  monopole  des  offices  ministériels,  etc.  Il  n'y 
a  plus  enfin  d'autre  inégalité  que  celle  de  l'esprit.  Non!  sauf  l'inégalité  du  sy- 
stème protecteur  qui  écrase  certaines  industries  pour  en  élever  d'autres, 
l'inégalité  des  impôts  qui  effleurent  à  peine  les  gros  revenus  pour  tarir  la 
source  des  petits,  l'inégalité  de  la  garantie  même  de  la  propriété,  que  l'on 
assure  aux  produits  des  muscles,  que  l'on  dénie  aux  produits  de  l'intelligence, 
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et  tant  d'autres  inégalités!  Et,  n'en  déplaise  à  M.  Thiers,  avec  toutes  ces  en- 
traves, tous  ces  privilèges,  tous  ces  monopoles,  toutes  ces  iniquités  légales,  qui, 
sans  exception  aucune,  portent  atteinte  au  principe  de  la  propriété,  n'y  au- 
rait-il pas  bien  de  quoi  remplir  une  autre  nuit  du  A  août? 

Que  si  M.  Thiers,  les  mains  posées  sur  les  petits  livres  de  M.  Charles  Dupin, 
nous  répondait  de  nouveau  :  «A  quoi  bon?  la  société  n'a  que  faire  de  vos  ré- 
formes!» nous  le  renverrions  au  navrant  tableau  de  la  situation  des  classes 
ouvrières  dans  les  manufactures  par  H.  Yillermé,  aux  statistiques  agricoles  de 
MM.  Mounier  et  Rubichon  et  de  Morogues,  ou  mieux  encore  nous  lui  dirions 
d'aller  voir  lui-même  de  quelle  façon  se  nourrit,  s'habille,  se  loge,  et  au 
prix  de  quel  travail ,  l'immense  majorité  des  travailleurs  de  nos  champs  et 
de  nos  villes.  Au  retour  de  cette  enquête  douloureuse ,  probablement  se 
montrerait-il  moins  optimiste  ! 

Que  s'il  se  retranchait  alors  derrière  sa  théorie  quiétiste  de  la  compensation 
des  souffrances,  que  s'il  persistait  à  nous  dire  qu'à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
sociale  les  hommes  sont  voués  à  la  douleur,  et  qu'ils  ne  sauraient  espérer  de 
s'en  affranchir  jamais  : 

Soit  !  lui  répondrions-nous  encore ,  la  douleur  est  éternelle  sur  la  terre  ;  il 
y  aurait  folie  à  vouloir  la  supprimer;  mais  ne  nous  dites  pas  qu'elle  ne  pour- 
rait être  sensiblement,  diminuée  ni  plus  équitablcment  répartie.  Il  y  a  des 
cercles  sur  la  terre  comme  dans  l'enfer  du  Dante!  et  permettez-nous  de  croire 
que  le  cercle  du  riche  vaut  mieux  que  le  cercle  du  pauvre  !  permettez-nous 
de  croire  que  l'homme  qui  se  trouve  pourvu  d'une  nourriture  abondante ,  d'un 
vêtement  commode  et  d'un  gîte  assuré,  dont  la  femme  et  les  jeunes  enfants 
ne  sont  pas  condamnés  aux  longues  fatigues  du  travail,  dont  les  vieux  parents 
ne  vont  pas  mourir  à  l'hôpital  pour  être  jetés  ensuite  dans  la  fosse  commune  , 
permettez-nous  de  croire  que  celui-là  n'habite  pas  le  plus  mauvais  cercle  ! 
Eh  !  s'il  en  était  autrement ,  s'il  y  avait  entre  les  régions  diverses  de  la  société 
compensation  de  souffrances,  qui  donc  aspirerait  à  la  fortune  ?Qui  voudrait  se 
donner  la  peine  de  cesser  d'être  pauvre  ?  Que  deviendrait  alors  cette  émula - 
lation  incessante  et  féconde  dont  vous  faites,  avec  raison ,  le  plus  puissant 
véhicule  de  la  production?  Que  deviendrait  la  société,  et  la  civilisation  avec 
elle?  Le  flot  grondant  de  la  misère  ne  (inirait-il  point  par  déborder,  et  la 
misère  est-elle  autre  chose  que  la  barbarie?  Ne  niez  donc  pas  avec  une  légè- 
reté si  insouciante  l'intensité  du  mal  et  l'inégalité  de  la  souffrance,  et  surtout, 
cessez  de  calomnier  les  plaintes  de  ceux  qui  souffrent,  en  les  attribuant  à  un 
mauvais  sentiment  d'envie  ! 

Au  moins  cette  belle  théorie  optimiste  a-t-elle  sa  raison  d'être  dans  une 
défense  delà  propriété?  Est-il  nécessaire,  pour  justifier  le  principe  de  la  pro- 
priété, de  nier  ou  de  déguiser  le  mal?  En  aucune  façon,  certes!  Si  la  pro- 
priété est  un  principe  essentiellement  juste,  essentiellement  utile,  le  mal  ne 
peut  venir  d'elle ,  et  c'est  la  défendre  fort  inbabilement  que  de  chercher, 
comme  le  fait  M.  Thiers,  à  déguiser  ou  à  nier  les  souffrances  des  masses: 
n'est-ce  pas  avouer  implicitement  que  la  propriété  doit  en  être  rendue  so- 
lidaire? 

11  y  avait  assurément  une  autre  méthode  à  suivre.  Au  lieu  de  déguiser  ou 
de  nier  le  mal,  il  fallait  en  rechercher  l'origine,  il  fallait  le  rattacher  à  ses  vé- 
ritables causes.  Si  M.  Thiers  s'était  résolument  engagé  dans  cette  voie,  s'il  avait, 
en  conséquence,  examiné  de  près  les  spoliations,  les  iniquités  de  toute  nature 
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dont  l'histoire  est  remplie,  ne  se  serait-il  pas  bientôt  convaincu  que  la  servitude, 
cette  détestable  infraction  au  principe  de  la  propriété,  la  servitude,  sous  les 
formes  multiples  qu'elle  a  prises  depuis  la  naissance  des  sociétés,  esclavage, 
servage,  monopoles,  privilèges,  et  la  guerre  cette  destruction  systématique  de 
l'homme  et  des  fruits  accumulés  du  travail  humain,  ont  causé  la  plupart  des 
maux  dont  les  socialistes  rendent  responsable  le  principe  même  de  la  propriété  ? 
Ne  se  serait-il  pas  convaincu  qu'en  effaçant  les  dernières  traces  de  ces  abus 
iniques  de  la  force  et  de  la  ruse,  en  abolissant  les  monopoles  et  les  privilèges 
qui  encombrent  encore  l'arène  du  travail,  en  proscrivant  la  guerre,  on  détruirait 
les  principaux  griefs  sur  lesquels  se  fonde  le  socialisme  pour  dresser  l'acte 
d'accusation  de  la  propriété  ? 

Pourquoi  donc  M.  Thiers  n'a-t-il  pas  suivi  cette  méthode  sure,  infaillible? 
Pourquoi  1  Tout  simplement  parce  que  M.  Thiers  n'a  pas  foi  dans  la  vertu  ou 
dans  la  pureté  du  principe  de  la  propriété. 

De  même  que  M.  Proudhon,  qui,  dans  son  Système  des  contradictions  écono- 
miques, voit  sortir  du  principe  de  la  propriété  le  bien  et  le  mal,  H.  Thiers  pense 
que  ce  principe  a  produit  la  société  actuelle,  avec  ses  misères  comme  avec  ses 
richesses  et  ses  grandeurs.  Seulement  l'auteur  des  Contradictions  et  l'auteur 
de  la  Propriété  diffèrent  en  ce  que  le  premier  pense  qu'on  peut  corriger  la 
propriété  en  la  transformant,  tandis  que  le  second  veut  la  conserver  telle 
quelle  :  l'un  veut  à  tout  prix  détruire  le  mal  qu'il  voit  dans  la  propriété, 
l'autre  ne  croit  pas  que  la  chose  soit  possible  ni  qu'elle  en  vaille  la  peine.  Voilà 
toute  la  différence  ! 

Mais,  au  fond,  l'erreur  est  la  même.  M.  Proudhon  accuse  la  propriété  d'tm 
crime  qu'elle  n'a  point  commis;  M.  Thiers,  n'étant  pas  bien  sur  de  la  vertu 
de  sa  cliente,  se  contente  de  nier  le  l'ait  ou  de  le  pallier. 

Nous  étions  obligés  hier  de  défendre  la  propriété  contre  les  attaques  de 
M.  Proudhon;  nous  sommes  obligés  aujourd'hui  de  la  défendre,  en  outre, 
contre  les  apologies  de  M.  Thiers. 

G.  DE  MOLINARI. 
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Mémoire  sur  les  associations  ouvrières,  par  M.  VHIermé.  —  De  la  vraie  démocratie,  par 
M.  Barthélemy-Saint-Hilaire.  — Notice  biographique  sur  Ma/monide  .  par  M.  Franck. 
—  Mémoire  sur  la  Providence,  par  M.  Damiron.  —  Suite  du  Rapport sar  l'éiat  des 
populations  ouvrières,  par  M.  Blanqui.  —  Renouvellement  <lu  bureau. 

Le  Mémoire  que  M.  Villermé  a  soumis  à  l'Académie,  et  relatif  aux  associa- 
tions d'ouvriers,  se  divise  en  six  ebapitres.  Le  chapitre  premier,  intitulé: 
Etais  successifs  des  doua  ouvrières  en  France,  ;irri\r  a  cette  conclusion,  que  les 
différentes  conditions  sociales  sont  à  la  longue  el  tour  a  tour  le  partage  de  toutes 
les  descendances.  Le  second  chapitre  se  rapporte  aux  avantages  que  les  ou- 
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vriers  ont  retirés  de  la  révolution  de  1789.  Le  troisième  traite  de  la  liberté  du 
travail  et  des  controverses  dont  elle  est  le  sujet.  Le  quatrième,  sur  lequel 
nous  devons  surtout  insister,  renferme  des  considérations  générales  sur  les 
associations  ouvrières. 

La  première  question  que  se  pose  l'auteur  consiste  à  se  demander  quels 
sont  les  ouvriers  qui  pourraient  s'associer  ainsi  avec  les  fonds  de  l'État,  c'est- 
à-dire  avec  les  fonds  de  tout  le  monde?  Ce  sont  seulement  les  ouvriers  des 
villes  et  de  certaines  manufactures  ou  usines.  Les  autres,  surtout  ceux  qui 
travaillent  isolément,  ?oit  chez  eux,  soit  chez  les  particuliers,  et  les  ouvriers 
de  l'agriculture  ne  le  pourraient  jamais.  Or,  ces  derniers,  qui  sont  infiniment 
plus  nombreux,  et  tout  le  reste  de  la  nation  souffriraient  d'autant  moins  une 
telle  injustice,  qu'en  définitive  l'argent  donné  aux  premiers  par  le  Trésor 
public  serait  sorti  de  leurs  poches. 

L'opinion  de  MM.  ïhiers,  Bugeaud,  Théodore  Fix,  Léon  Faucher,  Rossi,  et 
Sismondede  Sismondi  n'est  pas  favorable  à  l'exploitation  en  commun,  par  des 
ouvriers  réunis  en  association,  d'une  manufacture  pour  le  compte  de  tous; 
ils  ne  pensent  même  pas  qu'il  soit  possible  au  maître  de  celle-ci  de  les  faire 
participer  au  profit  qu'elle  lui  donne.  C'est  par  l'intérêt  individuel,  et  non 
par  les  efforts  de  tous  les  intéressés  réunis,  que  doit  être  dirigée  une  entreprise 
industrielle  ou  mercantile  pour  qu'elle  prospère.  L'enquête  relative  à  la  situa- 
tion des  populations  ouvrières,  commencée  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale, 
a  déjà  produit  quelques  résultats  qui  confirment  l'opinion  précédente;  on  peut 
du  moins  arriver  à  cette  conclusion  pour  six  départements  du  nord-est  de  la 
France,  le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin ,  les  Vosges,  la  Meurthe,  le  Doubs  et  la 
Haute-Saône.  Ce  ne  sont  plus  des  publicistes  ou  des  économistes  qui  parlent, 
mais  des  fabricant?,  des  industriels,  connaissant  parfaitement  la  question  et  sa- 
chant distinguer  ce  qui  est  praticable  de  ce  qui  ne  l'est  pas. 

M.  Yillermé  arrive  à  cette  conclusion,  que  l'impossibilité  de  supprimer  les 
chefs  est  évidente.  C'est  de  même  avec  ou  sans  les  associations  purement  ou- 
vrières; il  faudra  toujours  qu'elles  aient  des  chefs.  S'il  en  était  autrement,  s'il 
n'y  avait  point  unité  de  direction,  de  pouvoir,  de  volonté,  si  tous  les  associés 
avaient  la  même  autorité,  s'il  n'y  avait  parmi  eux  ni  discipline,  ni  hiérarchie, 
ils  s'entendraient  d'autant  moins  qu'ils  seraient  plus  nombreux,  et  l'entreprise 
ne  pourrait  marcher. 

Or,  ces  chefs  que  les  ouvriers  choisiront  eux-mêmes,  quels  seront-ils?  Les 
plus  capables  d'entre  eux  (du  moins  je  le  crois),  ajoute  M.  Vjllermé,  et  jamais  ceux 
qui  déclament  sur  la  place  publique  ou  dans  les  cabarets  contre  la  liberté  du 
travail  et  contre  les  hommes  de  labeur  et  de  sagesse  qui  ne  sont  pas  en  proie  à 
une  misère  due  trop  souvent  à  leurs  désordres.  On  peut,  à  cet  égard,  s'en 
fier  à  eux.  Mais  il  est  bien  à  craindre  que  les  élus,  profitant  de  leur  position  et 
de  leurs  rapports  comme  gérants  avec  la  clientèle,  ne  deviennent  des  maîtres 
ou  entrepreneurs  qui  se  substitueront  à  l'association  primitive.  Ils  ne  tarderont 
certainement  pas  à  en  concevoir  la  pensée,  surtout  si  on  ne  leur  accorde  ni 
assez  d'autorité,  ni  assez  d'appointements;  car  telle  est  la  pente  naturelle 
de  l'esprit  humain  :  nous  convoitons  toujours  une  meilleure  position,  et  celui 
qui  en  B  une  bonne  peut  mieux  que  tout  autre  l'obtenir.  La  division  en  maî- 
tres et  salariés,  ou  en  patrons  et  simples  travailleurs,  se  reproduirait  donc 
encore,  comme  nous  la  voyons  partout. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  ['association  proprement  dite  des  salariés 
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avec  les  maîtres  n'est  point  praticable,  et  que  celle  des  ouvriers  entre  eux  ne 
peut  non  plus  réussir,  telle  du  moins  que  tant  de  gens  la  conçoivent  ou  la 
rêvent.  Cependant,  on  a  parlé  de  plusieurs  comme  entrant  en  pleine  voie  de 
prospérité;  mais  bientôt  après  est  arrivée  leur  décadence;  elles  ont  suc- 
combé, et  il  n'en  est  plus  question. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  néanmoins  que  ces  associations  s'établiront 
un  jour  partout  et  généraliseront  le  bien-être.  Elles  ne  savent  pas  que  pour 
cela  il  Faudrait  un  choix  d'hommes  et  des  conditions  que  ne  peuvent  jamais 
présenter  les  masses. 

Au  surplus,  les  ouvriers  qui  réclament  avec  le  plus  d'ardeur  et  de  bruit 
l'association,  sont  justement  ceux  qui  pourraient  le  moins  la  faire  réussir.  At- 
tirés par  des  promesses  séduisantes,  ils  pourront  s'y  engager  en  grand  nombre, 
admettons-le;  mais  viendra  le  jour  du  désappointement,  et  d'autant  plus  vite 
qu'ils  seront  rarement  les  plus  actifs,  les  plus  patients,  les  plus  laborieux. 

Pour  proposer  l'association  un  peu  en  grand  des  ouvriers,  il  ne  faut  pas 
savoir  que  ceux  qui  ont  amassé  un  à  un  deux  milliers  de  francs,  ou  même 
bien  moins,  n'ont  communément  besoin  de  personne  pour  se  tirer  d'affaire; 
que  confiants  dans  leur  ordre,  leur  économie,  leur  conduite,  et  défiants  des 
autres,  ils  ne  voudraient  admettre  avec  eux  des  gens  sans  capital  ou  débauchés 
et  mauvais  travailleurs,  qu'aux  conditions  qui  règlent  les  rapports  de  maîtres 
à  ouvriers.  Rappelons-nous  le  sort  des  établissements  dirigés  avec  tant  d'ha- 
bileté, de  sollicitude,  par  Robert  Owen,  et  celui  de  plusieurs  colonies  fondées 
au  prix  de  sommes  immenses  par  le  grand  Frédéric  dans  ses  Etats.  Ces  deux 
exemples  suffiront. 

Sous  la  direction  de  leur  bienfaisant  fondateur,  et  dès  les  premiers  jours, 
les  établissements  de  New-Lanark  et  de  New-Harmony  paraissaient  des  mo- 
dèles, sinon  d'une  association  complète,  au  moins  d'une  communauté  indus- 
trielle composée  de  familles  pauvres  suffisant  par  leur  travail  à  leur  subsis- 
tance, à  l'éducation  de  leurs  enfants  et  au  bien-être  de  la  vie.  On  croyait  que 
des  réunions  semblables  pouvaient  être  facilement  réalisées,  et  cependant 
celles-là  même  n'ont  pu  durer:  des  dissensions  intestines,  des  querelles  d'in- 
térêt personnel  les  ont  dissoutes. 

Quant  aux  colonies  du  grand  Frédéric,  qui  n'étaient  pas  des  sociétés  indus- 
trielles entre  ouvriers,  leur  histoire  fera  encore  mieux  comprendre  l'impos- 
sibilité de  la  réussite  d'une  association  comme  celle  qfle  l'on  demande.  La 
voici  en  quelques  mots  : 

Les  deux  premiers  monarques  de  la  Prusse  avaient  profité  de  toutes  les 
occasions  favorables  de  peupler  leur  pays,  et  la  fameuse  révocation  de  ledit 
de  Nantes  vint  y  contribuer  encore,  en  forçant  une  foule  de  Français  protes- 
tants à  s'expatrier.  Frédéric  II  voulut  imiter  ses  prédécesseurs.  Il  créa  donc 
de  nouvelles  colonies;  mais  malheureusement  ce  ne  fut  point  avec  des  hommes 
industrieux,  pleins  d'activité  et  d'honneur,  expulsés  de  leur  patrie  seulement 
pour  cause  de  religion  :  ce  fut  avec  un  ramassis  de  gens  qui,  n'ayant  pas  de 
quoi  vivre  chez  eux,  croyaient  que  sans  grand  travail  ils  trouveraient  l'abon- 
dance ailleurs.  Et  cependant  rien  ne  fut  épargné  par  le  roi  pour  l'établisse- 
ment de  ces  familles  étrangères  :  maisons  construites  à  neuf,  grains,  bestiaux, 
meubles,  etc.,  leur  furent  donnés,  et  avec  une  générosité,  une  niunilieence 
qui,  pour  être  complètement  utile,  aurait  dû  s'appliquer  à  d'autres  individus. 

Ce  que  uous  voyous  ici  arrive  toujours.  Les  colonies,  les  communautés,  les 
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associations  travaillantes  prospèrent  avec  des  hommes  rangés ,  économes , 
actifs,  intelligents,  moraux,  et  se  ruinent  au  contraire  en  s'anéantissant  quand 
elles  sont  composées  sans  choix,  ou  des  rebuts,  pour  ainsi  dire,  de  la  société  ; 
l'association  de  ces  derniers  avec  les  premiers  ne  ferait  qu'entraîner  la  ruine 
de  tous. 

Les  ouvriers,  d'ailleurs,  ne  sauraient  se  soumettre,  pour  la  plupart,  aux 
obligations  mutuelles  que  l'association  exige.  Ils  n'ont  généralement  pour 
cela  ni  assez  d'intelligence,  ni  assez  de  moralité,  ou  bien  ils  sont  trop  pauvres, 
trop  misérables  pour  attendre  leur  part  des  bénéfices  qui  pourraient  être 
réalisés.  De  là,  l'impossibilité  pour  eux  de  supporter  les  pertes  de  l'association 
et  la  nécessité  de  demander  le  prix  de  leur  travail  à  des  intervalles  très- 
courts.  Alors,  comme  ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  d'avances  à  l'en- 
treprise, celle-ci,  qui  les  paye  chaque  jour,  ou  chaque  semaine,  ne  leur  doit 
aucune  part  dans  ses  profits  et  ne  leur  en  donne  aucune. 

Les  associations  formées  entre  ouvriers  ne  peuvent  donc  réussir  quand  on  y 
admet  indistinctement  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  en  faire  partie.  Mais 
on  voit ,  tous  les  jours,  dans  les  pays  industriels  quelques  hommes  actifs, 
intelligents  et  de  bonne  conduite,  quelques-uns  seulement  ayant  confiance  les 
uns  dans  les  autres,  possédant  déjà  un  petit  capital,  et  mettant  celui-ci  en 
commun,  se  réunir  pour  ouvrir  des  ateliers  où  ils  travaillent  d'abord  comme 
ouvriers  avec  leurs  familles,  et  dans  lesquels,  la  fortune  les  secondant,  ils  fi- 
nissent par  en  appeler  de  nouveaux  qui  sont  admis  aux  mêmes  conditions  que 
dans  les  autres  manufactures. 

Enfin,  tout  nous  montre  que,  hors  de  ces  conditions,  il  serait  bien  difficile, 
même  impossible,  que  des  associations  exclusivement  ouvrières  pussent,  je 
ne  dis  pas  seulement  réussir,  mais  encore  se  réaliser,  excepté  pour  certains 
travaux  à  la  tâche  qui,  du  genre  de  ceux  qu'indique  l'enquête  citée  plus  baut, 
n'exigent  aucun  apprentissage.  De  plus,  ces  travaux  pourraient  être  adjugés 
à  des  sociétés  d'ouvriers  réunis  dans  l'unique  but  de  les  exécuter.  L'Assemblée 
nationale  paraît  d'ailleurs  l'avoir  reconnu,  en  discutant  un  projet  de  décret 
pour  appeler  les  sociétés  à  se  rendre  adjudicataires  de  certains  travaux  pu- 
blics, et  c'est  aussi  ce  que  comprennent  très-bien  beaucoup  d'ouvriers. 

Il  reste  à  M.  Villermé  de  s'occuper,  dans  une  prochaine  et  dernière  lecture, 
des  associations  d'ouvriers  avant  1848,  des  associations  d'ouvriers  constituées 
de  février  à  juin  1848,  enfin  de  celles  organisées  depuis  cette  dernière  époque 
jusqu'au  commencement  de  la  présente  année. 

Les  petits  Traités,  publiés  par  l'Académie,  continuent  à  paraître  périodi- 
quement. 

—  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  déposé,  pour  faire  partie  de  cette  collec- 
tion, un  écrit  intitulé  :  De  la  vraie  démocratie.  11  a  pour  épigraphe  cette 
phrase  de  Montesquieu  dans  YEsprit  des  Lois  :  «  Le  principe  du  gouverne- 
ment démocratique,  c'est  la  vertu.  »  Montesquieu  a-t-il  voulu  dire  que  la 
vertu  n'était  pas  nécessaire  à  tous  les  Ltats?  Pourquoi  ce  privilège  de  la 
démocratie?  Pourquoi  seule  est-elle  soumise  à  cette  condition,  qui  paraît 
cependant  la  condition  générale  de  tous  les  gouvernements?  L'auteur  de  VEs- 
prit des  Lois  ne  nous  apprend  pas  pourquoi  la  vertu  est  la  loi  spéciale  de  la 
démocratie.  Il  ne  nous  dit  pas  la  cause  vraie  qui  confère  à  la  démocratie  ce 
droit  exclusif  que  ne  partagent  point  avec  elle  les  autres  gouvernements, 
pour  qui  la  vertu  est  une  sorte  d'obstacle,  tandis  qu'elle  est  la  vie  même  de 
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l'état  démocratique.  Suivant  If.  Barthélémy  Saint-Hilaire  cette  cause  est  bien 
simple,  et  elle  sort  de  la  nature  même  du  gouvernement. 

«Dans  le  gouvernement  monarchique  ou  despotique,  dans  le  gouvernement 
même  de  l'aristocratie,  il  y  a  nécessairement,  au-dessus  de  la  foule  des  sujets 
ou  des  citoyens,  une  souveraineté  factice,  plus  ou  moins  librement  consentie, 
le  plus  ordinairement  imposée,  à  laquelle  ils  obéissent  et  dont  ils  dépendent. 
Telle  est  la  loi  de  l'Etat.  11  faut  s'y  soumettre,  qu'elle  soit,  d'ailleurs,  ou  ne 
soit  point  suivant  la  raison  :  on  obéit  à  un  homme  ou  à  des  hommes,  même 
quand  des  lois  plus  ou  moins  équitables  tempèrent  et  limitent  leur  pouvoir. 
L'arbitraire  du  chef  ou  des  chefs  règne  dans  ces  gouvernements,  parfois  contre 
le  gré  même  de  ceux  qui  les  dirigent. 

«  Tout  au  contraire,  dans  l'état  démocratique,  comme  la  souveraineté  ré- 
side dans  l'universalité  des  citoyens,  tous  égaux,  tous  membres  de  la  même 
famille,  il  s'ensuit  que  le  pouvoir  supérieur  ne  peut  être  dans  l'Etat  que  ce 
qu'il  est  dans  les  individus  eux-mêmes.  L'Etat  doit  nécessairement  obéir  au 
même  principe  que  les  hommes  et  les  citoyens  qui  le  composent;  il  ne  peut 
pas  en  avoir  un  autre  ;  car,  à  l'instant  même,  et  par  cela  seul,  il  cesserait  d'ê- 
tre ce  qu'il  est  et  changerait  de  nature.  Or,  la  loi  du  citoyen,  la  loi  de  l'homme, 
c'est  la  vertu  ;  non  pas  en  ce  sens  qu'il  soit  toujours  vertueux,  mais  en  ce  sens 
du  moins  qu'il  s'efforce  toujours  de  l'être.  L'homme  n'a  qu'un  mobile  et  qu'un 
principe  :  c'est  le  désir  et  la  pensée  du  bien,  avec  toutes  les  incertitudes,  si 
l'on  veut,  toutes  les  faiblesses,  toutes  les  erreurs  de  sa  nature  faillible,  mais 
aussi  avec  ces  généreux  efforts,  cette  constance  inébranlable,  ces  sublimes 
instincts  et  cette  claire  conscience  qui  ont  fait  et  feront  dans  tous  les  temps 
les  honnêtes  gens,  les  héros,  les  saints  et  les  sages.  Telle  est  la  véritable  loi 
de  l'homme;  telle  est  la  loi  de  cette  forme  d'Etat  où  les  hommes  sont  demeu- 
rés libres  et  souverains,  et  où  ils  n'ont  point  dû  abdiquer,  pour  des  motifs 
trop  souvent  invincibles  et  ignorés,  entre  les  mains  d'un  seul  ou  de  plusieurs 
maîtres.  » 

Quelles  sont  les  diverses  parties  qui  constituent  la  vertu  ?  Ces  parties  de  la 
vertu  sont,  s'il  faut  en  croire  Platon,  auprès  duquel  les  Pères  de  l'Eglise  se 
sont  instruits,  la  prudence,  le  courage,  la  tempérance  et  la  justice,  à  laquelle 
Platon  joint  aussi  la  sainteté.  Mais,  sans  examiner  chacune  de  ces  parties  di- 
verses, nous  nous  hâtons  de  dire  qu'elles  sont  les  conséquences  pratiques  du 
principe  de  la  vertu  dans  la  démocratie.  L'histoire  des,  démocraties  atteste 
qu'elles  sont  à  peu  près  le  seul  gouvernement  qui  se  soit  occupé  comme  il 
convient  de  l'éducation  des  citoyens.  Un  trait  non  moins  spécial  des  démocraties, 
c'est  l'amour  sans  bornes  de  la  patrie.  Jl  n'y  a  pas  de  gouvernement  où  l'o- 
béissance aux  lois  puisse  être  plus  complète,  et  de  cette  obéissance  absolue  à 
la  loi  il  découle  que,  sous  nulle  autre  forme,  l'ordre  ne  peut  être  plus  assuré 
ni  plus  réel  ;  et,  lorsque  la  loi  doit  être  réformée,  il  n'y  a  que  le  gouverne- 
ment démocratique  qui  puisse  dire  légitimement  que  contre  lui  «  l'insurrec- 
tion n'est  jamais  permise»,  et  qu'il  ne  reste  que  la  discussion  pour  réparer  le 
mal  ou  substituer  à  un  bien  devenu  insuffisant  un  bien  plus  complet.  Ajoutons 
encore  à  ce  tableau  tracé  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  des  conséquences 
qu'entraîne,  pour  les  démocraties  en  général,  le  principe  de  la  vertu;  ajou- 
tons la  liberté  absolue  de  penser,  la  surveillance  perpétuelle  des  citoyens  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  et  surtout  des  magistrats  ;  l'empire  remis  à  la  raison 
et  au  mérite,  la  fraternité  sincère  et  féconde,  l'estime  modérée  de  la  richesse 
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matérielle,  la  division  et  la  limitation  du  pouvoir,  la  prédominance  des  clas- 
ses moyennes,  l'influence  incomparable  sur  la  civilisation,  enfin  la  piétépro  - 
fonde,  parce  qu'elle  est  toute  naturelle. 

Après  s'être  occupé  des  conséquences  pratiques  du  principe  de  la  vertu  dans 
la  démocratie,  M.  Barthélémy  Saint— llilaire  traite  de  la  liberté  dans  ses  rap- 
ports avec  la  vertu  ;  de  l'égalité,  conséquence  de  la  liberté  ;  de  la  fraternité, 
autre  conséquence  de  la  liberté  ;  il  termine  par  l'exposé  de  l'état  actuel  de  la 
démocratie  française.  Sa  conclusion  se  formule  dans  les  termes  qui  suivent  : 
«  Pouvoir  divisé  a  la  tête  de  l'Etat,  exercice  bienveillant  de  l'autorité  que  les 
citoyens  respectent,  modération  générale  des  particuliers;  voilà  ce  (pie  la 
tempérance  exige  de  notre  démocratie,  et  ce  que  notre  démocratie  lui  devra 
nécessairement  accorder,  si  elle  tient  à  son  propre  bonheur  et  à  sa  durée  pa- 
cifique et  prospère. 

«  Quant  à  la  justice,  elle  a  beaucoup  moins  à  exiger  de  nous.  11  n'y  a  guère 
de  peuple,  ni  de  nos  jours  ni  dans  l'histoire,  qui  ait  mieux  compris  les  devoirs 
que  la  justice  inspire  aux  hommes.  J'en  ai  pour  garant  notre  grande  révolution 
de  1789,  nos  Codes,  et  par-dessus  tout,  l'excellence  même  de  notre  société,  qui 
n'est  aussi  forte  que  parce  qu'elle  est  juste.  Or,  la  justice  est  la  première  vertu 
sociale  ;  et,  sans  croire  que  nous  ayons  fait  tout  ce  qu'elle  demande  et  que  le 
progrès  nous  soit  interdit  désormais,  on  peut  dire  que  ce  noble  culte  est  sin- 
cèrement pratiqué  parmi  nous,  et  que  nous  sommes  tout  prêts  à  le  pratiquer 
plus  saintement  encore  en  nous  améliorant  sans  cesse. 

«  Enlin,  pour  dire  un  mot  de  la  dernière  partie  de  la  vertu,  la  religion  n'a 
certainement  point  à  se  plaindre  de  la  démocratie  française.  Le  grand  mouve- 
ment de  rénovation  religieuse  commencé  voilà  près  d'un  demi-siècle,  dirigé 
d'abord  par  un  grand  homme,  organisateur  pacifique  de  la  société  après  la 
tourmente  révolutionnaire,  secondé  par  la  littérature,  affermi  par  la  philo- 
sophie, s'est  continué  dans  ce  qu'il  a  de  légitime  et  d'utile.  Les  derniers  évé- 
nements lui  ont  même  donné  quelque  chose  de  plus  solennel  et  de  plus  sin- 
cère; et  la  piété  dont  Platon  fait  une  nécessité  aux  Etats  ,  aussi  bien  qu'aux 
individus,  devra  s'accroître  à  mesure  que  notre  démocratie  deviendra  plus 
vertueuse. 

«  Mais  le  devoir  le  plus  pénible!  pour  notre  démocratie  et  le  plus  urgent 
tout  ensemble,  c'est  de  se  tempérer  elle-même.  Il  faut  qu'elle  modère  à  tout 
prix  des  emportements  qui,  parfois,  ont  dépassé  la  mesure,  et  qui,  tournés 
désormais  contre  la  nation  qui  se  les  permettrait,  favoriseraient  une  incurable 
anarchie  et  seraient  une  sorte  de  suicide.  » 

—  L'Académie  a  entendu  une  notice  très-intéressante  de  M.  Franck  sur 
Maïmonide,  qui  s'est  placé  comme  écrivain  parmi  les  plus  grands  es- 
prits du  douzième  siècle,  et  qui  a  exercé  une  autorité  étendue.  Honoré 
chez  les  Juifs  comme  un  saint  et  écouté  comme  un  oracle,  il  fut  cité  en 
même  temps  avec  respect  par  deux  illustres  docteurs  du  christianisme  ,  Albert 
le  Grand  et  saint  Thomas  d'Aquin,  et  regardé  par  les  Arabes  tout  à  la  fois 
comme  le  premier  médecin  et  un  des  plus  grands  savants  de  cette  époque.  Les 
ouvrages  de  Maïmonide  se  rangent  en  trois  classes  qui  répondent  à  autant 
d'époques  différentes  dans  6a  carrière  intellectuelle  :  les  uns  se  rapportent 
exclusivement  à  la  théologie,  les  autres  à  la  théologie  et  à  la  philosophie  ; 
enfin  les  plus  nombreux  n'intéressent  que  la  médecine.  Parmi  ceux  de  la 
première  classe  on  remarque  un  traité  sur  le  calendrier,  des  commentaires 
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particuliers  sur  divers  traités  du  Talmud,  et  un  commentaire  général  sur  la 
Mischoa,  commencé  en  Espagne  en  JJoS  et  terminé  en  Egypte  sept  ans  plus 
tard;  il  faut  y  ajouter  le  livre  des  préceptes,  résumé  méthodique  des  pres- 
criptions du  judaïsme,  les  consultations  talmudiques,  et  l'œuvre  qui  lui  a 
coûté  dix  années  de  sa  vie,  l'abrégé  du  Talmud.  11  serait  trop  long  de  s'étendre 
sur  les  écrits  de  Maïmonide  intéressant  à  la  fois  ia  philosophie  et  la  théologie, 
et  sur  ses  dix-huit  ouvrages  de  médecine.  Il  suffira  de  constater  qu'il  a  obéi  à 
l'impulsion  qui  entraînait  à  cette  époque  l'esprit  humain  et  a  l'idée  qui  domi- 
nait toutes  les  autres,  chez  les  Juifs  comme  chez  les  Arabes,  chez  les  Arabes 
comme  chez  les  Chrétiens,  la  conciliation  de  la  raison  avec  la  fui,  de  la  tradition 
religieuse  avec  une  sorte  de  tradition  philosophique.  Son  originalité  apparaît 
précisément  dans  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  accorder  l'Ecriture  sainte  et  les 
connaissances  naturelles  qu'il  avait  pu  acquérir. Les  récits  les  plus  merveilleux 
de  la  Bible  et  les  doctrines  qu'elle  contient,  les  cérémonies  qu'elle  prescrit,  il 
cherche  à  les  expliquer  par  les  lois  de  la  nature  et  les  procédés  habituels  de 
l'intelligence.  Il  n'y  a  rien,  selon  lui,  dans  la  loi  de  Dieu  qui  n'ait  une  raison 
ou  physique,  ou  morale,  ou  historique,  ou  métaphysique,  dont  nous  pouvons 
nous  rendre  compte  par  la  réflexion. 

— Dans  le  cours  du  mois  qui  vient  de  s'écouler,  nous  devons  noter  encore  un 
Mémoire  étendu  de  M.  Damiron  sur  la  Providence,  et  la  suite  du  rapport  de 
M.  Blanqui  sur  l'état  des  populations  ouvrières.  Celte  partie  concerne  la  Seine- 
Inférieure.  M.  Ramon  de  la  Sagra  n'a  pas  repris  la  lecture  à  peine  commencée 
de  son  Mémoire  sur  les  conditions  de  l'ordre  et  les  reformes  sociales.  Quelle  est 
la  cause  de  cette  suspension  ?  L'auteur  chercherait-il  un  auditoire  plus  aveu- 
glément sympathique  aux  innovations  agressives  de  sa  polémique?  Se  se- 
rait-il rappelé  la  vivacité  des  orages  ■  n  de  l'Académie,  l'année 
dernière,  par  l'exposé  de  ses  nouvelles  doctrines? 

—Le  bureau  de  l'Académie  a  été  renouvelé  dans  la  séance  du  (3.  H.  Yillermé 
a  remplacé  M.  Ch.  Dupin  au  fauteuil  du  président,  et  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaîre  a  été  nommé  vice-président  pour  l'exercice  1849.  MM.  Vivien  et  Blanqui 
ont  été  maintenus  dans  leurs  fonctions  de  membres  de  la  Commission  admi- 
nistrative. 

Il  a  été  également  décidé  qu'il  y  avait  lieu  au  remplacement  de  M.  Rossi 

dans  la  section  d'économie,  et  au  remplacement  de  M.  Dntens  comme  membre 

Ainsi  donc  cette  double  élection  aura  lieu  a  l'une  des  prochaines  séances. 
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RÉSUMÉ  COMPARATIF 

DU  TABLEAU  DÉCENNAL  DU  COiMMERCE  DE  LA  FRANCE 

de   1837  a  1846, 

AVEC  SRS  COLONIES  CT  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES'. 


Importations  et  exportations.— Le  mouvement  général  du  commerce  de  la  France 
avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  a  suivi  une  marche  ascensionnelle  con- 
stante de  1X57  à  1846,  points  extrêmes  de  la  période  décennale  dont  on  s'occupe  ici. 

En  1S~>7,  la  valeur  des  importations  et  des  exportations  réunies  s'est  élevée  à 
1,566  millions;  en  1846,  et  par  suite  d'accroissements  annuels  successifs,  Fensem- 
bje  de  noire  commerce  extérieur  a  perlé  sur  une  valeur  de  2,457  millions.  Le  der- 
nier terme  de  la  période  présente  ainsi,  sur  le  premier,  une  augmentation  de  871 
millions,  ou  de  5o  pour  100. 

Le  même  mouvement  progressif  s'était  fait  remarquer  pendant  la  période  décen- 
nale précédente  :  de  1,168  millions  en  1827,  la  valeur  totale  de  nos  échanges  atlei- 
L'iiail  la  sommé  de  1,807  millions  en  1830.  Il  en  résultait  une  augmentation  de  699 
millions,  ou  de  00  p.  100. 

Si  Ton  compare  maintenant  le  point  de  départ  de  la  précédente  période  avec  le 
résultat  de  l'année  qui  termine  la  seconde,  on  voit  qu'en  vingt  ans  le  mouvement 
général  de  notre  commerce  s'est  accru  de  1,269  millions,  ou  de  109  pour  100*. 


ANNÉES. 


1827 

1828 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 

183S- 

1835 

1836 

1837 

1838 

i  839 

1810 

18U 

1842 

1813 

1 8  H 

18L5 

18t6 

Total   décennal 

Moyenne  décennale.. 


VALEURS 

des  importations 

et 

des  exportations 

réunies. 


PROPORTION 

ENTRE  LES  TOTAUX  ANNUELS 

et  la  moyenne  décennale. 


En   plus. 


En  moins. 


(  Valeurs  exprimées  en  millions. 


1,168 
1,218 
1,224 
1,211 
1,131 
1,849 
1,459 
1 ,435 
1,51)5 
1,807 
1,566 
1,893 
1,950 
2,063 
2,187 
2,082 
2,179 
2,340 
2,428 
2,i37 


—  p.  100. 


6.  4 

4.  8 

14.  4 

26.  8 


16. 
12. 
11. 
12. 
20. 
1. 


9  p.  100. 

1 

6 

8 

8 

3 


3l,7K2 
3,478 




34.  8 



11.  6 



8.  3 



2.  4 

3.  4 

— 

— 

1.  4 

3.  1 

— 

9.  7 

— 

13.  0 

— 

13.  3 

i  Résumé  .lo  2  volumes  in-4»,  publiés  par  l'administration  des  douanes;  c'est  le  second 
résumé  décennal  que  publie  cette  administration.  ,„„„„,,„„  ,u»0„ 

*  Le  tableau  ci-dessus  indique  le  rapport  des  totaux  annuels  avec  la  moyenne  décen- 
nale «le  chaque  période. 
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En  ne  considérant  que  les  résultats  moyens,  soit  1,366  millions  pour  la  période  de 
1827  à  1836,  2,1 12  millions  pour  la  période  de  1837  à  1846  ,  on  constate  un  excé- 
dant de  746  millions,  ou  55  pour  100  en  faveur  de  la  dernière  moyenne  décennale. 

Dans  ce  mouvement  général  des  marchandises  de  toute  origine,  entrées  et  sorties, 
il  convient  de  faire  la  part  des  produits  étrangers  retenus  pour  la  consommation  et 
des  produits  nationaux  expédiés  au  dehors  :  c'est  le  commerce  spécial. 

De  1827  à  1856,  la  valeur  moyenne  du  commerce  spécial  a  été  de  1,001  millions: 
elle  est,  au  commerce  général,  comme  73  est  à  100. 

De  1837  à  1846,  la  valeur  moyenne  du  commerce  spécial  s'est  élevée  à  1,489  mil- 
lions :  elle  ressort  au  commerce  général  comme  71  à  100'. 

La  moyenne  décennale  de  la  seconde  période  excède  de  49  pour  100  celle  de  la 
première.  Si  l'on  prend  pour  terme  de  comparaison  l'année  qui  commence  et  celle 
qui  termine  la  période  la  plus  récente,  on  voit  que  la  valeur  totale  du  commerce  spé- 
cial qui,  en  1837,  était  de  1,084  millions,  s'est  élevée  à  1,772  millions  en  1846  : 
augmentation,  pendant  les  dix  dernières  années,  688  millions.  Enfin,  en  rappro- 
chant les  résultats  de  la  première  et  de  la  dernière  année  des  deux  périodes  compa- 
rées, 1827  et  1846,  le  progrès  du  commerce  spécial  se  traduit  par  une  augmentation 
de  851  millions;  soit  :  921  millions  en  1827,  contre  1,772  millions  en  1846. 

L'importation  et  l'exportation  se  partagent  à  peu  près  également  le  chiffre  de  la 
moyenne  générale  du  mouvement  commercial  de  1837  à  1846  ;  soit,  2,112  millions. 
La  part  de.  l'importation  est  de  1,088  millions  au  commerce  général  ;  de  776  millions 
au  commerce  spécial,  avec  augmentation  de  63  et  62  pour  100  sur  les  moyennes  de 
la  période  décennale  précédente.  La  part  de  l'exportation  est  de  1,024  millions  pour 
l'expédition  des  marchandises  de  toute  origine  ;  de  713  millions  pour  ce  qui  con- 
cerne les  produits  nationaux,  avec  avantage  de  47  et  37  pour  100  sur  le  calcul  moyen 
de  la  période  de  1827  à  1836. 

Commerce  par  mer  et  commerce  par  terre.  —  Le  progrès  de  notre  commerce  exté- 
rieur s'est  proportionnellement  réparti,  pendant  les  dix  dernières  années,  entre  les 
tieux  modes  de  transport  offerts  aux  échanges  de  la  France  avec  l'étranger  :  la  voie 
maritime  et  la  voie  de  terre.  C'est  ainsi  que  sur  l'ensemble  des  importations  et 
des  exportations,  dont  la  valeur  moyenne  totale  est,  comme  on  l'a  vu,  de  2,112  mil- 
lions, 1,508  millions  sont  acquis  aux  transports  maritimes  et  604  millions  aux  trans- 
ports parterre  :  c'est  71  contre  29  pour  100. 

Pendant  la  période  décennale  précédente,  la  valeur  du  commerce  par  mer  s'était 
élevée  à  952  millions  ;  celle  du  commerce  par  terre  à  415  millions  :  les  résultats  de 
la  dernière  période  présentent,  sous  ce  rapport,  des  augmentations  de  58  et  46  pour 
100;  mais,  de  1827  à  1836,  la  proportion  entre  les  deux  modes  de  transport  a  été 
de  70  contre  30.  On  voit  que,  sauf  une  différence  de  1  pour  100,  la  proportion  entre 
les  deux  voies  ouvertes  à  nos  relations  extérieures  n'a  pas  varié  depuis  vingt  ans. 

A  1'imporlation,  la  valeur  moyenne  des  marchandises  arrivées  par  mer  est  de 
767  millions  ;  il  en  est  entré  pour  521  millions  par  les  frontières  de  terre.  La  compa- 
raison avec  la  moyenne  décennale  de  1827  à  1836  fait  ressortir  des  augmentations 
de  72  et  45  pour  100  en  faveur  de  la  dernière  période.   Quant  à  la  distribution  des 

1  La  loi  du  9  février  1832,  qui  a  notablement  étendu  la  facullé  du  transit,  d'une  part, 
d'autre  part  la  création,  en  1831,  des  entrepôts  intérieurs,  ont  ouvert,  pendant  la  seconde 
période  décennale,  de  nouvelles  voies  aux  opérations  d'importation  et  de  réexporta- 
tion; en  d'autres  termes,  au  commerce  général,  qui,  par  suite,  a  pris  de  sensibles  déve- 
loppements. Ainsi  s'explique  comment,  comparé  aux  résultats  de  la  première  période 
pendant  laquelle  ces  causes  de  développement  n'existaient  pas,  du  moins  dans  toute  leur 
étendue,  le  rapport  proportionnel  du  commerça  spécial  au  commerce  général  a  dû  s'a- 
baisser. 
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marchandises  entre  les  deux  modes  de  transport,  la  proportion,  qui  était  de  G"  pour 
100  à  l'égard  de  la  voie  de  mer  contre  55  pour  la  voie  de  terre,  en  prenant  la 
moyenne  de  la  période  décennale  précédente,  est,  pour  la  période  actuelle,  de  70 
contre  50,  d'où  ressort,  au  préjudice  des  transports  par  terre,  un  faible  avantage  de 
5  pour  100  ttetfulsà  la  voie  maritime. 

A  l'exportation,  il  a  été  expédié  en  moyenne,  par  mer,  pour  "il  millions;  par- 
terre, pour  285  millions,  ou  72  contre  28  pour  100.  La  moyenne  décennale  précé- 
dente offrait,  pour  la  part  de  la  navigation,  506  millions  ou  72  pour  100;  pour  les 
transports  par  terre,  192  millions  ou  28  pour  100.  Malgré  un  progrès  de  47  pour  100, 
constaté  dans  la  dernière  période,  quant  à  l'importance  des  valeurs  échangées,  leur 
distribution  entre  les  deux  voies  n'a  pas  changé  d'une  période  à  l'autre. 

Commerce  par  mer . — Il  convient  maintenant  de  faire  la  partquelespavillons  respec- 
tifs ont  prise  aux  transports  représentés  par  la  valeur  de  1,508  millions  formant  la 
moyenne  décennale,  entrée  et  sortie  réunies,  du  mouvement  maritime. 

Pour  le  pavillon  national,  la  moyenne  des  dix  années  est  de  695  millions.  Cette 
moyenne  n'était  que  de  489  millions  pour  la  période  décennale  précédente  ;  il  en 
résulte  un  accroissement  de  42  pour  100. 

De  ces  695  millions  dévolus  à  notre  marine,  211  millions  forment  le  contingent  des 
transports  réservés  ;  484  millions  celui  de  la  navigation  de  concurrence.  Ces  deux 
branches  se  sont  accrues  de  55  et  de  58  pour  100  relativement  à  la  moyenne  décen- 
nale de  1827  à  1856. 

En  examinant  séparément  les  éléments  de  notre  navigation  privilégiée,  on  recon- 
naît que  les  relations  avec  nos  colonies  de  l'île  de  la  Réunion  et  des  Antilles  offrent  un 
résultat  moyen  de  116  millions;  qu'à  l'égard  des  autres  possessions  françaises  hors 
d'Europe,  la  valeur  moyenne  des  produits  transportés  est  de  77  millions  et  que, 
pour  la  grande  pêche,  le  chiffre  combiné  est  de  18  millions  :  total,  211  millions. 
Pour  la  période  décennale  précédente,  la  valeur  moyenne  de  158  millions  attribuée 
aux  transports  réservés  se  trouve  répartie  ainsi  qu'il  suit  :  105  millions  pour  la  na- 
vigation avec  nos  colonies;  25  millions  pour  les  autres  possessions  françaises  hors 
d'Europe;  10 millions  pour  la  grande  pècbe.  Des  excédants  de  15,  209  et  88  pour 
100  sont  ainsi  acquis  à  la  dernière  période  décennale  pour  chacune  de  ces  branches 
de  navigation  réservée  au  pavillon  national.  La  plus  importante  de  ces  augmenta- 
tions porte  sur  nos  relations  avec  les  possessions  françaises  hors  d'Europe  autres  que 
nos  colonies  des  Antilles  et  de  l'île  delà  Réunion.  En  effet,  de  55  millions  en  1857, 
la  valeur  des  produits  échangés  avec  ces  contrées  s'est  élevée  à  14S  millions  en  1846: 
l'Algérie  y  a  eu  la  plus  forte  part. 

Le  pavillon  étranger  est  entré,  en  moyenne,  pour  815  millions  sur  1,508,  dans  le 
partage  du  mouvement  maritime;  il  y  avait  pris,  de  1827  à  1856,  465  millions  sur 
952,  ce  qui  donne  un  accroissement  de  75  pour  100. 

En  définitive,  la  proportion  moyenne  des  transports  par  mer,  pendant  la  période 
de  1857  à  1846,  a  été  de  46  pour  100  pour  notre  pavillon,  navigation  privilégiée  et  de 
concurrence  réunies,  de  54  pour  100  pour  le  pavillon  étranger.  Dans  la  période  pré- 
cédente, la  proportion  était  celle-ci  :  navires  français,  51  pour  100;  navires  étran- 
gers, 49  pour  100  '. 


1  En  représentant  par  le  nombre  100  le  chiffre  des  valeurs  importées  et  exportées  par 
navires  étrangers,  on  aura  pour  celui  des  valeurs  d'importation  et  d'exportation  par  na- 
vires français,  les  proportions  suivantes  : 

PÉRIODE    DÉCENNALE    DE    1827   A    1836.  PÉRIODE   DÉCENNALE    DE    183"    A    1846. 

1827 104      1837 101 

1828 120      1838 81 

1829 1U     183» 94 
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Si  Ton  examine  distinctement  l'importation  et  l'exportation,  on  constate,  par  la 
comparaison  des  deux  moyennes  décennales,  un  progrès  général  dans  les  valeurs 
transportées  par  notre  marine.  A  l'importation,  ce  progrès  est  de  22  pour  100  en  ce 
qui  concerne  les  transports  réservés  ;  de  48  pour  i  00  relati\ement  aux  transports  de 
concurrence;  mais,  pour  le  pavillon  étranger,  l'accroissement  est  de  11  i  pour  100. 
A  l'exportation,  les  transports  exclus  de  la  concurrence  sont  en  avance  de  89  pour 
100  :  ceux  qui  se  font  concurremment  avec  l'étranger  se  sont  accrus  de  27  pour  100  ; 
le  pavillon  étranger  offre  un  excédant  de  49  pour  100. 

Commerce  par  mer.  —  Résumé  par  mode  de  transport.  —  Navigation  et  valeurs. 
—  Le  mouvement  des  marchandises  reçues  et  expédiées  par  mer  vient  d'être  exa- 
miné sous  le  rapport  des  valeurs  ;  il  reste  à  l'apprécier  sous  le  rapport  du  tonnage.  Le 
commerce  d'importation  a  nécessité,  en  moyenne,  l'emploi  de  15,892  navires  de  tous 
pavillons,  jaugeant  1,917,877  tonneaux,  pendant  la  période  de  1857  à  1840.  Dans  la 
période  décennale  précédente,  la  moyenne  n'était  que  de  9,492  navires,  et  1,072,968 
tonneaux;  c'est  une  augmentation  de  67  pour  100  à  l'égard  du  nombre  des  navires 
employés  ;  de  79  pour  100  relativement  au  tonnage. 

La  moyenne  des  navires  français  affectés  au  commerce  d'importation,  de  1857 
à  1840,  est  de  6.441,  jaugeant  679,765  tonneaux.  Dans  le  cours  de  la  période  dé- 
lennale  précédente,  la  moyenne  des  navires  a  été  de  4,121,  celle  de  leur  contenance, 
de  428,405  tonneaux;  des  avantages  de  56  et  59  pour  100  sont  acquis,  pour  ces 
deux  éléments,  à  la  dernière  période  décennale. 

Le  même  progrès  a  profité  au  pavillon  étranger.  En  ce  qui  concerne  les  navires 
portant  pavillon  des  pays  d'importation,  l'augmentation  est  de  74  pour  100  quant 
au  nombre,  de  88  pour  100  quant  au  tonnage;  c'est-à-dire  7,995  navires  au  lieu  de 
4,590;  995,555  tonneaux  au  lieu  de  550,545.  Relativement  aux  tiers  pavillons,  l'ex- 
cédant d'une  période  sur  l'autre  est  de  88  pour  100  pour  le  nombre,  de  112  pour  100 
pour  le  tonnage:  soit,  1,458  navires  contre  775;  242,561  tonneaux  contre  114,162. 

Pour  les  produits  exportés  partner,  leur  transport  a  nécessité,  de  1857  à  1846, 
l'emploi  moyen  de  11,866  navires,  jaugeant  1,256,875  tonneaux;  le  résultat  moyeu 
de  la  décennale  comparée  était  de  9,065  navires  et  857,011  tonneaux:  différence  en 
plus  en  faveur  de  la  dernière  période,  51  et  44  pour  100. 

Dans  cet  ensemble,  le  pavillon  français  a  couvert  5,520  navires  d'une  contenance 
de  584,009  tonneaux;  de  1827  à  1856,  il  n'en  avait  couvert,  en  moyenne,  que 
4,170,  jaugeant  402,285  tonneaux:  il  y  a  eu  accroissement  de  52  el  i5  pour  100. 
Ou  a  compté,  chiffre  moyen,  5,510  navires  étrangers,  contenant  50(i,779  tonneaux, 
portant  le  pavillon  des  pays  de  destination  :  la  moyenne  décennale  précédente  ne  pré- 
sentait que  1,024  navires  et  558,272  tonneaux,  d'où  ressort  un  progrès  de  52  et  50 
pour  100.  Pour  les  pavillons  tiers,  l'accroissement  est  de  18  et 24  pour  100,  savoir: 
1,030  navires  au  lieu  de  871  ;  i  45,597  tonneaux  aq  lieu  de  117,056. 

l'uijs  de  [irorimance  et  de  destination.  —  hnportationi  et  exportations  réunies.  — 
Parmi  les  puissances  <pii,  dans  la  période  décennale  dont  on  analyse  ici  les  résultais, 
ont  entretenu  avec  la  France  les  relations  commerciale*  les  plus  étendues,  on  Citera, 
suivant  l'ordre  d'importance  des  échanges,  les  Etals-Unis,  l'Angleterre,  les  Pays-Bas 


1830 104           t»iO 91 
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et  la  Belgique  '  ;  la  Suisse,  les  États-Sardes,  l'Association  allemande,  l'Espagne,  l'Al- 
gérie 2  et  la  Russie;  la  Grèce  et  la  Turquie  3;  la  Toscane  et  les  Etals-Romains*. 
Dans  le  calcul  moyen  des  valeurs  échangées  avec  l'ensemble  des  puissances  étrangè- 
res, celles  qu'on  vient  d'indiquer  entrent  pour  76  pour  100  au  commerce  général  ; 
pour  74  pour  100  au  commerce  spécial,  importations  et  exportations  réunies. 

La  comparaison  des  deux  moyennes  décennales  fait  ressortir  un  progrès  marqué  à 
l'égard  de  la  généralité  des  puissances.  Au  lieu  de  204  millions,  les  Etals-Unis  comp- 
tent pour  293  millions  :  45  pour  400  d'augmentation.  La  part  de  l'Angleterre  était  de 
145  millions,  elle  est  de2G9  millions  :  différence  en  plus,  85  pour  100.  De  19  mil- 
lions en  1857,  les  échanges  avec  l'Algérie  ont  atteint,  en  1846,  le  chiffre  de  111  mil- 
lions. Nos  relations  avec  la  côte  occidentale  d'Afrique,  restreintes  à  2  millions  au  dé- 
but de  la  période,  portaient  sur  une  valeur  de  10  millions  en  1846. 

De  faibles  diminutions  de  4,  5  et  14  pour  100  se  remarquent  en  ce  qui  concerne 
la  Guadeloupe,  le  Pérou  et  la  Bolivie,  le  Texas  et  le  Mexique.  Avec  l'Autriche,  le 
chiffre  moyen  des  échanges  est  descendu,  d'une  période  à  l'autre,  de  45  à  18  mil- 
lions ;  c'est  une  diminution  de  59  pour  100 5. 

Pays  de  provenance.  —  Importations.  —  Les  marchandises  importées  des  Etats- 
Unis6,  de  1857  à  1846,  donnent  une  valeur  annuelle  de  150  millions  au  commerce 
général,  de  121  millions  au  commerce  spécial.  Pour  la  période  décennale  précédente, 
ces  termes  ne  s'élevaient  qu'à  84  et  64  millions  ;  il  en  résulte  des  accroissements  de 
79  et  89  pour  100. 

La  Belgique  nous  a  envoyé  pour  une  valeur  moyenne  de  105  millions  de  produits 
sur  lesquels  la  consommation  intérieure  en  a  retenu  pour  89  millions.  Pour  pouvoir 
comparer  les  résultats  de  la  dernière  période  avec  ceux  de  la  première,  où  le  mou- 
vement commercial  de  la  Belgique  a  été,  en  partie,  commun  avec  celui  des  Pays-Bas, 
il  convient  de  tenir  compte  d'une  importation  de  26  millions  au  commerce  général  et 
de  14  millions  au  commerce  spécial,  portés  au  compte  de  cette  dernière  puissance. 
On  obtient  ainsi  un  total  moyen  de  129  et  105  millions,  au  lieu  de  78  et  65  millions, 
chiffres  de  la  période  précédente  :  il  en  résulte  des  accroissements  de  66  et  58 
pour  100. 

Sous  le  rapport  des  importations,  l'Angleterre  se  présente  en  troisième  ordre.  La 
somme  des  marchandises  qu'elle  a  envoyées  s'est  prodigieusement  développée  pen- 
dant le  cours  de  la  dernière  période;  elle  ofTre  une  moyenne  de  124  millions  au 
commerce  général,  de  80  millions  au  commerce  spécial.  De  1827  à  1856,  le  résultat 
moyen  était  de  59  et  22  millions  ;  c'est  un  progrès  de  221  et  262  pour  100. 

1  Dans  le  tableau  décennal  de  1827  à  1836,  les  échanges  opérés  avec  les  Pays-Bas  et 
la  Belgique  ont  clé  présentés  cumulalivement  :  réunis,  ils  entrent  pour  10  pour  100  dans 
l'ensemble  du  mouvement  commercial.  Séparée  dans  la  période  actuelle,  la  part  de  ces 
puissances  est  celle-ci  :  Pays-Bas,  2  pour  100,  Belgique,  8  pour  100. 

2  Les  relations  commerciales  avec  l'Algérie,  les  Etats  barbaresques,  la  côte  occiden- 
tale et  les  autres  pays  d'Afrique  ont  été,  pendam  une  partie  de  la  période  décennale 
précédente,  constatées  collectivement.  Un  compte  spécial  est  actuellement  ouvert  à  cha- 
cune de  ces  contrées. 

3  La  Grèce  et  la  Turquie  étaient  précédemment  réunies  pour  l'appréciation  du  mou- 
vement commercial  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  les  tableaux  5,  6  et  7,  elles 
ont  une  moyenne  commune  relativement  à  la  période  décennale  de  1827  à  1836. 

4  La  remarque  précédente  s'applique  à  la  Toscane  et  aux  Etats  romains,  Lucques  et 
Monaco. 

s  L'analyse  du  tableau  n°  6  ci-après,  Pays  de  provenance,  —  Importations,  explique  la 
cause  de  la  diminution  de  nos  échanges  avec  l' Autriche. 

6  Voir,  pour  le  développement  du  mouvement  commercial  avec  chaque  puissance,  les 
tableaux  particuliers,  qui  présentent  les  principales  marchandises  importées  et  expor- 
tées, et  les  variations  survenues  d'une  période  à  l'autre. 
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Les  Etals-Sardes  occupent  le  quatrième  rang.  Cette  puissance  n'avait  importé,  en 
moyenne,  de  1827  à  1836,  que  pour  65  millions,  dont  64  affectaient  la  consomma- 
lion  intérieure.  La  moyenne  actuelle  est  de  101  et  78  millions  :  55  et  21  pour  100 
d'augmentation. 

Placée  au  cinquième  rang,  relativement  aux  importations  générales,  où  elle  ligure 
pour  une  valeur  de  81  millions  avec  accroissement  de  140  pour  100,  la  Suisse  des- 
cend au  neuvième  rang  quant  aux  marchandises  retenues  pour  la  consommation,  et 
dont  la  valeur  n'excède  pas 23  millions,  lout  en  dépassant  de  77  pour  100  la  moyenne 
de  la  décennale  précédente. 

On  citera  ensuite  l'Association  allemande  et  la  Russie,  dont  les  importations  se 
sonl  accrues,  d'une  période  à  l'autre,  de  52  et  108  pour  100  au  commerce  général, 
de  21  et  75  pour  1U0  au  commerce  spécial.  L'augmentation  esl  de  148  pour  100  sur 
les  marchandises  importées  pour  toutes  destinations.;  de  12U  pour  100  sur  celles 
acquittées,  en  ce  qui  concerne  les  provenances  de  Grèce  el  de  Turquie.  L'Espagne  a 
gagné  22  et  32  pour  100  ;  les  Deux-Siciles  et  les  Etals  d'Italie,  49  et  84  pour  100  au 
commerce  général  ;  46  et  96  pour  100  au  commerce  spécial. 

Des  différences  en  moins  de  'J  et  6  pour  100  existent  sur  les  importations  moyen- 
nes de  nos  colonies  des  Antilles  :  19  millions  au  lieu  de  21  millions  de  produits  mis 
en  consommation,  pour  la  Guadeloupe  ;  15  millions  au  lieu  de  16  pour  la  Martinique. 
Au  contraire,  les  produits  importés  de  l'île  de  la  Réunion  ont  été  consommés  dans  la 
proportion  de  19  millions  au  lieu  de  13  :  48  pour  100  d'augmentation. 

Les  importations  générales  provenant  de  l'Autriche  se  sont  réduites  de  37  millions 
à  10  :  71  pour  100.  Mais,  sur  les  mêmes  produits  mis  en  consommation,  il  y  a  aug- 
mentation de  109  pour  100  :  9  millions  au  lieu  de  4  '. 

Pays  de  destination .  —  Exportations.  —  Les  exportations  se  sont  développées, 
pendant  le  cours  de  la  dernière  période  décennale,  à  l'égard  de  la  généralité  des  pays 
de  destination. 

L'Angleterre  se  présente  au  premier  rang,  en  prenant  pour  hase  la  moyenne  des 
produits  exportés.  Sa  part  a  été  de  145  millions  au  commercegénéral,  de  97  millions 
au  commerce  spécial.  Pour  la  période  décennale  précédente,  ces  moyennes  ne  s'éle- 
vaient qu'à  107  et  63  millions  ;  l'accroissement  est  ainsi  de  36  et  49  pour  100*. 

La  France  a  expédié  à  destination  des  Etats-Unis  pour  143  millions  de  marchan- 
dises, dont  91  millions  portaient  sur  des  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie. 
Précédemment,  la  moyenne  avait  été  de  121  millions  au  commerce  général  :  il  y  a 
ainsi  progrès  de  18  pour  100;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  produits  français,  la 
moyenne  de  la  décennale  antérieure  donnait  une  valeur  de  94  millions  :  sous  ce  rap- 
port, nos  expéditions  directes  pour  les  Etats-Unis  ont  diminué  de  2  pour  100. 

La  Suisse  vient  en  trosième  ordre  relativement  à  la  valeur  des  produits  de  toute 
origine  qu'elle  a  reçus  de  la  France,  94  millions  au  lieu  de  53  ;  l'augmentation  est  de 
78  pour  100.  Quant  aux  produits  nationaux  expédiés  pour  ce  pays,  la  Suisse  n'oc- 
cupe que  le  septième  rang;  leur  valeur  moyenne  est  de  42  millions  au  lieu  de  5U. 
C'est  un  progrès  de  41  pour  100. 

L'Espagne  est  classée  au  quatrième  rang.  L'importance  des  exportations  générales 


1  La  réduction  qui,  dans  la  dernière  période  décennale,  affecte  les  importations  gé- 
nérales faites  en  France  par  l'Autriche,  n'est  que  fictive.  Elle  porte  sur  les  soies  qui 
viennent  du  royaume  Lonibardo-Vénitien,  en  empruntant  le  territoire  des  Finis  sardes. 
Elles  figurent  aujourd'hui  au  compte  de  cette  dernière  puissance,  qui  esl  limitrophe  de 
la  France.  Précédemment  elles  étaient  portées  au  compte  de  P Autriche. 

2  Voir,  pour  le  développement  du  mouvement  commercial  avec  chaque  puissance,  les 
tableaux  particuliers,  qui  présentent  les  principales  marchandises  importées  el  exportée.-, 
et  les  variations  survenues  d'une  période  à  l'autre. 
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est  pour  elle  de  87  millions  ;  elle  n'avait  été,  pendant  la  période  décennale  précé- 
dente, que  de  59  :  augmentation,  49  pour  100.  Pour  l'exportation  exclusive  des  pro- 
duits français,  elle  vient  en  troisième  ligne  ;  sa  part  est  de  65  millions  au  lieu  de  39  : 
66  pour  100  d'accroissement. 

Les  résultats  de  l'exportation  avaient  été  constatés  cumulativement,  pour  les  Pays- 
Bas  et  la  Belgique,  pendant  une  partie  de  la  période  décennale  précédente;  la  valeur 
moyenne  s'en  élevait  à  56  millions  au  commerce  général,  à  50  millions  au  com- 
merce spécial.  Présentés  distinctement  dans  la  dernière  période,  ou  voit  que  les  ex- 
portations effectuées  à  destination  des  Pays-Bas  portent  sur  une  moyenne  de  20  mil- 
lions au  commerce  général,  et  que  la  part  de  la  Belgique  s'est  élevée  à  54  millions; 
ensemble  74  millions,  ou  52  p.  100  d'augmentation.  Au  commerce  spécial,  15  mil- 
lions sont  portés  au  compte  des  Pays-Bas,  45  millions  au  compte  de  la  Belgique; 
ensemble  60  millions,  ou  21  pour  100  d'accroissement. 

Les  Etats-Sardes  viennent  après.  11  n'avait  été  expédié  à  destination  de  cette  puis- 
sance de  1827  à  1836,  que  pour  une  valeur  moyenne  de  44  millions  de  produits  de 
toute  origine,  que  pour  28  millions  de  produits  français.  Le  résultat  moyen  de  la 
période  de  1837  à  1846  est  de  70  et  40  millions,  soit  59  et  43  pour  100  d'augmen- 
tation. 

L'Association  allemande  a  reçu  pour  60  millions  au  lieu  de  48  au  commerce  gé- 
néral :  26  pour  100 en  plus;  pour  51  millions  au  lieu  de  45  au  commerce  spécial, 
20  pour  100  d'excédant. 

En  y  comprenant  les  exportations  effectuées  à  destination  des  Etats  barbaresques, 
de  la  côte  occidentale  et  des  autres  pays  d'Afrique,  pays  réunis  à  l'Algérie  pendant 
une  partie  de  la  décennale  précédente,  pour  la  constatation  des  résultats  commer- 
ciaux, la  valeur  annuelle  moyenne  des  marchandises  expédiées  à  ces  diverses  con- 
trées ne  s'élevait  période  de  1827  à  1836,  qu'à  12  millions,  dans  lesquels  8  millions 
s'appliquaient  aux  produits  nationaux.  Dans  la  période  actuelle,  la  progression  de 
nos  exportations  pour  l'Algérie  est  remarquable.  De  18  millions  au  commerce  géné- 
ral au  début  de  la  période,  elle  atteint  108  millions  en  1846,  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  52  millions  ;  au  commerce  spécial,  la  valeur  s'est  accrue  dans  la  même 
proportion  :  12  millions  en  1857,  95  millions  en  1846,  42  millions  pour  la  moyenne 
décennale. 

Un  progrès  de  69,  12  et  5  pour  100  a  été  obtenu  relativement  aux  produits  fran- 
çais demandés  par  nos  colonies  de  Pile  de  la  Béunion  et  des  Antilles. 

La  somme  movenne  de  nos  exportations  ne  s'est  affaiblie  qu'avec  un  petit  nombre 
de  puissances,  entre  autres  le  Mexique,  Haïti,  les  Indes  anglaises,  PAutriebe,  le  Pé- 
rou le  Portugal  les  Philippines,  la  Chine  et  l'Océanie  ;  les  différences  en  moins 
constatées  au  désavantage  de  la  dernière  période  décennale,  n'ont  aucune  impor- 
tance. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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NOTE 

SUR 

LA  SITUATION  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

DEPUIS  LE  17  MARS  1848. 


Jusqu'au  13  mars  1848,  la  Banque  a  publié  tous  les  trois  mois  un  état  de  sa 
situation  moyenne  durant  le  trimestre  écoulé.  Cette  publication  était  prescrite 
par  l'art.  S  de  la  loi  du  30  juin  1840,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Ban- 
que de  France.  La  panique  qui,  comme  on  sait,  s'empara  des  porteurs  de 
billets  de  banque  dans  la  première  quinzaine  de  mars  a  forcé  le  gouvernement 
provisoire  à  rendre,  sur  la  demande  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
un  décret  portant  :  1°  que  les  billets  de  banque  seront  reçus  comme  mon- 
naie légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers;  2°  que  jusqu'à 
nouvel  ordre  la  Banque  est  dispensée  de  l'obligation  de  rembourser  ses  billets 
avec  d?s  espèces  ;  3°  que  la  Banque  de  France  publiera  tous  les  huit  jours  sa 
situation  dans  le  Moniteur.  Ce  décret  est  daté  du  13  mars. 

Un  décret  du  23  mars  appliqua  les  mêmes  dispositions  aux  banques  dépar- 
tementales. 

Enfin  deux  décrets,  l'un  du  27  avril,  et  l'autre  du  2  mai,  réunissent  les  ban- 
ques départementales  à  la  Banque  de  France,  et  remplacent  la  dénomination 
de  Comptoir  par  celle  de  Succursale;  de  cette  façon  la  Banque  se  trouvait 
compter  à  cette  époque  vingt-cinq  succursales  y  compris  Alger.  Comme  elle 
a  depuis  renoncé  à  établir  une  succursale  dans  cette  dernière  ville,  et  que  par 
décret  du  21  novembre  dernier  elle  est  autorisée  à  fonder  une  succursale  à 
Metz,  il  en  résulte  que  le  nombre  de  ses  succursales  est  toujours  de  vingt- 
cinq,  qui  sont  : 

Anciens  comptoirs. 

Beims.  Ordonnance  du 

Saint-Etienne.  — 

Saint-Quentin.  — 

Montpellier.  — 

Grenoble.  — 

Angoulême.  — 

Besançon.  — 

Caen.  — 

Cbàteauroux.  — 

Clermont-Ferrand.  — 
Mulhouse.  — 

Strasbourg.  — 

Le  .Mans.  — 

Nimes.  — 

Valencicnnes.  — 


6  mai 

1836. 

17  juin 

1836. 

16  octob. 

1837. 

19  janv. 

1838. 

51  mars 

1840. 

24  avril 

1840. 

21  août 

1841. 

21  août 

1841. 

21  août 

1841; 

21  août 

|Nfl. 

8  déc. 

isr,. 

13  avril 

iNili. 

28  avril 

1816. 

R  mai 

1846. 

10  juillet  1846. 

192  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Anciennes  Banques  départementales,  réunies  à  la  Banque  de  France  par  décrets 
1°  du  il  avril  1848. 

Rouen.  Autorisée  par  ordonn.  du    7  mai    1817. 

Lyon.  —  29  juin  185';. 

Marseille.  —  27  sept.  1835. 

Lille.  —  29  juin    1836. 

Havre.  —  25  août  1857. 

Toulouse.  —  11  juin   1838. 

Orléans.  —  8  nov.  1838. 

2°  du  2  mai  1848. 
Nantes.  —  11  mars  1818. 

Bordeaux.  —  23  nov.   1818. 

Nouvelle  succursale. 
Metz.  Autorisée  par  décret  du  21  nov.  1848. 

Nous  proposant  de  donner  dorénavant  les  situations  hebdomadaires  de  la 
Banque  de  France,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  les  variations 
importantes  arrivées  tant  depuis  le  27  décembre  1847  que  depuis  le  15  mars 
1848  (première  situation  publiée)  dans  les  parties  les  plus  intéressantes  de  cet 
établissement. 

Numéraire.  —  Les  espèces  en  caisse  au  27  décembre,  à  Paris,  montaient  à 
107  millions  et  demi;  le  15  mars,  elles  n'étaient  plus  qu'à  59  millions  et  demi; 
elles  ont  baissé  jusqu'au  20  avril,  époque  à  laquelle  elles  étaient  à  51  millions; 
elles  n'ont  fait  depuis  qu'augmenter  presque  invariablement  jusqu'à  la  tin  de 
l'année.  Dans  les  comptoirs,  elles  montaient,  le  15  mars,  à  64  millions  un 
tiers;  elles  ont  baissé  jusqu'au  10  mai  (34  millions  et  demi).  Le  18  mai  (première 
situation  qui  comprend  les  succursales),  elles  ont  atteint  55  millions  deux 
tiers;  depuis  cette  époque,  elles  ont  constamment  progressé  jusqu'à  présent. 

Portefeuille.  —  Paris.— Au  27  décembre,  le  portefeuille  était  de  156  millions 
et  demi  ;  le  15  mars,  il  montait  à  252  millions  et  demi  ;  de  ce  moment  jusqu'à 
présent  il  n'a  fait  que  diminuer. —  Comptoirs  et  succursales. —  Le  portefeuille 
des  comptoirs  était  de  près  de  50  millions  et  demi  au  15  mars;  jusqu'au 
10  mai  il  augmenta,  et  était,  à  celte  époque,  à  85  millions;  le  18  mai  (réu- 
nion des  Banques),  il  montait  à  174  millions  et  un  quart  ;  il  a  baissé  jusqu'à 
106  millions  (9  novembre),  et  est  actuellement  (14  décembre)  à  près  de  108 
millions. 

Effets  en  souffrance. — Paris.  — Les  effets  en  souffrance  qui,  le  15  mars, 
étaient  de  un  demi-million,  ont  rapidement  monté  à  50  millions  (8  juin),  et 
depuis  cette  époque  ont  diminué  lentement,  mais  sans  discontinuer,  jusqu'à 
présent.  — Succursales.  —  Le  51  mai,  les  effets  en  souffrance  des  succursales 
(c'était  la  première  fois  qu'ils  figuraient  dans  les  situations)  montaient  à  11 
millions;  ils  se  sont  élevés  un  moment  à  plus  de  12  millions  et  demi  (29  juin 
et  ont  constamment  diminué  depuis  cette  époque. 

Effets  arriérés.  — Les  effets  arriérés  montaient,  le  15  mars,  à  plus  de  5  mil- 
lions et  demi;  ils  atteignirent  rapidement  25  millions  (20  avril);  puis,  à  dater 
de  ce  moment,  et  malgré  quelques  fluctuations,  diminuèrent  jusqu'au  mois 
d'août;  depuis  cette  époque,  ce  compte  ayant  pris  le  titre  de  effets  échus  hier, 
àrecouvrer  ce  jour,  n'a  que  peu  d'importance  dans  ebaque  situation. 
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ACTIF. 

Argent  monnayé  en  lingots 

îvuméraire  dans  les  succursales. . 

Effets  échus  hier,  à  recouvrer  ce 
jour 

Portefeuille  de  Paris  ' 

Portefeuille  des  succursales  ,  effets 
sur  place ,  etc 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.. .  . 

Avances  sur  effets  publics  français. 

Avances  sur  effets  publics  français 
dans  les  succursales 

Avances  à  l'Etat  sur  bons  du  Trésor 
de  la  République 

Avances  à  l'Etat  sur  l'emprunt  de  150 
millions 

Rentes  de  la  réserve 

Rentes,  fonds  disponibles 

Placement  des  nouvelles  succursales 
en  effets  publics 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 

Immeubles  des  succursales 

Prêt  de  10,000,000  à  la  ville  de  Paris. 

Intérêt  dans  le  comptoir  national 
d'escompte 

Intérêt  des  anciennes  banques  dé- 
partementales dans  les  comptoirs 
nationaux  de  leurs  villes 

Effets  en  souffrance  à  la  Banque 

Effets  en  souffrance  dans  les  suc- 
cursales  

Dépenses  d'administr.  de  la  Ranque. 

Idem  d'administr.  des  succursales. 

Divers 

Bons  du  Trésor  à  consolider  (pré- 
cédemment compris  dans  le  por- 
tefeuille)  

PASSIF. 

Capital  de  la  Banque 

Capitaux  des  nouvelles  succursales. 

Réserve  de  la  Banque 

Réserve  des  nouvelles  succursales. . 

Réserve  immobilière  de  la  Banque.. 

Billets  au  porteur  en  circulation  de 
la  Banque 

Billets  au  porteur  en  circulation  des 
succursales 

Billets  à  ordre 

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur  

Comptes  courants 

Idem  dans  les  succursales 

Récépissés  payables  à  vue 

Idem  payables  à  vue  dans  les  suce. 

Traites  des  succursales  à  payer  par 
la  Banque 

Traites  de  la  Banque  à  payer  par  les 
succursales 

Dividendes  à  payer 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger. . . 

Escomptes,  intérêts  divers  et  dépen- 
ses précomptées 

Escomptes,  intérêts  divers  dans  les 
succursales 

Réescompte  du  dernier  semestre..  . 

Idem  du  dernier  semestre  dans  les 
succursales 

Divers 


AU  21  DÈCEMB. 

AU  28DÉCE5IB. 

AU  4  JANVIER. 

AU  11  JAliVIKH 

139,572,208  66 
113,727,815  »> 

143,243,781  44 
115,335,537  » 

145,621,460  61 
116,739,717  ■ 

1   ,097,538  90 
1  1,067,611   ■ 

881,398  11 
56,750,711  89 

198,677  80 
58,458,853  03 

489,678  96 
57,680,793  38 

816,399  71 
6,359,808  92 

110,910,460  49 
15,908,200  » 
33,423,038  75 

104,833.577  22 
17,560,918  » 
32,751,368  85 

106,386,396  54 
19,325.613  » 
32,538,394  05 

107.310,866  87 
20,251,113  « 
31,952,423  05 

1,523,337  » 

1,560,340  » 

1,560.337  » 

1,455,838  » 

50,000,000  » 

50,000,000  » 

50,000,000  » 

50,000,000  •> 

50,000,000  » 
10,000,000  » 
34,786,288  62 

50,000,000  » 
10,000,000  » 
34,771,288  62 

50,000.000  » 
10,000,000  » 
34,771,288  62 

50,000  000  » 
Ki.000,000  » 
42,622,313  13 

12,806,741  39 
4,000,000  » 
2.478,824  » 
5,500,000  >• 

12,806,741  39 
4,000,000  » 
2,273,658  » 
5,500,000  " 

12,806,741  39 
4,000.000  » 
2,273,658  » 
7,000,000  " 

12,806,741  39 
4,000,000  •> 
2,273,658  » 
7,000,000  » 

200,000  » 

200,000  » 

200,000  » 

200,000  >• 

230,000  « 
11,667,460  59 

230,000  » 
11,2:16,525  42 

230,000  >> 
10,973,225  65 

230,000  » 
,499,919  95 

6,565,952  » 

1,081,675  57 

782,857  25 

617,308  46 

5,259,618  » 

32,663  » 
749,102  20 

5,120,550  » 

39,097  » 
1,126,573  9i 

4,945.404  » 

132  >- 

44,620  » 

978,107  09 

7,848,032  50 

7,848,032  50 

7,851.107  50 

» 

671,262,310  28 

668,873,682  47 

676,734,632  641682,912,825  61 

67,900,000  » 

23,350,000  » 

10,000,000  » 

2,980,750  » 

4,000,000  » 

67,900,000  >< 
23,350,000  >> 
10.000,000  « 
2,980,750  » 
4,000,000  » 

67,900.000  » 

23,350.000  » 

10,000,000  >■ 

2,980,750  »> 

4.000,000  ■ 

67,900,000  >• 

23,350,000  b 

10,000,00:1  » 

2,980,750  » 

4,000,000  » 

388,938,600  » 

392,780,700  '> 

404,916,600  » 

414,487,000  » 

16,771,425  » 
335,852  » 

16,317  725  » 
437,218  05 

16,567,175  » 
415,572  18 

16,316,125  >• 
456,727  33 

29,608.956  32 

80,756,861  28 

56,550.450  » 

2,838,300  » 

821,487  » 

25,176,814  35 

82,017,436  04 

25,959,324  » 

3,022,300  » 

940,356  » 

19,204,335  35 

82,989,325  29 

26,573.759  » 

3,4  11. son  » 

907,657   » 

25,819,694  65 

76.795,295  80 

23.850,621   » 

3.S57.3"0  »  | 

754,(M7  .. 

5,370,056  17 

5.188.015  86 

5,677,888  47 

5,651,601  53 

2,511,498  » 
175,638  25 
354,649  04 

2,509,630  » 

4,279,176  25 
311.381  Oi 

2,489,619  » 

3.199.545  25 

330,71!  Oi 

2,845,290  « 

1,860,570  25 

309.374  01 

3,795,794  81 

608,788  04 

650,495  53 

492.91::  13; 

2,882,938  >• 
422,932  27 

99,950  » 
2(6,051  47 

212,736  » 
246,051  17 

312,024  » 

216.051  4  7 

615,789  « 
220,333  16 

4.5,275  •■ 
262,747  77 

Lr., 275   ■ 
219,334  06 1 

460,603  » 
166,811  II 

671,262,310  28 

668,873,682  47 

676,734,632  64 ' 

682,912,825  61 

1  Dont  14,651,874  fr.  77  c.  (sit.  du  21  dec.  );  15,607,176  fr.  53  C.  (sit.  du  28  déc.  i  ;  14,803,642  fr. 
60  c.  (sit.  du4janv.);  et  I5,o2o,297  fr.  03  c.  (sil.du  11  janv.),  provenant  des  succursale*. 
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Compte  courant  du  Trésor,  et  prêts  de  la  Banque  à  l'Etat.  —  Au  27  décembre, 
le  compte  courant  (créditeur)  du  Trésor  montait  à  05  millions  ;  le  24  février, 
il  atteignait  135  millions  ;  le  18  mars,  il  était  réduit  à  42  millions.  A  la  fin  de 
mars,  le  Trésor  déposa  à  la  Banque  pour  50  millions  de  bons  du  Trésor  à 
échéances  indéterminées;  pareille  somme  fut  portée  au  compte  courant  crédi- 
teur du  Trésor,  qui  monta,  en  raison  de  ce  fait,  le  50  mars,  à  58  millions  et  un 
tiers.  A  dater  de  la  fin  de  mai,  l'Etat  déposa  encore  à  la  Banque  pour  une 
trentaine  de  millions  de  rentes,  qui  vinrent  encore  augmenter  le  compte  cou- 
rant; mais  celui-ci  recommença  à  diminuer,  si  bien  qu'au  15  juillet  le  compte 
courant,  de  créditeur  qu'il  était,  devint  débiteur  d'un  tiers  de  million  ;  c'est 
alors  qu'eut  lieu  ce  traité  entre  la  Banque  et  l'Etat,  par  lequel  la  première 
s'engageait  à  prêter  150  millions  à  l'Etat.  Pour  premières  garanties  de  ce  prêt, 
le  Trésor  a  déposé  25  millions  de  rentes,  le  20  juillet,  et  25  autres  le  9  no- 
vembre. Ces  50  millions  lurent,  comme  les  80  précédents,  portés  au  compte 
courant  du  Trésor,  qui  a  diminué  en  proportion  jusqu'au  10  novembre,  épo- 
que à  laquelle  il  n'était  plus  qu'à  19  millions;  depuis  ce  moment  il  a  augmenté 
jusqu'à  présent. 

Circulation.  —  Paris.  — Au  27  décembre,  il  y  avait  eu  circulation  pour  plus 
de  255  millions  de  billets  de  banque.  Au  15  mars,  la  masse  de  ces  billets  en 
circulation  montait  à  205  millions  et  demi;  au  27  avril  elle  dépassait  505  mil- 
lions ;  le  51  mai  elle  était  retombée  à  277  millions  et  demi  ;  depuis  ce  moment, 
elle  est  remontée  à  390  millions  (30  novembre),  qui  est,  à  1  million  près,  la 
somme  actuelle  en  circulation.  —  Comptoirs  et  succursales.  —  La  circulation 
des  comptoirs  montait,  au  15  mars,  à  10  millions;  elle  a  augmenté  jusqu'au 
15  avril  (15  millions  trois  quarts),  est  retombée  à  14  millions  et  demi  (4  mai). 
Le  18  mai  (réunion  des  Banques),  elle  atteignait  101  millions.  Depuis  ce  mo- 
ment, elle  a  constamment  baissé  jusqu'à  présent. 

Comptes  courants  divers.  — Paris.  —  Les  comptes  courants  divers  montaient, 
le  27  décembre  1847,  à  49  millions  un  tiers.  Le  15  mars,  ils  atteignaient  81 
millions  et  demi.  Depuis  ce  moment,  ils  sont  tombés  à  59  millions  et  demi 
(20  avril),  ont  atteint  88  millions  (31  août),  et  varient  actuellement  de  77  Hui- 
lions à  80.  —  Succursales.  —  Les  comptes  courants  divers  dans  les  succursales 
ont  augmenté  de  20  millions  à  28,  et  flottent  actuellement  entre  26  et  27 
millions- 
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Opérations  de  la  Caisse  d'Épargne  de  Paris  pendant  l'année  1847.  —  Premier 
aperçu  par  l'administration  de  cette  Caisse.  —  Depuis  la  fondation  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris,  en  1818,  le  Conseil  des  directeurs  avait  rendu  compte,  chaque 
année,  à  l'assemblée  générale  des  directeurs  et  administrateurs,  des  opérations  ac- 
complies dans  le  cours  de  l'année  précédente,  et  de  la  situation  financière  et  inorale 
de  rétablissement. 

Les  événements  qui  ont  marqué  les  premiers  mois  de  1848  ont  apporté  de  telles 
modifications  au  régime  des  Caisses  d'épargne,  et  entraîné  des  mouvements  si  con- 
sidérables et  nécessairement  si  rapides  dans  les  opérations  et  les  écritures,  que  tous 


BULLETIN.  195 

les  instants  ont  dû  y  être  consacrés,  atin  de  satisfaire  à  ce  qu'exigeaient  les  décrets 
du  gouvernement  des  7  et  9  mars.  Celui  du  7  juillet,  qui  a  prescrit  la  conversion  en 
rentes  de  tous  les  livrets  présentant  un  solde  de  80  francs  et  au-dessus,  est  encore 
actuellement  en  cours  d'exécution. 

Le  Conseil  n'a  pas  pu  interrompre  un  seul  jour  les  travaux  nécessités  par  ces  opé- 
rations ;  il  lui  a  semblé,  d'ailleurs,  qu'un  exposé  des  effets  que  les  événements  ont 
produits  sur  la  Caisse  d'épargne  trouverait  mieux  sa  place  dans  le  compte  qui  devra 
être  présenté  en  1849  ;  mais  il  a  pensé,  en  même  temps,  qu'il  ne  devait  pas  différer 
de  publjer  les  principaux  états  qui  constatent  les  résultats  des  comptes  arrêtés  défi- 
nitivement pour  l'exercice  1847. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  par  suite  du  perfectionnement  auquel  était 
parvenu  le  système  actuel  de  comptabilité,  on  en  était  arrivé  à  pouvoir  connaître  à 
tout  moment  la  situation  exacte  et  complète  de  l'établissement,  en  capitaux  et  inté- 
rêts :  aussi  on  était  en  mesure  de  publier  dans  les  journaux  du  1er  janvier  le  résumé 
de  la  balance  des  comptes  généraux  obtenue  le  31  décembre,  renfermant  l'ensemble 
des  opérations  de  l'année  qui  venait  de  finir. 

On  trouve,  en  effet,  en  se  reportant  aux  jouruaux  du  1er  janvier  1848,  l'analyse 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  1847. 

Il  restait  à  s'assurer  si  ces  résultats  des  comptes  généraux  concordaient,  comme 
cela  est  indispensable,  avec  ceux  de  la  balance  de  tous  les  comptes  particuliers  des 
déposante,  lorsqu'elle  aurait  été  obtenue  après  les  travaux  extraordinaires  du  com- 
mencement de  l'année,  qui  durent  habituellement  deux  ou  trois  mois,  parce  qu'ils 
doivent  se  faire  sans  aucune  interruption  des  opérations  et  des  écritures  courantes. 

En  raison  des  circonstances,  c'est  seulement  au  mois  de  juin  qu'a  été  achevée  la 
balance  des  comptes  courants.  Le  nombre  des  déposants  se  trouvant  être,  au  51  dé- 
cembre 1847,  de  183,449,  et  chaque  compte  courant  étant  tenu  double  pour  con- 
trôle, la  balance  comprenait  cette  fois  366,898  comptes  particuliers.  11  est  résulté  de 
ce  travail,  en  ce  qui  concerne  les  capitaux,  qu'il  n'existait  aucune  erreur.  Quant  aux 
intérêts,  la  balance  a  fait  ressortir  treize  différences  qu'il  a  fallu  chercher  et  retrou- 
ver. De  ces  treize  différences,  six  affectaient  le  solde  en  moins,  et  montaient  ensemble 
à  vingt  centimes  ;  les  sept  autres  venaient  en  augmentation  pour  un  total  de  un 
franc  soixante-seize  centimes.  La  rectification  ajoute  donc,  en  tout,  un  franc  cin- 
quante-six centimes  au  solde  dû  aux  déposants,  le  51  décembre  dernier,  et  annoncé 
dès  le  1er  janvier. 

Une  mesure  appliquée  pour  la  première  fois  en  1847,  en  exécution  de  la  loi  du  22 
juin  1845,  qui  a  prescrit  d'annuler  les  intérêts  des  comptes  égaux  ou  supérieurs  au 
maximum  de  2,000  fr.,  avait  occasionné  une  assez  grande  complication  dans  les 
écritures,  et  l'on  pouvait  craindre  qu'elle  ne  fût  la  source  de  beaucoup  d'erreurs.  La 
balance,  au  51  décembre,  n'a  eu  à  signaler  et  à  redresser  que  deux  différences, 
l'une  de  15  fr.  50  c,  et  l'autre  de  85  fr.  51  c. 

Au  moyen  de  ce  petit  nombre  de  redressements,  les  comptes  généraux  contenant 
les  recettes  et  les  dépenses  de  1847  doivent  être  rétablis  et  résumés  de  la  manière 
suivante  : 

La  Caisse  d'épargne  de  Pans  a  reçu,  en  1847  : 

1°  En  245,450  versements,  dont28,955  nouveaux,  la  somme  de  31,690,951  IV.; 

2°  En  1 ,607  transferts-recettes  provenant  des  Caisses  d'épargne  départementales, 
1, 219,828  fr.  19  c. 

Elle  a  capitalisé,  pour  compte  des  déposants,  au  51  décembre,  les  intérêts  fraction- 
nés en  548,211  parties  et  formant  un  total.de  5,015,745  fr.  37  c. 

Elle  a  remboursé  : 

1°  En  112,616  retraits,  dont  30,418  pour  solde,  la  somme  de  41,255,248  fr.  65  c; 
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2°  En  1,601  transferts-payements  envoyés  aux  Caisses  d'épargne  départementales, 
1,128,870  fr.  10  c.; 

Et  5°  en  achats  de  222,420  fr.  de  rentes  à  la  demande  de  4,029  déposants,  la 
somme  de  5,260,005  fr.  30  c. 

Elle  redevait,  au  31  décembre  1847,  à  185,449  déposants,  la  somme  de  80,146,423  f. 
22  c. 

Parmi  les  28,953  nouveaux  comptes  ouverts  en  1847  se  trouvent  les  mille  livrets 
de  cinquante  fr.  chaque,  distribués  en  novembre  1847,  formant  le  premier  tiers  du 
legs  de  feu  M.  Benjamin  Delessert. 

Les  ouvriers  auxquels  ils  ont  été  donnés  ont  prouvé  qu'ils  avaient  bien  conquis 
les  intentions  du  testateur  :  car,  à  peine  munis  de  ces  livrets,  123  d'entre  eux  ont, 
dans  le  seul  mois  de  décembre  1847,  fait  des  versements  qui  se  sont  élevés  ensemble 
à  la  somme  de  5,638  fr. 

Le  même  empressement  s'est  manifesté  de  leur  part  dans  les  mois  de  janvier  et 
de  février  suivants,  pendant  lesquels  ils  ont  versé,  au  nombre  de  155,  une  somme 
totale  de  5,065  fr. 

11  faut  espérer  que  ce  bon  exemple  ne  sera  pas  perdu,  et  que,  malgré  la  difficulté 
des  circonstances,  les  possesseurs  des  mille  nouveaux  livrets  qui  viennent  d'être  dis- 
tribués pour  la  seconde  répartition  de  ce  legs  sauront  aussi  ajouter  à  leur  livret  des 
économies  personnelles. 

Cette  seconde  répartition  a  été  faite,  comme  l'avait  élé  la  première,  avec  le  plus 
grand  soin,  par  le  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne,  grâce  au  concours 
éclairé  de  MM.  les  maires  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

A  l'égard  de  la  clientèle  ordinaire  de  la  Caisse  d'épargne,  sans  anticiper  sur  les 
opérations  de  la  présente  année,  dont  il  sera  rendu  compte  l'année  prochaine,  men- 
tionnons seulement  ce  fait  remarquable  que  le  cours  des  versements  n'a  jamais  été 
entièrement  interrompu,  et  que,  depuis  le  24  février  jusqu'au  50  novembre  1848, 
la  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  encore  reçu  de  10,915  déposants,  dont  5,176  nouveaux, 
la  somme  de  1 ,654,581  fr. 

Voici  quelle  était  la  situation  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,,  avec  les  déposants, 
au  51  décembre  1847. 

fr.        c. 
Le  solde  dû  aux  déposants  le  1"  janvier  18i7  était  de 91,804,57*    36 

A  AJOUTER   : 

Reçu  depuis  le  1«  janvier  :  par  verse-  \ 

ments 31,690,931       »>  1 32)910>m    19 

Reçu  depuis  le  1er  janvier  :  par  tràns-  l 

ferts-recettes 1,219,528    19  ; 

Intérêts  capitalises  sur  les  comptes  soldes 241,160    97 

Intérêts  à  capitaliser  sur  les  comptes  existant  au  31  dé- 
cembre 1847 2,772.582     40 1     . 

Arrérages  des  rentes  appartenant  aux  déposants  (anciens 

transferts  ) 1,930      »  | 

/annulés  sur  les  comptes  abais- 

Capitalisation       ?és  ou  s°'di's  depuis  le  ler  ,Q  ,,.,  o0  , 

désintérêts  \     jaimer  t8i7 49'0(ii  33 

I  annules  sur  les  comptes  exi-  }      85,004    -i7  / 

V     stantau  31  décembre  1847.  35,940  14  >  / 


Total 127,876,331     39 


^47,729,908     17 
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A     lu  Kl  1 1;  F    ; 

Payé  en  18i7  :  par  remboursements 41,255,248  65" 

—  par  transferts-payements 1,128,870  lo 

—  par  achals  de  renie 5,260,005  30 

Intérêts  supprimés  à  des  cessionnaires  de  plusieurs  li- 
vrets (conformément  aux  statuts) 179  65 

Intérêts  annulés,  en  exécution  de  la  loi  du  22  juin  1845.  85,604    47. 

Solde  dû  aux  déposants  le  31  décembre  1847 80,146,423'    ii 

Nature  des  déposants. 

Sur  27,933  comptes  ouverts  pendant  l'année  1847,  avec  le  montaut  de  leur  pre- 
mier versement,  on  a  compté  : 

12,671  ouvriers  qui  oui  déposé 1,903,147  fr. 

2,603  artisans  patentés  et  marchands 528,395 

6,501  domestiques 1,014,786 

2,025  employés 323,233 

1,121  militaires  el  marins 355,915 

1,184  exerçant,  des  professions  libérales 215,099 

1,472  rentiers 324,499 

358  (  sans  déclaration  ) 60,569 

15  sociétés  de  secours  mutuels  et  ouvriers 4,020 


27,953  4,729,663 

Nombre  Montant  Moyenne 

des  livrets.  des  livrets.  des  livrets. 

De  1  à  500  francs 119,045  17,032,560  02         143 

De  501  à  1,000 31,075  22,066,234  42        710 

De  1,001  à  1,500 - 16,994  20,755,058  85  1,221 

De  1,501  à  1,925 12,959  21,033,064  33  1,623 

De  1925,01  à  1999,99 ...          1,415  2,786,526  73  1,969 

De  2  000  et  au-dessus  (improductifs).         3.314  7,787,004  97  2,349 
De  2,000  el  au-dessus  (productifs 

d'intérêts  pour  des  sociétés 106  404,125  oi  3,812 


181,908       91,864,574  36        496 

Ces  catégories  des  quantités  sont  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1845. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  ouvriers  et  autres  peuvent  verser  jusqu'à 
concurrence  de  G, 000  fr.,  et  obtiennent  intérêt. 


Opérations  et  travaux  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pendant  l'année 
1847-1848.  —  Ce  tribunal  a  traversé  près  de  trois  siècles,  et  a  puisé  sa  force  et  sa 
considération  dans  les  principes  sur  lesquels  il  repose  depuis  son  origine ,  l'élection 
et  la  gratuité. 

Les  bases  de  l'élection  ont  été  successivement  proportionnées  au  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

L'édit  de  1863,  alors  qu'il  n'y  avait  à  Paris  que  douze  ou  quinze  cents  marchands, 
appelait  cent  d'entre  eux  à  élire  un  juge  et  quatre  consuls. 

Aujourd'hui  on  compte  plus  de  80,000  patentés;  26,000  électeurs  ont  le  droit  de 
concourir  à  la  nomination  du  président,  des  10  juges  et  des  16  suppléants  qui  com- 
posent le  tribunal  de  commerce,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24 août  1848. 

Voici,  d'après  le  rapport  de  M.  Devinck,  président,  quels  ont  été  les  opérations  et 
les  autres  travaux  du  tribunal. 

F.  Opérations  judiciaires  du  1er  juillet  1847  au  31  octohre  1848. —  Durant  cet 
intervalle  de  quinze  mois,  il  a  été  placé  74,741  causes. 
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Sur  ce  nombre  : 
54,472  ont  été  jugées  par  défaut; 
18,246  ont  été  jugées  conlradictoirement  ; 
1 ,597  ont  été  conciliées  5 
502  attendaient  l'assignation  en  ouverture  de  rapport; 

524  restaient  inscrites  aux  deux  chambres  et  aux  huit  sections  qui  composent  le 
tribunal. 

74,741 
Ce  qiu  représente  une  proportion  de  59,775  pour  l'année. 
Durant  l'exercice  précédent,  les  causes  placées  s'étaient  élevées  à  59,509. 
Sur  les  72,718  causes  jugées  : 

52,998  l'ont  été  en  premier  ressort; 
19,720  l'ont  été  en  dernier  ressort. 

11  a  été  déposé  par  MM.  les  juges  commissaires 506  rapports. 

—  les  arbitres  rapporteurs 5,044 

Ensemble 5,550 

Sur  ce  nombre  il  en  a  été  ouvert 5,026 

Il  en  reste  à.ouvrir 524 

Nombre  égal 5,550 

Les  5,044  rapports  déposés  par  MM.  les  arbitres  présentent  le  chiffre  de  2,455 
pour  les  douze  mois;  l'année  précédente  il  en  avait  été  déposé  2,851. 
Il  a  été  déposé  au  greffe  : 

411  actes  de  société  eu  nom  collectif; 
522  actes  de  société  en  commandite. 

755 

Ce  qui  présente  587  pour  les  douze  mois. 
L'année  précédente,  il  en  avait  été  déposé  869. 

Les  publications  de  dissolution  ou  modification  de   sociétés  se   sont  élevées  à 
664,  ce  qui  donne  pour  douze  mois  551  ;  elles  sont  de  457  dans  le  dernier  compte 
rendu. 
Le  président  a  donné  l'ordonnance  à'exequatur  à  527  sentences  arbitrales. 
Il  a  été  déclaré,  du  1er  août  1847  au  51  octobre  1848  : 
972  faillites  sur  dépôt  de  bilan; 
124  faillites  sur  assignation  ; 
19  faillites  sur  requête  ; 
25  faillites  d'office  sur  l'avis  du  ministère  public. 

1,140 

Ce  qui  donne  pour  l'année 912  faillites. 

En  ajoutant  les  liquidations  prononcées  jusqu'à  ce  jour  et  dont  la 
cessation  est  antérieure  au  26  août,  soit 507 

On  arrive  à 1 ,21 9 

Dans  l'exercice  précédent,  il  y  avait  eu  1,159  faillites. 

L'augmentation  n'est  pas  considérable ,  si  on  la  compare  au  nombre  des  suspen- 
sions de  payements. 

Il  faut  en  reconnaître  la  cause  dans  la  modération  des  poursuites  exercées  par  les 
créanciers,  et  notamment  dans  la  conduite  de  la  Banque  de  France,  qui  a  fait  preuve 
vis-à-vis  de  ses  débiteurs  d'une  bienveillance  digne  d'éloges  et  s'est  empressée  de  fa- 
ciliter les  liquidations  amiables. 
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1)  a  été  terminé  par  concordat 851  faillites. 

—         par  union 588 

Ensemble 1,219 

Les  dividendes  promis  ont  présenté  les  proportions  suivantes  : 

12,  400  pour  100 

9,  60      — 

50,  50      — 

5,  45      — 

58,  40      — 

17,  55      — 

60,  50      — 

129,  25      — 

185,  20      — 

112,  15       — 

100,  10      — 

22  5      

l'        2      - 
4,         1       — 

Ensemble,     722,  produisant  en  moyenne  23  fr.  05  c.  pour  100. 
109  par  abandon  d'actif. 

Total,    851  concordais. 

295  unions  ont  été  liquidées.  Elles  ont  produit  : 

2  de  60  à  70 

1  de  50  à  60 

4  de  40  à  50 

14  de  50  à  40 

28  de  20  à  50 

47  de  10  à  20 

79  de    1  à  10 

120  *        » 

Ensemble,    2ct'i,  présentant  en  moyenne  8  et  25/1 OO"  pour  100. 

Dans  ces  293  unions,  il  y  a  eu  254  faillis  déclarés  excusables,  loi  non  excusables; 
ensemble  39S. 

Les  opérations  ont  éléclôturéespour  insuffisance  d'actif  dans  205  faillites; 
elles  ont  été  reprises ,  et  le  jugement  de  clôture  rapporté  dans    18  faillites  clôturées, 

Reste  18S 
Le  trihunal  a  eu  à  faire  l'application  du  décret  du  22  août  1848, 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour, 

207  débiteurs  ont  demandé  le  bénéfice  de  l'art.  1er. 
tO  ont  demandé  le  bénéfice  des  art.  1er  et  2. 

"seT 

Le  tribunal  s'est  montré  facile  pour  accorder  provisoirement  le  bénéfice  de  cette 
disposition  exceptionnelle.  C'est  au  moment  de  l'homologation  du  concordat  qu'il  se 
livre  à  un  examen  approfondi. 

Il  a  déjà  prononcé  trois  fois  la  faillite  de  débiteurs  qui,  antérieurement  é  la  révolu- 
tion de  février,  étaient  en  mauvaise  position,  et  qui  avaient  surpris  sa  religion  en  ré- 
clamant Tait.  1er  du  décret  précité. 

Mais  il  a  été  heureux  de  pouvoir,  en  homologuant  plusieurs  concordats,  relever 
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des  incapacités  des  commerçants  honorables  qui  avaient  été  ruinés  par  les  consé- 
quences de  la  révolution  de  février. 

Que  ceux-ci  reprennent  courage  !  l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  l'activité  et  l'in- 
telligence qui  les  avaient  conduits  à  la  fortune,  ou  du  moins  à  l'aisance,  les  y  ramène- 
ront encore  ;  ils  ne  doivent  plus  craindre  une  semblable  catastrophe  :  la  sagesse  de 
l'Assemblée  nationale  a  fait  justice  des  idées  subversives  qui  ont  causé  leur  ruine,  et 
qui  pouvaient  entraîner  celle  de  la  France  entière. 

II.  Autres  travaux,  par  suite  de  la  révolution  de  février.  —  Dans  les  circonstan- 
ces difficiles  où  se  sont  trouvés  le  commerce  et  l'industrie,  vous  avez  dû  vous  préoc- 
cuper des  dispositions  de  loi  dont  vous  étiez  appelés  à  faire  l'application. 

Dès  le  25  février,  le  tribunal  se  rendait  en  corps  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  demander 
et  obtenir  une  prorogation  de  dix  jours  sur  l'échéance  des  effets  de  commerce. 

Le  8  mars,  vous  émettiez  un  avis  favorable  à  la  création  du  Comptoir  national,  et 
vous  vous  empressiez  d'y  contribuer  de  vos  deniers  personnels. 

A  la  même  époque,  le  gouvernement  accordait,  sur  votre  demande,  un  délai  pour 
le  visa  des  effets  de  commerce  non  timbrés. 

Quelques  jours  plus  lard  paraissait  le  décret  sur  le  sursis,  dont  vous  n'avez  prépa- 
ré le  projet  que  sur  la  demande  formelle  qui  vous  en  avait  été  faite. 

Le  20  mars,  vous  vous  occupiez  de  faire  réduire  de  près  d'un  tiers  les  frais  de 
prolèt  et  d'enregistrement  qui  allaient  peser  sur  le  commerce,  et  était  rendu  le  dé- 
cret du  25  mars. 

Les  comptes  de  retour  donnaient  lieu  depuis  longtemps  à  de  graves  abus  ;  il  était 
important  de  les  faire  disparaître.  Vous  avez  réclamé  et  obtenu  la  modification  des 
art.  178  et  179  du  Code  de  commerce. 

Dans  ces  moments  si  tristes,  le  délai  de  quinzaine  pour  la  dénonciation  était,  trop 
court,  il  fallait  évidemment  demander  une  prolongation  provisoire  et  donner  ainsi 
aux  créanciers  la  faculté  de  ne  point  exercer  de  poursuites  immédiates  contre  leurs 
débiteurs.  C'est  ce  qu'a  permis  le  décret  du  29  mars,  promulgué  sur  vos  observa- 
lions. 

Le  8  avril,  M.  Huffin,  voire  greffier  en  chef,  que  vous  avez  eu  le  malheur  de  per- 
dre, donnait  une  preuve  remarquable  de  son  désintéressement  et  de  son  dévouement 
aux  intérêts  des  justiciables. 

Il  offrait  une  réduction  de  12.600  fr.  sur  les  expéditions  ; 

15,700  fr.  sur  les  lettres  de  faillite  ; 
5,700  fr.  sur  les  droits  de  recherche. 

50,000  fr.  environ. 

Cet  exemple  était,  suivi  par  les  hommes  honorables  que  vous  avez  pour  huissiers 
nudienciers.  Ils  offraient  de  réduire  de  moitié  leurs  droits  sur  l'appel  des  ajourne- 
ments. 

Ces  réductions  ont  été  consacrées  par  le  décret  du  8  avril,  qui  a  apporté  une  nota- 
ble économie  dans  la  distribution  de  la  justice  consulaire. 

Vous  n'avez  pu  vous  occuper  des  dépens  qui  précèdent  ou  accompagnent  vos  ju- 
gements sans  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ceux  qui  doivent  les  suivre;  mais  immédiate- 
ment vous  avez  reconnu  que  vous  touchiez  une  matière  étrangère  à  votre  compé- 
tence, et  vous  vous  êtes  bornés  à  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  de.  la  justice 
sur  la  nature  et  le  coût  des  actes  d'exécution. 

Dès  le  10  juin,  vous  sollicitiez  le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps.  Vous 
exposiez  que  celte  voie  d'exécution  n'avait  pas  les  conséquences  qu'on  supposait  gé- 
néralement ;  que  sur  75,000  contraintes  prononcées  chaque  année  par  le  tribunal  de 
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commerce  de  la  Seine,  l'exercice  n'en  était  réclamé  que  contre. . .  1,800  personnes. 

Que  de  ce  nombre  il  fallait  déduire  celui  des  mises  à  exécution 
suspendues  par  suite  de  payement  ou  arrangement,  soit 1,400 

Qu'il  n'y  avait  donc  que 400   personnes 

incarcérées  sur  75,000  contraintes  par  corps. 

Vous  remettiez  un  relevé  de  la  maison  d'arrêt,  duquel  il  résultait  que  la  durée 
moyenne  de  ces  400  incarcérations  avait  été  de  moins  de  trente  jours.  Vous  faisiez 
remarquer  que  la  contrainte  devait  être  considérée,  non  comme  une  pénalité,  mais 
comme  un  moyen  de  coactiou,  comme  une  épreuve  de  solvabilité,  une  voie  de  crédit. 
Que  c'était  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur  même  qu'elle  devait  être  maintenue  ;  que 
la  supprimer  pour  les  obligations  au-dessous  de  500  fi\,  ce  serait  retirer  au  petit 
commerçant,  à  l'artisan,  à  l'ouvrier  qui  veut  fonder  son  établissement,  un  puissant 
et  facile  moyen  de  crédit.  Vous  avez  eu  le  bonheur  de  voir  adopter  par  l'Assemblée 
nationale  les  conclusions  que  vous  aviez  pris  la  liberté  de  soumettre  à  sa  Commis- 
sion. 
Une  loi  importante,  celle  des  liquidations  judiciaires,  a  longtemps  agité  les  esprits. 
Appelés  à  donner  votre  avis,  vous  avez  soutenu  que  le  Code  de  commerce  suffisait 
pour  réglementer  les  intérêts  engagés  ;  qu'il  était  impossible  de  former  un  ensemble 
de  dispositions  plus  sages  ;  qu'elles  avaient,  en  outre,  l'avantage  d'avoir  été  interpré- 
tées depuis  longtemps  ;  que,  par  la  jurisprudence,  elles  présentaient  au  juge  des  ja- 
lons précieux  qu'il  ne  rencontrerait  pas  dans  une  loi  nouvelle;  qu'il   fallait  donc 
rester  dans  les  termes  du  livre  III  du  Code  de  commerce,  mais  en  même  temps 
permettre  aux  tribunaux  d'affranchir  de  la  qualification  de  failli,  et  de  relever  des  in- 
capacités qui  en  sont  la  conséquence  les  commerçants  qui  étaient  in  bonis  antérieu- 
rement au  24  février,  et  qui  ontétéentrainés  par  des  événements  au-dessus  de  la  pré- 
voyance humaine.  Cette  opinion  a  été  adoptée,  et  vous  faites  chaque  jour  l'application 
du  décret  du  22  août,  qui  ne  présente  aucune  difficulté  dans  son  exécution. 

Vers  la  même  époque,  vous  avez  reconnu  que  le  commerce  devait  rentrer  dans  les 
voies  ordinaires,  et  vous  avez  demandé  et  obtenu  l'abrogation  du  décret  sur  les  sursis 
et  de  celui  qui  prorogeait  de  quinzaine  le  délai  pour  la  dénonciation  de  non-payement 
d'effets  de  commerce. 

Vous  préoccupant  du  sort  des  ouvriers  dans  les  faillites  et  de  la  rédaction  vicieuse 
de  l'art.  549  du  Code  de  commerce,  vous  avez  exposé  qu'il  leur  était  presque  impos- 
sible d'obtenir  le  bénéfice  de  celte  disposition  de  la  loi,  et  vous  avez  proposé  de  leur 
accorder  un  privilège  pour  les  trente  derniers  jours  pendant  lesquels  ils  auraient  été 
employés  par  le  failli. 

La  comptabilité  organisée  pour  les  faillites  par  nos  anciens  et  très-honorables  pré- 
sidents, MM.  Carez  et  Bertrand,  vous  a  conduits  à  solliciter  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances (M.  Goudchaux)  des  dispositions  nouvelles  qui  permettent  d'effectuer  les  ver- 
sements à  la  Caisse  des  consignations  sans  aucuns  frais,  et  d'opérer  immédiatement 
le  retrait  des  fonds  versés.  Celle  mesure  a  été  mise  à  exécution  depuis  le  mois  de  no- 
vembre ;  les  deniers  des  faillites  ont  été  déposés,  et  vous  n'avez  permis  aux  syndics 
que  de  conserver  les  sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  menues  dépenses. 
Enfin,  vous  avez  concouru  à  la  confection  de  la  loi  sur  les  élections  consulaires. 
Vous  avez  demandé,  comme  garantie  de  l'électorat,  cinq  années  de  commercialité, 
et  deux  ans  de  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal.  Les  mêmes  conditions  d'expé- 
rience devaient,  à  plus  forte  raison,  être  imposées  à  l'éligibilité. 

Vous  avez  pensé  qu'au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  il  ne  devait  pas  être  per- 
mis d'arriver  à  la  judicatuie  .'■ans  avoir  passé  par  la  suppléance  ;  vous  avez  proposé 
pour  les  fonctions  importantes  de  la  présidence  quatre  années  de  judicature. 
Vous  avez  fait  observer  que  les  électeurs,  votant  par  bulletin  de  liste,  ne  pouvaient 
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déterminer  le  rang  sur  le  tableau  ;  que  c'était  une  mesure  d'ordre  intérieur  qui  devait 
être  réglée  en  famille,  suivant  les  besoins  du  service. 

Vous  avez  fait  introduire  dans  la  loi  une  disposition  dont  vos  successeurs  feront 
tout  à  l'heure  la  première  application. 

Le  tribunal  doit  annuellement  choisir  parmi  les  éligihles  cinquante  personnes  qui, 
dans  les  cas  d'empêchement  des  juges  et  suppléants,  seront  appelées  à  siéger,  et  de- 
viendront ainsi  des  juges  complémentaires. 

Tel  est,  mes  chers  et  anciens  collègues,  le  relevé  sommaire  des  principaux  travaux 
que  constate  le  registre  de  vos  délibérations. 

QUANTITÉ    MERVEILLEUSE   d'OR    TROUVÉE    EN   CALIFORNIE. 

Nous  publions  le  rapport  que  le  colonel  Mason,  gouverneur  de  la  Californie 
et  commandant  du  1er  régiment  de  dragons  de  l'Union,  a  adressé,  en  date  du 
40  septembre,  sur  les  nombreux  et  riches  dépôts  aurifères  qui  se  trouvent 
dans  un  grand  nombre  de  localités  de  cette  contrée.  Nos  lecteurs  y  trouveront 
des  détails  pleins  d'intérêt  sur  la  situation  de  ces  dépôts,  sur  leur  abondance, 
sur  l'entraînement  des  populations  qui  accourent  pour  les  exploiter,  et  sur  la 
hausse  considérable  des  prix  de  toutes  choses  qui  s'en  est  suivie. 

Il  est  également  question  de  cette  découverte  prodigieuse  dans  le  message 
de  M.  Polk,  que  nous  publions  dans  ce  même  numéro. 

Si  la  richesse  des  gîtes  aurifères  de  la  Californie  se  maintient,  tout  porte  à 
croire  que  la  valeur  de  l'or,  déjà  influencée  par  la  richesse  des  mines  de  l'Ou- 
ral, va  subir  une  dépréciation  notable  dans  le  monde  entier  ;  que  le  rapport  du 
prix  de  l'or  à  celui  de  l'argent  sera  très-modifié  ;  que  le  prix  courant  de  tous 
les  produits  subira  un  mouvement  de  hausse  très-prononcé  ,  et  que  la  circu- 
lation des  espèces  métalliques  éprouvera  dans  l'univers  entier  des  modifica- 
tions de  la  plus  haute  importance. 

Le  gouverneur  de  la  Californie  parle  également  de  l'exploitation  d'une  riche 
mine  de  mercure.  On  sait  que  ce  produit,  qu'on  ne  trouve  guère  qu'aux  mines 
d'Almaden  en  Espagne,  à  Idria  (près  de  Trieste),  et  dans  un  petit  nombre  de 
localités  en  Chine,  se  vend  toujours  à  un  prix  fort  élevé,  et  qu'il  est  presque 
toujours  accaparé  par  un  très-petit  nombre  de  spéculateurs. 

Voici  le  rapport  du  colonel  Masson  au  ministre  de  la  guerre  des  Etats-Unis  : 

«  Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'accompagné  du  lieutenant  Sherman  ,  mon 
aide  de  camp,  js  suis  parti  le  12  juin  dernier  pour  visiter  le  nord  de  la  Californie. 
Mon  priucipal  objet  était  d'aller  voir  par  moi-même  les  mines  d'or  qu'on  venait  de 
découvrir  dans  la  vallée  du  Sacramento.  Nous  arrivâmes  à  Sau-Francisco  le  20,  et, 
à  notre  grand  étonnement,  nous  trouvâmes  que  toute,  ou  du  moins  presque  toute  la 
population  mâle  était  partie  pour  les  mines  d'or.  La  ville,  qui  peu  de  temps  aupara- 
vant présentait  un  aspect  d'activité  si  remarquable,  semblait  maintenant  presque 
déserte. 

Le  25,  nous  reprimes  notre  route  par  Bodega  et  Sonoma  pour  le  fort  de  Sutter, 
où  nous  arrivâmes  le  2  juillet  au  matin.  Sur  toute  notre  route,  nous  ne  vîmes  que 
maisons  désertes,  fermes  abandonnées,  moulins  inoccupés,  champs  et  récoltes  livrés 
aux  troupeaux,  aux  animaux  errants.  Au  fort  de  Sutter  on  voyait  un  peu  plus  d'ac- 
tivité et  d'affaires.  Des  bateaux  déchargeaient  leurs  cargaisons,  des  charrettes  trans- 
portaient des  marchandises  au  fort,  où  déjà  sont  établis  quelques  magasins,  un 
hôtel,  etc.  Le  capitaine  Sutter  n'avait  pu  cependant  conserver  que  deux  ouvriers  à 
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son  service,  un  carrossier  et  un  forgeron,  qu'il  payait  alors  au  prix  de  10  dollars  par 
jour  (53  fr.).  Les  marchands  lui  payent  à  lui-même  100  dollars  (530  fr.)  par  mois 
pour  une  seule  chambre  ;  et  tandis  que  j'étais  sur  les  lieux,  j'ai  vu  louer  une  petite 
maison  du  fort  au  prix  de  300  dollars  2,050  fr.)  par  mois. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  personnes,  je  suis  resté  au  fort  pour  y  célébrer 
l'anniversaire  de  l'indépendance  nationale,  et  je  n'en  suis  parti  que  le  5  juillet.  Ce 
jour-là  je  lis  vingt-cinq  milles,  qui  me  conduisirent  à  la  Fourche  américaine  lieu 
connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Louer  mines  [les  mines  Basses),  ou  Mormon  diq- 
gings  (fomlles  des  Mormons).  Les  flancs  des  collines  étaient  en  cet  endroit  couverts 
de  tentes  en  toile  ou  d'abris  provisoires  en  branchages  ;  on  y  voyait  aussi  un  ma°a- 
sin  et  plusieurs  cantines  en  plein  air.  La  chaleur  du  jour  était  étouffante,  deux  cents 
hommes  cependant  travaillaient  sous  les  rayons  d'un  soleil  ardent,  lavant  le  sable 
pour  en  extraire  l'or,  armés  les  uns  de  casseroles,  les  autres  de  paniers  indiens  d'un 
tissu  irès-serré;  le  plus  grand  nombre  opérait  à  l'aide  d'un  appareil  grossier,  connu 
sur  les  lieux  sous  e  nom  de  cradle  (berceau).  Il  est  porté,  comme  les  chevaux  de 
bois  ou  les  berceaux  des  enfants,  sur  une  bascule  ;  il  a  six  ou  huit  pieds  de  lon«,  est 
ouvert  par  le  bas  et  garni  dans  le  haut  d'une  grille  ou  d'un  crible  grossier;  le  fond 
est  arrondi,  et  traversé,  de  dislance  en  distance,  par  des  baguettes  de  bois  qui,  à 
vrai  dire,  fout  l'office  de  filtre.  11  faut  quatre  hommes  pour  travailler  avec  cette  ma- 
chine; l'un  enlève  le  sable  sur  le  bordée  la  rivière  ;  l'autre  le  jette  dans  l'appareil, 
sur  la  grille  ;  le  troisième  tient  la  machine  en  mouvement,  le  quatrième,  enfin,  puise 
de  leau  et  la  précipite  avec  le  sable.  La  grille  empêche  les  pierres  d'entrer  dans 
l'appareil,  le  courant  d'eau  délaye  la  terre,  et  le  sable  descend  au  fond  de  la  machine, 
laissant  l'or  mêlé  à  un  sable  noir  sur  les  baguettes  qui  traversent  le  fond  de  l'appa- 
reil. L'or  et  le  sable,  ainsi  mélangés,  sont  retirés  à  la  main  de  l'appareil,  séchés  au 
soleil,  et  enfin  séparés  en  vannant  le  sable  à  l'air  libre.  Quatre  hommes  armés  de  cet 
appareil  gagnaient  alors  environ  100  dollars  (530  fr.)  par  jour.  Les  Indiens  et  ceux 
qui  n'ont  que  des  casseroles  ou  des  paniers  de  jonc  font  le  lavage  à  la  main,  ex- 
traient d'abord  les  grains,  et  font  ensuite  sécher  le  sable  mêlé  à  la  poudre  d'or  se- 
lon le  procédé  que  j'ai  décrit.  L'or  des  Lower  mines  est  d'un  titre  élevé,  et  j'en  en- 
voie avec  cette  dépêche  plusieurs  échantillons. 

En  remontant  la  branche  méridionale  de  la  Fourche  américaine,  le  pays  devient 
de  plus  en  plus  montagneux,  et  à  la  scierie  mécanique  établie  à  vingt-cinq  mille  des 
derniers  lavages  d'or,  c'est-à-dire  à  cinquante  milles  du  fort  Sutter,  la  hauteur  des 
montagnes  est  d'environ  1,000  pieds  au-dessus  de  la  vallée  du  Saeramento.  Là  com- 
mence à  croître  une  espèce  de  pins  dont  l'exploitation  a  été  la  cause  de  la  décou- 
verte de  l'or.  Le  capitaine  Sutter,  voulant  entreprendre  le  commerce  des  planches, 
passa  en  septembre  dernier  marché  avec  un  certain  M.  Marshall  pour  faire  construire 
en  ce  lieu  une  scierie  mécanique  mise  en  mouvement  par  une  chute  d'eau.  Le  mou- 
lin fut  construit  pendant  l'hiver  dernier;  mais  quand  on  voulut  lâcher  l'eau  sur  la 
roue,  il  se  trouva  que  le  sas  de  la  roue  était  trop  étroit  pour  laisser  échapper  le  vo- 
lume d'eau  qu'on  lui  apportait.  M.  Marshall,  pour  épargner  la  main-d'œuvre  et  les 
frais,  laissa  tout  simplement  à  la  chute  d'eau  le  soin  de  se  creuser  elle-même  un 
passage  eu  approfondissant  le  sas  de  la  roue.  Il  en  résulta  .ju'au  bout  de  peu  de 
temps  un  monceau  de  sable  et  de  détritus  se  forma  au  pied  de  la  chute.  Or,  un  jour 
où  M.  Marshall  venail  examiner  le  résultat  de  l'opération,  il  remarqua  dans  le  sable 
accumulé  quelques  particules  brillantes  qu'il  ramassa,  et  dont,  après  examen  il  re- 
connut bientôt  la  valeur.  Il  raconta  su  découverte  au  capitaine  Sutter  et  tous  deux 
se  promirent  bien  de  la  tenir  secrète.  Riais  précaution  inutile  !  le  bruit  s'en  répandit 
comme  par  enchantement.  Les  merveilleux  succès  des  premiers  explorateurs  attirè- 
rent en  quelques  semaiues  des  centaines  d'hommes.  Au  moment  de  mon  voya°e,  il 
y  avait  à  peine  trois  mois  que  la  découverte  était  connue,  et  déjà  l'on  estima.t  à  plus 
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de  4,000  le  nombre  des  gens  qui  s'étaient  lancés  dans  ces  déserts  à  la  recherche  de 
l'or.  Auprès  du  moulin,  ou  voit  uu  magnifique  banc  de  sable  aurifère  que  l'on  res- 
pecte comme  la  propriété  du  capitaine  Sulter,  bien  que  lui-même  n'y  prétende  au- 
cun droit.  M.  Marshall  demeurait,  lui,  auprès  du  moulin,  et  il  m'apprit  que  beaucoup 
de  gens  travaillaient  au-dessus  et  au-dessous  de  lui,  recueillant  environ  d'une  à  trois 
onces  par  jour  et  par  homme.  Cet  or  est  un  peu  moins  pur  que  celui  des  Luwer  mi- 
nes. Du  moulin,  M.  Marshall  m'a  conduit  sur  la  rive  septentrionale  de  la  Fourche,  où, 
dans  le  lit  de  quelques  ruisseaux  torrentiels,  et  secs  à  l'époque  de  ma  visite,  on  a 
aussi  trouvé  des  quantités  d'or  considérables.  J'y  ai  vu  quelques  explorateurs,  tous 
enchantés  du  résultat  de  leurs  travaux  ;  on  m'a  montré  un  grand  nombre  d'échantil- 
lons, dont  quelques-uns  pesaient  de  trois  à  quatre  onces.  Je  vous  en  adresse  trois  qui 
m'ont  été  fournis  par  un  M.  Spence.  Vous  remarquerez  que  plusieurs  de  ces  échan- 
tillons sont  mélangés  de  quartz,  que  leur  surface  est  rude,  et  qu'ils  ont  dû  recevoir 
leur  forme  actuelle  dans  les  crevasses  des  rochers.  Cet  or  ne  peut  pas  avoir  élé  en- 
traîné bien  loin  par  les  cours  d'eau,  et  doit  être  resté  très-près  du  roc  où  il  avait  d'a- 
bord été  déposé  par  la  nature.  J'ai  demandé  à  plusieurs  des  explorateurs  s'ils  avaient 
jamais  trouvé  le  métal  dans  sa  gangue  ;  ils  m'ont  toujours  répondu  que  non,  car  ils_ 
n'ont  encore  fait  que  des  lavages. 

Le  7  juillet,  je  partis  du  moulin  et  passai  sur  les  bords  d'un  petit  ruisseau  qui 
se  décharge  dans  la  Fourche  américaine,  à  trois  ou  quatre  milles  en  avant  du  mou- 
lin. Je  l'ai  traversé  au  lieu  connu  aujourd'hui  dans  le  pays  sous  le  nom  de  Webers'- 
Creek,  et  où  MM.  Sunol  et  Ce  ont  établi  présentement  leurs  lavages.  Ils  emploient 
une  trentaine  d'Indiens  qu'ils  payent  en  marchandises.  Je  vous  adresse  quelques 
échantillons  de  l'or  ramassé  par  ces  messieurs;  il  est  d'un  titre  élevé  comme  celui 
des  Loiver  mines. 

De  là,  après  avoir  remonté  le  ruisseau  l'espace  d'environ  huit  milles,  nous  ren- 
contrâmes une  grande  masse  de  peuple,  Indiens  et  autres,  explorant  le  lit  du  cours 
d'eau  ou  celui  des  ravines  qui  l'alimentent  en  hiver.  Ces  ravins  sont  extrêmement 
riches,  et  l'on  y  recueillait  alors  en  moyenne  environ  deux  onces  d'or  par  homme  et 
par  jour.  On  me  signala  une  crevasse  longue  d'une  centaine  de  yards  sur  quatre 
pieds  de  large  et  deux  ou  trois  de  profondeur  comme  le  lieu  où  deux  hommes, 
W.  Daly  et  Perry  Mac-Coon,  ont  en  peu  de  jours  recueilli  de  l'or  pour  une  valeur 
de  17,000  piastres  (90,000  fr.).  Le  capitaine  Weber  m'apprit  que  ces  messieurs 
avaient  employé  quatre  blancs  et  une  centaine  d'Indiens,  et  qu'après  une  semaine 
de  travail  ils  avaient  pu  payer  leurs  hommes  en  gardant  pour  eux  10,000  dollars 
(55,000  fr.).  Un  autre  petit  ravin  qui  me  fut  montré  a  produit  de  même  -12,000  dol- 
lars. Il  y  a  des  centaines,  des  milliers  de  ravins  de  cette  espèce  qui  n'ont  pas  encore 
été  explorés,  et  qui,  selon  toute  vraisemblance,  sont  tout  aussi  riches. 

Jamais  je  n'aurais  pu  croire  à  l'exactitude  des  rapports  qui  me  venaient  de  tou- 
tes parts,  si  je  n'eusse  moi-même  touché  pour  ainsi  dire  les  faits  du  doigt.  M.  Ne- 
ligh,  agent  du  commodore  Stockton,  a  travaillé  pendant  environ  trois  semaines  dans 
le  voisinage  des  lieux  dont  je  vous  parle,  et  il  m'a  montré,  enfermé  dans  des  bou- 
teilles, le  produit  de  ses  recherches,  environ  2,000  dollars  d'or.  M.  Lyman,  un 
homme  instruit  et  digne  de  toute  confiance,  m'a  raconté  qu'associé  avec  quatre  au- 
tres pour  huit  jours  seulement,  il  avait  eu  pour  sa  part  400  dollars.  Je  pourrais  citer 
des  centaines  d'exemples  du  même  genre;  mais,  pour  donner  une  idée  des  quantités 
d'or  qui  affluent  dans  les  poches  de  tout  le  monde,  je  vous  raconterai  seulement  ce 
que  j'ai  vu  sous  mes  yeux,  au  lieu  dit  le  Magasin  de  Weber.  Ce  magasin  n'est,  à 
proprement  parler,  qu'une  hutte  en  branchages,  sous  laquelle  le  capitaine  a  créé 
une  boutique  d'épicerie  et  de  mercerie.  J'ai  vu  un  homme  qui,  ayant  découvert  dans 
la  boutique  une  bouteille  de  poudre  de  Sedlitz,  voulait  l'acheter  ;  le  capitaine  répon- 
dit que  la  bouteille  n'était  pas  à  vendre.  «  J'en  offre  une  once  d'or?  —  Non  ;  d'ail- 
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leurs  elle  ne  me  coûte  que  50  cents  (-2  fr.  05  c). — Alors  en  voulez-vous  une  once 
d'or  et  demie?  »  Le  capitaine  se  laissa  faire.  D'après  cela  vous  jugez  si  tout  est  hors 
de  prix.  Eh  bien  !  les  Indiens,  qui,  il  va  quelques  mois,  n'avaient  même  pas  de  hail- 
lons pour  se  couvrir,  sont  tous  aujourd'hui  chamarrés  d'étoffes  éclatantes. 

Le  pays,  de  chaque  côté  du  Weber's-Creck,  est  fort  accidenté  et  coupé  dans  tous 
les  sens  par  de  petits  ruisseaux  ou  des  ravins  qui  contiennent  plus  ou  moins  d'or. 
Ceux  que  Ton  a  commencé  à  explorer  sont  à  peine  entamés,  et  bien  qu'on  en  ait 
déjà  retiré  des  milliers  d'onces,  je  crois  que  ce  n'est  encore  rien,  comparé  à  ce  qui 
doit  rester.  Chaque  jour  fait  découvrir  de  nouveaux  et  de  plus  riches  dépôts;  et  l'opi- 
nion que  tout  le  monde  semble  en  avoir,  c'est  que  l'abondance  du  métal  est  assez 
grande  pour  en  faire  prochainement  baisser  la  valeur. 

Le  8  juillet,  je  retournai  aux  Lower  mines,  et  je  me  préparais  à  aller  visiter  les 
rivières  Feather,  Yubah  et  Bear,  lorsque  je  fus  rappelé  à  Monterey  par  d'importantes 
dépêches  du  capitaine  A.  R.  Long.  Avant  de  partir  cependant,  j'ai  acquis  la  certitude 
qu'il  avait  été  découvert  de  l'or  dans  le  lit  de  chacune  de  ces  rivières  et  dans  la  plu- 
part des  petits  ruisseaux  qui  coulent  entre  le  Bear  et  la  Fourche  américaine,  comme 
aussi  daus  le  Consummes,  au  sud  de  la  Fourche. 

M.  Sinclair,  dont  le  rancho  (  la  ferme  )  est  situé  à  trois  milles  au-dessus  du  fort 
Sutler,  emploie  environ  cinquante  Indiens.  Quand  je  l'ai  vu,  il  y  avait  presque  cinq 
semaines  qu'il  travaillait,  et  ses  Indiens  n'employaient  que  des  petits  paniers  d'un 
tissu  très-serré  ;  cependant  sa  part  de  bénéfice,  que  j'ai  vue,  se  montait  à  la  valeur 
d'environ  16,000  piastres  (85,000  fr.).  Il  me  fit  voir  le  résultat  de  son  travail  pour  la 
semaine  qui  venait  de  s'écouler  :  \A  livres  avoir-du-poids  d'or  bien  lavé. 

Le  principal  magasin  du  fort  Sutter.  celui  de  Brannan  et  Ce,  a  reçu  depuis  le 
1er  mai  jusqu'au  10  juillet  pour  une  valeur  d'environ  36,000  dollars  (190,800  fr.) 
d'or  nouvellement  découvert.  D'autres  négociants  n'en  ont  pas  moins  reçu.  Tous  les 
jours  on  expédiait  de  la  côte  pour  les  mines  de  grandes  quantités  de  marchandises, 
car  les  Indiens,  autrefois  si  pauvres  et  si  misérables,  sont  devenus  tout  à  coup  des 
consommateurs  importants.  Si  beaucoup,  si  le  plus  grand  nombre  des  fermiers  ont 
abandonné  les  travaux  de  la  terre  pour  se  jeter  sur  les  mines,  il  n'en  est  point  ainsi 
du  capitaine  Sutter,  qui  vient  de  rentrer  une  importante  récolte  de  40,000  boisseaux 
de  grains.  La  farine  se  vend  déjà  au  fort  36  dollars  le  baril;  elle  sera  bientôt  à  30. 
A  moins  qu'on  ne  nous  expédie  de  très-grandes  quantités  de  denrées  alimentaires, 
nous  devons  craindre  la  disette.  Cependant,  comme  tout  le  monde  est  aujourd'hui 
très-capable  de  payer  des  prix  élevés,  nous  devons  espérer  que  du  Chili  et  de 
l'Orégon  on  nous  enverra  des  provisions  en  quantité  suffisante  pour  nous  permettre 
de  passer  l'hiver. 

La  découverte  de  ces  riches  dépôts  a  changé  complètement  l'aspect  de  la  haute 
Californie.  Ses  habitants,  occupés  exclusivement,  il  y  a  quelques  mois  encore,  aux 
travaux  de  l'agriculture,  sont  tous  allés  aux  mines.  Les  ouvriers  de  toutes  les  pro- 
fessions ont  abandonné  leurs  métiers,  et  les  commerçants  leurs  boutiques  ;  les  ma- 
rins désertent  aussitôt  qu'ils  arrivent.  Il  y  a  maintenant  deux  ou  trois  navires  qui 
sont  mouillés  dans  la  baie  de  San-Francisco  et  n'ont  pas  un  homme  à  bord.  La  même 
cause  a  entraîné  beaucoup  de  désertions  dans  les  troupes.  Pendant  quelques  jours  le 
mal  a  été  si  menaçant  que  j'ai  dû  craindre  de  voir  la  garnison  de  Monterey  déserter 
en  masse.  11  faut  le  dire,  la  tentation  est  si  grande!  Peu  de  danger  d'être  repris,  l'as- 
surance d'un  salaire  énorme, double  en  un  jour  de  la  paye  d'un  soldat  pour  un  mois! 
Pour  les  appointements  d'un  lieutenant  ou  même  d'un  capitaine  (c'est  au  moins 
500  fr.  par  mois  aux  Etats-Unis),  on  ne  peut  pas  même  avoir  un  domestique.  Un 
charpentier,  un  ouvrier  de  quelque  profession  que  ce  soit  ne  loue  pas  ses  'services  à 
moins  de  15  ou  20  dollars  80  à  106  fr.)  par  jour.  Que  faire  dans  une  situation  pa- 
reille? Maintenant  d'ailleurs  il  n'est  plus,  en  Californie,  possible  à  un  officier  de  vivre 
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avec  sa  solde,  l'argent  a  si  peu  de  valeur  !  Les  prix  des  objets  manufacturés  et  ceux 
des  denrées  alimentaires  sont  si  élevés,  et  la  main-d'œuvre  est  si  chère,  que  ceux-là 
seulement  peuvent  avoir  un  domestique  ou  un  cuisinier  qui  gagnent  40  ou  50  dollars 
par  jour  !  Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer. 

Une  foule  de  lettres  particulières  oui  annoncé  avant  moi  aux  Etats-Unis  l'impor- 
tance des  découvertes  qui  viennent  d'être  faites,  et  peut-être  s'étounera-l-on  que  je 
n'aie  pas  écrit  plus  tôt  sur  le  même  sujet.  Ma  réponse  sera  facile  :  Je  ne  pouvais  pas 
croire  aux  merveilleux  rapports  que  je  recevais  avant  d'avoir  visité  le  pays  moi- 
même.  Mais  aujourd'hui  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  y  a  plus  d'or  dans  les  vallées  ar- 
rosées par  le  Sacramento  et  le  San-Joaquin  qu'il  n'en  faut  pour  payer  et  payer  cent 
fois  tout  ce  qu'a  pu  coûter  la  guerre  avec  le  Mexique.  Et  pour  mettre  ces  mines  en 
valeur,  il  n'y  a  pas  de  capital  à  dépenser  :  un  pic,  une  pelle  et  un  plaide  terre,  c'est 
tout  ce  qu'il  faut  à  l'explorateur  pour  recueillir  le  précieux  métal. 

M.  Dye,  habitant  de  Monterey,  homme  instruit  et  digne  de  toute  confiance,  re- 
vient aujourd'hui  même  des  explorations  faites  sur  la  rivière  Fealher.  Il  me  raconte 
que  la  Compagnie  à  laquelle  il  appartient,  après  avoir  travaillé  sept  semaines  et 
deux  jours,  en  employant  environ  cinquante  Indiens  par  jour,  a  recueilli,  comme 
produit  brut,  275  livres  pesant  d'or.  Pour  sa  part  (un  septième),  il  a  reçu,  après  tous 
frais  payés,  57  livres  pesant  qu'il  vient  d'apporter  à  Monterey  et  de  me  montrer. 
Je  ne  vois  personne  revenir  des  mines  sans  rapporter  ses  2,  5  ou  4  livres  d'or.  Un 
soldat  d'artillerie  qui  avait  obtenu  un  congé  de  vingt  jours,  vient  de  nous  rentrer 
avec  J  ,500  dollars  (7,950  fr.),  et  son  voyage  lui  a  pris  onze  jours;  de  sorte  qu'il 
n'a  réellement  travaillé  que  pendant  neuf  jours  qui  lui  ont  rapporté  plus  qu'un 
engagement  de  cinq  ans  au  service  de  l'Etat.  Tous  ces  faits  paraissent  incroyables,  et 
cependant  ils  sont  vrais. 

On  donne  également  pour  certain  qu'il  a  été  découvert  de  l'or  sur  le  versant  oc- 
cidental de  la  Sierra-Nevada.  Quand  j'étais  moi-même  au  Gold-District,  j'ai  appris 
d'un  Mormon,  homme  intelligent,  qu'il  avait  été  trouvé  de  l'or  près  du  grand  lac 
Salé  par  quelques-uns  de  ses  frères.  Presque  tous  les  Mormons  ont  en  effet  quitté 
aujourd'hui  la  Californie  pour  se  rendre  au  lac  Salé,  et  certainement  ils  ne  le  feraient 
pas  s'ils  n'étaient  pas  sûrs  d'y  trouver  pour  le  moins  autant  d'or  qu'ils  en  peuvent 
recueillir  maintenant  sur  les  rives  du  Sacramento. 

Le  gisement  d'or  situé  près  de  la  mission  de  San-Fernando  est  connu  depuis 
longtemps,  mais  le  défaut  d'eau  a  empêché  de  l'exploiter.  C'est  un  rayon  détaché  de 
la  Sierra-Nevada,  c'est-à-dire  de  la  chaîne  où  l'on  vient  de  découvrir  tout  à  coup 
tant  de  richesses.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que,  dans  l'espace  intermédiaire  de  cinq 
cents  milles,  complètement  inexplorés  aujourd'hui,  il  doit  se  trouver  beaucoup  de 
richesses  cachées. 

Avant  de  quitter  cet  intéressant  sujet,  je  dois  dire  qu'à  mon  retour  du  Sacra- 
mento, je  me  suis  arrêté  au  Nouvel-Almaden.  à  la  mine  de  mercure  de  M.  Alexandre 
Forbes,  consul  de  S.  M.  britannique  à  Tépic.  Celte  mine  se  trouve  sur  un  éperon 
des  montagnes,  situé  à  un  millier  de  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  baie  de  San- 
Francisco.  Elle  est  éloignée  d'environ  douze  milles,  el  dans  la  direction  du  sud,  du 
Pueblo  de  San-Jose.  Le  minerai  (cinnabrej  se  présente  sur  une  grande  veine  qui 
s'enfonce  dans  la  montagne  en  décrivant  un  angle  très-ouvert  avec  l'horizon.  On 
emploie  des  ouvriers  mexicains  à  l'extraire  par  des  galeries  d'environ  (î  pieds  sur 
7  de  large,  et  qui  suivent  les  contours  de  la  veine.  Les  fragments  de  roc  et  de  mi- 
nerai sont  enlevés  à  dos  d'Indiens,  dans  des  sacs  de  cuir.  A  la  sortie  de  la  mine,  on 
charge  le  minerai  sur  Etes  tombereaux  qui  le  descendent  dans  une  vallée  bien  fournie 
de  bois  et  d'eau,  et  où  s'élèvent  les  fourneaux.  Ils  sont  de  la  construction  la  plus 
simple,  exactement  semblables  au  four  ordinaire  des  boulangers.  Au  sommet  ils 
sont  couronnés  par  une  marmite  de  baleinier,  à  laquelle  une  autre  marmite  re  versée 
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sert  de  couvercle.  Une  ouverture  pratiquée  à  ce  couvercle  conduit,  par  un  canal  en 
brique,  à  une  chambre  au  fond  de  laquelle  est  placé  un  chaudron  de  fer.  Celte 
chambre  a  une  cheminée. 

Tous  les  matins  on  remplit  les  piarmites  de  minerai  concassé  et  mêlé  de  chaux, 
puis  on  allume  le  feu,  et  on  l'entretient  jusqu'à  la  nuit.  Le  mercure  se  volatilise, 
passe  dans  la  chambre,  se  condense  sur  ses  parois,  et  retombe  dans  le  récipient  qui 
lui  a  été  préparé.  On  n'emploie  pas  d'eau  pour  opérer  la  condensation. 

Lors  d'une  visite  qu'au  printemps  dernier  j'ai  faite  à  cette  mine,  quatre  fours 
comme  celui  que  je  viens  de  décrire  étaient  en  activité,  et  pendant  les  deux  jours 
que  j'ai  passés  sur  les  lieux,  ils  ont  produit  656  livres  pesant  de  mercure,  qui  se 
vendait  alors  1  dollar  80  cents  (9  fr.  7o  c.)  la  livre  à  Mazatlan.  M.  Walkinshaw,  le 
directeur  actuel  des  travaux,  me  mande  (pie  la  veine  est  depuis  lors  devenue  beaucoup 
plus  abondante,  et  qu'elle  rend  assez  pour  lui  permettre  de  conserver  ses  ouvriers, 
même  dans  ces  temps  extraordinaires.  Celle  mine  est  très-précieuse  par  elle-même, 
et  l'est  d'autant  plus,  qu'on  emploie  le  mercure  à  l'extraction  de  l'or  et  de  l'argent. 
On  ne  l'emploie  pas  encore  en  Californie  pour  cet  objet,  mais  il  faudra  bientôt  y  avoir 
recours.  Quand  j'ai  visité  cette  mine,  on  faisait  des  recherches  aux  environs  pour  dé- 
couvrir d'autres  veines,  mais  on  n'avait  encore  rien  trouvé  d'important.  Cependant 
la  couleur  du  sol  tout  aux  alentours  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  ne  renferme  des 
gisements  considérables.  Au  13  juillet  dernier,  le  magasin  de  M.  Forbes  contenait 
environ  2,500  livres  pesant  de  mercure. 

J'envoie,  joints  à  ce  rapport,  treize  échantillons  d'or  qui  m'ont  été  fournis  pour 
être  offerts  au  gouvernement  par  les  personnes  dont  les  noms  sont  mentionnés 
sur  les  enveloppes  des  paquets.  J'y  ajoute  230  onces  d'or  achetées  par  mon  ordre  à 
San-Francisco,  et  que  je  vous  adresse  comme  échantillon  des  produits  donnés  par  les 
mines  du  Sacramento.  C'est  un  mélange  de  tous  les  ors  fournis  par  les  diverses  parties 
du  Gold- District.  R.  B.  Mason, 

colonel  commandant  le  1er  régimenl  de  dragons,  gouverneur  delà  Californie. 

Fermé  au  quartier-général  de  Monterey,  le  10  septembre  1848.  » 


MESSAGE    DU   PRÉSIDENT   DES   ÉTATS-UMS. 

A  la  veille  de  céder  le  pouvoir  au  nouvel  élu  du  suffrage  universel,  le  prési- 
dent Polk  a  adressé  au  Congrès  américain,  le  5  décembre  1848,  le  message 
suivant,  dans  lequel  il  expose  la  situation  de  sa  patrie  et  les  événements  qui 
se  sont  passés  sous  son  gouvernement.  Nous  reproduisons  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  remarquable  document,  qui  porte,  en  général,  sur  des  questions 
tout  à  fait  économiques. 

Situation  prospé'-e  delà  République.— Concitoyens  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, sons  la  bienveillante  protection  du  Dieu  tout-puissant,  les  représentants  des 
étals  ei  de  la  nation  sont  de  nouveau  rassemblés  pour  délibérer  dans  l'intérêt  du  bien 
public  :  la  reconnaissance  de  la  nation  envers  le  souverain  arbitre  de  tous  les  événements 
humains  doit  être  égale  aux  bienfaits  sans  nombre  dont  nous  jouissons. 

I.a  paix,  l'abondance  et  le  contentement  régnent  sur  toute  l'étendue  dejnotre  territoire, 
et  noire  pays  bien-aimé  offre  à  l'univers  un  spectacle  moral  plein  de  sublimité. 

L'état  d'agitation  et  d'instabilité  dans  lequel  se  trouvent  quelques-unes  des  principales 
puissances  européennes  a  tendu  nécessairement  à  restreindre  et  embarrasser  le  com- 
merce, et  à  amener  une  dépression  dans  les  prix  chez  toutes  les  nations  commerçantes. 
Toutefois,  nonobstant  ces  circonstances,  les  Etats-Unis,  grâce  à  l'abondance  de  leurs 
produits,  eu  ont  ressenti  les  effets  moins  lourdement  qu'aucun  autre  pays,  et  tous  nos 
grands  intérêts  continuent  a  trouver  snccès  et  prospérité. 

Eu  passant  en  revue  les  grands  événements  de  l'aimée  qui  vient  de  s'écouler,  en  com- 
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parant  l'état  de  trouble  et  de  désordre  des  autres  contrées  avec  notre  situation  si  calme 
et  si  lieureuse,  nous  pouvons  nous  féliciter  d'être  le  peuple  le  plus  favorisé  de  la  terre. 
Tandis  que  d'autres  nations  combattent  pour  l'établissement  d'institutions  libres,  sous 
lesquelles  l'homme  puisse  se  gouverner  lui-même,  nous  sommes,  nous,  en  pleine  jouis- 
sance de  ces  mêmes  institutions,— riche  héritage  de  nos  pères.  Tandis  que  les  peuples 
éclairés  de  l'Europe  sont  en  proie  aux  convulsions,  aux  déchirements  de  la  guerre  civile 
on  des  luttes  intestines,  nous  tranchons  toutes  nos  questions  politiques  par  l'exercice  pai- 
sible  de  nos  droits  d'hommes  libres,  dans  l'urne  du  scrutin.  La  grande  maxime  républicaine, 
si  profondément  gravée  dans  le  cœur  de  notre  peuple,  que  le  vœu  de  la  majorité,  exprimé 
constitutionnellement,  doit  prévaloir,  cette  maxime  est  notre  sauvegarde  assurée  contre 
la  force  et  la  violence.  C'est  un  juste  sujet  d'orgueil  de  voir  notre  réputation  et  notre 
caractère  comme  nation  faire  chaque  jour  des  progrès  plus  rapides  dans  l'estime  du 
monde  civilisé.  C'est  à  la  sagesse  et  à  la  liberté  de  nos  institutions  que  nous  devons  faire 
honneur  de  ce  que,  tandis  que  d'autres  nations  ont  acheté  la  gloire  au  prix  des  souffrances, 
de  la  détresse,  de  l'appauvrissement  de  leurs  peuples,  nous  avons  acquis  notre  position 
au  milieu  d'une  prospérité  non  interrompue,  et  d'une  aisance,  d'un  bonheur  individuels 
toujours  croissants. 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  nous  sommes  en  relations  amicales  et  pacifiques 
avec  toutes  les  nations.  Des  traités  de  commerce  avantageux  ont  été  conclus,  durant  les 
quatre  dernières  années,  avec  la  Nouvelle-Grenade,  le  Pérou,  les  Deux-Siciles,  la  Bel- 
gique, le  Hanovre,  les  duchés  d'Oldembourg  et  de  Mecklembourg-Schwerin.  D'après 
notre  exemple,  la  Grande-Bretagne,  notre  principal  acheteur  à  l'étranger,  s'est  relâchée 
de  son  système  prohitif.  D'autres  nations  éclairées  ont  également  adopté  une  politique 
commerciale  plus  libérale,  et  notre  commerce  a  subi  un  accroissement,  une  extension 
notables. 

Notre  pays  est  plus  haut  placé  que  jamais  dans  le  respect  du  monde.  Pour  conserver 
cette  position,  il  ne  faut  que  maintenir  la  paix,  et  demeurer  fidèles  au  grand  principe 
fondamental  de  notre  politique  extérieure  :  la  non-intervention  dans  les  affaires  do- 
mestiques des  autres  nations.  Nous  reconnaissons  à  tous  les  peuples  le  droit  dont  nous 
jouissons  nous-mêmes,  de  changer  et  de  réformer  à  leur  gré  leurs  institutions  politiques. 
Par  suite,  nous  ne  regardons  pas  au  delà  des  gouvernements  existants  capables  de  main- 
tenir leur  autorité.  Nous  reconnaissons  tous  les  gouvernements  de  fait,  non-seulement 
par  un  principe  de  saine  politique,  mais  aussi  par  un  respect  sacré  pour  l'indépendance 
des  nations. 

De  ce  que  telle  est  notre  politique  établie,  il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  puissions  être 
toujours  spectateurs  indifférents  du  progrès  des  principes  libéraux.  Le  gouvernement  et 
le  peuple  des  Etats-Unis  ont  salué  avec  bonheur  et  enthousiasme  l'établissement  de  la 
République  française,  et  nous  applaudissons  de  même  en  ce  moment  aux  efforts  qui 
ont  pour  but  de  réunir  les  Etats  de  l'Allemagne  en  une  confédération,  semblable,  sous 
beaucoup  de  rapports,  à  notre  Union  fédérale.  Si  les  Etats  allemands,  si  grands,  si  éclai- 
rés, avec  la  position  centrale  qu'ils  occupent  en  Europe,  réussissent  à  établir  un  gou- 
vernement fédéral,  en  assurant  en  même  temps  aux  citoyens  de  chaque  Etat  un  gou- 
vernement local  adapté  à  leur  situation  respective,  et  en  délivrant  de  toute  entrave  leur 
trafic  et  leurs  relations  réciproques,  ce  sera  une  ère  importante  dans  l'histoire  des  évé- 
nements humains.  Tout  en  consolidant,  en  augmentant  la  puissance  de  l'Allemagne,  cet 
événement  ferait  faire  un  pas  immense  à  la  cause  de  la  paix,  du  commerce,  de  la  civi- 
lisation et  de  la  liberté  constitutionnelle  par  tout  l'univers. 

Nos  relations  avec  tous  les  gouvernements  de  ce  continent  sont,  croyons-nous,  sur  un 
pied  plus  amical  et  plus  satisfaisant  qu'à  aucune  époque  antérieure. 

Affaire  du  Mexique.  —  Guerre  et  marine  de  l'Union.  —  Depuis  l'échange  des  ratifica- 
tions du  traité  de  paix  avec  le  Mexique,  nos  rapports  avec  le  gouvernement  de  celle  ré- 
publique ont  été  du  caractère  le  plus  cordial.  L'envoyé  extraordinaire  ministre  pléni- 
potentiaire |des  Etats-Unis  a  été  reçu  et  reconnu  à  Mexico  ;  de  son  côté,  un  représentant 
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diplomatique  du  Mexique,  revêtu  du  même  titre,  a  été  reçu  et  reconnu  par  le  gouverne- 
ment ;  les  bonnes  relations  entre  les  deux  pays,  qui  avaient  été  suspendues,  ont  été  heu- 
reusement renouées,  et  sont  destinées,  nous  l'espérons,  à  se  continuer  longtemps.  Les 
deux  républiques,  silures  >ur  le  même  continent  et  ayant  des  territoires  contigus,  ont 
toute  espèce  de  motifs  de  sympathie  et  d'intérêt  pour  demeurer  perpétuellement  amies. 
Cette  heureuse  situation  de  nos  relations  extérieures  me  dispense  d'appeler  plus  lon- 
guement votre  attention  sur  ce  point. 

Mon  but,  mon  désir  constant  a  été  de  cultiver  la  paix  et  le  commerce  avec  tous  les 
pays.  La  tranquillité  au  dedans,  des  relations  pacifiques  au  dehors,  constituent  la  véri- 
table politique  permanente  de  notre  pays.  La  guerre,  ce  fléau  des  nations,  devient  parfois 
inévitable;  mais  on  doit  toujours  l'éviter,  lorsqu'on  peut  le  faire  sans  porter  atteinte  aux 
droits  et  à  l'honneur  de  la  nation. 

Un  des  résultats  les  [dus  imporlants  de  la  guerre  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
trouvés  récemment  entraînés  avec  une  contrée  voisine,  est  la  preuve  qu'elle  a  donnée 
de  !a  force  militaire  de  notre  pays.  Avant  la  guerre  du  Mexique,  les  puissances  européen- 
nes el  étrangères  n'avaient  qu'une  idée  imparfaite  et  erronée  de  notre  force  physique 
comme  nation,  el  de  nos  moyens  pour  soutenir  une  guerre,  spécialement  une  guerre  en- 
gagée hors  de  notre  pays.  Elles  voyaient  que  notre  armée  permanente  en  temps  de 
paix  n'excédait  pas  dix  mille  hommes. 

Habituées  elles-mêmes  à  entretenir  de  fortes  armées  régulières,  tant  pour  protéger 
leurs  trônes  contre  leurs  propres  sujets,  que  contre  leurs  ennemis  extérieurs,  elles  ne 
concevaient  pas  qu'il  fût  possible  pour  une  natiou  de  soutenir  la  guerre  avec  succès,  sans 
une  telle  armée,  disciplinée  et  formée  par  un  long  service.  Elles  faisaient  peu  de  cas  de 
nos  milices,  et  étaient  loin  de  les  regarder  comme  une  force  effective,  sauf  peut-être 
pour  quelques  opérations  défensives  en  cas  d'invasion  de  notre  sol.  Les  événements  de  la 
dernière  guerre  avec  le  Mexique  non-seulement  ont  détrompé  ces  puissances,  mais  ont 
fait  disparaître  des  idées  erronées  qui  s'étaient  jusqu'à  certain  point  répandues  parmi 
nos  propres  concitoyens.  Celte  guerre  a  démontré  qu'à  l'instant  même  où  éclatent  tl  's 
hoslililés  inattendues  et  pour  lesquelles  nul  préparalif  n'a  été  fait,  on  peut  dans  un  bref 
délai  mettre  en  campagne  une  armée  volontaire  de  soldats-citoyens,  égale  en  valeur  aux 
vieilles  troupes,  el  assez  nombreuse  pour  faire  face  à  toutes  les  éventualités.  Contraire- 
ment à  ce  qui  aurait  eu  lieu  dans  loin  autre  pays,  nous  n'avons  été  obligés  de  recourir 
à  aucune  espèce  de  tirage  ou  de  conscription.  Loin  de  là,  tel  était  le  nombre  des  volon- 
taires qui  offraient  patrioliquement  leurs  services,  que  la  plus  grande  difficulté  élait  de 
choisir,  et  de  décider  quels  seraient  ceux  auxquels  on  imposerait  le  désappointement  de 
rester  dans  leurs  foyers.  Nos  soldats-citoyens  sont  tout  différents  de  ceux  que  l'on  lire 
de  la  population  dans  le^  autres  pays.  Ils  comptent  dans  leurs  rangs  toutes  les  professions, 
tous  les  métiers  :  fermiers,  avocats,  médecins,  marchands,  manufacturiers,  ouvriers, 
manœuvres,  et  cela  non-seulement  parmi  les  officiers,  mais  aussi  parmi  les  simples  soldats. 
Ils  diffèrent  encore  de  ceux  des  autres  nations  sous  divers  rapports.  Ils  sont  armes,  et 
ont  été  habitués,  dès  leur  jeunesse,  à  manier  désarmes  à  feu  et  à  s'en  servir;  nombre 
d'entre  eux,  surtout  ceux  qui  viennent  des  États  de  l'Ouest,  sont  d'habiles  tireurs.  Ce 
sont  des  hommes  qui  ont  une  réputation  à  maintenir,  par  leur  bonne  conduite  en  cam- 
pagne. Ils  sont  intelligents,  et  il  existe  parmi  eux  uiip  individualité  qu'on  ne  trouve  dans 
les  rangs  d'aucune  autre  armée.  Dans  la  mêlée,  chaque  soldat,  aussi  bien  que  chaque 
officier,  combat  pour  son  pays,  et  en  même  temps  pour  obtenir  quelque  gloire  et  quelque 
distinction  parmi  ses  concitoyens,  lorsqu'il  rentrera  dans  la  vie  civile. 

La  guerre  avec  le  Mexique  a  démontré  non-seulement  que  le  gouvernement  est  en 
état  d'organiser  une  armée  nombreuse  dans  une  circonstance  imprévue,  mais  encore 
qu'il  est  en  étal  de  rapprovisionner  de  toutes  les  munitions  el  denrées  nécessaires,  avec 
une  rapide  facilité,  et  d'en  diriger  efficacemenl  les  opérations.  La  fi  institutions 

s'est  révélée,  non-senlement  dans  la  valeur  et  le  mérite  des  troupes  i  ins  les 

opérations  actives,  mais  aussi  dans  l'organisation  des  départements  exécutifs  ebarj 
la  direction  el  de  la  conduite géuérale  de  la  guerre.  Si  l'on  ne  peut  accorder  trop  d'éloges 
aux  officiers  et  aux  hommes  qui  ont  paye  de  leur  personne  dans  les  batailles,  il  serait 
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injuste  d'oublier  ces  officiers  forcément  retenus  à  l'intérieur,  sur  lesquels  reposait  le 
soin  de  fournir  à  l'armée,  en  temps  et  lieux  opportuns,  les  munitions  de  guerre  et  autres 
approvisionnements  si  nécessaires  pour  la  mettre  en  état  d'agir.  Le  mérite  qui  revient 
à  celte  classe  d'officiers  est  d'autant  plus  grand,  que  jamais  armée,  dans  les  temps 
anciens  ou  modernes,  ne  fut  mieux  servie  et  approvisionnée  que  notre  armée  du  Mexique. 
Opérant  dans  un  pays  ennemi,  à  deux  mille  milles  du  siège  du  gouvernement  fédéral,  épai  - 
pillée,  sur  une  vaste  étendue  de  territoire,  en  corps  placés  à  des  centaines,  parfois  même 
à  des  milliers  de  milles  l'un  de  l'autre,  il  ne  fallait  rien  moins  que  l'infatigable  vigilance 
et  l'énergie  extraordinaire  de  ces  officiers  pour  pourvoir  l'armée,  sur  tous  les  points  et 
en  temps  opportun,  de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  agir  efficacement. 

Ce  n'est  que  justice  de  déclarer  que  les  officiers  placés  à  la  tête  des  divers  bureaux 
exécutifs,  tous  sous  le  regard  et  la  surveillance  immédiate  du  secrétaire  de  la  guerre, 
ont  accompli  leurs  devoirs  respectifs  avec  habileté,  énergie,  efficacité.  Ils  ont  obtenu 
une  part  moindre  que  leurs  compagnons  d'armes  dans  la  gloire  de  cette  guerre,  n'ayant 
pas  couru  les  périls  des  batailles;  mais  sans  leur  aide,  sans  leur  prévoyance,  sans  leur 
coopération  incessante,  ceux  qui  combattaient  n'auraient  pas  eu  les  moyens  de  conquérir 
l'honneur  éternel  dont  ils  ont  couvert  leurs  noms  et  leur  patrie. 

Quand  on  aura  examiné  tous  ces  faits,  on  s'étonnera  moins  au  dehors  de  ce  que  notre 
noble  armée  du  Mexique,  réguliers  et  volontaires,  ait  pu  rester  \iclorieuse  sur  tous  les 
champs  de  bataille,  quelles  que  fussent  les  chances  qu'elle  avait  contre  elle. 

La  guerre  du  Mexique  a  pleinement  démontré  la  capacité  des  gouvernements  répu- 
blicains à  poursuivre  heureusement  hors  de  leurs  frontières  une  guerre  juste  et  nécessaire 
avec  la  vigueur  qu'on  n'attribue  d'ordinaire  qu'aux  gouvernements  où  les  formes  de 
l'autorité  sont  plus  arbitraires.  Les  écrivains  qui  ont  traité  du  droit  public  ont  volontiers 
refusé  aux  républiques  cette  unité,  cette  harmonie  de  plans  et  cette  vigueur  d'exécution 
que  l'on  accorde  généralement  aux  systèmes  monarchiques  et  aristocratiques;  et  cette 
insuffisance  caractéristique  du  gouvernement  populaire  se  faisait  plus  particulièrement 
sentir  dans  la  conduite  d'une  guerre  faite  sur  un  territoire  ennemi.  La  guerre  avec  la 
Grande  Bretagne  en  1812  avait  été,  en  général,  trop  renfermée  dans  nos  propres  limites, 
et  n'avait  pu  jeter  sur  ce  point  que  fort  peu  de  lumière.  Mais  la  guerre  que  nous  venons 
de  clore  par  une  paix  honorable  prouve,  sans  qu'il  soit  possible  d'élever  le  moindre 
doute,  que  le  gouvernement  représentatif  populaire  est  au  niveau  de  toutes  les  éventua- 
lités qui  peuvent  se  présenter  dans  les  affaires  d'une  nation. 

La  guerre  avec  le  Mexique  a  fait  ressortir  d'une  manière  énergique  et  frappante  un 
autre  caractère  de  nos  institutions,  c'est  que,  sans  sacrifices  de  la  pari  du  gouvernement, 
sans  danger  pour  nos  libertés,  nous  possédons  virtuellement,  au  sein  de  notre  société 
d'hommes  libres  et  toute  prête  à  marcher  dans  une  guerre  juste  et  nécessaire,  une  armée 
permanente  de  deux  millions  de  citoyens-soldats,  pareils  à  ceux  qui  ont  livré  les 
batailles  du  Mexique. 

Mais  notre  force  militaire  ne  consiste  pas  seulement  dans  notre  capacité  a  prouve^  sur 
terre  de  vastes  et  heureuses  opérations.  La  marine  est  l'autre  bras  de  la  défense  natio- 
nale. Si  les  services  de  la  marine  dans  la  dernière  guerre  n'ont  pas  été  aussi  brillants 
que  ceux  de  l'armée,  c'est  tout  simplement  parce  que  nos  ennemis  se  trouvaient  hors 
d'état  de  nous  affronter  sur  mer.  Tandis  que  l'armée  trouvait  l'occasion  de  rendre  des 
services  plus  éclatants,  la  marine  n'en  concourait  pas  moins  pour  sa  bonne  part  à  la 
conduite  de  la  guerre.  Armée  el  marine,  toutes  deux  ont  dignement  et  complètement 
rempli  leur  devoir  envers  le  pays.  On  doit  les  plus  grands  éloges  aux  habiles  et  vaillants 
services  rendus  par  les  officiers  ou  les  simples  marins,  qu'ils  aient  agi  séparément  ou  de 
concert  avec  nos  troupes,  dans  la  conquête  des  Californies,  la  prise  de  Vera-Cruz,  el 
l'occupation  des  autres  postes  importants  de  la  côte  du  Golfe  ou  de  celle  du  l'acilique. 
Leur  vigilance,  leur  énergie,  leur  habileté  ont  été  d'un  puissant  secours  pour  empêcher 
les  ennemis  de  recevoir  des  munitions  de  guerre  el  autres  provisions,  tandis  qu'elles 
assuraient  l'arrivée  de  tous  les  approvisionnements  que  réclamait  notre  année.  Nulle 
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part  noire  commerce  si  étendu  n'a  été  un  seul  instant  compromis;  et  celle  sécurité 
contre  tous  les  maux  de  la  guerre,  c'est  à  notre  marine  que  le  pays  en  est  redevable. 
Les  officiers  des  différents  bureaux  de  l'administration,  des  arsenaux  et  des  stations 
qui  se  rattachaient  au  service,  tous  sous  la  direction  du  secrélaire  de  la  marine,  ont 
aussi  droit  à  une  bonne  part  d'éloges,  pour  l'activité,  la  prévoyance  et  l'énergie  avec 
lesquelles  toutes  leurs  opération-  ont  été  conduites. 

La  vigilance  qui  présidait  à  tous  les  mouvements  de  la  marine  existait  aussi  pour 
ceux  de  l'armée.  Un  concert  parfait  régnait  enlre  les  cbefs  de  ces  deux  bras  de  notre 
puissance.  Par  suite  d'ordres  donnés  à  propos,  nos  navires  de  euerre  dans  l'Océan  Paci- 
fique et  dans  le  golfe  du  Mexique  élaienl  stationnés  de  manière  à  pouvoir  coopérer 
efficacement  avec  l'armée.  Et  cette  heureuse  combinaison  de  mouvements  assurait 
nos  succès. 

Les  grands  résultats  que  celte  guerre  a  mis  en  lumière  seront  d'une  importance 
incommensurable  pour  les  progrès  futurs  de  notre  pays.  Ils  tendront  puissamment  à 
nous  garantir  des  collisions  extérieures,  et  à  nous  mettre  en  mesure  de  poursuivre  sans 
interruption  noire  politique  de  prédilection  :«  Paix  avec  toutes  les  nations,  alliances 
compromettantes  avec  aucune.  » 

Occupant,  comme  nous  le  faisons,  parmi  les  nations  une  position  plus  imposante  qu'à  au- 
euneautre  époque,  dos  devoirs  envers  nous-mêmes  et  envers  la  postérité  se  sont  agrandis 
dans  la  même  proportion.  Celle  conviction  nous  frappe  surtout  en  présence  des  vastes 
adjonctions  que  nous  venons  de  faire  a  nos  possessions  territoriales,  en  présence  surlout 
de  la  valeur  énorme  de  ces  adjonctions. 

Etendue  de  lu  République,  avec  ïadjonrtioit  du  Texas,  de  l'Orégon,  de  la  Californie,  du 
Nouveau-Mexique .  —  En  moins  de  quatre  ans,  l'annexion  du  Texas  à  l'Union  a  été 
consommée;  notre  litre  au  territoire  de  l'Orégon.  placé  au-dessous  du  49e  parallèl 
seule  partie  de  ce  territoire  qu'eussent  jamais  réclamée  mes  prédécesseurs,  a  été  régula- 
risé; enfin  le  Nouveau-Mexique  el  la  Haute-Californie  ont  été  acquis  en  vertu  d'un  traité. 
Ces  différents  territoires,  d'après  un  rapport  préparé  avec  soin  par  le  commissaire  du 
bureau  général  des  terres,  d'après  les  informations  les  plus  authentiques  qu'il  a  pu 
recueillir,  rapport  que  je  vous  transmets  ci-joint,  ces  territoires,  dis-je,  présentent  une 
surface  de  1.193,061  milles  cariés,  c'est-à-dire  703,559,040  acres,  tandis  que  l'étendue 
des  vingt-neuf  autres  Etal-  et  le  territoire  qui,  situé  à  l'est  des  Montagnes-Rocheuses, 
ue  se  trouve  point  encore  organisé  en  Etats  ,  contient  2,059,513  milles  carrés  ou 
1,318,126,058  acres.  Celte  évaluation  montre  que  les  territoires  récemment  acquis  et  sur 
lesquels  s'étend  aujourd'hui  notre  dom, ination  exclusive,  forment  un  pays  qui  dépasse  la 
moilié  de  l'étendue  qu'avaient  les  Etals-Unis  avant  leur  acquisition.  Si  de  l'évaluation 
nous  excluons  l'Orégon,  il  restera  encore,  dans  les  limites  du  Texas,  do  Nouveau-Mexi- 
que et  de  la  Californie,  851.598  milles  carrés,  ou  545,012,730  acres;  c'est-à-dire  une  ad- 
jonction égale  au  tiers  de  l'Union  avant  l'acquisition  de  ces  trois  provinces;  el  y  compris 
l'Orégon.  cela  forme  une  étendue  de   territoire  égale  à  l'Europe  moins  la  Russie. 

Le  Mississippi,  naguère  la  frontière  de  notre  pays,  n'en  est  plus  aujourd'hui  que 
l'artère  centrale.  Giàceà  ce.,  dernières  acquisitions,  les  Etats-Unis  sont  aujourd'hui 
presque  au-si  vastes  que  l'Europe  toutenlière.  Le  surinlendanl  du  relèvement  des  côtes, 
dans  un  rapport  que  rous  Iroiiverez  ci -joint,  iv-iimo  que  la  côte  du  Texas  sur  le  golfe  du 
Mexique  dépasse  100  milles;  que  celle  de  la  côte  de  la  Californie,  sur  l'Océan  Pacili- 
que,  dépasse  970  milles;  et  celle  de  l'Qrégon,  y  compris  le  détroit  «le  Fuca,  650  mil- 
les; ce  qui  donne  pour  la  cote  entière  du  Pacifique   un  chiffre  de   1.020  mille-,  et 

pour  l'ensemble  des  deux  côtes.  Pacifique  el  golfe  du  Mexique,  \\i\  total  de  9,010  milles. 

La  longueur  de  la  côte  de  l'Atlantique,  îles  limites  septentrionales  de  l'Union  jusqu'à 

l.i  Sabine,  en  doublant  le  cap  de  Floride,  est  évaluée  à  3, Km  milles;  de  sorte  que  l'ad- 
jonction de  côtes,  y  compris  l'Orégon,  est  environ  les  deux  tiers  de  ce  que  nous  possé- 
dions auparavant;  el  si  on  laisse  décote  l'Orégon,  il  reste  encore  un    gain   de    1,370 
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milles,  c'est-:: -dire  de  près  de  la  moitié  de  ce  que  nous   possédions  avant  ces  ac- 
quisitions. 

Nous  possédons  maintenant  trois  grandes  frontières  maritimes:  une  sur  l'Atlantique, 
une  autre  sur  le  golfe  du  Mexique,  et  la  troisième  sur  le  Pacitique,  formant  ensemble 
une  ligne  de  côtes  qui  dépasse  5,000  milles.  Telle  est  l'étendue  de  côtes  des  Etats- 
Unis,  sans  y  comprendre  les  baies,  les  havres  et  les  petites  irrégularités  du  continent, 
non  plus  que  le  contour  des  îles.  Si  l'on  tenait  compte  de  tous  ces  détails,  la  longueur 
totale  de  la  ligne  des  côtes,  d'après  l'estimation  du  surintendant  du  relèvement,  serait 
33,063  milles. 

Il  serait  difficile  de  calculer  la  valeur  de  ces  immenses  adjonctions  faites  à  nos  posses- 
sions territoriales.  Le  Texas,  contigu  à  la  frontière  occidentale  de  la  Louisiane,  embras- 
sant dans  ses  limites  une  partie  des  affluents  navigables  du  Mississipi  ainsi  qu'une  côte 
considérable,  n'aurait  pu  rester  longtemps  entre  les  mains  d'une  puissance  étrangère  sans 
compromettre  la  paix  de  notre  frontière  du  sud-ouest;  des  produits  placés  dans  le 
voisinage  des  cours  d'eau  tributaires  du  Mississipi  auraient  cherché  un  débouché  sur 
ces  rivières  qui  coulent  à  travers  notre  territoire,  et  le  danger  d'une  collision  entre  les 
intérêts  du  Texas  comme  Etal  étranger  et  les  nôtres  eût  été  imminent  ;  tandis  que  des 
embarras  et  des  difficultés  seraient  venus  entraver  incessamment  nos  relations  commer- 
ciales. Siile  Texas  fût  tombé  dans  les  mains  ou  bien  sous  le  contrôle  et  l'influence  de 
quelque  grande  puissance  étrangère,  comme  cela  aurait  pu  se  faire,  ces  dangers  auraient 
encore  augmenté.  Ils  ont  complètement  disparu  par  l'annexion  volontaire  de  ce  pays  aux 
Etats-Unis.  Le  Texas,  par  sa  position,  était  une  partie  naturelle  et  pourainsi  dire  indis- 
pensable de  notre  territoire.  Heureusement  il  est  entré  dans  le  sein  de  notre  pays,  et  il 
forme  aujourd'hui  l'un  des  Etals  de  notre  confédération  «  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
Etats  fondateurs.  »  La  salubrité  de  son  climat,  la  fertilité  de  sou  sol,  si  bien  approprié 
à  la  production  de  quelques-unes  de  nos  denrées  les  plus  précieuses,  ses  avantages 
commerciaux  le  rendront  bientôt  l'un  des  Etats  les  plus  populeux. 

Le  Nouveau-Mexique,  situé  dans  l'intérieur  et  dépourvu  de  côtes,  contient  une  grande 
quantité  de  terres  fertiles;  il  abonde  en  mines  de  métaux  précieux,  et  peut  nourrir  une 
population  considérable.  Sa  position  le  rend  l'intermédiaire  et  le  lien  entre  nos  posses- 
sions du  Texas  et  nos  établissements  de  l'Océan  Pacifique. 

La  Haute-Californie,  en  laissant  même  de  côté  les  vastes  richesses  minérales  qui  s'y 
sont  récemment  révélées,  se  trouve  aujourd'hui,  sous  le  rapport  de  la  valeur  et  de  l'im- 
portance, ce  qu'était  la  Louisiane,  lorsqu'il  y  a  quarante-cinq  ans  ce  beau  territoire  fut 
acheté  à  la  France.  S'étendant  sur  près  de  dix  degrés  de  latitude  le  long  du  Pacifique, 
embrassant  les  seuls  havres  commodes  et  sûrs  de  celte  côte  sur  un  développement  de 
plusieurs  centaines  de  milles,  jouissant  d'un  climat  tempéré  et  d'une  vaste  étendue  de 
terres  fertiles,  il  est  presque  impossible  de  se  rendre  compte  de  sa  richesse  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  passé  sous  le  gouvernement  de  nos  lois  et  qu'elle  ait  pu  développer  toutes  ses 
ressources.  Par  sa  position, elle  doit  commander  le  riche  commerce  delà  Chine,  de  l'Asie, 
des  îles  du  Pacifique,  du  Mexique  occidental,  de  l'Amérique  centrale,  des  Etats  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  des  possessions  russes  qui  bordenl  cet  Océan.  Il  se  formera  nécessairement, 
dans  un  délai  très-prochain,  sur  la  côte  de  la  Californie,  un  vaste  marché,  qui,  peut-être, 
est  destiné  à  rivaliser  d'importance  avec  celui  de  la  Nouvelle-Orléans  elle-même.  Le 
dépôt  du   vaste  commerce  qui  existera  sur  le  Pacifique  sera   sans   doute   placé  sur 
quelque  point  de  la  baie  de  San-Francisco,  et  se  trouvera  par  rapport  à  toute  la  côte 
occidentale  dans  la  position  où  se  trouve  la  Nouvelle-Orléans  par  rapport  à  la  vallée 
du  Mississipi  et  au  golfe  du  Mexique.  A  ce  dépôt,  nos  nombreux  baleiniers  viendront  avec 
leurs  cargaisons  pour  trafiquer,  se  radouber  et  se  ravitailler.  Cette  seule  circonstance 
contribuera  singulièrement  à  la  création  d'une  ville  qui  deviendra  bientôt  le  foyer  d'un 
commerce  considérable  et  sans  cesse  grandissant.  Située  sur  un  havre  sûr,  assez  vaste 
pour  contenir  les  marines  réunies  du  monde  et  fournissant  d'excellents  bois  de  construc- 
tion pour  les  navires,  cette  ville,  qui  appartiendra  aux  Etats-Unis,  deviendra  nécessai- 
rement notre  grand  dépôt  naval  de  l'Ouest. 
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Mines  de  la  Californie. — On  savait,  au  moment  de  son  acquisition,  que  des  mines  de 
métaux  précieux  eiistaient  en  assez  grande  quantité  dans  la  Californie;  mais  de  récentes 
découvertes  sont  venues  prouver  quêtes  mines  doivent  être  plus  considérables  et  plus 
précieuses  qu'on  ne  l'avait  d'abord  imaginé.  Les  récits  que  l'on  l'ait  sur  l'abondance  de 
l'or  dans  ce  territoire  sont  d'un  caractère  tellement  extraordinaire  qu'on  refuserait  d'y 
croire,  s'ils  c'étaient  confirmés  par  les  rapports  authentiques  des  officiers  du  service 
public,  qui  ont  \isité  ledistrict  des  mines  et  qui  doivent  à  leur  observation  personnelle 
les  faits  dont  ils  ont  rendu  compte.  N'ajoutant  aucune  foi  au  récit  qu'on  lui  faisait  sur 
l'abondance  du  minerai,  l'officier  qui  commande  nos  forces  en  Californie  visita,  au  mois 
de  juillet  dernier,  ledistrict  des  mines,  aûn  d'obtenir  sur  ce  sujet  des  renseignements 
exacts.  Je  soumets  au  Congrès  le  rapport  qu'il  a  adressé  au  département  de  la  guerre 
sur  les  résultats  de  sou  exploration  et  sur  les  faits  qu'il  a  recueillis  lui-même.  Lors  ju'il 
visita  le  pays,  quatre  mille  individus  environ  travaillaient  à  recueillir  de  l'or.  Il  est  plus 
que  probable  que  le  nombre  des  chercheurs  a  considérablement  augmente  depuis.  Les 
explorations  déjà  faites  donnent  la  certitude  que  les  mines  sont  très-riches  et  que  l'or 
se  trouve  en  différents  endroits  sur  une  assez  vaste  étendue  de  pays. 

Les  renseignements  venus  des  officiers  de  la  marine  et  de  quelques  autres  sources,  bien 
que  n'ayant  pas  le  même  degré  d'exactitude,  confirment  ceux  du  commandant  de  nos 
forces  militaires  en  Californie.  Il  parait  aussi,  d'après  ces  rapports,  que  des  mines  de 
mercure  se  trouvent  dans  le  voisinage  de  la  région  aurifère.  L'une  de  ces  mines  est 
déjà  eu  exploitation,  et  l'on  croit  qu'elle  sera  l'une  des  plus  productives  du  monde. 

La  découverte  de  ces  riches  dépôts  métalliques  et  le  succès  qu'ont  obtenu  les  travaux 
de  ceux  qui  s'y  sont  transportes,  ont  amené  un  changement  extraordinaire  dans  l'état  des 
affaires  eu  Californie.  Le  travail  commande  un  prix  exorbitant,  et  toutes  les  autres  pro- 
fessions sont  abandonnées  pour  celle  de  chercheur  d'or.  Presque  toute  la  population 
masculine  du  pays  s'est  rendue  dans  le  district  aurifère.  Les  navires  qui  arrivent  près 
de  la  côte  sont  abandonnes  par  leur  équipage,  et  obligés  de  suspendre  leurs  voyages 
faute  de  marins.  L'officier  qui  commande  nos  forces  craint  de  ne  pouvoir  retenir  ses 
soldats  sous  le  drapeau  que  si  l'on  augmente  considérablement  leur  paye.  Les  désertions 
sont  devenues  fréquentes  ;  et  il  réclame  une  récompense  en  faveur  de  ceux  qui  ont  su 
résister  à  une  puissante  tentation  et  demeurer  fidèles. 

L'abondance  de  l'or  et  l'ardeur  avec  laquelle  tout  le  monde  se  livre  à  sa  recherche 
ont  déjà  cause  en  Californie  une  hausse  inouïe  sur  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie. 

Alin  que  nous  puissions  promplement  et  pleinement  profiter  de  la  richesse  de  ces 
mines,  il  est  d'une  haute  importance  que  l'établissement  d'une  succursale  de  la  monnaie 
des  Étals-Unis  en  Californie  soit  autorisé  par  vous  dans  la  session  actuelle.  Parmi  les 
avantages  signalés  qui  doivent  résulter  d'un  pareil  établissement,  se  trouverait  d'abord 
celui  d'élever  immédiatement  dans  ce  réservoir  l'or  à  sa  véritable  valeur.  Une  succursale 
de  la  monnaie  des  États-Unis,  établie  dans  le  grand  dépôt  commercial  de  la  côte  occi- 
dentale, transformerait  en  espèces  métalliques  à  l'effigie  de  notre  république,  non- 
seulement  l'or  tiré  de  nos  propres  mines,  mais  aussi  les  lingots  et  les  espèces  que  le 
commerce  apporterait  de  Ions  les  points  de  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  centrale  et 
méridionale.  Celte  côte  et  l'intérieur  qui  y  est  conligu  renferment  les  plus  riches  et  les 
meilleures  mines  du  Mexique,  de  la  Nouvelle-Grenade,  de  l'Amérique  centrale,  du  SuJ 
et  du  Pérou.  Les  lingots  et  les  es|>èees  tirés  de  ces  pays,  notamment  du  Mexique  et  du 
Pérou  occidental,  s'élèvent  annuellement  à  une  valeur  de  plusieurs  millions  de  piastres 
et  sont  aujourd'hui  transportés  par  les  navires  anglais  dans  la  Grande-Bretagne,  où  ils 
reçoivent  l'effigie  du  souverain  et  contribuent  à  assurer  la  prépondérance  commerciale 
de  celle  puissance.  Si  donc  une  succursale  de  la  monnaie  était  établie  à  ce  grand  point 
commercial  de  la  côte  du  Pacifique,  une  vaste  quantité  de  lingots  et  d'espèces  y  afflue- 
raient pour  y  être  frappes  et  passer  ensuite  a  la  Nouvelle-Orléans,  à  New-York  et  dans 
les  autres  villes  de  l'Atlantique.  Ce  nouveau  courant  augmenterait  considérablemen!  notre 
circulation  constitutionnelle  a  rinlérieurel  la  développerait  en  même  temps  à  l'extérieur. 
Ceux  de  nos  marchands  qui  trafiquent  avec  la  Chine  et  la  côte  occidentale  de  l'Amérique 
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savent  les  inconvénients  et  les  perles  qui  résultent  pour  eux  de  la  difficulté  qu'ils  éprou- 
vent à  l'aire  accepter  nos  espèces  métalliques  au  pair  dans  ces  régions. 

Les  puissances  de  l'Europe,  éloignées  de  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  par  la 
nécessilé  de  franchir  l'Atlantique  et  d'affronter  la  longue  et  dangereuse  navigation  autour 
de  l'extrémité  méridionale  du  continent  américain,  ne  pourront  jamais  rivaliser  avec  les 
Etats-Unis  pour  le  riche  et  vaste  commerce  qui  s'ouvre  pour  nous  dans  des  conditions 
si  favorables  par  l'acquisition  de  la  Californie. 

La  vaste  importance  et  les  avantages  commerciaux  de  la  Californie  n'avaient  jusqu'à 
présent  reçu  aucune  attention  du  gouvernement  mexicain.  Maintenant  que  celte  belle 
province  fait  partie  de  notre  pays,  tous  les  Etals  de  l'Union,  quelques-uns  plus  immé- 
diatement et  plus  directement  que  les  autres,  se  trouvent  plus  profondément  intéressés 
dans  le  prompt  développement  de  ses  richesses  et  de  ses  ressources.  Aucune  section  de 
notre  pays  ne  tirera  plus  de  profit  de  celle  acquisition  que  les  Etats  de  l'Est,  pour  leur 
commerce,  leur  navigation,  leur  industrie.  Les  intérêts  agricoles  de  toutes  les  parties  de 
l'Union  y  trouveront  aussi  leur  avantage.  A  mesure  que  notre  commerce  et  notre  navi- 
gation se  développent  et  s'étendent,  les  exportations  de  nos  produits  agricoles  et  manu- 
facturiers s'augmentent  ;  et  dans  les  nouveaux  marchés  qui  vont  s'ouvrir,  ils  ne  peuvent 
manquer  d'obtenir  des  prix  qui  laisseront  de  beaux  bénéfices. 

L'acquisition  de  la  Californie  et  du  Nouveau-Mexique,  le  règlement  de  la  frontière  de 
l'Orégon  et  l'annexion  du  Texas  jusqu'à  la  limite  du  Rio-Grande,  sont  des  résultats  qui, 
combinés,  sont  d'une  plus  grande  importance,  et  donneront  à  la  nation  plus  de  puissance 
et  de  richesse  que  ne  l'a  fait  aucune  annexion  depuis  l'adoption  de  la  constitution.  Mais 
pour  arriver  à  ces  grands  résultats,  la  Californie  et  le  Nouveau-Mexique  doivent  être 
placés  sous  le  contrôle  de  gouvernements  organisés.  La  condition  actuelle  de  la  Cali- 
fornie et  de  cette  partie  du  Nouveau-Mexique  qui  est  située  à  l'ouest  du  Rio-Grande, 
en  dehors  de  la  limite  du  Texas,  réclame  impérieusement  de  la  part  du  Congrès,  dans 
sa  session  actuelle,  l'organisation  de  gouvernements  territoriaux. 

(Ici  M.  Polk  discute  longuement  sur  l'utilité  d'une  prochaine  organisation  de  gouver- 
nements réguliers  des  nouveaux  territoires.  Il  est  appelé  à  parler  de  la  question  de 
l'esclavage  et  il  se  prononce  pour  la  non-intervention  du  gouvernement  central  à  cet 
égard  dans  les  affaires  particulières  des  Etats.  Il  parle  d'un  soulèvement  des  Indiens  de 
l'Orégon  et  demande  l'envoi  d'agents  spéciaux  au  sein  de  ces  tribus,  ainsi  que  parmi  les 
tribus  des  aborigènes  habitants  le  Texas,  la  Californie  et  le  Nouveau-Mexique). 

Finances  et  commerce  inférieurs. —  Résultats  de  la  réforme  du  tarif.  —  Les  importations 
pour  l'année  fiscale  finissant  le  30  juin  dernier  se  sont  élevées  à  loi, 970,866  doll.  ;  sur 
ce  total,  il  a  été  exporté  21,128,010  doll.,  ce  qui  laisse  133,849,866  doll.  dans  le  pays  pour 
la  consommation  intérieure. 

Le  montant  des  exportations  pour  la  même  période  a  été  de  154,032,131  doll.,  dans  les- 
quels les  produits  indigènes  figurent  pour  une  valeur  de  132,904,121  dol.,  et  les  produits 
étrangers  pour  21,12S,otO  doll. 

Les  recettes  de  la  Trésorerie  pour  la  même  année,  non  compris  les  emprunts,  se  sont 
élevées  à  35,436,750  doll.  et  59  cents,  dont  31,757,070  doll.  et  96  cents  provenant  des  doua- 
nes, 3,328,642  doll.  et  56  cents  de  la  vente  des  terres  publiques,  et  351,037  doll.  et  7  cents 
de  diverses  sources  accidentelles. 

On  remarquera  que  le  revenu  de  la  douane,  pour  l'année  passée,  a  excédé  de  757,060 
doll.  et  96  cents  les  calculs  du  secrétaire  de  la  Trésorerie  dans  son  dernier  rapport  an- 
nuel ;  et  que  le  total  des  recettes,  pour  la  même  période,  des  douanes,  des  terres  et  de 
sources  diverses,  dépasse  également  ces  calculs  de  536,750  doll.  et  50  cents;  ce  qui  mon- 
tre, toutefois,  combien  les  prévisions  ont  approché  du  résultat. 

Les  dépenses  pour  l'année  fiscale  Unissant  le  30  juin  dernier,  y  compris  celles  de  la 
guerre,  sans  compter  le  payement  du  principal  et  des  intérêts  de  la  dette  publique,  se 
sont  élevées  à  42,811,970  doll.  et  3  cents. 

Les  recettes  de  la  Trésorerie  pour  l'année  fiscale  finissant  le  30  juin  1849,  y  compris 
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l'avoir  en  caisse  au  1"  juillet  dernier,  sont  estimées  ;i  57,048,969  doll.  et  90  cents.  Sur  ce 
chiffre,  on  évalue  que  38  millions  viendront  des  douanes,  3  millions  de  la  vente  des 
terres  publiques,  ei  l,200,000  dollars  de  diverses  sources  accidentelles  ;  en  ajoutant  la 
prime  sur  l'emprunt  et  la  somn  e  versée  ei  à  versera  la  Trésorerie,  comme  produits  des 
contributions  militaires  au  Mexique;  et  de  la  venle  des  armes,  navires  et  autres  proprié- 
tés publiques  devenues  inutiles  au  gouvernement  par  la  fin  de  la  guerre  ,  ainsi  que 
20,695,125  doll.  d'emprunts  déjà  négociés,  y  inclus  les  bons  consolidés  du  Trésor  :  tout 
cela,  a\ec  l'avoir  en  caisse  au  1er  juillet  dernier,  fera  la  somme  estimée. 

Les  dépenses  pour  la  même  période,  y  compris  le  payement  nécessaire  du  principal  et 
des  intérêts  de  la  dette  publique,  celui  du  principal  ei  des  intérêts  du  premier  i  i\i- 
dende  du  au  Mexique  le  30  mai  prochain  ,  et  les  autres  dépenses  occasionnées  par  la 
guerre,  à  payer  dans  l'année  courante,  s'élèveront,  avec  le  remboursement  des  bons 
du  Trésor,  à  34,195,275  doll.  et  6  cents,  ce  qui  laisserait  au  Trésor,  au  1"  juillet  1819, 
un  surplus  de  2,853,691  doll.et  84  cents. 

Le  secrétaire  du  Trésor  présentera  ,  comme  le  veut  la  loi,  le  calcul  estimatif  des  re- 
celtes et  des  dépenses  pour  l'année  fiscale.  Les  dépenses  pour  cette  année  sont  évaluées 
a  33,213,152  dollars  et  75  cents,  y  compris  3,799.102  dollars  et  18  cents  pour  l'intérêt 
de  la  dette  publique  et  3,516,000  pour  le  principal  et  les  intérêts  dus  au  Mexique  le  30 
mai  1850,  ce  qui  laisse  une  somme  de  25,874,050  dollars  et  35  cents  que  l'on  estime 
devoir  suffire  amplement  aux  dépenses  ordinaires  en  temps  de  paix. 

Les  résultats  du  tarif  de  1846  pour  l'année  dernière  sont  de  nature  ù  justifier  les  es- 
pérances du  public  et  à  confirmer  l'opinion  exprimée  jusqu'ici  sur  la  sagesse  du  chan- 
gement qu'il  a  introduit  dans  notre  système  douanier.  Sous  ce  régime,  les  recette-  du 
Trésor,  pour  la  première  année  après  la  promulgation  de  la  loi,  ont  dépassé  de  5,044,403 
doll.  et  9  cents  celles  de  la  dernière  année  fiscale  sous  le  régime  du  tarif  de  1812,  ex- 
pirée le  SOjuiu  1816.  Le  revenu  total  réalisé  depuis  sa  mise  en  vigueur,  au  1er  décem- 
bre 1846,  jusqu'à  la  lin  du  dernier  trimestre,  au  30  septembre  1848,  c'esl-à-dire  en  22 
mois,  a  été  de  56,654,563  dollars  et  79  cenis  ,  somme  bien  plus  considérable  que  celle 
produite  par  les  droits  d'entrée  dans  une  période  équivalente  sous  le  régime  des  tarifs 
de  1824,  1828,  1832  ei  1812.  Tandis  que  le  rappel  des  droits  protecteurs  et  prohibitifs 
a  augmenté  les  revenus,  les  impôts  ont  été  diminues.  Ils  ont  été  dégagés  des  lourdes 
charges  imposées  par  des  lois  précédentes,  sous  la  forme  de  hausse  de  prix  ou  d'avan- 
tages faits  à  des  classes  et  des  professions  favorisées. 

Les  prédictions  d'après  lesquelles  le  tarif  de  1846  devait  réduire  le  revenu  au-dessous 
de  celui  perçu  sous  la  loi  de  1842,  et  ruiner  le  commerce  ainsi  que  la  prospérité  du  pays, 
ne  se  sont  pas  réalisées.  Avec  un  revenu  qui  s'esl  accru  et  s'accroît  encore,  les  tinances 
sont  dans  un  état  tout  à  fait  florissant.  L'agriculture,  le  commerce  et  la  navigation 
prospèrent;  les  prix  des  produits  manufacturés  et  des  autres  ont  été  affectés  moins  sé- 
rieusement qu'on  ne  l'avait  pensé,  d'après  les  catastrophes  inouïes  qui,  l'année  dernière 
et  celte  année,  ont  accablé  l'industrie  et  paralysé  le  crédit  et  le  commerce  d'un  si  grand 
nombre  de  nations  éclairées  de  l'Europe. 

Les  bouleversements  commerciaux  à  l'étranger  ont  toujours  eu  jusqu'à  présent  pour 
effet  de  déprimer,  et  parfois  d'affecter  d'une  manière  désastreuse  toutes  les  branches  de 
l'industrie  américaine.  La  gène  temporaire  d'une  partie  de  nos  intérêts  manufacturiers  a 
sa  cause  à  l'étranger  et  est  loin  d'être  aussi  grave,  qu'elle  l'a  été  dans  d'autres  occasions 
semblables. 

En  considérant  tous  nos  intérêts  en  masse,  je  crois  que  jamais  la  prospérité  du  paya 
n'a  ele  plus  grande,  que  jamais  il  n'a  fait  des  progrès  au— i  marqués  eu  population  et  en 
richesse.  Ni  la  guerre  étrangère  que  nous  avons  eu  a  soutenir,  ni  les  emprunts  qui  ont 
absorbé  nue  partie  si  consi  lérable  île  notre  capital,  ni  la  crise  commerciale  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  is47 ,  ni  le  créd  t  et  le  commerce  paralysés  dans  l'Europe  en  is;s  .  n'ont 
allecte  matériellement  les  grands  inlérèlsdu  pays,  ou  arrête  sa  marche  vers  la  grandeur, 
l'opulence,  la  richesse  et  la  puissance. 

Résultats  de  l'établissement  d'une  Trésorerie  nationale.  —  Dette  et  dépenses  de  l'Union.— 
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Si  les  troubles  d'Europe  n'étaient  pas  survenus,  notre  commerce  se  serait  sans  doute 
plus  étendu,  et  aurait  encore  accru  l'opulence  nationale  et  la  prospérité  publique.  Néan- 
moins, les  résultats  du  tarif  de  1846  ont  été  si  avantageux  au  gouvernement  et  aux  af- 
faires du  pays,  qu'il  ne  demande,  et  qu'il  n'y  est  proposé  aucun  changement. 

La  Trésorerie  constitutionnelle,  établie  par  la  loi  du  G  août  1846  pour  la  réception,  la 
conservation  elle  déboursement  des  deniers  publics,  continue  à  fonctionner  avec  suc- 
cès. Sous  ce  système,  les  tinances  publiques  ont  traversé  sans  embarras  une  guerre  étran- 
gère, qui  entraînait  avec  elle  emprunts,  dépenses  extraordinaires,  transports  éloignés  et 
coûteux  ,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune  perte  dans  les  deniers  publics  déposés  d'après 
celte  loi.  Tandis  qu'elle  était  utile  au  gouvernement,  elle  était  avantageuse  pour  le 
pays.  Elle  a  contribué  puissamment  à  nous  garantir  de  cette  fluctuation  de  la  circula- 
tion,  si  nuisible  à  notre  industrie  et  qui  rend  si  incertaine  la  récompense  du  travail  ; 
il  est  à  croire  qu'elle  a  grandement  servi  à  sauver  le  pays  entier  d'une  crise  commer- 
ciale et  sérieuse,  telle  qu'il  en  est  souvent  arrivé  sous  le  système  des  dépôts  dans  les 
banques.  En  1847,  il  y  a  eu  une  crise  d'une  grande  intensité  dans  les  affaires  de  la 
Grande-Bretagne,  et  il  s'en  est  suivi  dans  ce  royaume  des  faillites  sans  précédents,  et 
pour  le  nombre  et  pour  l'importance  des  pertes.  C'est,  je  crois,  la  première  fois  que 
tant  de  faillites  considérables,  dans  un  pays  avec  lequel  nous  faisons  un  commerce  si 
étendu,  ont  produit  peu  ou  point  d'effets  désastreux  sur  notre  commerce  ou  notre  cir- 
culation. Le  marché  monétaire  seul  en  a  souffert  légèrement;  la  prospérité  et  le  pro- 
grès du  commerce  et  de  l'industrie  ne  se  sont  pas  ralentis. 

Pendant  cette  année,  presque  tout  le  continent  d'Europe  a  été  ébranlé  par  la  guerre 
civile  et  les  révolutions,  suivies  de  faillites  nombreuses,  de  la  perle  du  crédit  public, 
de  l'anéantissement  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  quoique  nos  produits  en  aient  été 
affectés,  nous  avons  échappé  à  la  crise;  notre  marché  monétaire  est  comparativement 
facile ,  le  crédit  public  et  le  crédit  particulier  ont  fait  de  nouveaux  progrès. 

C'est  aux  effets  salutaires  de  la  Trésorerie  constitutionnelle  qu'on  doit,  je  crois,  d'a- 
voir échappé  aux  conséquences  de  ces  désastres.  Il  est  certain  que  si  les  2i  millions 
d'espèces  importés  ici,  pendant  l'année  fiscale  Unissant  le  30  juin  1847,  étaient  allés  aux 
banques,  comme  cela  serait  arrivé  jusqu'à  certain  point,  ce  seraitdevenu,  en  l'absence 
de  ce  système,  la  base  d'un  accroissement  dans  l'émission  des  billets  de  banque,  qui 
serait  probablement  arrivée  à  un  chiffre  de  soixante  à  soixante  et  dix  millions  de  dollars 
tout  au  moins;  ce  qui  aurait  amené,  comme  conséquence  inévitable  d'une  circulation 
exagérée,  des  prix  extravagants  pendant  un  temps,  et  des  spéculations  irréfléchies. 
L'année  suivante,  quand  un  reflux  vers  l'Europe  y  aurait  reporté  une  grande  partie  de 
ces  espèces,  il  s'en  serait  suivi  la  ruine  des  affaires  du  pays,  la  suspension  des  banques, 
et  des  faillites  nombreuses.  Cela  serait  arrivé  dans  un  moment  où  le  pays  était  engagé 
dans  une  guerre  étrangère  ;  où  l'on  avait  besoin  d'emprunts  considérables  en  espèces 
pour  envoyer  au  loin;  où  les  banques,  les  agents  du  fisc  et  les  dépositaires  des  deniers 
du  gouvernement  étaient  suspendus;  il  aurait  donc  fallu  que  le  crédit  public  tombât,  et 
que  plusieurs  millions  de  dollars  fussent  sacrifiés  en  escompte  sur  les  emprunts  et  sur 
le  papier  décrédité  auquel  le  gouvernement  aurait  été  forcé  d'avoir  recours. 

Avec  la  trésorerie  constitutionnelle,  on  n'a  pas  perdu  un  dollar  sur  la  dépréciation  de 
la  circulation.  Les  emprunts  nécessaires  pour  poursuivre  la  guerre  avec  le  Mexique  ont 
été  négociés  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie  au-dessus  du  pair,  réalisant  ainsi  une  forte 
prime  en  faveur  du  gouvernement.  La  restriction  apportée  parle  système  à  celte  ten- 
dance des  banques  à  émettre  des  billets  à  l'excès  a  sauvé  le  gouvernement  de  perles 
cousidéiables,  et  des  milliers  de  commerçants  de  la  banqueroute  et  de  la  ruine.  Ces 
deux  dernières  années  ont  [.rouvé  la  sagesse  du  système,  et  il  est  d'une  saine  politique 
de  n'y  rien  changer.  Quelques  modifications  dans  les  détails,  ne  touchant  en  rien  à  ses 
principes  essentiels,  ont  été  déjà   recommandées  et  vous  seront  de  nouveau  soumises. 

Dette  de  l'Union.— 'Dans  mon  message  du  G  juillet  dernier,  qui  transmettait  au  Congrès 
la  ratification  du  traité  de  paix  avec  le  Mexique,  j'ai  recommandé  l'adoption  de  mesures 
pour  la  prompte  Liquidation  île  la  dette  publique.  En  renouvelant  cette  recommandation, 
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je  renvoie  pour  l'appuyé»'  aux  considérations  exprimées  dans  ce  message.  La  dette 
publique,  y  compris  celle  qu'on  est  autorisé  à  négocier  en  vertu  de  lois  existantes,  ainsi 
que  les  bons  du  Trésor,  s'élevait  alors  à  65,778,450  doll.  et  il  cents. 

Depuis  celle  époque,  il  a  été  racheté,  conformément  à  la  loi,  des  fonds  consolidés  des 
Etals-Unis,  pour  une  valeur  d'environ  un  demi-million  de  dollars,  et  la  dette  publique  a 
été  réduite  d'autant;  les  détails  à  ce  sujet  vous  seront  présentés  dans  le  rapport  annuel 
du  secrétaire  du  Trésor. 

L'estimation  des  dépenses  pour  l'année  fiscale  prochaine,  soumise  par  le  secrétaire  de 
la  trésorerie,  répondra  largement  à  tous  les  besoins.  Si  les  allocations  faites  par  le 
Congrès  ne  dépassent  pas  le  montant  de  l'évaluation,  les  fonds  du  Trésor  suffiront  pour 
payer  toutes  les  dépenses  du  gouvernement,  ainsi  que  le  premier  payement  de  trois 
millions  île  dollars  au  Mexique,  qui  échoit  le  30  mai  prochain,  et  il  restera  encore  une 
balance  cousidérable,  qu'on  emploierait  à  l'achat  des  fonds  publics  et  à  la  réduction  de  la 
dette.  Si  l'on  volait  des  allocations  considérables,  il  faudrait  nécessairement  reculer  le 
payement  de  la  dette.  Quoique  notre  dette;  comparée  à  celles  des  autres  nations,  soit 
faible,  il  est  dans  L'intérêt  de  notre  politique,  et  en  harmonie  avec  le  génie  de  nos  insti- 
tutions, de  présenter  au  monde  le  rare  spectacle  d'une  grande  république,  possédant 
des  richesses  et  des  ressources  immenses  et  tout  à  fait  exempte  de  dette  publique.  Cela 
ajouterait  encore  à  notre  force  ei  nous  donnerait  une  position  plus  prédominante  parmi 
les  nations  du  inonde. 

Les  dépenses  publiques  devront  être  économiques  et  bornées  aux  objets  qui  rentrent 
dans  les  attributions  du  Congrès.  Tout  ce  qui  n'est  pas  d'urgence  absolue  devrait  être 
reculé,  et  le  payement  de  la  dette  publique  dans  le  plus  bref  délai  possible  devrait 
devenir  le  principe  fondamental  de  notre  politique. 

Pour  la  raison  énoncée  dans  mon  dernier  message  annuel,  je  recommande  de  nouveau 
l'établissement  d'une  succursale  de  la  monnaie  des  États-Unis  dans  la  ville  de  New- 
York.  Cette  mesure  vient  d'acquérir  une  nouvelle  importance,  par  l'acquisition  des  mines 
si  riches  du  Nouveau-Mexique  et  de  la  Californie,  surtout  celles  de  ce  dernier  pays. 

Je  vous  recommanderai  encore  la  gradation  et  la  réduction  du  prix  des  terres  publiques, 
offertes  depuis  longtemps  sur  le  marché  et  non  vendues,  ainsi  que  l'extension  du  droit 
de  préemption  aux  occupants  actuels  tant  des  terres  non  arpentées  que  des  terres  déjà 
vérifiées. 

Relations  avec  les  Indiens.  — Nos  relations  avec  les  Indiens  sont  excellentes  d'après  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre.  La  sagesse  de  notre  politique  à  l'égard  des  tribus  qui 
vivent  en  deçà  de  nos  frontières  est  prouvée  clairement  par  l'amélioration  toujours  crois- 
sante de  leur  condition. 

Un  traité  très-important  avec  les  Ménomonies  a  été  dernièrement  négocié  par  le  commis- 
saire des  affaires  indiennes  en  personne;  ils  ont  cédé  par  là  aux  États-Unis  toutes  leurs 
terres  dans  l'État  de  Wisconsin,  environ  4,000,000  d'acres.  Ce  traité  sera  présenté  à  la 
ratification  du  Sénat  au  commencement  de  la  présente  session. 

Pendant  les  quatre  dernières  années,  huit  traités  importants  ont  été  négociés  avec 
différentes  tribus  indiennes,  et  pour  81,842,000  doll.  les  Indiens  ont  cédé  aux  Etats- 
Unis  plus  de  1,500,000  acres  :  des  mesures  ont  été  prises  pour  l'établissement  de  la 
tribu  qui  occupait  ce  vaste  territoire  dans  la  partie  occidentale  du  Mississipi.  Le  titre 
de  toutes  les  terres  indiennes  dans  plusieurs  Étals  de  l'Union,  à  l'exception  de  quel- 
ques réserves,  est  maintenant  éteint  :  une  région  immense  est  ouverte  à  la  culture 
et  à  la  colonisation. 

Postes.  —  Les  contrats  passés  pour  le  transport  des  lettres  par  moyen  de  steamers  qui 
peuvent  se  convertir  en  steamers  de  guerre,  promettent  de  réaliser  tous  les  avantages 
qu'en  attendent  notre  commerce  et  notre  marine.  Le  premier  steamer  ainsi  acquis  au 
gouvernement  fut  lancé  en  janvier  1847.  Il  y  en  a  sept  aujourd'hui,  dans  un  an  il  n'y  en 
aura  probablement  pas  moins  de  dix-sept.  Tout  en  nous  assurant  ainsi  un  grand  avantage 
national,  nos  relations  de  commerce  et  d'amilié  se  multiplient  avec  l'Allemagne,  la 
Grande-Bretagne  et  les  autres  parties  de  l'Europe,  toute  la  partie  occidentale  de  notre 
T.  XXII.  —  M  Janvier  m».  J  T» 
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continent,  surtout  avec  l'Orégon  et  la  Californie,  et  entre  le  Nord  et  le  Sud  des  États  Unis. 
On  doit  espérer  que  les  transports  de  lettres  rapporteront  beaucoup.  La  ligne  qui  rattache 
New-York  et  Chagres,  et  en  traversant  l'isthme  va  jusqu'à  l'Orégon,  ne  peut  manquer 
d'exercer  une  heureuse  influence  sur  les  intérêts  des  manufactures,  du  commerce,  de  la 
navigation  et  de  la  circulation  monétaire  des  États-Unis.  Je  vous  recommande  comme 
une  partie  importante  de  ce  système  le  projet  d'établissement  d'une  ligne  de  steamers 
entre  la  Nouvelle-Orléans  et  Vera-Cruz. 

Ainsi  se  cimentera  l'amitié  des  deux  républiques  et  se  développeront  des  avantages 
réciproques  au  commerce  et  aux  manufactures  de  l'une  el  de  l'autre. 

Le  rapport  du  directeur  général  des  postes  vous  rendra  compte  des  opérations  de  ce 
département  pour  l'année  dernière.  Il  est  satisfaisant  d'en  voir  augmenter  si  rapidement 
les  revenus,  aux  taux  établis  maintenant  par  la  loi.  Le  revenu  brut  de  la  poste,  pendant 
l'année  dernière,  s'est  élevé  à  4,371,077  doll.,  dépassant  ainsi  de  6,153  doll.  la  moyenne 
reçue  pendant  les  neuf  années  qui  ont  précédé  le  vole  de  la  loi  du  3  mars  1845,  et  de 
425,184  doll.  le  montant  reçu  pour  Tannée  finissant  le  30  juin  1847. 

Les  dépenses  de  l'année,  non  compris  la  somme  de  94,672  doll.  accordée  par  le  Congrès, 
dans  sa  dernière  session,  à  des  réclamations  personnelles,  el  y  inclus  la  somme  de 
100,500  dollars  payée  à  la  ligne  des  steamers  entre  Brème  et  New-York,  s'élèvent  à 
4,198,845  doll.;  ce  qui  est  de  300,748  doll.  au-dessous  de  la  moyenne  des  neuf  années  qui 
ont  précédé  la  loi  de  1845. 

Les  routes  postales  existant  au  30  juin  dernier  forment  un  ensemble  de  163,208  milles, 
ce  qui  fait  pour  Tannée  dernière  une  augmentation  de  9,390  milles.  Les  malles  qui|ont 
été  transportées  pendant  le  môme  temps  ont  parcouru  41,018,574  milles;  ce  qui  fait  une 
augmentation,  dans  le  transport  annuel,  de  2,124,680  milles,  tandis  que  les  dépenses 
ont  diminué  de  4,235  doll. 

L'augmentation  dans  les  transports  de  la  poste  a  été,  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées, de  5,378,310  milles,  tandis  que  les  dépenses  ont  été  réduites  de  456,738  doll.;  ce 
qui  donne  une  augmentation  de  15  pour  100  dans  le  service  et  une  réduction  de  plus  de 
15  pour  100  dans  les  dépenses. 

Pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  il  a  été  employé,  par  contrat  avec  le  départe- 
ment de  la  poste,  deux  steamers  transatlantiques  pour  le  transport  mensuel  de  la  malle 
entre  New-York  et  Brème;  depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  un  autre  fait  le  service 
entre  Charleston  et  la  Havane;  un  contrat  a  été  également  passé  pour  le  transport  de  la 
malle  du  Pacifique  à  travers  l'isthme,  de  Chagres  à  Panama. 

Conformément  à  l'autorisation  donnée  au  secrétaire  de  la  marine,  trois  steamers  transat-^ 
lantiques  ont  été  construits  et  envoyés  dans  le  Pacifique;  ils  commenceront  prohablement 
le  service  de  la  malle  entre  Panama  et  l'Orégon  et  les  ports  intermédiaires,  vers  le 
l«r  janvier  prochain;  un  quatrième  a  été  engagé  pour  le  service  entre  la  Havane  et 
Chagres;  de  sorte  qu'une  ligne  régulière  el  mensuelle  sera  établie,  après  celle  époque, 
pour  le  transport  de  la  malle  entre  les  Etats-Unis  et  nos  territoires  du  Pacifique. 

Malgré  ce  grand  accroissement  dans  le  service  des  malles,  si  les  revenus  continuent  à 
augmenter  cette  année,  comme  ils  l'ont  fait  Tannée  dernière,  les  recettes  excéderont  les 
dépenses  de  450,000  dollars. 

Ces  considérations  oui  démontré  au  directeur  général  des  postes  qu'avec  certaines 
modifications  à  l'acte  de  1845,  le  revenu  pourrait  encore  être  augmenté,  et  le  port  des 
lettres  pourrait  être  réduit  au  taux  uniforme  de  5  cents,  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe auquel  on  s'est  constamment  attaché,  de  mettre  ce  déparlement  en  étal  de  se  sou- 
tenir par  lui-même. 

Un  système  bien  conçu  de  taxe  postale  à  bon  marché  est  le  meilleur  moyen  de 
répandre  les  lumières  parmi  le  peuple,  et  c'est  là  un  objet  de  si  haute  Importance  dans 
un  pays  aussi  immense  que  les  Etals-Unis,  que  je  recommande  à  votre  favorable  consi- 
dération les  indications  qui  vous  sont  soumises  par  le  directeur  général  des  postes,  pour 
en  assurer  la  réussite. 

Réflexions  sur  le  système  américain.  —  Rien  ne  peut  retarder  le  progrès  de  notre  pays, 
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rien  ne  peut  nous  empêcher  d'arriver  et  de  nous  maintenir  au  premier  rang  des  nations, 
sinon  le  dédain  de  l'expérience  du  passé  et  le  retour  à  un  mauvais  système  politique. 
Nous  venons  de  terminer  par  une  paix  honorable  une  guerre  qu'avait  rendue  néces- 
saire, indispensable,  le  maintien  de  nos  droits  et  de  notre  honneur,  La  situation  actuelle 
il ii  pays  ressemble,  sous  beaucoup  de  rapports,  à  celle  où  il  se  trouva  en  1815,  lors 
de  la  cessation  des  hostilités  avec  la  Grande-Bretagne,  et  l'occasion  me  parait  favorable 
pour  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  mesures  qui  ont  suivi  cette  guerre.  On  s'é- 
carta alors  de  notre  politique  primitive;  on  s'arrogea,  par  interprétation,  des  pouvoirs 
que  la  Constitution  était  loin  d'accorder.  Peu  d'années  après  la  guerre,  on  adopta 
une  série  de  mesures  dont  la  combinaison  forma  ce  que  ses  auteurs  et  ses  défenseurs  ont 
appelé  le  système  américain. 

(M.  Polk  entre  ici  dans  une  discussion  approfondie  de  ce  syslèmequi,  suivant  lui,  avait 
pour  but  de  favoriser  la  minorité  au  détriment  des  masses.)  «  On  créa  alors,  dit-il,  un 
système  de  mesures  destinées  à  enlever  graduellement  et  silencieusement  le  pouvoir  aux 
Etals  et  à  la  masse  du  peuple,  et,  en  outre,  à  rapprocher  notre  gouvernement  des  mo- 
dèles qu'offrait  l'Europe,  en  substituant  l'aristocratie  de  la  richesse  à  celle  des  ordres  et 
des  titres.  »  C'est  à  celte  pensée  d'imitation  que  l'on  dut,  selon  M.  Polk,  la  création  d'une 
banque  nationale  à  l'instar  delà  banque  d'Angleterre.  Le  maintien  de  la  dette  publique, 
qui  devait  fournir  un  aliment  à  la  banque  nationale,  et  rendre  nécessaire  l'augmentation 
des  taxes;  rétablissement  d'un  tarif  protecteur,  qui,  sous  prétexte  de  favoriser  l'indus- 
trie naiionale,  n'avait  d'autre  etfel  que  d'avantager  certaines  classes  et  certaines  indus- 
tries aux  dépens  de  toutes  les  autres;  un  plan  général  d'améliorations  intérieures,  et 
enfin  la  distribution  au  prorata,  entre  les  divers  Etats,  du  produit  de  la  vente  des  terres 
publiques,  telles  furent  les  autres  mesures  qui  complétèrent  le  système. 

«  Ces  différentes  mesures  furent,  soutenues,  dit  M.  Polk,  par  des  noms  populaires  et 
dos  arguments  plausibles.  On  représenta  la  banque  comme  un  agent  fiscal  indispensable 
au  gouvernement,  servant  à  établir  l'équilibre  dans  les  échanges,  à  régulariser  et  à 
fournir  une  bonne  circulation,  d'une  valeur  toujours  et  partout  uniforme.  Le  tarif  pro- 
tecteur devait  donner  de  l'emploi  au  travail  américain  à  des  prix  meilleurs,  protéger 
l'industrie  nationale  et  ouvrir  aux  fermiers  un  marché  facile.  Les  améliorations  inté- 
rieures étaient  appelées  à  développer  le  commerce  et  à  augmenter  la  valeur  de  toutes  les 
propriétés  ;  la  distribution  du  prix  des  terres  publiques,  à  établir  des  écoles  dans  leurs 
limites  et  à  les  débarrasser  des  taxes.  Mais  il  y  avait  un  l'ail  que  l'on  avait  bien  soin  de 
cacherai!  peuple  :  c'est  que  chaque  dollar  pris  dans  le  trésor  public  pour  ces  divers 
objets  passait  des  poches  du  peuple  dans  celles  des  classes  favorisées.  On  dissimulait 
aussi  la  tendance  dernière  de  ce  système,  c'est-à-dire  la  pensée  de  créer  une  aristocratie 
d'argent,  de  contrôler  les  masses  sociales  et  de  monopoliser  le  pouvoir  politique  du  pays.» 

Ce  système  fut  combattu  énergiquemoiil  dès  son  origine,  et  M.  Polk,  à  son  tour,  expose 
d'une  façon  très-développée  les  objections  constitutionnelles  ou  autres  qu'on  peut  y 
faire.  Il  s'attache  surtout  à  la  conslilulionnalite  de  la  Banque  nationale;  l'adhésion  que 
Washington  avait  donnée  a  la  Banque  de  1791  ne  lui  a  été  arrachée  qu'a  grand  peine,  et 
n'aurait  dû  èireen  conséquence  qu'un  précédent  sans  valeur.  La  création  de  la  Banque 
des  Etals-Unis  aurait  amené  la  ruine  même  de  l'Union,  sans  l'énergique  opposition  du 
général  Jackson,  auquel  on  doit  des  bénédictions  pouravoir  débarrassé  le  pays  dé  cette 
redoutable  institution.  On  doit  aussi  savoir  quelque  gré  à  M.  Tyler  qui  a  su  empêcher 
une  tentative  de  résurrection. 

L'effel  général  du  système  américain  fui,  à  en  croire  M.  Polk,  de  «  rendre  le  riche 
plus  riche  et  le  pauvre  plus  pauvre.  »  Il  créait  des  distinctions  basées  sur  la  richesse  et 
escamotait  le  pouvoir  au  profit  des  classes  favorisées.  Il  amena  dans  le  pays  des  moments 
d'apparenle  prospérité,  suivis  de  désastreuse-,  révolutions  commerciales;  il  causa  la 
grande  crise  de  1837. 

Celle  douloureuse  expérience  ne  doit  pas  êlre  perdue,  et  l'on  doit  combattre  avec 
vigilanoo  tout  ce  qui  tendrait  à  un  retour  vers  un  pareil  ordre  de  choses.  Il  faut  veiller 
à  ne  pas  laisser  s'introduire  une  seule  des  mesures  du  système;  la  plus  inoffensive  même 
est  dangereuse;  si  on  l'acceptait  par  faiblesse,  on  la  verrait  bientôt  suivie  de  toutes  les 
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autres,  et  le  pays  verrait  se  renouveler  toutes  les  épreuves  par  lesquelles  il  a  déjà  passé. 
Il  est  important  de  le  garantir  de  si  ruineuses  eonséquences,  et  c'est  dans  ce  but  que 
M.  Polka  refusé  sa  sanclion  constitutionnelle  à  deux  billsqui  avaienteté  adoptés  parles 
deux  Chambres  et  qui  emportaient  avec  eux  le  principe  des  améliorations  intérieures. 

Saisissant  en  quelque  sorte  cette  transition,  le  message  saute  alors  dans  la  question 
du  veto,  qu'il  discute  à  fond  et  sous  toutes  ses  faces. 

M.  Polk  considère  le  veto  du  président  comme  une  digue  contre  les  entraînements  du 
pouvoir  exécutif. 
Il  achève  ce  message  par  des  vœux  de  bonheur  et  de  gloire  pour  sa  patrie. 

loi  relative  au  travail  des  prisons.  —  Art.  1er  Le  décret  du  24  mars  dernier, 
qui  a  suspendu  le  travail  dans  les  prisons,  et  à  l'égard  des  militaires  en  activité  de 
service,  est  abrogé. 

Art.  2.  Les  produits  fabriqués  par  les  détenus  des  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction  ne  pourront  pas  être  livrés  sur  le  marché  en  concurrence  avec  ceux  du 
travail  libre. 

Art.  3.  Les  produits  du  travail  des  détenus  seront  consommés  par  l'Etat  autant 
que  possible  et  conformément  à  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  4.  Dans  le  casoùle  travail  des  détenus  serait  faità  l'entreprise,  les  objets  lais- 
sés pour  compte  à  l'entrepreneur  par  l'Etat  ne  pourront  être  livrés  sur  le  marché 
qu'après  une  autorisation  spéciale  du  Tribunal  de  commerce  dans  la  circonscription 
duquel  est  établie  la  maison  centrale  de  force  ou  de  correction. 

Art.  5.  Les  condamnés  avancés  en  âge,  infirmes,  ou  que  le  directeur  reconnaîtrait 
ne  pouvoir  être  employés  autrement,  seront  occupés  à  des  travaux  dont  la  nature 
sera  déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique,  et  les  produits  pour- 
ront être  exportés  ou  vendus  à  l'intérieur. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  art.  2,  5,  4  et  S  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
prisons  départementales  de  la  Seine;  elles  ne  régiront  point  les  maisons  de  correc- 
tion pour  les  jeunes  détenus. 

Ces  dispositions  ne  seront  exécutoires,  dans  les  maisons  actuellement  soumises  à 
une  entreprise  générale  ou  spéciale,  qu'à  l'expiration  ou  à  la  résiliation  des  engage- 
ments contractés  par  l'Etat.  (7  janvier.) 
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Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Compte- 
rendu  par  MM.  Loiseau  et  Ch.  Vergé,  sous  la  direction  de  M.  Mignet,  secré- 
taire perpétuel  de  V Académie.  1848.  1  vol.  in-8°  de  416  pages.  Paris,  aux  bu- 
reaux du  Moniteur. 

Nous  avons  déjà  parlé,  dans  le  Journal  des  Economistes,  de  cet  intéressant  re- 
cueil, qui  se  publie  depuis  1842,  et  qui  en  est  au  25e  volume  ou  au  tome  III  de  la 
deuxième  série'.  Il  est  exclusivement  consacré  au  compte-rendu  des  séances  et  des 
travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  tout  ce  que  MM.  Loiseau 
et  Vergé,  ses  fondateurs,  y  insèrent  doit  recevoir  l'approbation  de  M.  Mignet,  qui, 
en  sa  qualité  de  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  est  chargé  de  veiller  à  ce  que 
cette  publication  conserve  le  caractère  officiel. 

1  La  première  série  comprend  les  années  1842-47,  et  forme  20  volumes. 
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Le  travail  de  MM.  Loiseau  et  Vergé  consiste  à  rédiger  un  résumé  succinct  des 
procès-verbaux  des  séances,  à  mettre  en  ordre  les  lectures  des  académiciens  et  celles 
des  savants  étrangers  qui  sont  admis  à  faire  des  communications,  et  à  rédiger  les 
discussions  qui  s'élèvent  au  sein  de  l'Académie.  Leur  mission,  sous  ce  dernier  rap- 
port, exige  de  leur  part  une  aptitude  toute  spéciale.  Ils  doivent,  en  effet,  bien  souvent 
redresser  et  concentrer  des  opinions  émises  à  la  hâte  et  en  désordre;  ils  doivent 
écarter  les  inutilités,  retenir  les  points  les  plus  saillants  et  avoir,  par  conséquent, 
une  connaissance  au  moins  générale  des  nombreuses  et  vastes  questions  qui  s'agi- 
tent parfois  au  sein  de  l'Académie.  Ils  doivent  en  outre,  pour  les  lectures  et  les  Mé- 
moires, savoir  exclure  de  leur  recueil  les  parties  oiseuses  ou  d'un  intérêt  secondaire, 
et  pour  lesquelles  les  lecteurs,  fussent-ils  même  de  l'Académie,  ne  montrent  pas 
toujours  une  sévérité  suffisante.  Celte  fonction,  comme  on  le  voit,  ne  manque  pas 
de  délicatesse,  et  MM.  Vergé  et  Loiseau  ont  su  la  remplir  avec  beaucoup  d'intel- 
ligence, de  tact  et  de  convenanee. 

Puisque  nous  voulons  rappeler  à  nos  lecteurs  la  publication  mensuelle  de  nos  col- 
laborateurs, MM.  Loiseau  et  Vergé,  nous  devons  expliquer  en  quoi  le  compte-rendu 
officiel  de  l'Académie  diffère  de  la  revue  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  que  nous  publions  régulièrement  tous  les  mois  dans  le  Jour- 
nal des  Économistes.  D'abord,  par  cela  seul  que  le  compte-rendu  est  officiel,  il  est 
plus  discret  que  notre  Revue,  dans  laquelle  nous  omettons  tous  les  détails  de  pure 
forme  pour  ne  donner  place  qu'aux  faits  et  gestes  économiques  qui  peuvent  intéresser 
le  lecteur  ou  piquer  sa  curiosité.  D'autre  part,  le  compte-rendu  expose  et  ne  critique 
jamais  ;  tandis  que  nous  nous  permettons  de  critiquer  quelquefois.  Enfin,  le  compte- 
rendu  traite  avec  le  même  respect  les  cinq  sections  de  l'Académie  :  philosophie, 
morale,  législation,  histoire,  économie  politique  et  statistique,  tandis  que  si  nous  ne 
laissons  échapper  aucun  travail  de  quelque  valeur,  louchant  de  près  ou  de  loin  à 
l'économie  sociale,  à  l'économie  politique,  à  la  statistique,  à  l'administration  etc.,  nous 
ne  donnons  qu'une  attention  complémentaire  aux  questions  faisant  partie  d'un  do- 
maine qui  n'est  pas  le  nôtre. 

Ainsi  l'on  trouve  tout  au  long,  dans  le  dernier  volume  du  recueil  dont  nous  par- 
lons, une  notice  sur  Bayle,  par  M.  Damiron  ;  un  Mémoire  de  M.  Schmidt  sur  les  Albi- 
geois ;  un  Mémoire  de  M.  Barthélémy  Saiut-Hilaire  sur  la  politique  d'Aristote  et  de 
Platon  ;  une  notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Bignon,  par  M.  Miguet, 
ete.,  dont  nous  n'avons  donné  que  de  courts  aperçus  à  nos  lecteurs. 


L'ordre  du  jour,  questions  sociales,  par  M.  Frakçois  Ducuing  .    Brochure  in-8°, 

Garuier  frères. 

Tout  est  à  refaire,  s'écrient  en  chœur  les  socialistes.  //  n'y  a  rien  à  faire,  ré- 
pondent avec  non  moins  d'ensemble  les  conservateurs-bornes,  M.  Thiersen  lète. 
M.  F.  Ducuing,  un  journaliste  intelligent  qui  a  maintes  fois  défendu,  dans  le  Courrier 
Français,  la  bonne  cause  de  la  liberté  du  travail  et  des  échanges,  repousse  également 
ces  deux  opinions.  M.  François  Ducuing  consacre  en  conséquence  la  première  partie 
de  sa  brochure  à  combattre  le  socialisme,  à  démontrer  que  les  panacées  socialistes 
ne  feraient  qu'augmenter  le  mal  au  lieu  de  le  guérir,  et  la  seconde  à  rechercher  quel- 
les sont  les  réformes  possibles.  Nous  sommes,  comme  bien  ou  pense,  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  l'auteur  pour  passer  condamnation  sur  le  socialisme  ;  mais  nous  avons  quel- 
ques observations  à  faire  sur  les  réformes  proposées  dans  la  seconde  partie  de  sa 
brochure. 

Ainsi  que  nous,  M.  F.  Ducuing  demande  la  réduction  des  droits  de  douane  et  la 
simplification  du  tarif,  mais  il  ne  regarde  poinl  le  libre  échange  comme  une  liberté: 

«  Je  ne  considère  point,  dit-il,  le  libre  échange  comme  une  liberté  proprement  dite, 
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puisque  la  liberté  est  un  principe  qui  regarde  les  personnes  et  nullement  les  objets» 
matériels.  Ainsi  je  n'accuserai  pas  les  protectionnistes  d'être  rétrogrades,  pas  plus  que 
je  ne  verrai  des  libéraux  dans  les  libre-échangistes,  la  Liberté  des  échanges  n'est  pas 
pour  moi  un  principe,  c'est  un  intérêt  qu'on  peut  également  ou  faire  prévaloir,  ou  te- 
nir en  réserve  suivant  l'occasion  ou  la  nécessité.  » 

Nous  nous  séparons  complètement  sur  ce  point  de  M.  F.  Ducuing.  On  commet,  ce 
nous  semble,  une  grave  erreur,  lorsqu'on  prétend  que  la  liberté  du  commerce  ne  re- 
garde que  les  objets  matériels  ;  la  liberté  du  commerce  concerne,  au  contraire,  essen- 
tiellement les  personnes.  Quel  est  en  effet,  partout  et  toujours,  le  résultai  des  atteintes 
portées  à  cette  liberté  précieuse?  C'est  d'augmenter  d'une  manière  factice  le  prix  de 
certaines  denrées.  Or,  que  représente  le  prix  des  choses?  Il  représente  la  quantité  de 
travail  qu'il  faut  donner  pour  lesobtenir.  D'où  il  résulte  inévitablement  qu'une  augmen- 
tation factice  des  prix,  opérée  au  moyen  d'un  tarif,  implique  une  augmentation  de  tra- 
vail, imposée  aux  consommateurs.  Lorsque  cette  aggravation  de  la  tâche  de  chaque 
jour  s'opère  au  profit  de  l'Etat,  c'est-à-dire  au  profit  de  tous,  elle  peut  être  parfaite- 
ment légitime,  mais  lorsqu'elle  s'opère  uniquement  au  profit  de  certains  produc- 
teurs, n'est-elle  pas  toujours  et  nécessairement  inique?  En  ver  tir  fie,  quel  droit, 
je  le  demande,  peut-on  obliger  un  homme  à  augmenter  son  travail,  sa  peine  de  cha- 
que jour,  pour  accroître  les  jouissances  de  son  voisin?  Et  dans  toutes  les  langues  du 
monde,  comment  s'appelle  cet  acte  qui  consiste  à  obliger  un  homme  à  Iravailler  pour 
un  autre  homme,  sans  aucun  profit  pour  lui-même?  Est-ce  que  cela  ne  s'appelle  pas 
exploitation,  servitude,  esclavage  ?  .Mais  si  la  protection,  cette  atteinte  portée  à  la  li- 
berté des  échanges,  implique  nécessairement  exploitation  ,  servitude  ,  esclavage , 
est-il  bien  permis  d'affirmer,  comme  le  fait  M.  Ducuing,  que  «  la  liberté  des  échan- 
ges ne  regarde  pas  les  personnes  !   » 

L'auteur  de  l'Ordre  du  jour  demande  la  suppression  de  l'impôt  du  sel,  il  récla- 
merait volontiers  aussi  la  suppression  des  droits  réunis  et,  ce  qui  est  plus  grave  en- 
core, celle  des  quatre  contributions  directes — Tout  doux!  comme  vous  y  allez! 

Ignorez-vous  donc  que  ce  sont  là  les  ressources  vitales  de  notre  budget,  les  rouages 
essentiels  de  notre  machine  financière?  —  Non  pas,  répond  M.  Ducuing,  non  pas! 
je  connais  mon  budget  sur  le  bout  de  mes  doigts,  et  croyez  bien  que  je  ne  commet- 
trai point  la  faute  absurde  de  diminuer  les  recettes  d'un  côté  sans  les  augmenter  d'un 
autre,  ou  sans  réduire  d'autant  les  dépenses.  Pas  si  Gouvernement  provisoire  !  Je 
réduirai  donc  considérablement  l'effectif  militaire  et  le  personnel  administratif,  je 
renverrai  bon  nombre  de  soldats  dans  leurs  foyers  et  je  donnerai  un  congé  définitif 
au  bataillon  des  sous-préfets,  j'augmenterai  les  recettes  de  la  douane,  en  substituant, 

autant  que  faire  se  pourra,  les  droits  fiscaux  aux  droits  protecteurs  ;  après  quoi 

— Oh!  il  vous  restera  encore,  sur  ma  parole,  un  long  déficit  à  combler;  songez  donc 
à  notre  dette  ancienne  et  à  notre  dette  nouvelle,  à —  Eh  !  bien,  réplique  M.  Du- 
cuing, j'établirai,  au  lieu  et  place  des  quatre  contributions  foncières,  des  droits  réunis, 
de  l'impôt  du  sel  etc.,  un  impôt  sur  le  capital,  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  et  im- 
mobilières, lequel  impôt  me  rendra  900  millions —  Sur  le  papier  !  Ne  savez-vous 

pas  quelles  difficultés  ou  éprouve  déjà  à  rlablir  un  pauvre  impôt  d'une  soixantaine  de 
millions  sur  le  revenu?  que  serait-ce  donc  s'il  s'agissait  de  900  millions?  —  Mais  cet 
impôt  sur  le  capital  remplacerait  d'autres  impôts,  il  ne  s'ajouterait  pas  aux  impôts 
déjà  établis.  —  Vous  avez  raison  ;  cependant  je  crois  que  vous  ne  feriez  pas  mal 
de  commencer  toujours  par  la  réduction  des  dépenses  et  la  réforme  fiscale  de  la  douane 
et  des  droits  réunis;  vous  vous  procureriez  ainsi  tout  le  loisir  nécessaire  pour  exami- 
ner la  grosse  question  de  l'impôt  sur  le  capital.  Les  grandes  réformes  ont  besoin  d'être 
longuement  préparées  et  mûries;  le  temps,  dit  le  vieux  Eschyle,  ne  respecte  que  ce 
qu'il  a  fondé  !  méfiez-vous  des  mesures  révolutionnaires  ! 

Telles  sont  les  observations  principales  que  nous  suggère  la  lecture  de  la  brochure 
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de  M.  Ducuing.  Cela  ne  nous  empêche  pas  de  recommander  spécialement  à  nos  lec- 
teurs, comme  digne  de  leur  attention,  par  d'excellentes  qualités  de  pensée  et  de  style, 
cet  Ordre  du  jour.  G.  de  M. 

Catéchis.ml:  financier.  Eléments  de  la  science  financière,  à  Vusage[du  peuple, 
par  A.  de  Ripert-Monclar  ,  petit  vol.  in-18,  chez  Guillaumin. 

Mettre  tous  les  électeurs,  c'est-à-dire  tous  les  citoyens  au  courant  de  ce  qu'ils  ne 
doivent  pas  ignorer  en  finances  ;  faire  cela  en  aussi  peu  de  mois  et  avec  autant  de 
clarté  que  possible  ;  tel  a  été  le  but  que  s'est  proposé  M.  de  Ripert-.Monelar.  M.  de 
Ripert-Monclar  a  uue  réputation  méritée  dans  Je  monde  financier;  il  a  été  un  des  or- 
ganisateurs de  la  Ranque  Omnium,  qui,  pour  n'avoir  pas  continué,  n'en  était  pas 
moins  une  très-ingénieuse  conception  ;  il  a  occupé  dans  l'administration  un  poste 
tout  scientifique  auprès  de  M.  Lacave-Laplagne  ;  il  prépare  une  histoire  des  institu- 
tions de  crédit,  et  rien  ne  lui  a  manqué  pour  faire  de  son  petit  volume  un  caté- 
chisme assurément  très-utile,  non-seulement  aux  ignorants,  mais  à  ceux  qui  savent 
et  qui  ont  besoin  qu'on  leur  rappelle  ce  qu'ils  ont  appris,  et  qu'on  le  leur  rappelle 
en  peu  de  mots  et  à  l'aide  de  quelques  tableaux  synoptiques. 

Le  budget  en  général,  avec  les  opérations  de  comptabilité,  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  la  Fiance,  sont  analysés  dans  ce  petit  livre,  ainsi  que  les  emprunts  et  les 
divers  systèmes  de  dettes,  avec  les  procédés  pour  les  éteindre  ou  les  perpétuer.  — 
La  situation  financière  du  pays  se  trouve  aussi  décrite  dans  cet  exposé  que  complè- 
tent de  curieux  relevés  sur  les  budgets  de  1814  à  1847,  avec  les  détails  du  budget 
de  1848,  primitif  et  rectifié  par  l'Assemblée  nationale. 

Un  relevé  comparatif  des  finances  françaises  et  étrangères  donne  à  ce  Catéchisme 
un  attrait  de  plus.  M.  de  Ripert-Monclar  a  réuni  des  chiffres  sur  la  population, 
la  surface  territoriale,  les  impositions  etla  dette  publique  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche, 
de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  d*s  Pays-Bas,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigneet  des  Etats-Unis.  En  concentrant  ce  résumé,  on  peut  donner  le  tableau  sui- 
vant pour  les  Etats  de  l'Europe. 

Surface  Population  Impôts  Délie 

en  millions         en  millions  en  millions       en  milliards, 

d'hectares. 

France 33,5  33,5  1 ,500  5 

Angleterre  (5  royaumes).   51,4  28,  1,400  19,500 

Autriche 66,5  55,8  610  2,860 

Belgique 2,95  4,5  117  0,586 

Espagne 47,  12,4  315  5, 

Hollande 5,5  5,2  150  2,600 

Prusse 27,5  16,  265  0,560 

Russie (lp>  du  globe)       60,  500  2,01)0 

Etats  sardes 7,552  4,6  775  0,145 

Ces  chiffres,  surtout  lorsqu'ils  sont  rapprochés,  inlére&sent  vivement;  mais,  pour 
les  faire  parler  avec  une  raison  suffisante,  il  faudrait  tenir  compta  de  leur  dale,  pré- 
ciser les  sources  dont  ils  émanent  et  les  éléments  qui  ont  servi  à  les  former.  Celte 
recherche  est  surtout  nécessaire  quand  on  veut  se  rendre  compte  de  ce  que  paye 
d'impôt  un  habitant  moyen  de  chaque  ualion  :cl,  dansée  cas,  il  faut  encore  savoir, 
abstraction  faile  même  de  la  richesse  du  pa\>,  ta  montant  des  taxes  portées  au  budget 
elle  montant  de  celles  qui  sont  en  dehors.  (Juoi  qu'il  eu  soit,  voici  les  moyennes 
que  M.  de  Hipert-Moiiclar  recueille  dans  son  Catéchisme  financier  : 

Les  Français  payent  en  moyenne 42  I. U5  c.  par  tète. 

Lefl  Anglais  (avec  les  taxes  locales). ...     67      » 
Les  Autrichiens 17      » 
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Les  Belges 27  » 

Les  Espagnols 26  20 

Les  Hollandais . 49  » 

Les  Prussiens 20  » 

Les  Russes 8  50 

Les  Sardes 1 S  » 

11  serait  curieux  de  connaître  jusqu'à  quel  point  chacun  reçoit  de  la  sécurité  et 
delà  facilité  de  circulation  pour  son  argent.  Mais  un  volume  ne  suffirait  pas  pour  une 
pareille  dissertation. 

Tout  cela  est  parfaitement  à  sa  place  ;  tout  cela  est  présenté  avec  l'ordre  et  la 
clarté  que  l'on  devait  attendre  d'un  homme  comme  M.  de  Ripert-Monclar. 

Mais  nous  n'en  dirons  pas  autant  du  dernier  chapitre  qui,  sous  prétexte  de  con- 
clusion, taille  des  croupières  aux  financiers  de  la  République  de  1848,  et  cherche 
noise  aux  républicains  de  la  veille,  non-seulement  sur  leurs  opinions  financières ,  mais 
encore  sur  leurs  opinions  politiques.  Je  ne  veux  pas  dire  que  M.  de  Ripert-Monclar 
a  toujours  tort  dans  sa  conclusion,  Dieu  m'en  garde  !  mais  à  coup  sûr,  tout  cela  ne 
se  soude  pas  avec  ce  qui  précède  ;  tout  cela  ne  peut  faire  partie  d'un  catéchisme  fi- 
nancier; et  pour  ne  pas  me  répéter  en  français,  j'ajouterai,  quoiqu'on  ait  dit  avec  rai- 
son que  les  finances  se  faisaient  avec  de  la  politique  : 

Non  erat  hislocus.  Jph.  G. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV,  la  cour  ,  l'administration  ,  les  finances  et  le 

commerce,  de  1683  a  1689,  par  M.  Pierre  Clément,  1  vol.  in-8°,  1848,  chez 

Guillaumin. 

M.  Pierre  Clément,  nos  lecteurs  le  savent,  est  l'auteur  d'une  remarquable  histoire 
de  la  vie  et  de  l'administration  de  Colbert.  Colbert  est  assurément  une  des  plus  gran- 
des illustrations  de  la  France  ;  mais  l'on  peut  dire  qu'avant  le  travail  de  M.  Clément 
nous  ne  le  connaissions  guère  que  de  réputation,  par  les  généralités  un  peu  banales 
de  presque  tous  les  écrivains.  M.  Clément,  au  contraire,  nous" en  a  parlé  avec  de 
très-grands  détails  et  en  parfaite  connaissance  de  cause,  après  avoir  fouillé  dans  les 
bibliothèques  de  Paris  de  nombreux  documents  peu  connus  ou  inédits. 

L'ouvrage  dont  nous  venons  de  reproduire  le  titre  est  une  nouvelle  étude  histori- 
que qui  embrasse  les  six  années  qui  ont  suivi  la  mort  du  célèbre  ministre  de 
Louis  XIV  :  il  prend  les  choses  au  mois  de  septembre,  époque  de  la  mort  de  Col- 
bert, et  s'arrête  vers  la  fin  de  1689,  au  moment  où,  à  la  veille  d'une  longue 
guerre,  Claude  Le  Peletier,  trouvant  la  charge  de  contrôleur  général  des  finances  au- 
dessus  de  ses  forces,  supplia  Louis  XIV  de  lui  donner  un  successeur.  Cette  époque 
est  restreinte  ;  mais  elle  se  fait  remarquer  par  des  événements  de  premier  ordre  :  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  la  publication  du  Code  noir,  l'emploi  de  vingt-deux 
mille  hommes  à  la  conduite  des  eaux  de  l'Eure  à  Versailles,  le  triomphe  définitif  du 
parti  de  la  guerre,  et  l'abandon  du  système  financier  et  écouome  de  Colbert. 

Ceux  qui  ont  lu  l'histoire  de  Colbert  connaissent  la  manière  laborieuse  et  recom- 
mandable  de  M.  Clément,  qui  n'édite  point  des  dissertations  historiques  ou  des  systè- 
mes à  priori,  mais  qui  interroge  les  documents  originaux  où  sont  enregistrés  les  faits 
de  l'époque  qu'il  étudie,  et  met  tous  ses  soins  à  représenter  les  choses  telles  qu'il 
est  permis  de  les  reproduire  d'après  les  faits  scrupuleusement  relevés.  L'étude  dont 
nous  parlons  est  une  nouvelle  preuve  que  les  éloges  adressés  par  M.  Passy  à  l'auteur, 
dans  le  Journal  des  Économistes,  étaient  bien  mérités;  elle  est  un  nouveau  service 
rendu  à  l'histoire.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  bien  compris  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  en  donnant  à  M.  Pierre  Clément  le  second  prix  Gobert  de  1,000  francs. 

Jph.  G. 
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Sommaire. —Le  nouveau  ministère.  —  Premières  mesures  de  M.  le  minisire  de  l'in- 
struction publique.  —  Le  message  de  M.  Polk.  —  Projet  de  bill  sur  l'abolition  de 
l'esclavage  proposé  par  le  district  de  Colombia.  —  La  monarchie  ri  le  progrès  écono- 
mique. —  La  réforme  postale.  —  Réduction  de  l'impôt  du  ^el.  —  La  réforme  du  larif 
des  sels  étrangers.  —  Projet  de  loi  sur  les  coalitions.  —  La  coalition  des  boulangers. 

—  Les  exportations  et  le  revenu  anglais.  —  Le  dividende  de  la  Banque.  —  La  loi  du 
travail  dans  les  prisons.  —  La  loi  sur  l'assistance  à  Paris.  —  Déhoire  de  M.  Cabel.  — 
La  Démocratie,  par  M.  Guizot.— Les  candidats  à  la  succession  académique  de  M.  Rossi 
et  à  celle  de  M.  Dutens. 

Le  changement  opérédans  le  pouvoir  exécutif  par  le  vote  du  10 décembre 
a  touJ;  naturellement  amené  aux  affaires  une  nouvelle  combinaison  ministé- 
rielle. Nous  sommes  heureux  de  compter  dans  cette  combinaison  quatre  de 
nos  amis  économiques  :  MM.  Passy,  Léon  Faucher,  V.  deTracy  et  Buffet.  Trois 
sont  nos  collaborateurs.  Est-ce  à  dire  que  l'économie  politique  a  la  majorité 
dans  le  pays  et  dans  la  Chambre,  et  que  nous  sommes  à  la  veille  d'un  progrès 
positif  et  raisonné?  Hélas!  non.  Nos  amis  ne  sont  pas  accueillis  avec  faveur 
parce  qu'ils  sont  économistes,  mais  quoique  économistes.  Telle  est  la  situa- 
tion intellectuelle  de  notre  pays  ! 

M.  de  Falloux,  ministre  de  l'instruction  publique,  a  d'abord  eu  à  signer  une 
ordonnance  préparée  par  l'honorable  M.  Freslon,  conformément  à  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  nationale,  et  à  réintégrer  M.  Michel  Chevalier  dans  sa 
chaire  d'économie  politique.  Il  s'est  occupé  aussi  de  former  deux  Commissions 
capables  de  le  conseiller  pour  la  loi  organique  sur  l'enseignement;  l'une  sur 
l'enseignement  primaire,  et  l'autre  sur  renseignement  secondaire. 

11  y  a,  selon  nous,  dans  ces  Commissions,  des  inconnus  qui  n'offrent  pas  une 
garantie  suffisante,  et  beaucoup  trop  d'hommes  colorés  à  la  manière  de  M.  de 
Montalembert.  Du  reste,  les  deux  Commissions  se  sont  prononcées  pour  la  li- 
berté d'enseignement.  On  nous  assure  que  M.  Thiers  y  a  accusé  l'économie 
politique  des  malheurs  de  la  situation!  Le  sophisme  mérite  confirmation. 

—  Nous  publions  presque  en  entier  le  nie-sage  étendu  que  il.  Polk  a 
adressé  au  Sénat  et  aux  représentants,  à  la  veille  de  remettre  le  pouvoir  au 
général  Taylor,  le  nouvel  élu  du  suffrage  universel.  A  la  lecture  de  ce  docu- 
ment, fort  simple  en  lui-même,  on  se  sent  dominé  par  les  sentiments  gran- 
dioses qu'inspire  la  situation  prospère  des  Etats-Unis.  Oc  nombreuses  ques- 
tions sont  traitées  dans  ce  message  :  l'importance  superficielle  et  l'organisation 
des  vastes  territoires  récemment  annexés,  les  résultats  de  la  guerre  avec  le 
Mexique,  l'état  des  finances  de  l'Union,  l'administration  des  posfa  s.  les  heu- 
reux résultats  de  la  réforme  douanière,  la  question  de  l'<  sclavage,  etc. 

Cette  dernière  question,  qui  vient  s'enter  sur  l'organisation  des  nouvelles 
provinces  du  Sud,  le  Texas  et  la  Californie,  sera  l'objel  de  vives  discussions 
au  sein  du  Congrès.  Mais  tout  porte  à  croire  que  l'humanité  et  la  civilisation 
auront  la  majorité. 
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Voici,  en  effet,  un  très-remarquable  et  très-consolant  symptôme.  Le  Comité 
du  district  de  Colombia,  dans  lequel  se  trouve  Washington,  siège  du  gouver- 
nement fédéral,  et  qui  est  toujours  soumis  à  l'esclavage,  \a  présenter  au 
Congrès  un  bill  tendant  à  supprimer  dans  ce  district  le  trafic  des  hommes, 
comme  contraire  «  à  la  justice  naturelle,  au  principe  fondamental  du  système 
politique  des  Etats-Unis,  comme  un  sujet  de  blâme  pour  toute  la  chrétienté, 
comme  un  sérieux  obstacle  au  progrès  de  la  liberté  républicaine  chez  tous 
les  peuples  de  la  terre.  » 

La  question  est  des  plus  délicates;  car  il  s'agit  de  savoir  si,  à  propos  de 
l'esclavage,  le  Congrès  voudra  et  pourra,  d'après  la  constitution,  se  départir 
du  système  de  non-intervention  fédérale  qui  jusqu'à  présent  lui  a  fait  respec- 
ter la  liberté  de  chaque  Etat  jusque  dans  le  plus  honteux  abus.  Nous  faisons 
es  vœux  les  plus  ardents  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  La  république  des  Etats- 
Unis  doit  cet  exemple  et  cette  réparation  au  monde.  Quelle  amère  dérision 
si  un  pays  aussi  religieux  et  aussi  libre  devait  laisser  perpétuer  chez  lui  la 
plus  infâme  des  institutions!  Mais  les  Etats  de  l'Ouest,  comme  ceux  du  Nord, 
pèseront  de  tout  leur  poids  dans  la  balance,  et  les  Etats  du  Sud  sauront  faire 
taire  la  voix  de  leurs  intérêts  devant  celle  de  leur  conscience. 

Nous  publions  aussi  dans  ce  numéro  les  merveilles  que  le  colonel  Mason, 
gouverneur  de  la  Californie,  raconte  des  gîtes  aurifères  qui,  joints  à  la  richesse 
des  monts  Oural,  peuvent  occasionner  dans  le  monde  une  baisse  de  prix,  et 
des  perturbations  semblables  à  celles  qui  ont  suivi  la  découverte  de  l'Amérique. 

—Deux  immenses  améliorations  sont  réalisées  depuis  le  1er  janvier,  et  ont 
fini  par  aboutir  à  travers  toutes  les  oscillations,  tous  les  tiraillements  de  la 
politique. 

Nous  voulons  parler  des  réformes  du  tarif  des  postes  et  de  l'impôt  du  sel, 
complètement  mûries  dans  les  dernières  années  de  la  monarchie,  et  qui  eussent 
fortement  contribué  à  sauver  l'ancien  gouvernement,  s'il  n'avait  pas  eu  la 
maladresse  de  les  toujours  trouver  inopportunes,  bien  qu'il  eût  dit  par  son 
organe  le  plus  illustre  :  «  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrès, 
la  politique  monarchique  seule  vous  le  donnera.  » 

Or,  il  fut  un  temps,  et  ce  temps  a  duré  des  années,  où  l'opinion  publique, 
calme  et  reposée,  se  fût  contentée  d'un  petit  nombre  de  réformes  économi- 
ques, financières  et  administratives,  et  d'une  lente  progression  dans  le  déve- 
loppement des  libertés  politiques.  C'est  une  nouvelle  leçon  donnée  par  la 
Providence  à  ceux  à  qui  échoit  la  dure  mission  de  faire  les  affaires  publi- 
ques. 

Un  second  enseignement  nous  apparaît  ici  ;  c'est  que  les  soubresauts  poli- 
tiques, c'est  que  les  transformations  violentes  et  révolutionnaires  ne  donnent 
jamais  le  progrès  réel ,  le  progrès  véritable.  Le  gouvernement  provisoire  et 
l'Assemblée  nationale  ont  eu  assurément  plus  de  bonne  volonté  que  l'ancienne 
administration  et  que  les  anciennes  Chambres;  mais,  en  réalité,  le  gouverne- 
ment provisoire,  que  ce  soit  de  son  fait  ou  du  fait  de  ceux  qui  l'ont  dominé, 
le  gouvernement  provisoire  n'a  pas  eu  l'intelligence  de  la  situation,  et  les 
mesures  qu'il  a  prises  dénotent  une  certaine  sauvagerie  économique.  Quant 
à  l'Assemblée  nationale,  elle  n'a  su  que  supprimer  ou  atténuer  des  arrêtés  de 
ce  même  gouvernement  provisoire.  De  cette  masse  do  décrets  qui  ont  couvert 
le  Moniteur   pendant  deux  mois  et  demi,   il  n'est  resté  en  définitive  que  la 
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réforme  postale  et  la  réduction  du  droit  du  sel,  qui  ont  triomphé  même  de  la  pé- 
nurie des  finances  et  d'un  déficit  de  000  millions. 

La  réforme  postale,  à  laquelle  le  gouvernement  provisoire  n'avait  heureu- 
sement pas  touché,  a  été  votée  en  août  (voir  le  décret  que  nous  avons  publié 
dans  le  numéro  du  15  septembre,  t.  XXI,  page  214).  Bien  qu'à  cette  époque 
le  déficit  commençât  à  ouvrir  sa  gueule  béante,  elle  a  été  prononcée  sansgrave 
opposition.  Dans  ces  derniers  jours,  lorsque  la  situation  financière  a  été  mieux 
connue,  une  proposition  s'est  produite  qui  tendait  à  l'ajournement  de  la 
réforme  ;  mais  elle  a  obtenu  si  peu  de  faveur  que  ses  auteurs  ont  manœuvré 
pour  garder  l'anonyme.  Donc,  à  partir  du  1er  janvier,  la  lettre  ordinaire  ne 
coûte,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  que  20  centimes.  L'expérience 
prouvera  si  ce  chiffre  vaut  financièrement  plus  ou  moins  que  celui  de  10  cen- 
times si  résolument  adopté  par  les  Anglais,  à  une  époque  où  ils  ne  pouvaient 
pas  invoquer  de  précédent.  Nous  ne  désespérons  pas  qu'un  jour  nos  financiers 
eux-mêmes  ne  soient  conduits  à  réduire  encore  le  tarif  de  moitié.  Au  nombre 
des  avantages  que  le  public  perd  à  n'avoir  pas  obtenu  une  réforme  radicale 
et  complète,  se  trouve  le  billet  de  10  centimes  qui  remplace  en  Angleterre  une 
partie  de  la  monnaie  de  cuivre.  Il  est  plus  douteux  qu'en  France  le  timbre  de 
20  centimes  coïncide  avec  les  besoins  de  la  petite  circulation.  Au  reste ,  d'ici 
à  ce  que  l'on  songe  à  refondre  la  monnaie  de  cuivre,  l'expérience  aura  déjà 
parlé  sur  ce  point.  Elle  nous  aura  toujours  dit  ce  que  vaut  cette  coupure  de 
2  décimes  ou  de  20  centimes  que  les  fanatiques  de  la  série  1,2  et  5  veulent 
substituer  à  la  pièce  de  25  centimes  déjà  trop  petite  et  déjà  reléguée  dans  la 
catégorie  des  articles  d'étrennes. 

—Nous  avons  applaudi  à  la  suppression  de  l'impôt  du  sel  décrétée  par  le  gou- 
vernement provisoire.  Nous  aurions  vu  avec  peine  que  l'Assemblée  nationale 
n'opérât  pas  au  moins  la  réduction  des  deux  tiers,  convenue  en  principe  avant 
le  21  février.  Mais  dans  notre  pensée  la  réduction  des  impôts  aurait  dû  être  pa- 
rallèle à  l'augmentation  des  recettes  par  le  développement  delà  richesse  natio- 
nale, comme  cela  avait  lieu  avant  la  révolution,  ou  parallèle  à  une  suppres- 
sion de  dépenses,  dans  le  budget  delà  guerre,  par  exemple,  comme  nous  l'a- 
vions compris  après  la  révolution.  Augmenter  les  dépenses  et  supprimer  les 
recettes,  c'est  une  véritable  folie  contre  laquelle  a  énergiquement  protesté 
M.  le  ministre  des  finances,  vivement  appuyé  par  ses  deux  prédécesseurs, 
MM.  Trouvé-Chauvel  et  Goudchaux.  En  allant  au  fond  des  choses,  on  trouve 
dans  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  une  manœuvre  électorale;  mais  que 
la  majorité  l'ait  compris  ou  non,  il  y  a  aussi  pour  le  gouvernement  la  néces- 
sité de  travailler  au  désarmement,  et  de  poursuivre  le  plan  indiqué  par  M.  de 
Lamoricière  et  duquel  résultait  la  possibilité  d'une  économie  de  deux  cents 
millions.  C'est  la  seule  manière  de  mettre  la  décision  de  l'Assemblée  nationale 
d'accord  avec  lésons  commun;  et,  à  tout  prendre,  le  résultat  eu  sera  plus 
avantageux  pour  le  pays  que  si  on  avait  maintenu  l'impôt  du  sel  dans  sou  en- 
tier, après  en  avoir  promis  la  suppression  complète  aux  populations  rurales, 
qui  ne  connaissaient  jusqu'ici  les  bienfaits  des  révolutions  (pie  par  une  aug- 
mentation de  charges.  L'honorable  M.  I'ass\,  qui  a  montré  dans  cette  discus- 
sion son  profond  savoir,  et  qui  a  encore  fortifié  dans  cette  occasion  la  con- 
fiant e  que  le  pays  a  mise  en  lui,  ne  réclamait  le  maintien  de  l'impôt  que  pour 
un  an  ;  il  est  probable  que  la  Chambre  eût  agi  selon  son  désir  si  elle  avait 
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été  persuadée  que  le  savant  et  probe  financier  voudrait  quand  même  conser- 
ver son  portefeuille  dans  l'avenir;  mais  cette  assurance  ne  pouvait  lui  être 
donnée,  et  à  partir  du  1er  janvier  l'impôt  de  50  fr.  les  400  kilogrammes  a  été 
réduit  à  10  fr.  les  400  kilogrammes. 

Cette  décision  a  été  prise  à  la  majorité  de  405  contre  560.  La  Commission 
proposait  de  ne  réduire  l'impôt  des  deux  tiers  qu'à  partir  du  1er  juillet.  Un 
instant  on  a  cru  que  c'était  là  un  vote  politique,  un  vote  d'hostilité  contre  le 
ministère,  et,  à  travers  le  ministère,  contre  le  président  de  la  République.  11 
n'en  était  rien.  L'Assemblée  avait  voté  en  se  préoccupant  moins  du  déficit 
et  de  la  situation  du  Trésor,  que  du  désir  de  faire  quelque  chose  d'utile  au 
contribuable  et  d'agréable  à  l'électeur. 

Nonobstant  la  portée  non  politique  de  ce  vote,  l'opinion  publique  a  pu  re- 
douter un  moment  que  M.  Passy,  trompé  dans  ses  calculs,  et  aux  yeux  duquel 
le  déficit  venait  de  passer  du  chiffre  500  millions,  par  lui  supputé,  à  celui  de 
G00,  ne  donnât  sa  démission.  Mais  M.  Passy,  qui  n'est  aux  affaires  que  par 
devoir,  savait,  plus  que  personne,  qu'à  la  fin  de  l'année,  et  au  moment  de  la 
liquidation,  la  retraite  du  ministre  des  finances  aurait  pu  être  le  signal  de 
désastres  financiers,  et  il  a  \oulu  continuer  son  dévouement  à  la  chose  publi- 
que.   Grâces  lui  en  soient  rendues. 

—  Le  vote  de  l'Assemblée  ne  s'est  pas  borné  seulement  à  une  réforme 
financière,  il  a  formulé  aussi  une  réforme  commerciale.  Dans  ce  projet  de 
décret,  relatif  à  l'impôt  du  sel,  il  était  encore  question  des  droits  de  douane  sur 
les  sels  étrangers.  Ces  droits  ont  été  fixés  à  2  francs  les  cent  kilogrammes  par 
terre  et  par  les  frontières  de  Belgique  ;  à  50  centimes  seulement  par  terre  et 
par  les  frontières  de  l'est  et  du  midi  ;  à  50  centimes  aussi  par  mer  et  par  pa- 
villon français;  et  à  1  franc  par  navire  étranger.  Ce  vote  a  été  dirigé  contre 
la  coalition  des  possesseurs  de  salines  de  l'ouest ,  signalée  depuis  plu- 
sieurs années,  et  au  profit  desquels  uniquement  aura  peut-être  été  faite  la 
réduction  de  l'impôt  du  sel,  le  public  continuant  à  payer  cher,  et  le  fisc  per- 
dant, sans  compensation,  les  deux  tiers  de  la  recette. 

Il  y  a  cela  de  curieux,  c'est  que  le  plus  grand  nombre  de  représentants 
qui  sont  protectionnistes  n'ont  pas  compris  la  portée  de  ce  vote,  et  que  la 
réduction  douanière,  qui  n'avait  que  la  minorité  pour  elle,  a  été  entraînée 
par  la  réduction  fiscale  qui  avait  la  majorité. 

La  nuit  portant  conseil,  on  a  voulu  revenir  sur  cette  décision.  Mais  com- 
ment? La  Constitution,  pour  prévenir  les  surprises,  ne  prescrit  les  trois  lec- 
tures et  n'admet  le  veto  suspensif  pour  un  mois  du  président  que  pour  les 
lois  de  la  future  Assemblée  législative,  cl  non  pour  celles  de  l'Assemblée 
constituante.  Il  est  resté  pour  loute  ressource  la  faculté  de  reviser  le  règle- 
ment de  l'Assemblée  nationale,  et  de  faire  une  nouvelle  proposition  tendant 
à  la  révision  du  tarif. 

La  question  des  sels  étrangers  a  une  haute  portée.  La  franchise  de  ces  sels 
donnerait  à  l'industrie  de  la  pêche  et  à  toute  la  consommation  les  sels  meil- 
leurs et  à  meilleur  marché.  Elle  procurerait  à  notre  marine  en  décadence  un 
fret  considérable;  elle  ne  nuirait  ni  au  fisc  ni  à  nos  populations  côtières. 
Mais  elle  ferait  une  brèche  au  système  protecteur,  qui  a  des  partisans  aussi 
puissants  en  république  qu'en  monarchie. 

Dans  sa  dernière  réunion ,  la  Société  d'économie  politique  a  remis  ce  sujet 
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en  discussion,  non  pour  examiner  le  principe,  chose  superflue,  mais  pour 
éclaircir  les  faits  qui  se  trouvent  dans  la  discussion  des  questions  politiques 
que  ce  sujet  soulève.  Après  les  détails  intéressants  dans  lesquels  sont  entrés 
plusieurs  membres,  et  notamment  MM.  de  Calmon,  Rodet,  Dussard,  Louis  Le- 
clerc,  Horace  Say,  le  fait  de  la  coalition,  soit  des  propriétaires  de  salines, 
soit  des  spéculateurs  en  sels,  est  resté  sans  contestation,  surtout  dans  l'ouest. 
Le  nombre  des  ouvriers  paludiers,  que  les  protectionnistes  portent  à  100,000 
hommes,  n'est,  en  définitive,  tout  bien  compté,  que  de  7,000.  M.  Bastiat  a 
rappelé  qu'en  Angleterre  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  a  produit  une  aug- 
mentation de  consommation  de  430  pour  100,  et  que  le  prix  de  revient  n'a 
pas  été  réduit. 

C'est  dans  la  séance  du  28  décembre  qu'a  été  votée  la  réduction  de  l'im- 
pôt du  sel  et  du  droit  de  douane  sur  les  sels  étrangers.  Mais  un  nouveau  pro- 
jet de  décret  douanier  sur  ces  sels  venant  par  mer  dans  les  ports  de  l'Océan  et 
de  la  Manche  était  rapporté,  discuté  et  voté  dans  la  séance  du  H  janvier. 

La  majorité  a  refusé  d'adopter  le  droit  de  2  fr.  (et  2  fr.  30  c.  par  navires 
étrangers).  Elle  s'en  est  tenue  au  chiffre  de  i  fr.  Toc.  par  navires  français,  et 
2  fr.  25  c.  par  navires  étrangers.  M.  Dufaure  a  combattu  pour  cette  réduction, 
et  nous  lui  avons  entendu  dire  que  toutes  ses  sympathies  et  ses  tendances 
étaient  pour  l'abaissement  des  droits  et  la  levée  des  prohibitions. 

En  fin  de  compte  l'Assemblée  nationale  aura  été  conduite  par  la  voie  indi- 
rect!1 à  supprimer  une  des  cinquante-deux  prohibitions  du  tarif,  et  à  la  rem- 
placer par  un  droit  de  i  fr.  75  c.  Il  faut  être  même  reconnaissant  du  bien 
qu'on  n'a  pas  l'intention  de  nous  faire. 

—  L'Assemblée  nationale  a  abordé,  sans  la  résoudre,  la  question  des  coali- 
tions, depuis  longtemps  soumise  à  ses  délibérations  par  l'initiative  de  M.  Mo- 
rin,  représentant  de  la  Drômc.  M.  Mono,  qui  s'est  fait  connaître  dans  le  monde 
savant  par  un  remarquable  volume  sur  les  questions  du  travail,  a  pensé 
que  la  justice  républicaine  devait  traiter  les  ouvriers  de  la  même  manière  que 
les  patrons,  et  il  a  proposé  l'abrogation  des  articles  414  et  413  du  Code  pénal, 
qui  ne  sont  ni  conformes  à  l'égalité,  ni  efficaces  dans  la  pratique,  et  qui  sont 
dans  nos  lois  comme  une  provocation  permanente  à  la  haine  des  ouvriers 
envers  les  chefs  d'entreprise  et  aux  coalitions  abusives,  c'est-à-dire  aux  coali- 
tions soutenues  par  la  violence. 

Nous  sommes  pour  la  liberté  du  travail  ;  nous  ne  trouvons  rien  de  blâma- 
ble au  concert  des  ouvriers  qui  s'entendent  pour  faire  hausser  le  taux  des 
salaires,  et  nous  désirons  que  cette  liberté  soit  laissée  pleine  et  entière  à 
Imites  les  classes  de  travailleurs.  Nous  croyons  qu'à  la  faveur  de  la  liberté  et 
à  la  suite  de  quelques  expériences,  les  ouvriers  français  comprendront, 
comme  beaucoup  d'ouvriers  anglais1,  que  les  coalitions  sont  des  manœuvres 
de  dupes,  et  que  le  taux  des  salaires  ne  dépend  pas  plus  de  la  volonté  des  pa- 
trons que  de  celle  des  ouvriers. 

Deux  Comités  se  sont  occupés  de  la  proposition  de  M.  Morin.  Le  Comité  du 
travail  a  voulu  maintenir  le  délit  de  coalition,  seulement  il  a  cherché  à 
traiter  également  les  ouvriers  et  les  maîtres  se  coalisant,  comme  dit  l'ar- 


1  Voir  le  compte-rendu  d'un  remarquable  neeliog  d'ouvriers,  publié  par  M.  Léon 
Faucher  dans  le  Journal  des  Economistes,  t.  XII,  p.  113. 
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ticle  414,  pour  influrr  injustement  et  abusivement  sur  le  taux  des  salaire*. 
L'Assemblée  ayant  compris  que  les  tribunaux ,  pour  appliquer  une  pareille 
loi,  seraient  obligés  de  décider  que  tel  ou  tel  salaire  était  plus  juste  et  moins 
abusif  que  tel  ou  tel  autre,  renvoya  le  projet  au  Comité  de  législation.  Celui-ci, 
après  avoir  bien  cherché,  n'a  vu  de  solution  que  dans  la  liberté,  et  n'a  modifié 
la  proposition  de  M.  Morin  que  pour  assimiler  aux  cas  de  violences,  menaces 
ou  intimidation,  seuls  punissables,  le  fait,  de  la  part  des  patrons,  d'avoir 
renvoyé  les  ouvriers ,  et,  de  la  part  des  ouvriers,  d'avoir  abandonné  les  ate- 
liers, sans  observer  respectivement  les  délais  d'avertissement  et  de  congé  qui 
sont  établis,  soit  par  la  convention  des  parties,  soit  par  les  règlements  et  usages. 

L'Assemblée  nationale  a  abordé  pour  la  seconde  fois  la  difficulté,  jeudi  passé, 
et  pour  la  seconde  fois  elle  ne  l'a  pas  tranchée.  Plusieurs  orateurs,  parmi  les- 
quels MM.  Baroche  et  Léon  Faucher,  ont  combattu  le  principe  de  la  proposition 
économique  de  M.  Morin.  Que  M.  Baroche  se  soit  trouvé  au  nombre  des 
adversaires  de  la  liberté  du  travail,  c'est  ce  qui  ne  cous  étonne  pas,  puisque 
M.  Baroche  est  homme  de  loi,  et  que  les  hommes  de  loi,  quand  ils  n'ont  pas  fait 
d'études  économiques,  sont  des  réglementaires  quand  même.  Pour  eux  la  vé- 
rité, c'est  le  Code;  les  principes,  c'est  le  Code  ;  la  sagesse,  c'est  le  Code.  Quant 
à  M.  Léon  Faucher,  son  avis  nous  a  étonné  et  affligé;  car  il  nous  semble  qu'il 
s'est  laissé  dominer  plus  qu'il  ne  fallait  par  les  appréhensions  de  la  politique 
actuelle  et  par  l'excitation  tout  à  fait  de  circonstance  des  classes  ouvrières  ;  car 
il  nous  semble  qu'il  n'a  pas  vu  que  l'abrogation  des  articles  414  et  415  serait  une 
satisfaction  pour  elles  et  un  lénitif  appliqué  à  l'irritation  qui  les  inspire.  La  fran- 
chise est  une  des  qualités  de  notre  savant  collaborateur  ;  qu'il  nous  permette 
donc  d'être  franc  avec  lui,  et  de  lui  dire  que  dans  cette  circonstance  l'écono- 
miste a  trop  obéi  au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  que  de  la  coalition  les  ouvriers  passeraient 
inévitablement  à  la  violence,  et  il  a  voulu  protéger  les  ouvriers  contre  eux- 
mêmes.  Le  ministre  a  raison  pour  quelques  catégories  d'ouvriers;  mais  l'éco- 
nomiste pouvait  lui  répondre  qu'abstraction  faite  de  l'application,  la  liberté 
de  coalition  est  de  droit  ;  que  si  la  première  fois  que  les  hommes  jouissent 
d'un  droit,  ils  en  abusent,  il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  les  tribunaux  d'a- 
bord, l'expérience  ensuite.  C'est  l'histoire  de  toutes  les  transitions  de  l'ini- 
quité au  droit,  du  monopole  à  la  liberté,  de  l'abus  à  la  justice. 

Nous  comprenons  parfaitement  l'honorable  et  philanthropique  préoccupa- 
tion de  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  mais  eile  peut  être  interprétéecomme  un 
abandon  des  doctrines  économiques,  et  elle  a  déjà  été  exploitée  comme  telle 
par  les  socialistes  et  les  protectionnistes.  —  Il  y  a  encore  cela  de  pénible  pour 
notre  âme  d'économiste,  que  la  liberté  a  été  demandée  par  un  de  nos  plus  fou- 
gueux adversaires,  l'honorable  M.  Victor  Crandin,  manufacturier  et  prohibi- 
tionniste  !  M.  Crandin  a  pensé  que  les  entrepreneurs  étaient  suffisamment  sau- 
vegardés par  la  punition  de  la  violence  et  de  l'intimidation. 

L'Assemblée  nationale  n'a  su  que  faire,  et  a  envoyé  la  question  a  l'examen 
d'une  Commission  spéciale  qui  sera  nommée  dans  les  bureaux,  il  est  peu  pro- 
bable qu'elle  ait  à  s'en  occuper  de  nouveau. 

—Pendant  que  les  représentants  en  étaient  à  la  théorie,  une  partie  des  ou- 
vriers boulangers  se  disposaient  à  faire  de  la  pratique  et  à  réaliser  un  nouveau 
cas  de  coalition.  On  se  souvient  qu'après  février  M.  Caussidière ,  préfet  de 
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police,  crut  faire  rherveille  en  prohibant  le  métier  d'agent  placeur  et  en  consti- 
tuant des  bureaux  de  placements  oficiels.  Nous  le  prévînmes,  à  cette  époque, 
des  fâcheux  résultats  de  son  illusion  réglementaire.  Depuis,  les  nouveaux  bu- 
reaux ont  fonctionné  ;  la  ja'ousie ,  comme  c'était  immanquable ,  s'en  est  mêlée, 
et  la  fraternité  s'est  traduite,  ces  jours-ci,  par  des  violences  et  môme  par  de 
nombreux  coups  de  couteau.  Le  débat  eût  probablement  été  plus  pacifique 
avec  la  liberté  des  bureaux  de  placement.  —  Aujourd'hui,  une  partie  de  ces 
ouvriers,  entrés  en  coalition,  voudrait  chasser  les  autres  des  boulangeries. 
Les  lois  prohibitives,  la  réglementation,  la  force  publique,  ne  sont  pas  le  remède 
à  un  mal  épidémique  et  chronique.  Ce  remède,  il  faut  l'appliquer  à  l'école 
primaire,  en  y  trouvant  un  peu  déplace  pour  les  notions  élémentaires  de  l'é- 
conomie sociale. 

—  Les  peuples  sont  solidaires.  La  ruine  des  uns  entraînera  la  ruine  des  au- 
tres. En  1848,  les  exportations  de  l'Angleterre  ont  fléchi  de  près  de  150  mil- 
lions de  francs.  Et  voyez  les  détails  de  cette  diminution!  En  janvier  et  février, 
les  exportations  augmentaient;  en  mars,  après  notre  révolution,  elles  ont 
diminué  pour  ne  reprendre  le  progrès  qu'en  octobre. 

L'exercice  financier  finissant  au  5  janvier  indiquait  que  les  recettes,  qui 
avaient  fléchi  vers  la  fin  de  1847  et  au  commencement  de  1848,  se  sont  rele- 
vées, et  qu'en  somme,  le  total  des  recettes  est  encore  plus  élevé  que  dans 
l'exercice  précédent. 

—  Le  dividende  du  deuxième  semestre  de  la  Banque  de  France  a  été  de  45 
francs,  et  celui  de  l'année  de  73  francs.  Depuis  1836,  il  avait  dépassé  100  francs. 
Il  avait  été  de  177  en  1847.  11  n'était  descendu  qu'à  66  en  1833. 

—  Le  gouvernement  provisoire,  pour  atténuer  la  détresse  des  ouvriers  et 
leur  réserver  tous  les  travaux  ,  avait  suspendu  le  travail  des  prisons  par  son 
décret  du  24  mars.  L'Assemblée  nationale  a  abrogé  ce  décret  et  voté  une  nou- 
velle loi,  qui  réglemente  le  travail  des  prisonniers.  Nous  la  publions  au  Bul- 
letin. Nous  regrettons  que  la  place  nous  manque  pour  analyser  un  remar- 
quable discours  de  M.  Marcel  Barlhe,  qui  a  proposé  de  soumettre  les  ateliers 
de  charité  au  droit  commun,  et  de  les  assujettir  à  l'impôt  les  ateliers  ordi- 
naires. 

—  Une  autre  loi,  en  date  du  9  janvier,  organise  l'assistance  publique  à  Pa 
ris,  c'est-à-dire  l'administration  des  secours  à  domicile,  des  hôpitaux  et  des 
hospices  civils.  Il  y  aura  un  directeur  responsable,  agissant  sous  la  surveil- 
lance d'un  Conseil.  Le  directeur  propose  les  budgets,  ordonnance  les  recet- 
tes et  les  dépenses  autorisées,  administre  et  réglemente  les  établissements 
hospitaliers,  a  la  tutelle  des  enfants  abandonnés  et  des  aliénés.  Les  médecins 
et  pharmaciens  sont  nommés  au  concours,  et  ne  sont  révocables  que  par  le 
ministre,  sur  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  et  du  préfet  de  la  Seine.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  la  composition  du  Conseil 
de  surveillance  et  l'organisation  des  secours  à  domicile. 

—  Les  icariens  ont  trouvé  la  misère  au  Texas.  Il  s'en  est  suivi  du  découra- 
gement et  des  dissensions.  Cette  première  épreuve  ne  prouve  pas  en  faveur 
de  la  doctrine  du  dévouement.  Mais  attendons  des  faits  authentiques  que  nous 
enregistrerons  avec  précision. 
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—  M.  Guizot,  silencieux  depuis  le  24  lévrier,  vient  de  reprendre  la  parole 
et  de  publier  un  livre  sur  et  contre  la  Démocratie. 

On  retrouve  la  grande  manière  de  l'illustre  écrivain  ;  mais  cependant  il 
domine  dans  toute  cette  brochure  un  métaphysicisme  politique  qui  exige  une 
attention  très-laborieuse,  et  qui  ne  nous  a  pas  toujours  paru  aboutir  à  des 
conclusions  bien  nettes.  Conduit  à  parler  du  socialisme,  M.  Guizot  ne  s'attaque 
qu'à  M.  l'roudhon,  c'est  un  hommage  rendu  à  la  force  ;  mais  il  ne  nous  a 
pas  semblé  qu'il  se  soit  rendu  un  compte  bien  exact  des  doctrines  socialistes, 
de  leurs  racines,  de  leur  force  et  de  leur  portée.  A  vrai  dire,  l'auteur  n'était 
pas  là  sur  son  terrain.  Le  sujet  est  trop  nouveau  pour  lui,  et  il  manque  évi- 
demment d'études  économiques  pour  comprendre  la  nature  du  socialisme  et 
pour  saisir  en  lui  le  défaut  de  la  cuirasse. 

En  parlant  de  la  terre,  du  capital,  du  travail,  M.  Guizot  a  trouvé  d'heureuses 
inspirations;  mais  en  faisant  attention  au  sens  qu'il  donne  aux  mots,  on  voit, 
à  bien  des  irrégularités,  qu'il  n'a  pas  l'habitude  de  manier  ces  sujets,  et  qu'à 
chaque  instant  son  esprit  est  obligé  de  franchir  des  lacunes. 

Le  grand  défaut  de  M.  Guizot,  c'a  été  de  ne  rien  connaître  à  la  vie  écono- 
mique des  sociétés;  d'employer  exclusivement  les  magnifiques  facultés  dont 
la  nature  l'avait  doué  à  la  métaphysique  politique  ;  et  de  sentir  en  lui  un 
mépris  latent  pour  la  production  des  biens  matériels,  qui  est,  en  définitive,  la 
grande  affaire  des  peuples.  Mieux  informé,  M.  Guizot  comprendrait  qu'une 
société  ne  peut  être  que  la  démocratie,  c'est-à-dire  l'application  de  la  liberté,  de 
l'égalité  des  droits,  de  lapins  étroite  justice  ;que  les  institutions  aristocratiques 
n'ont  plus  de  racines ,  et  que  le  socialisme  n'a  usurpé  son  influence  qu'à  l'aide 
de  lapins  stupide  ignorance,  non-seulement  des  classes  illettrées,  mais  encore 
des  classes  moyennes  ou  des  classes  aristocratiques,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

—  La  section  d'économie  politique  a  présenté  au  choix  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  pour  succéder  à  M.  Rossi,  MM.  Michel  Che- 
valier et  Léon  Faucher  ex  œquo. 

La  Commission  chargée  de  dresser  la  liste  des  candidats  au  fauteuil  de 
membre  libre  occupé  par  M.  Dutens  a  proposé,  en  première  ligne,  M.  Moreau 
dé  Jonnès  ;  en  seconde  ligne,  MM.  d'Audiffret  et  Horace  Say. 

M.  Marbeau  s'était  aussi  présenté  pour  les  deux  places  vacantes. 


La  librairie  Gdillauhin  et  Ce  vient  de  publier,  dans  le  format  des  Sophismes 
rcono iniques,  une  nouvelle  brochure  de  M.  Bastiat,  intitulée  :  Protection  et 
Communisme. 
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La  première  Constitution  sortie  de  notre  révolution  de  1789  ap- 
porta une  réforme  radicale  dans  l'ensemble  de  nos  vieilles  institutions 
politiques:  les  privilèges  de  caste  ou  de  corporation  qui  existaient 
encore  furent  abolis  ;  le  pouvoir  exécutif,  restreint  dans  des  limites 
déterminées,  resta  confié  à  un  monarque  héréditaire,  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif fut  réservé  à  une  Assemblée  représentative.  On  avait  fondé  de 
grandes  espérances  sur  ce  nouveau  régime,  mais  il  était  à  peine  en 
vigueur,  que  la  lutte  acharnée  des  partis  en  détermina  le  renverse- 
ment. Une  seconde  Constitution,  œuvre  de  la  Convention  nationale, 
posa  les  bases  d'une  république  démocratique  ;  mais  elle  fut  jugée  im- 
praticable par  ses  propres  auteurs,  qui  en  ajournèrent  l'application 
pour  établir,  comme  mesure  d'urgence,  la  dictature  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Ce  gouvernement  usa  dune  telle  violence,  qu'il  fit  dé- 
sirer plus  vivement  que  jamais  un  changement  de  régime,  et  \e  gou- 
vernement directorial  \u'\  {al  substitué,  pour  être  bientôt  renversé  à 
son  tour  par  le  gouvernement  consulaire.  Celui-ci  ne  fut  pas  plus  du- 
rable que  les  précédents;  un  pouvoir  despotique  lui  succéda  et  déter- 
mina lui-même  ses  attributions  par  la  Constitution  du  Sénat  et  les 
Constitutions  de  l'Empire.  Vinrent  ensuite  la  Charte  constitutionnelle, 
V Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire,  la  Constitution  de 
la  Chambre  des  représentants,  puis  le  rétablissement  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Un  changement  de  dynastie  et  diverses  modifica- 
tions organiques  résultèrent  de  la  révolution  de  1830  ;  enfin,  la  ré- 
volution de  1848,  après  avoir  amené  une  nouvelle  dictature  tempo- 
raire, vient  de  consacrer,  avec  la  Constitution  votée  par  l'Assemblée 
nationale,  le  quatorzième  changement  de  régime  politique  survenu  chez 
nous  en  moins  de  soixante  ans. 

Presque  tous  ces  changements  n'ont  été  accomplis  qu'à  l'aide  de 
luttes  meurtrières,  suivies  de  profondes  et  douloureuses  perturbations 
dans  la  généralité  des  positions  et  des  intérêts,  et  si  l'on  tient  compte, 
en  outre,  des  maux  de  même  nature  qu'ont  occasionnés,  dans  le  même 
temps,  de  nombreux  soulèvements  réprimés,  on  sera  disposé  à  re- 
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connaître  que  notre  situation  politique  n'a  guère  différé,  depuis 
1789,  quant  au  degré  de  sécurité  qu'elle  a  pu  nous  offrir,  d'un  état 
permanent  d'anarchie.  Cependant  nous  avons  fait,  pour  obtenir  cette 
sécurité,  d'énormes  sacritices  ;  nos  dépenses  de  gouvernement,  pro- 
gressivement accrues  pendant  cinquante  ans,  ont  atteint  des  propor- 
tions accablantes  pour  notre  population,  et  sans  exemple  chez  les 
autres  nations. 

Quelles  sont  donc  les  causes  qui,  malgré  d'aussi  ruineuses  précau- 
tions et  en  dépit  des  louanges  prodiguées  à  notre  système  administra- 
tif, rendent  chez  nous  la  tranquillité  si  précaire  et  les  gouvernements 
si  peu  solides?  Telle  est  la  question  difficile  à  résoudre,  mais  pleine 
d'intérêt,  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 

Bien  des  gens  croient  avoir  résolu  cette  question  lorsqu'ils  ont  parlé 
de  la  légèreté,  de  l'ardeur  inconsidérée  et  versatile  qui  forme,  assure- 
t-on,  le  trait  dominant  de  notre  caractère  national.  Mais  les  esprits 
attentifs  ne  sauraient  se  contenter  d'une  semblable  explication,  et, 
pour  se  convaincre  qu'elle  est  tout  au  moins  insuffisante,  ils  n'ont 
qu'à  remarquer,  d'une  part,  qu'il  est  des  populations  réputées  sé- 
rieuses et  indolentes,  telles,  par  exemple,  que  celles  de  l'Espagne  et 
de  l'Amérique  du  Sud,  parmi  lesquelles  les  révolutions  ne  sont  pas 
moins  fréquentes  que  chez  nous  ;  d'autre  part,  que  la  légèreté  du  ca- 
ractère français  était  signalée  antérieurement  à  la  révolution  de  1789 
plus  encore  qu'aujourd'hui,  et  que,  néanmoins,  les  institutions  gou- 
vernementales renversées  à  cette  époque  s'étaient  maintenues  durant 
plusieurs  siècles  sans  altération  importante,  pendant  que  les  Anglais, 
—  qui  ont  toujours  passé  pour  un  peuple  grave  et  réfléchi,  —  tra- 
versaient une  période  de  quarante  à  cinquante  années  de  révolutions 
successives,  et  changeaient  plusieurs  fois  toutes  les  bases  de  leur  orga- 
nisation politique.  Le  degré  de  solidité  des  institutions  n'est  donc  pas 
nécessairement  dépendant  de  la  prédominance  de  certaines  facultés 
affectives  chez  les  peuples  qu'elles  régissent,  et  l'on  verra,  dans  les 
observations  qui  vont  suivre,  de  fortes  raisons  de  penser  que  l'insta- 
bilité des  gouvernements  tient  bien  plus  à  quelques  graves  erreurs  de 
l'esprit  ou  du  jugement,  et  aux  vices  des  institutions  elles-mêmes, 
qu'au  tempérament  des  populations. 


Au  siècle  dernier,  les  populations  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  et  celles  de  la  France  parvinrent,  presque  en  môme  temps,  à 
s'affranchir  de  toute  domination  et  à  se  rendre  maîtresses  absolues  de 
l'organisation  et  de  la  marche  de  leurs  gouvernements  ;  mais  elles 
procédèrent  respectivement  à  leur  réorganisation  politique  sous  l'in- 
fluence d'idées  fort  différentes  et,  en  beaucoup  de  points,  absolument 
contraires.  Il  est  inutile  à  la  solution  que  nous  nous  sommes  proposée 
que  nous  indiquions  sommairement  la  nature  des  institutions  nouvelles 
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fondées  par  chacune  des  deux  nations,  et  les  vues  qui  présidèrent  à 
leur  établissement. 

Les  fondateurs  de  la  république  américaine  paraissent  avoir  été 
particulièrement  dominés  par  la  pensée  que  les  nombreux  abus  dont 
leur  pays  avait  eu  à  souffrir,  étaient  principalement  dus  à  la  trop 
grande  multiplicité  des  attributions  de  leur  ancien  gouvernement  et 
à  l'exagération  de  son  pouvoir;  ils  s'appliquèrent,  en  conséquence,  à 
simplifier  le  plus  possible  leur  gouvernement  fédéral,  limitant  ses 
moyens  d'action  à  ce  qui  leur  parut  absolument  nécessaire  pour  ga- 
rantir l'indépendance  nationale,  assurer  l'ordre  intérieur  et  mainte- 
nir l'union  entre  les  dilférents  Etats  ;  la  gestion  des  intérêts  collectifs 
purement  provinciaux  ou  communaux  fut  laissée  aux  gouverne- 
ments particuliers  de  chaque  Etat  ou  aux  administrations  munici- 
pales; ces  institutions  furent  elles-mêmes  considérablement  simpli- 
fiées, purgées  de  tout  ce  qui  devait  gêner  sans  nécessité  l'activité 
individuelle,  et  ramenées  à  un  type  à  peu  près  uniforme  pour  toutes 
les  parties  de  l'Union.  L'autorité  fédérale  n'intervint,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  locaux,  que  pour  faire  juger  les  différends  qu'ils 
pouvaient  soulever  entre  deux  ou  plusieurs  Etats;  et,  en  même  temps 
que  son  action  sur  ce  point  fut  réduite  au  strict  nécessaire,  elle  fut 
privée  de  toute  attribution  sur  le  service  et  les  dépenses  des  cultes, 
sur  l'enseignement,  sur  les  professions  que  l'on  nomme  libérales,  sur 
les  opérations  de  l'agriculture,  de  l'industrie  manufacturière  et  du 
commerce  intérieur;  l'influence  indirecte  que  le  gouvernement  central 
de  l'Union  pouvait  exercer  sur  la  production,  par  la  faculté  de  régler 
le  commerce  extérieur  et  le  tarif  des  douanes,  a  toujours  été  assez  li- 
mitée, et  dans  ces  dernières  années,  le  principe  de  la  liberté  des 
échanges  a  définitivement  prévalu.  En  résumé,  l'action  de  l'autorité 
fédérale,  en  dehors  des  soins  relatifs  à  la  sécurité  publique,  à  la  pré- 
servation de  l'indépendance  et  de  l'unité  nationales,  se  borne  à  la  ges- 
tion d'un  petit  nombre  de  services  d'intérêt  général  qui  n'étaient  pas 
de  nature  à  être  laissés  à  l'activité  individuelle  ou  aux  gouvernements 
locaux,  tels  que  l'administration  des  propriétés  fédérales,  la  fabrica- 
tion des  monnaies,  le  service  des  postes,  le  concours  à  l'établissement 
des  grandes  voies  de  communication,  et  le  soin  d'amener  l'uniformité 
des  poids  et  mesures. 

Indépendamment  de  ce  que  les  attributions  du  gouvernement  cen- 
tral et  des  autorités  provinciales  furent  bornées  à  ce  qui  était  indis- 
pensable, un  remarquable  esprit  de  simplification  et  d'économie  pré- 
sida à  l'organisation  et  à  la  marche  de  tous  les  services  qu'elles 
comportaient.  Cette  disposition  à  repousser  soigneusement  toute  com- 
plication et  toute  dépense  inutiles  se  trouve  énergiquement  exprimée 
dans  une  lettre  écrite  par  Franklin,  peu  de  temps  après  la  révolution 
américaine,  et  dont  voici  un  extrait  : 

«  L'espoir  de  grandeur  future  que  nous  concevons  pour  I  Améri 


536  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

«  que  n'est  pas  si  magnifique  ni,  par  conséquent,  si  vain  que  vous  le 
«  pensez.  Notre  seule  milice,  vous  le  savez  par  expérience,  suffit  pour 
«  défendre  nos  terres  de  l'invasion  :  notre  commerce  sera  protégé  par 
«  toutes  les  nations,  qui  trouveront  avantageux  d'y  prendre  part. 
«  Ainsi,  nous  n'avons  nul  besoin,  comme  vous  vous  l'imaginez,  de 
«  tenir  des  flottes  en  mer  et  des  armées  sur  pied  ;  nous  abandonnons 
«  ces  machines  dispendieuses  aux  gouvernements  de  V ancien  monde, 
«  qui  les  étalent  avec  tant  de  faste;  nous  voulons,  s'il  est  possible, 
«  vivre  en  paix  avec  tous  les  hommes. 

«  Le  fardeau  de  la  liberté  que  vous  jugez,  avec  tant  de  complai- 
«  sance,  trop  accablant  pour  nous,  ne  sera  donc  pas  si  pesant.  Nous 
«  supporterons  aisément  la  dépense  de  notre  administration  civile, 
«  parce  qu'elle  est  petite.  Un  peuple  laborieux  se  gouverne  à  peu  de 
«  frais.  D'après  la  résolution  que  nous  avons  prise  de  n'attacher  au- 
«  cun  profit  aux  emplois,  de  proscrire  les  salaires  inutiles  si  communs 
«  chez  vous,  notre  dépense  de  toute  une  année  n'excédera  pas  celle 
«  d'un  seul  de  vos  ministères  ;  elle  ne  s'élèvera  pas  même  à  la  somme 
«  que  vos  fournisseurs  vous  volent  par  la  faveur  des  ministres  '.   » 

L'esprit  qui  dictait  ces  lignes  à  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  fondation  des  institutions  de  l'Union,  n'a  jamais  cessé 
d'inspirer  les  Américains  dans  toutes  les  mesures  que  leurs  besoins 
publics  ont  pu  nécessiter  ;  ils  n'ont  jamais  beaucoup  apprécié  la  gloire 
ou  les  avantages  que  l'on  peut  trouver  dans  le  pompeux  étalage  d'une 
administration  immense  et  d'une  multitude  innombrable  de  hauts 
fonctionnaires  et  de  commis,  de  généraux  et  de  soldats;  ils  pensent, 
au  contraire,  que  la  liberté  et  le  bien-être  d'une  nation  sont  d'autant 
mieux  assurés  qu'elle  n'a,  de  tout  cela,  que  le  moins  possible;  aussi 
résument-ils  en  quatre  mots  toute  leur  loi  politique  :  Le  monde  est 
trop  gouverné  2.  Le  gouvernement  d'un  peuple  maître  de  lui-même 
leur  paraît  devoir  consister,  presque  uniquement,  dans  une  sorte 
d'assurance  mutuelle  contre  l'invasion  étrangère,  contre  le  désordre, 
la  violence,  la  fraude  et  l'injustice,  et  ils  le  trouvent  d'autant  plus 
parfait,  qu'il  réussit  à  empêcher  ces  actes  nuisibles  par  des  moyens 
moins  compliqués  et  moins  coûteux. 

Bien  loin  de  se  faire  une  idée  aussi  simple  de  ce  que  devaient  être 
les  institutions  gouvernementales,  les  hommes  politiques  de  la  France 
ont  toujours  considéré  ces  institutions  comme  les  principaux  et  pres- 
que les  seuls  organes  de  la  vie  des  nations,  comme  les  forces  dont 
elles  doivent  attendre  la  direction  de  tous  leurs  mouvements  :  préoc- 
cupés de  souvenirs  classiques  sur  les  institutions  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, sur  les  systèmes  législatifs  de  Lycurgue  et  de  Solon,  ou  d'opi- 

1  Correspondance  de  Benjamin  Franklin ,  réponse  à   une  lettre  écrite  de  Bruxelles, 
tome  II ,  page  40. 

2  Epigraphe  du  journal  le  Globe,  de  Washington.  Un  autre  organe  de   la  démocratie 
américaine  a  pris  pour  devise  :  Le  meilleur  Gouvernement  est  celui  qui  gouverne  le  moins. 
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nions  puisées  dans  les  écrits  de  Montesquieu,  de  Mably,  de  Raynal,  de 
J.-J.  Rousseau,  et  non  moins  propres  à  les  égarer,  ils  n'ont  vu  dans 
les  sociétés  civilisées  que  des  corps  incapables  de  vivre  et  de  prospé- 
rer par  eux-mêmes;  ils  n'ont  pas  compris  que  leur  existence  et  leurs 
progrès  dépendent,  avant  tout,  d'efforts  individuels  dont  les  principes 
sont  en  nous-mêmes  et  non  dans  la  législation,  efforts  que  la  Provi- 
dence a  rendus  d'autant  plus  capables  d'assurer  le  bien  général,  qu'ils 
sont  moins  contrariés  par  les  lois  d'invention  humaine  et  que  chacun  les 
exerce  avec  plus  de  liberté,  dans  tout  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  liberté  d'autrui  ;  qu'en  conséquence,  la  mission  rationnelle  du  lé- 
gislateur n'est  pas  de  conduire  les  hommes,  de  diriger  leur  activité, 
mais  de  les  préserver  de  toute  injuste  atteinte  dans  leur  personne  ou 
dans  leurs  intérêts,  de  garantir  à  chacun  la  libre  disposition  des  fa- 
cultés qui  lui  sont  inhérentes  et  de  ce  qu'elles  produisent. 

C'est  en  ce  sens  que  les  Américains  comprennent  la  liberté  poli- 
tique; ils  la  font  consister,  surtout,  dans  une  indépendance  des  facultés 
et  des  activités  individuelles  aussi  complète  que  possible,  c'est-à-dire, 
uniquement  subordonnée,  pour  chaque  individu  pris  en  particulier, 
à  la  condition  de  ne  pas  nuire  aux  autres.  Nos  hommes  politiques  ne 
l'ont  jamais  entendue  ainsi;  cette  liberté  leur  a  paru  suflisante  dès  que 
la  puissance  législative,  à  laquelle  ils  donnaient  mission  de  diriger  la 
société  dans  tous  ses  modes  d'action,  avait  son  origine  dans  le  suf- 
frage de  la  majorité  de  la  population  et  que  les  règles  qu'elle  imposait 
étaient  communes  à  tous;  ils  n'hésitaient  pas  à  aliéner  à  cette  puis- 
sance la  liberté  individuelle,  parce  qu'ils  y  voyaient  l'expression  de  la 
volonté  générale,  à  laquelle  nulle  volonté  particulière  ne  leur  parais- 
sait devoir  faire  obstacle  dans  aucun  cas.  Il  est  à  remarquer,  au  sur- 
plus, que  lorsque  des  changements  politiques  sont  venus  substituer  à 
la  volonté  générale,  pour  la  formation  du  pouvoir  législatif,  la  volonté 
d'une  fraction  plus  ou  moins  restreinte  de  la  population,  ou  même 
celle  d'un  seul  homme,  l'omnipotence  du  législateur  n'a  pas  été  plus 
contestée  qu'auparavant. 

Sous  l'empire  de  pareilles  idées,  l'action  du  gouvernement  ne  pou- 
vait manquer  de  s'accroître  de  plus  en  plus;  dès  que  l'on  accordait 
au  législateur,  quel  qu'il  fût,  des  devoirs  ou  des  attributions  illimités, 
il  était  inévitable  qu'il  trouvât  sans  cesse  à  ajouter  aux  prescriptions, 
aux  règles  nécessaires  pour  faire  marcher  la  société  selon  ses  vues  ; 
aussi,  les  hommes  que  la  succession  des  événements  a  investis  tour  à 
tour  de  ce  suprême  mandat,  en  ont-ils  usé  si  largement,  que  l'on 
compte  par  centaines  de  mille  le  nombre  des  lois  ou  des  règlements 
qu'ils  nous  ont  imposés  depuis  soixante  ans.  A  mesure  qu'ils  éten- 
daient ainsi  leurs  prescriptions  à  de  nouveaux  objets,  la  mission  du 
gouvernement  grandissait  ,  et  il  en  résultait  une  addition  plus  ou 
moins  importante  à  la  machine  administrative;  or,  l'expérience  a  dé- 
montré  que  ces  additions,  une  fois  opérées,  devenaient  définitives,  ou 
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ne  pouvaient  plus  être  supprimées  que  très-difficilement,  à  raison  des 
intérêts  qu'elles  avaient  créés  et  qui,  naturellement,  les  défendaient 
comme  leur  patrimoine. 

Cette  tendance  à  la  complication  ,  à  l'extension  continuelle  de 
l'action  gouvernementale  a  encore  été  favorisée,  chez  nous,  par  une 
disposition  universelle  à  chercher  des  moyens  d'existence  et  de  for- 
tune dans  les  emplois  publics.  Il  était  tout  simple  qu'une  population 
qui  voyait,  dans  chaque  attribution  nouvelle  dont  s'emparait  le  gou- 
vernement ,  un  moyen  de  satisfaire  plus  amplement  son  penchant 
pour  les  places,  se  souciât  peu  de  mettre  obstacle  aux  usurpations  du 
pouvoir. 

C'est  ainsi  que  notre  établissement  administratif,  successivement 
accru  sous  la  Convention,  sous  l'Empire,  sous  la  Rest  .uration,  sous  la 
monarchie  de  1830,  est  devenu  ce  géant  aux  millions  de  bras,  dont 
l'action  s'étend  à  tout  aujourd'hui,  en  restreignant  de  plus  en  plus  nos 
libertés  les  plus  précieuses,  et  qui  menace  d'anéantir  toute  autre  ini- 
tiative que  la  sienne.  Ceci  ne  pourrait  être  taxé  d'exagération  que 
par  les  personnes  qui  n'ont  pas  observé  dans  son  ensemble  le  vaste 
réseau  d'entraves  qui,  déjà,  étreint  de  toutes  parts  l'activité  indivi- 
duelle. 

L'indépendance  des  administrations  locales  a  été  entièrement  sacri- 
fiée à  l'avantage,  fort  problématique,  de  maintenir  partout  l'unité  des 
principes,  des  formes  et  des  méthodes;  pour  la  gestion  de  tous  les  in- 
térêts purement  locaux,  aussi  bien  que  pour  l'exécution  des  lois  géné- 
rales de  l'Etat,  les  municipalités  ont  été  subordonnées  aux  arrondis- 
sements, les  arrondissements  aux  départements,  et  les  départements  à 
l'autorité  centrale,  qui  a  pourvu  seule  au  choix  des  chefs  de  ces  admi- 
nistrations. L'élection  des  Conseils  municipaux  a  bien  été  rendue  à 
la  population,  mais  l'indépendance  communale  y  a  peu  gagné,  car  ces 
Conseils  n'ont  pas  une  attribution  dont  l'exercice  ne  soit  subordonné, 
jusque  dans  les  moindres  détails,  à  la  volonté  de  l'autorité  départe- 
mentale ou  centrale. 

Malgré  les  déclarations  de  nos  lois,  la  liberté  de  l'enseignement 
n'existe  pas  plus  chez  nous  que  celle  des  administrations  locales.  Le 
pouvoir  central,  par  l'intermédiaire  de  l'Université,  régit  directement 
ou  indirectement  tout  l'enseignement  supérieur  et  secondaire,  et  la 
loi  de  1833  lui  a  assujetti  l'enseignement  primaire  plus  complètement 
qu'il  ne  l'avait  jamais  été  ;  il  nomme  tous  les  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs des  collèges  nationaux  et  communaux,  ceux  des  Facultés,  des 
Académies  et  du  haut  enseignement  ;  il  nomme  également  tous  les  in- 
stituteurs communaux  ;  nul  ne  peut  se  livrer  à  l'enseignement  sans  y 
être  autorisé  par  ses  délégués;  enfin,  il  gouverne,  sur  les  points  essen- 
tiels, les  institutions  privées  de  tous  les  degrés,  en  déterminant  la  na- 
ture des  connaissances  qu'il  leur  est  permis  d'enseigner,  et  en  les  sou- 
mettant au  contrôle  de  ses  académies  et  de  ses  inspecteurs.  L'ensei- 
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gnement  général  est  d'ailleurs  faussé  et  détourné  de  son  véritable  objet, 
qui  est  de  développer,  chez  les  élèves,  les  facultés  les  plus  utiles  pour 
eux-mêmes  et  pour  leurs  semblables.  La  liberté  remplirait  parfaite- 
ment cette  dernière  condition,  attendu  que  l'intérêt  des  instituteurs 
les  obligerait  à  modifier  la  nature  de  leur  enseignement  à  mesure 
que  se  modifieraient  les  besoins  généraux  de  la  société;  mais  avec 
notre  régime,  il  ne  peut  en  être  ainsi,  car  les  connaissances  requises 
pour  être  autorisé  à  exercer  l'enseignement  des  divers  degrés  ne  sont 
pas  celles  que  pourraient  réclamer  les  besoins  du  public,  mais  celles 
déterminées  par  les  règlements,  ce  qui  est  souvent  fort  différent  ;  et 
comme  ces  règlements  sont  généralement  faits  ou  préparés  par  des 
professeurs  en  fonctions,  il  est  naturel  que  ceux-ci  exigent,  avant  tout, 
les  connaissances  qu'ils  possèdent  eux-mêmes,  connaissances  que  les 
générations  de  professeurs  se  transmettent  ainsi  l'une  à  l'autre,  sans 
pouvoir  s'écarter  beaucoup  du  programme  primitif,  quels  que  soient 
les  changements  survenus  dans  les  besoins  généraux.  C'est  pour  cela 
que  l'étude  du  latin  et  du  grec  est  encore  de  nos  jours  le  fond  de  l'en- 
seignement secondaire,  comme  au  dixième  siècle,  bien  que  cette 
connaissance  soit,  parmi  toutes  celles  que  nous  possédons,  la  moins 
utile  à  nos  besoins  actuels.  Les  déclarations  constitutionnelles  portant 
qu'avec  un  simple  état  de  choses  nous  jouissons  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement, sont  assurément  dérisoires. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  cultes  :  nous  n'avons  guère  à 
cet  égard  qu'une  sorte  de  liberté  négative,  c'est-à-dire  que  nous  avons 
la  faculté  de  ne  pratiquer  aucun  des  deux  ou  trois  cultes  autorisés, 
sans  pouvoir  toutefois  nous  dispenser  de  contribuer  aux  dépenses  qu'ils 
occasionnent.  Ceux  qui  suivent  ces  cultes  n'ont  d'ailleurs  ni  la  liberté 
de  choisir  leurs  ministres,  ni  celle  de  déterminer,  de  concert  avec 
eux,  les  conditions  matérielles  de  leur  service;  et  quant  aux  individus 
don  t  les  croyances  rel  igieuses  différeraient  de  celles  officiellement  recon- 
nues, ils  ne  pourraient  ni  s'associer  librement  pour  pratiquer  un  culte 
spécial,  ni  se  soustraire  à  l'obligation  de  participer  aux  dépenses  des 
cultes  qu'ils  n'approuvent  pas.  Avec  la  liberté  des  cultes,  il  arriverait 
probablement  que  les  doctrines  religieuses  se  diversifieraient,  mais  il 
n'en  résulterait  nullement  que  le  sentiment  religieux  lut  affaibli  :  le 
peuple  des  htals-l'uis  est,  de  nos  jours,  parmi  tous  les  peuples  chré- 
tiens,  le  plus  sincèrement  religieux,  malgré  les  vingt  sectes  différentes 
qui  se  partagent  ses  < -.ovances,  tant  il  est  vrai  que  l'émulation  résul- 
tant de  la  liberté  est  toujours  la  plus  efficace.  En  rendant  les  sectes 
plus  nombreuses,  la  liberté  des  cultes  empêche  que  le  clergé  entretenu 
par  chacune  d'elles  puisse  devenir  un  corps  redoutable  par  ?a  puis- 
sance, et  c'est  là  un  avantage  important.  I!  esta  remarquer  que,  malgré 
l'affaiblissement  survenu  en  France,  dans  le  pouvoir  temporel  duolergé 
catholique,  la  crainte  de  l'abus  qu'il  pourrait  faire  encore  de  celui 
qui  lui  reste  est  le  principal   motif  invoqué  contre  la  liberté  de  l'en- 
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seignement.  Sans  partager  cette  crainte,  on  peut  conclure  qu'il  serait 
désirable  que  l'autorité  ne  dirigeât  ni  les  cultes,  ni  l'enseignement. 

Mais  de  toutes  les  libertés,  la  plus  importante  et  la  plus  féconde  est 
celle  des  travaux  et  des  transactions  ;  or,  la  France  est,  de  tous  les  pays 
civilisés,  celui  où  cette  liberté  a  été  le  plus  mal  comprise  et  le  plus 
profondément  altérée  par  l'intervention  gouvernementale.  On  accueille 
si  facilement  parmi  nous  les  stupides  déclamations  dirigées  contre  la 
liberté  des  travaux  ;  on  lui  impute  si  légèrement  les  souffrances  qui 
pèsent  sur  une  partie  de  nos  ouvriers,  qu'en  affirmant  que  nous  ne 
jouissons  nullement  de  cette  liberté,  on  ne  peut  manquer  de  faire  crier 
au  paradoxe.  On  jugera  toutefois,  par  les  indications  qui  suivent,  si 
jamais  aucune  assertion  a  été  plus  complètement  justifiée. 

La  plupart  des  travaux  que  l'économie  sociale  embrasse  ont  été  suc- 
cessivement soumis  à  la  direction  de  l'autorité.  Elle  tient  sous  sa  dé- 
pendance ,  ou  fait  exercer  par  des  hommes  choisis  et  rétribués  par 
elle,  non-seulement  les  professions  de  l'enseignement  public  et  du 
ministère  ecclésiastique,  mais  encore  celles  relatives  aux  travaux  pu- 
blics, à  l'exploitation  des  mines,  au  service  des  postes,  à  celui  des 
banques  émettant  des  billets  au  porteur,  à  la  fabrication  ou  à  la  vente 
des  tabacs,  des  poudres,  du  sel,  etc.;  elle  a  trouvé  dans  la  faculté  de 
soumettre  l'exercice  de  toutes  les  professions  aux  règlements  qu'il  lui 
plairait  d'imposer,  le  moyen  de  rétablir,  à  l'égard  de  plusieurs  d'entre 
elles,  le  régime  des  corporations,  et  d'en  livrer  le  monopole  à  un 
nombre  limité  d'individus;  telles  sont  les  professions  d'agent  de 
change,  de  courtier,  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier,  d'imprimeur,  de 
libraire  et,  dans  beaucoup  de  lieux,  celles  de  boulanger,  de  boucher, 
de  portefaix,  etc.;  d'autres  professions,  telles  que  celles  d'avocat  et  de 
médecin,  ne  peuvent  être  exercées  sans  l'autorisation  de  fonctionnaires 
ou  de  professeurs  dépendant  du  gouvernement,  et  les  grades  scienti- 
fiques nécessaires  pour  être  autorisé  ne  sont  accordés  qu'à  ceux  qui 
justifient  avoir  acquis,  dans  des  établissements  soumis  à  l'Université, 
les  connaissances  exigées.  La  liberté  d'une  foule  d'autres  professions  a 
été  sacrifiée,  soit  à  l'intérêt  fiscal,  soit  à  la  prétention  de  prévenir  les 
inconvénients  ou  les  dangers  que  pourraient  entraîner  les  travaux  ; 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  professions  relatives  au  transport  des 
voyageurs  sur  les  routes,  à  la  fabrication  et  à  la  vente  de  toutes  les 
boissons  spiritueuses,  ne  peuvent  s'exercer  que  moyennant  une  auto- 
risation préalable  et  sous  la  surveillance  continuelle  des  agents  du  lise; 
c'est  ainsi  que  les  nombreux  ateliers  classés  par  les  règlements  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ne  peuvent  être  établis,  lors- 
qu'ils sont  autorisés,  qu'après  l'accomplissement  d'une  série  intermi- 
nable de  formalités,  occasionnant  fréquemment  des  retards  de  plusieurs 
années;  tandis  qu'en  Angleterre,  où  ces  établissements  sont  infiniment 
plus  multipliés  qu'en  France,  on  trouve  une  garantie  pleinement  effi- 
cace contre  leurs  inconvénients  ou  leurs  dangers,  dans  la  simple  appli- 
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cation,  par  les  tribunaux  ordinaires,  de  la  règle  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  causer  un  dommage  à  autrui  sans  être  tenu  de  le  réparer  inté- 
gralement. 

Mais  c'est,  surtout,  par  leur  intervention  prétentieuse  et  inintelli- 
gente dans  les  transactions  internationales,  que  nos  gouvernements 
ont  gravement  altéré  la  liberté  des  travaux  :  en  favorisant ,  par  des 
primes  à  l'exportation,  certaines  entreprises;  en  préservant  de  la 
concurrence  étrangère,  par  des  prohibitions  ou  des  droits  prohibitifs, 
une  multitude  de  branches  de  production,  ils  ont  détourné  l'industrie 
générale  des  voies  qu'elle  aurait  librement  suivies;  ils  ont  provoqué 
le  développement  d'industries  mal  appropriées  aux  circonstances  du 
pays,  aux  dépens  de  celui  des  productions  vraiment  nationales  ;  ils 
ont  engagé,  par  masses,  les  facultés  industrielles  et  les  capitaux  dans 
des  emplois  où  ils  ne  parviennent  à  être  complètement  rémunérés 
qu'aux  dépens  du  Trésor  public  ou  des  consommateurs,  tandis  que, 
livrés  à  leur  pente  naturelle,  ils  auraient  infailliblement  trouvé  des 
applications  réellement  productives  ,  c'est-à-dire  capables  d'assurer 
leur  rémunération  sans  imposer  aucun  tribut  aux  particuliers  ni  à 
l'Etat. 

Ces  courtes  indications  suffiront  pour  donner  une  idée  du  vaste 
système  d'entraves  que  nos  lois  constitutionnelles  appellent  la  liberté 
de  l'industrie. 

En  même  temps  que  nos  gouvernements  étendaient  et  multipliaient 
outre  mesure  leurs  attributions,  tous  les  services  qu'elles  comportent 
étaient  organisés  sur  l'échelle  la  plus  large  et  la  plus  ruineuse.  Au 
sein  d'une  longue  paix,  l'effectif  moyen  de  notre  armée  de  terre  et 
de  mer  a  dépassé  quatre  cent  mille  hommes,  non  compris  des  corps 
nombreux  de  gendarmerie  et  de  police,  et  sans  compter  sept  ou  huit 
cent  mille  gardes  nationaux  armés  et,  en  partie,  équipés.  Mos  tra- 
vaux publics,  dirigés  à  grands  frais  par  le  corps  des  ponts  et  chaussées 
et  embarrassés  d'un  inextricable  réseau  de  formalités,  —  motivées 
par  la  prétendue  nécessité  de  soumettre  les  plus  petits  détails  à  la 
direction  d'un  centre  commun,  —  s'exécutent  avec  une  extrême  len- 
teur et  absorbent  en  dépenses  d'administration  et  de  surveillance  dix 
fois  plus  que  n'exigeraient  des  travaux  de  même  importance  dirigés 
par  l'industrie  privée.  On  peut  juger  de  l'économie  qui  préside  à  la 
gestion  de  nos  établissements  universitaires  en  comparant  les  ressour- 
ces absorbées  respectivement  par  les  institutions  privées  et  par  les 
collèges  nationaux,  pour  un  même  nombre  d'élèves  et  un  enseigne- 
ment égal  ;  on  trouvera  que  la  différence  est  généralement  de  près  de 
moitié  en  faveur  des  premières.  On  sait  qu'un  très-petit  nombre  de 
magistrats  sont  chargés,  en  Angleterre,  d'appliquer  la  loi  aux  crimes 
et  délits,  et  aux  contestations  civiles  qui  ne  sont  pas  du  ressort  des 
justices  de  paix  ;  douze  juges  suffisent  à  cette  mission  qui  en  occupe, 
en  France,  un  nombre  trois  cents  fois  plus  tjrand.   Notre  adminis- 
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tration  financière  est  assurément  la  plus  compliquée  et  la  plus  dispen- 
dieuse qui  ait  jamais  existé  dans  aucun  pays;  elle  emploie,  pour  la 
seule  perception  des  revenus  publics  de  tout  genre,  plus  de  soixante 
mille  fonctionnaires  ou  agents.  La  môme  ampleur  de  moyens  d'action 
se  fait  remarquer,  au  surplus,  dans  toutes  nos  administrations,  où  il 
faut  souvent  accumuler  des  monceaux  d'écritures  et  mettre  en  œuvre 
des  milliers  d'agents  pour  mouvoir  un  fétu.  En  un  mot,  le  génie  de 
la  complication  et  de  la  prodigalité  paraît  avoir  présidé  à  l'organisa- 
tion de  la  plupart  de  nos  services  publics.  Il  semble  qu'ils  aient  été 
combinés  dans  l'intention  manifeste  de  faire  vivre  aux  dépens  du 
budget  la  plus  grande  partie  possible  de  la  population. 

Nous  croyons  avoir  indiqué  avec  vérité  ce  qui  constitue  les  diffé- 
rences  les  plus  saillantes  entre  le  régime  politique  et  administratif 
des  Etats-Unis  et  celui  de  la  France.  Ces  différences  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  :  l'objet  principal  des  institutions  américaines  est  de  favo- 
riser le  libre  essor  des  facultés  et  de  l'activité  individuelles  ,  en 
empêchant  ou  en  réprimant  le  plus  complètement  possible  tous  les 
actes  reconnus  nuisibles:  ce  qui  caractérise,  au  contraire,  les  insti- 
tutions françaises  ,  c'est  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à 
sacrifier  la  liberté  de  l'individu  à  l'action  gouvernementale.  Nous 
allons  maintenant  comparer  les  deux  régimes  par  les  résultats  qu'il 
était  dans  leur  nature  de  produire  et  qu'ils  ont  effectivement  produits; 
on  verra  que  cette  comparaison  peut  répandre  de  vives  lumières  sur 
les  causes  de  l'infériorité  relative  de  notre  situation,  et  sur  celles  de 
l'instabilité  de  nos  gouvernements. 

II. 

L'un  des  avantages  les  plus  importants  du  régime  américain  est 
l'économie  :  de  1789  à  1815,  les  dépenses  du  gouvernement  fédéral 
n'ont  pas  dépassé,  en  moyenne,  75  millions  de  francs,  bien  que  cette 
période  comprenne  des  années  de  guerre1.  Aujourd'hui,  ces  dépenses 
paraissent  être  arrivées  à  une  moyenne  annuelle  de  150  millions  de 
francs2.  C'est  environ  le  dixième  de  nos  dépenses  publiques  actuelles 
dont  la  moyenne,  d'après  les  budgets  de  l'Etat  des  quatre  dernières 
années,  n'est  pas  au-dessous  de  1500  millions.  Mais  la  population 
des  Etats-Unis  étant  à  celle  de  la  France  à  peu  près  comme  5  à  9,  on 
peut  admettre  que  les  dépenses  publiques  s'y  élèveraient  à  270  mil- 
lions si  leur  population  égalait  la  nôtre;  la  différence  en  leur  faveur 
serait  encore  de  près  des  cinq  sixièmes. 

A  la  vérité,  le  budget  de  l'Etat  comprend,  en  France,  des  services 
laissés,   par  les  constitutions  de  l'Union,  à  la  charge  des  gouverne- 

1  Annales  statistiques  des  États-Unis,  par  Adam  Seyberl ,  traduction  de  Schefler,   Pa- 
ris, 1S20,  tableau,  page  ilO. 
4  Messages  du  Président  des  États-Unis  des  trois  dernières  années. 
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ments  locaux  ou  des  municipalités  ;  mais  il  faut  observer  que  notre 
budget  général  ne  comprend,  pas  plus  que  le  budget  fédéral,  les  dépen- 
ses communales,  ni  certains  articles  des  dépenses  départementales,  et 
que  ces  charges  réunies  dépassent,  pour  l'ensemble  de  nos  provinces, 
150  millions  de  francs.  Or,  à  en  juger  par  les  documents  que  nous 
avons  pu  consulter  sur  les  dépenses  spéciales  de  plusieurs  Etats  de  l'U- 
nion, les  frais  de  gouvernement  et  d'administration  non  compris  au 
budget  fédéral  ne  seraient  guère  que  l'équivalent  de  nos  charges 
locales  '. 

Il  est  donc  permis  de  croire  que  si  le  régime  des  Etats-Unis  eût  été 
appliqué  à  la  France,  nos  dépenses  de  gouvernement,  au  lieu  d'ar- 
river à  1500  millions  de  francs,  auraient  pu  ne  pas  dépasser  270  à 
300  millions;  et  en  admettant,  néanmoins,  qu'en  raison  de  la  diffé- 
rence de  situation  des  deux  pays,  en  raison  de  la  nécessité  d'entretenir 
chez  nous  des  forces  plus  considérables  pour  prévenir  tout  danger 
d'invasion,  nous  eussions  du  dépenser  200  millions  de  plus,  l'écono- 
mie aurait  encore  été  d'un  milliard  par  an!  Si  l'on  cherche  à  se  ren- 
dre compte  de  ce  que  cette  immense  ressource,  laissée  chaque  année 
à  la  disposition  des  familles  pour  leurs  besoins  ou  pour  leurs  travaux, 
aurait  pu  ajouter  à  notre  puissance  productive,  et  des  améliorations 
qu'elle  aurait  apportées  dans  toutes  les  situations,  on  se  convaincra 
facilement  que  l'exagération  de  nos  dépenses  publiques  est  l'une  des 
causes  principales  de  la  misère  et  du  malaise  qui  pèsent  depuis  long- 
temps sur  une  grande  partie  de  notre  population. 

Nous  avons  vu  que,  sous  le  régime  américain,  l'activité  individuelle 
jouit  d'une  liberté  illimitée,  tant  qu'elle  ne  se  porte  pas  à  des  actes 
nuisibles  ;  parmi  la  multitude  de  carrières  diverses  que  les  besoins  in- 
finiment compliqués  d'une  société  civilisée  ouvrent  à  toutes  les  voca- 
tions, aucune  n'est  fermée  ni  entravée  par  l'autorité  publique,  et 
chacun  peut  choisir  à  son  gré  celle  qui  convient  à  sa  position  et  à  son 
aptitude  particulière;  de  plus,  la  liberté  des  transactions  est  entière, 
aucune  autorité  perturbatrice  ne  vient  prendre  aux  uns  pour  donner 
aux  autres,  ou  favoriser  telle  opération  plutôt  que  telle  autre,  et  le  par- 
tage des  produits  créés  s'opérant  ainsi  sans  aucune  contrainte,  par  le 
libre  échange  de  tous  les  services,  par  un  accord  universel,  ne  peut 
motiver  aucune  plainte  fondée. 

De  semblables  conditions  sont  éminemment  favorables  au  déve- 
loppement de  toutes  les  facultés  utiles  et  aux  progrès  en  tout  genre; 

1  C'est  là,  du  moins,  se  que  nous  avons  pu  conclure  de  données  approximatives  four- 
nies par  un  certain  nombre  de  documents  sur  les  recettes  et  dépenses  de  quelques 
États  etdequelques  villes  de  l'Union.  Nous  avons  mis  à  part,  dans  1rs  deux  pays  com- 
parés, les  sommes  affectées  aux  voies  de  communication  ou  à  d'autres  emplois  repro- 
ductifs, parce  qu'elles  ne  constituent  pas  de-,  dépenses  gouvernementales  proprement 
dites,  et  qu'elles  sont  généralement  beaucoup  plus  considérable!  aux  États-Unis  qu'en 
France. 
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d'une  part,  elles  permettent  de  tirer  le  meilleur  parti  de  la  diversité 
infinie  des  aptitudes,  en  rendant  aussi  facile  que  la  nature  des  choses 
peut  le  permettre  l'application  de  chaque  spécialité  à  l'objet  qu'elle 
peut  cultiver  avec  le  plus  de  fruit;  d'autre  part,  elles  assurent  à  cha- 
cun, dans  la  carrière  qu'il  a  choisie,  un  succès  exactement  propor- 
tionné à  l'importance  reconnue  des  services  qu'il  rend  à  tous,  at- 
tendu qu'en  l'absence  de  toute  faveur  et  de  toute  contrainte,  la  somme 
de  moyens  d'existence  ou  de  satisfaction  obtenue  par  chaque  travail- 
leur ne  peut  jamais  être,  —  hors  les  cas  de  fraude  dont  la  répression 
appartient  à  l'autorité  publique,  —  que  l'exact  équivalent  de  celle 
qu'il  a  livrée  aux  autres  sous  d'autres  formes,  et  qu'ils  ont  libre- 
ment acceptée  en  échange. 

Lorsque  la  récompense  de  chaque  service  résulte  ainsi  du  libre 
concours  de  toutes  les  volontés,  on  a  la  garantie  la  plus  sûre  de  la 
bonne  direction  de  l'activité  individuelle,  et  d'un  classement  de  tous 
les  travailleurs  conforme  à  la  nature  des  avantages  spéciaux  du  pays 
qu'ils  occupent;  car  si  l'activité  s'écartait  en  partie  de  la  voie  ré- 
clamée par  les  besoins  ou  les  intérêts  généraux,  l'importance  de  la 
récompense  obtenue  par  ceux  qui  feraient  ainsi  fausse  route  dimi- 
nuerait aussitôt. 

Ce  régime  de  liberté  est  donc  celui  qui  peut  donner  le  plus  de  puis- 
sance et  la  direction  la  plus  sûrement  avantageuse  à  toutes  les  facultés 
susceptibles  d'augmenter  la  somme  des  services  que  nous  nous  ren- 
dons mutuellement,  c'est-à-dire  la  somme  du  bien-être  général;  il 
est  aussi  celui  qui  peut  le  mieux  assurer  notre  perfectionnement  sous 
d'autres  rapports,  car  si  l'on  admet  qu'il  a  pour  elTetde  proportionner 
exactement  l'importance  des  services  que  nous  recevons  à  celle  des 
services  que  nous  rendons,  il  doit  nous  pousser,  par  toute  la  force  de 
l'intérêt  personnel,  à  accroître  de  plus  en  plus  notre  utilité  relative; 
or,  on  sait  que  cette  utilité  s'élève  à  mesure  que  nous  devenons  plus 
éclairés,  plus  industrieux  et  plus  moraux. 

Les  inductions  que  nous  tirons  de  la  nature  du  régime  américain 
sont,  d'ailleurs,  pleinement  confirmées  par  l'expérience  :  on  s'accorde 
à  reconnaître  que  la  population  de  l'Union  est  généralement  douée, 
au  plus  haut  degré,  de  toutes  les  qualités  qui  rendent  le  travail  fruc- 
tueux; qu'elle  est  hardie,  persévérante  dans  ses  entreprises,  ingé- 
nieuse, économe,  et  d'une  activité  sans  égale;  qu'elle  observe  géné- 
ralement une  sévérité  de  mœurs  très-favorable  à  la  conservation  des 
qualités  viriles  et  à  la  dignité  des  relations,  et  enfin,  qu'elle  est  ar- 
rivée à  un  degré  de  bien-être  dont  tous  les  autres  peuples  sont  encore 
fort  éloignés  \ 


1  11  est  bien  entendu  que  nous  faisons  abstraction  des  États  de  l'Union  où  l'odieuse 
institution  de  l'esclavage  existe  encore,  et  où  son  influence  développe  des  mœurs  bien 
différentes  de  celles  que  nous  indiquons;  c'est  là  un  reste  de  l'ancien  régime  des  Aîné- 
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Le  régime  français  n'a  pu  subordonner  l'activité  individuelle  à  la 
direction  de  l'autorité,  sans  lui  faire  perdre  une  grande  partie  de  son 
ressort  et  de  son  énergie.  Un  administrateur  distingué  avoue,  dans  un 
ouvrage  publié  il  y  a  peu  d'années,  que  la  longue  intervention  de  nos 
gouvernements  dans  presque  toutes  les  affaires  a  fait  perdre  aux  citoyens 
ïhabilude  des  efforts  personnels  et  le  sentiment  de  la  responsabilité1. 
Une  foule  de  carrières  ayant  été  fermées,  ou  entravées,  ou  exclusive- 
ment réservées  à  quelques-uns,  beaucoup  d'aptitudes  spéciales  n'ont 
pu  s'appliquer  aux  objets  qui  leur  convenaient  le  mieux,  et  la  puissance 
de  l'ensemble  de  nos  facultés  a  encore  été  réduite  par  cette  cause. 

Les  avantages  assurés  à  certaines  branches  de  production,  aux  dé- 
pens du  Trésor  public  ou  des  consommateurs,  ont  permis  à  beaucoup 
d'activités  individuelles  de  se  maintenir  hors  de  la  voie  réclamée  par 
les  besoins  généraux,  et  ils  ont  déterminé  le  classement  d'une  partie 
des  travailleurs  dans  des  carrières  autres  que  celles  indiquées  par  les 
conditions  naturelles  du  pays. 

Le  partage  des  produits  se  trouvant  considérablement  affecté  par 
les  privilèges  ou  les  monopoles  que  l'autorité  donne  aux  uns  aux  dé- 
pens des  autres,  nul  n'a  plus  été  assuré  d'obtenir  une  récompense  pro- 
portionnelle à  l'importance  réelle  de  ses  services,  et  chacun  s'est 
trouvé  porté  par  son  intérêt,  non  plus  à  accroître  son  utilité  relative  à 
l'égard  du  public,  en  devenant  plus  éclairé,  plus  industrieux,  plus 
prévoyant,  etc.,  mais  à  user  des  facultés  qui  pouvaient  le  faire  réussir 
auprès  du  pouvoir,  de  l'art  d'intriguer,  de  solliciter,  etc. 

Ce  régime  a  développé,  parmi  notre  population,  les  plus  fâcheuses 
tendances  ;  elle  l'a  habituée  à  tout  rapporter  au  gouvernement,  à  le 
considérer  comme  l'arbitre  suprême  de  son  sort,  à  lui  imputer  toutes 
les  misères  qui  la  frappaient  et  à  lui  supposer  le  pouvoir  de  l'en  affran- 
chir; chacun  s'est  efforcé  d'obtenir  une  part  dans  les  faveurs  publi- 
ques, et  ceux-là  même  dont  les  facultés  se  trouvaient  engagées  dans  les 
professions  les  moins  dominées  par  l'autorité,  ont  sollicité  son  inter- 
vention et  cherché  leurs  moyens  de  succès,  plutôt  dans  les  avantages 
spécieux  que  pouvaient  leur  procurer  les  mesures  réglementaires,  que 
dans  l'art  ou  le  mérite  de  leurs  combinaisons  ou  de  leurs  travaux. 

On  sait  que,  sous  le  dernier  gouvernement,  la  principale  occupa- 
tion des  députés  de  la  France  consistait  à  se  disputer  la  distribution  de 
la  plus  grande  part  possible  des  allocations  du  budget  des  travaux 
publics,  en  faveur  de  leurs  arrondissements  respectifs;  à  solliciter  des 
subventions  pour  les  églises,  les  presbytères,  les  hospices,  les  bureaux 
de  charité  ou  autres  établissements  locaux,  et  des  emplois,  des  bour- 

ricains,  dont  ils  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  s'affranchir  entièrement;  mais  on  sait 
qu'ils  y  tendent  par  des  efforts  constants;  que  les  États  du  Nord,  dont  l'influence  est 
prépondérante,  n'ont  plus  un  seul  esclave,  et  que  l'opinion  abolilioniste  gagne  tous  les 
jours  du  terrain. 

1  M.  Vivien,  Etudes  administratives,  chap.  Il ,  Des  fonctionnaires  publics. 
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ses  de  collège  ou  des  bureaux  de  tabac  pour  leurs  électeurs  ou  leurs 
protégés.  D'un  autre  côté,  les  industriels  étaient  sans  cesse  en  in- 
stance auprès  du  pouvoir  pour  obtenir  de  nouveaux  privilèges,  de 
nouvelles  restrictions,  ou  pour  assurer  le  maintien  intégral  des  faveurs 
dont  ils  jouissaient  déjà  ;  chaque  industrie  réclamait  sa  prime  d'ex- 
portation, ou  d'autres  encouragements  puisés  dans  le  Trésor  public; 
aucune  d'elles  ne  se  trouvait  jamais  assez  protégée  contre  la  concur- 
rence étrangère  ou  contre  la  liberté  d'autres  industries  nationales; 
c'est  ainsi  que  les  colonies  et  le  commerce  maritime  demandaient  l'a- 
néantissement du  sucre  indigène,  et  que  celui-ci,  se  prétendant  inca- 
pable de  lutter  à  charges  égales  avec  le  sucre  des  colonies,  consentait 
à  sa  propre  destruction,  moyennant  une  indemnité  de  40  millions  à 
payer  par  les  contribuables,  et  que  le  gouvernement  proposait  de  lui 
accorder  *  ;  c'est  ainsi  que  les  producteurs  de  graines  oléagineuses  du 
nord  de  la  France  déclaraient  ne  pouvoir  sauver  l'agriculture  sans  la 
proscription  absolue  de  la  graine  de  sésame  et  des  établissements  fran- 
çais qui  l'exploitaient;  que  les  fabricants  de  soieries  demandaient  la 
libre  entrée  des  soies  étrangères  et  la  prohibition  de  la  sortie  des  soies 
indigènes,  tandis  que  les  agriculteurs  et  les  hlateurs  réclamaient,  au 
contraire,  l'interdiction  à  l'entrée  et  la  libre  sortie  de  ces  soies;  que 
les  propriétaires  de  forêts,  les  maîtres  de  forges,  les  exploitants  de 
mines  de  houille,  proclamaient  que  l'industrie  française  serait  ruinée 
de  fond  en  comble  si  l'on  portait  atteinte  aux  riches  monopoles  dont 
ils  sont  investis,  en  les  mettant  en  concurrence  avec  le  dehors,  tandis 
que  les  fabricants  d'outils  ou  ustensiles  et  les  agriculteurs,  alléguant 
le  préjudice  que  leur  causait  ce  monopole,  en  demandaient  la  sup- 
pression, sans  rien  concéder  toutefois  de  la  protection  dont  ils  jouis- 
saient eux-mêmes  pour  leurs  produits  respectifs.  Au  milieu  de  ce  con- 
flit général  des  intérêts,  le  gouvernement  ne  savait  plus  auquel  en- 
tendre; il  favorisait  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  selon  les  circonstances 
du  moment,  selon  les  influences  qui  prévalaient  auprès  de  lui,  et  qui 
n'étaient  jamais  celle  du  consommateur,  c'est-à-dire  de  l'intérêt 
général. 

Cette  chasse  aux  places,  aux  subventions,  aux  monopoles,  aux  pri- 
vilèges et  faveurs  de  toute  espèce,  que  l'Etat  ne  saurait  accorder  aux 
uns  autrement  qu'aux  dépens  des  autres,  offrait  le  singulier  spectacle 
d'une  population  dont  les  diverses  fractions,  au  lieu  de  travailler  li- 
brement à  accroître  l'ensemble  des  services  qu'elles  pouvaient  se  rendre 
mutuellement,  et  à  élever  ainsi  le  bien-être  de  tous,  s'efforçaient 
d'employer  toute  la  puissance  du  gouvernement  à  s'affaiblir  ,  à  se 
nuire  autant  que  possible,  à  restreindre  de  plus  en  plus  leurs  libertés 
respectives;  tous  les  moyens  étaient  mis  en  œuvre  dans  ce  but ,  et 
l'intrigue  ou  la  corruption  n'étaient  pas  les  moins  usités. 

1  C'est  aux  efforts  de  M.  Hippolyte  Passy,  à  la  Chambre  des  députés,  que  le  pays  a  dû 
d'éviter  cette  éûorme  sottise. 
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On  compte  en  France  une  multitude  d'admirateurs  du  régime  qui 
produit  de  tels  résultats;  leur  seul  espoir  est  de  le  faire  revivre  dans 
toute  sa  splendeur,  et  ce  qu'ils  craindraient  le  plus,  ce  serait  de  voir 
lui  succéder  un  régime  de  véritable  liberté.  C'est  là  assurément  une 
bien  triste  preuve  de  l'état  de  dégradation  intellectuelle  et  morale  où 
l'action  démesurément  exagérée  de  nos  gouvernements  nous  a  lait 
tomber. 

Nous  nous  applaudissons  tous  les  jours  en  France,  avec  une  in- 
croyable assurance,  de  la  force  et  de  l'unité  que  donne  à  nos  institu- 
tions gouvernementales  ,  à  nos  tendances  et  à  nos  mœurs  ,  notre 
système  de  centralisation  ;  nous  plaignons  sincèrement  l'Union  améri- 
caine de  n'avoir  pas  su  nous  imiter,  d'avoir  sacrifié  à  l'esprit  de  loca- 
lité et  à  une  liberté  qui  nous  paraît  mal  entendue,  cette  puissance  et 
cette  vigueur  d'action  qui  résultent  de  la  réunion  de  toutes  les  forces  à 
un  centre  commun. 

Cependant,  cet  admirable  régime,  que  nous  offrons  si  charitable- 
ment comme  un  modèle  aux  autres  peuples,  nous  maintient  dans 
l'anarchie  depuis  soixante  ans  ;  la  force  qu'il  donne  à  nos  gouverne- 
ments est  telle,  que  leur  durée  moyenne  n'a  pas  dépassé  quatre  à  cinq 
ans;  qu'ils  ont  été  renversés  deux  fois  par  l'invasion  étrangère,  huit  à 
dix  fois  par  des  insurrections  populaires,  et  qu'en  dernier  lieu  il  a 
suffi  de  refuser  l'autorisation  d'un  banquet  pour  déterminer  l'expul- 
sion d'une  dynastie  et  la  substitution  d'un  gouvernement  républicain 
à  la  monarchie  constitutionnelle.  Quant  à  l'unité  de  mœurs  et  de 
tendances  que  ce  régime  a  pu  produire  parmi  nous,  on  peut  l'apprécier 
par  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  ;  jamais,  peut-être,  aucun  peuple 
n'avait  manifesté  des  opinions  aussi  diversifiées,  et  aussi  hostiles 
les  unes  à  l'égard  des  autres ,  que  celles  qui  nous  agitent  depuis 
dix  mois. 

D'un  autre  côté,  la  prétendue  faiblesse  du  régime  gouvernemental 
des  Etats-Unis, n'a  nullement  empêché  ce  gouvernementde  subsister  pen- 
dant soixante  ans  sans  la  moindre  altération,  sans  que  son  maintien  ait 
jamais  paru  compromis,  sans  que  la  tranquillité  publique  ait  été  troublée 
par  une  seule  insurrection  ;  elle  ne  l'a  pas  empêché  de  mener  à  bonne  fin 
les  plus  grandes  entreprises,  de  sortir  victorieux  de  toutes  les  luttes  qu'il 
a  soutenues  contre  les  puissances  étrangères,  notamment  contre  l'An- 
gletere,  et  d'assurer  à  la  population  qu'il  régit  un  degré  de  prospérité 
et  de  sécurité,  tant  dans  le  passé  que  pour  l'avenir,  qui,  malheureu- 
sement, n'existe  que  chez  elle. 

Il  faut  donc  que  ce  régime,  malgré  le  prétendu  défaut  de  cohésion 
et  de  vigueur  que  croit  y  trouver  notre  imperturbable  vanité  natio- 
nale, offre  des  conditions  de  force  et  de  stabilité  que  ne  comporte 
pas  le  nôtre.  Quelques  observations,  jointes  à  toutes  celles  que  nous 
avons  déjà  présentées,  suffiront  pour  démontrer  qu'il  en  est  ainsi. 

Et  d'abord,  il  n'est  besoin  ni  de  beaucoup  de  science,  ni  de  longs 
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raisonnements  pour  reconnaître  que  les  institutions  politiques  doivent 
offrir  d'autant  plus  de  chances  de  stabilité,  qu'elles  parviennent  à 
faire  respecter  tous  les  droits  par  des  moyens  moins  onéreux  et  moins 
gênants  pour  la  liberté,  et  qu'elles  offrent  moins  d'appât  à  toutes  les 
ambitions;  or,  c'est  précisément  parla  rigoureuse  observation  de  ces 
diverses  conditions  que  se  distinguent  les  institutions  américaines. 
Nous  l'avons  déjà  établi  quant  à  la  modicité  de  la  dépense  et 
au  respect  des  libertés ,  et  peu  de  mots  suffiront  pour  faire  voir 
qu'elles  remplissent  également  bien  la  condition  d'éviter  de  donner 
trop  de  prise  aux  désirs  ambitieux.  L'administration  fédérale  de  l'Union 
est  si  simple,  elle  comporte  si  peu  de  fonctions  de  nature  à  tenter  la 
cupidité  ou  l'amour  de  la  domination,  que  les  hommes  tendant  à  les 
occuper  ne  sont  jamais  assez  nombreux  pour  que  l'idée  de  s'en  emparer 
par  la  voie  des  révolutions  puisse  leur  venir.  Quant  aux  fonctions 
nécessitées  par  la  gestion  des  intérêts  collectifs  des  provinces  ou  des 
villes,  comme  elles  sont  indépendantes  de  l'autorité  fédérale,  le  ren- 
versement de  cette  autorité  ne  saurait  servir  en  rien  les  ambitions 
qu'elles  peuvent  exciter  dons  chaque  localité  ;  d'ailleurs,  toutes  les  car- 
rières de  la  production  matérielle  et  intellectuelle  étant  ouvertes  à 
tous,  et  offrant  des  chances  de  succès  d'autant  plus  grandes  qu'elles  ne 
sont  entravées  ni  par  des  règlements,  ni  par  le  fardeau  des  impôts, 
les  esprits  actifs  se  tournent  vers  elles  bien  plus  que  vers  l'exercice 
d'une  autorité  qui  n'est  presque  jamais  un  moyen  de  fortune.  Ajoutons 
que  la  population  de  l'Union  apprécie  justement  le  régime  sous  lequel 
elle  n'a  cessé  de  prospérer,  et  que,  loin  d'être  disposée  à  servir  d'in- 
strumentaux ambitieux  qui  tenteraient  de  le  renverser,  elle  n'hési- 
terait pas,  au  besoin,  à  se  lever  en  masse  pour  les  réprimer. 

Il  en  est,  en  France,  tout  autrement  :  les  partis  qui  s'y  disputent 
le  pouvoir  trouvent  facilement,  lorsqu'ils  veulent  recourir  à  la  vio- 
lence, de  nombreux  auxiliaires,  et  si  la  masse  de  la  population  prend 
rarement  une  part  active  aux  mouvements  révolutionnaires,  elle  n'est 
jamais  disposée  à  s'y  opposer  avec  énergie,  tant  qu'ils  n'ont  pour  objet 
que  le  renversement  d'un  gouvernement,  attendu  qu'elle  est  toujours 
plus  ou  moins  mécontente  de  celui  qui  se  trouve  en  fonctions. 

Voici  l'indication  des  principales  causes  qui  entretiennent  chez 
nous  les  tendances  et  les  forces  subversives  servant  de  levier  aux 
partis  politiques  ,  et  auxquelles  nous  devons  la  fréquence  de  nos 
révolutions. 

La  passion  de  la  domination  ne  pouvait  manquer  d'être  généralisée 
et  vivement  stimulée  sous  un  régime  où  le  pouvoir  gouvernemental 
s'étend  à  toutes  choses  et  prétend  tout  diriger,  et  où  les  postes  per- 
mettent d'exercer  une  portion  de  cette  autorité  ont  été  systématique- 
ment multipliés  sur  tous  les  points  ;  aussi  la  manie  de  commander,  de 
réglementer,  de  gouverner,  est  devenue,  en  France,  à  peu  près  uni- 
verselle, et  il  n'est  pas  d'autres  pays  où  les  fonctions  publiques,  même 
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les  moins  importantes,  soient  recherchées  avec  autant  d'ardeur.  Parmi 
les  hommes  animés  de  cette  tendance,  les  plus  actifs  et  les  plus  puis- 
snnts,  par  leur  esprit  ou  leur  position,  deviennent  chefs  de  partis  et 
font  de  la  poursuite  du  pouvoir  la  principale  occupation  de  toute 
leur  vie. 

D'un  autre  côté,  le  nombre  immense  des  fonctions  ou  des  emplois 
rétribués  devait  provoquer  le  développement  rapide  de  la  partie  de  la 
population  qui  tend  à  vivre  de  l'impôt,  car  on  sait  que  chaque  classe 
ne  manque  jamais  de  s'accroître  en  raison  des  moyens  d'existence  qui 
lui  sont  offerts.  Celle  des  aspirants  aux  emplois  rétribués  s'est  d'ailleurs 
recrutée,  la  par  les  conséquences  d'un  enseignement  public  mal  en- 
tendu, sans  rapports  avec  les  besoins  actuels,  et  que  l'on  distribue,  au 
moyen  des  bourses  nationales  et  communales  ou  dessacrilices  inconsi- 
dérés que  s'imposent  beaucoup  de  familles  pauvres,  à  une  multitude 
d'individus  qu'il  éloigne  des  professions  manuelles,  sans  les  rendre 
capables  <le  pourvoir  à  leur  existence  autrement  qu'en  occupant  un 
poste  de  l'administration  ;  2°  par  les  difficultés  extrêmes  qu'apportent, 
dans  la  plupart  des  voies  de  la  production  matérielle  et  intellectuelle, 
les  mesures  réglementaires  et  l'enormité  des  charges  publiques,  diffi- 
cultés qui  repoussent  vers  la  carrière  des  emplois  un  grand  nombre 
d'hommes  sans  fortune  et  d'ailleurs  intelligents  et  laborieux;  3°  enfin, 
par  les  conséquences  déjà  signalées  d'une  action  gouvernementale 
exagérée,  qui  a  fait  perdre  à  une  partie  de  notre  population  la  vo- 
lonté et  la  capacité  d'assurer  son  sort  par  elle-même.  Sous  l'influence 
de  ces  diverses  causes,  les  postulants  aux  emplois  publics  sont  devenus 
si  nombreux,  qu'il  s'en  présente  rarement  moins  de  huit  ou  dix  pour 
chaque  vacance,  et  qu'une  évaluation  portant  à  un  million  ,  pour 
toute  la  France,  leur  nombre  à  peu  près  constant,  n'aurait  assuré- 
ment rien  d'exagéré. 

Cette  multitude  fournit  aux  partis,  dans  les  moments  d'agitation, 
des  forces  considérables  qu'ils  s'approprient  sans  de  grandes  difficultés, 
attendu  qu'elle  est  généralement  disposée  à  voir  dans  les  révolutions 
des  moyens  de  déterminer  promptement  la  vacance  d'un  grand  nombre 
d'emplois.  Mais  les  conséquences  de  notre  régime  préparent  encore 
aux  agitateurs  d'autres  auxiliaires,  par  I  s  fâcheuses  perturbations 
qu'elles  apportent  dans  le  classement  naturel  de  la  population.  En 
violant  la  liberté  des  transactions  internationales,  nos  gouvernements 
ont  enlevé  aux  emplois  qui  convenaient  le  mieux  au  pays,  et,  par 
exemple,  à  l'agriculture,  une  masse  de  capitaux  et  une  multitude  de 
travailleurs,  pour  les  engager  surtout  dans  les  grandes  entreprises  ma- 
nufacturières ;  or,  la  nature  de  ces  entreprises  est  telle,  qu'elles  pa- 
raissent inévitablement  soumises  à  de  fréquentes  alternatives  d'activité 
el  de  ralentissement  des  travaux,  se  produisant  irrégulièrement  et  le 
plus  souvent  sans  qu'il  soit  possible  de  les  prévoir;  à  chaque  période 
d'activité,  elles  s'empressent  de  recruter  le  plus  grand  nombre  pos- 
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sible  de  nouveaux  ouvriers,  et  comme  ceux-ci,  une  fois  engagés  dans 
cette  voie,  en  sortent  difficilement,  môme  aux  époques  de  ralentisse- 
ment ou  de  stagnation  des  travaux,  leur  nombre  s'accroît  sans  cesse  et 
les  oblige  à  offrir  leurs  services  au  rabais  dès  que  le  besoin  en  devient 
moins  pressant  ;  vienne  une  stagnation  prolongée,  toute  celte  popu- 
lation tombe  dans  la  misère  et  offre  aux  partis  qui  veulent  lui  promettre 
d'améliorer  son  sort,  une  force  redoutable. 

Ajoutons  qu'un  autre  déclassement  important  de  la  population 
s'opère,  dans  le  même  sens,  par  l'effet  de  notre  loi  de  recrutement 
qui,  chaque  année,  enlève  aux  campagnes  près  de  quarante  mille  cul- 
tivateurs, allant  perdre  dans  un  service  militaire  de  six  ou  sept  ans 
l'habitude  des  travaux  des  champs,  et  dont  vingt  mille  environ,  re- 
nonçant définitivement  à  leur  première  profession,  vont  accroître  la 
partie  souffrante  de  la  population  des  villes. 

Remarquons  enfin  que  notre  régime  gouvernemental  n'est  nulle- 
ment innocent  des  doctrines  subversives  qui  se  sont  propagées  en 
France  depuis  douze  ou  quinze  ans  et  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  menacé  de  renverser,  non  plus  seulement  le  gouvernement,  mais 
Tordre  social  tout  entier.  L'enseignement  universitaire  n'est  pas  aussi 
étranger  qu'on  le  pense  à  la  propagation  de  ces  idées,  mais  ce  qui  les 
a  surtout  développées,  c'est  l'exemple  du  gouvernement  lui-même  : 
lorsque  l'on  attribue  au  législateur  la  mission  de  former  et  de  con- 
duire la  société  selon  ses  vues,  il  doit  arriver  que  beaucoup  de  gens 
qui  croient  posséder  de  grandes  facultés,  et  qui  ne  trouvent  pas  la  so- 
ciété bien  organisée  ou  bien  conduite,  songent  à  la  transformera  leur 
guise  ;  on  sait  que  les  diverses  sectes  socialistes  voulaient  toutes  aboutir 
à  un  même  point  consistant  à  soumettre  entièrement  à  la  direction  de 
l'Etat  toutes  les  facultés,  toutes  les  activités  individuelles  sans  aucune 
exception;  or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  régime  ne  différerait  de 
celui  que  nous  possédons,  qu'en  ce  qu'il  serait  plus  complet  et  plus 
conséquent.  S'il  est  bon,  en  effet,  de  subordonner  entièrement  l'acti- 
vité individuelle  à  la  direction  du  pouvoir  dans  les  échanges  de  nation 
à  nation,  dans  l'exercice  (tes  cultes,  dans  l'enseignement,  etdanstous 
les  autres  travaux  qu'il  dirige  chez  nous,  plus  ou  moins  complètement, 
il  serait  difficile  de  dire  pourquoi  on  refuserait  d  appliquer  le  même 
régime  aux  échanges  de  province  à  province,  d'individu  à  individu, 
aux  enseignements  de  la  presse,  susceptibles  de  dangersbien  plus  graves 
que  ceux  que  peuteomporter  Renseignement  des  écoles,  et  enfin  à  l'uni- 
versalité des  travaux.  Le  socialisme  ne  voulait  donc  pas  autre  chose 
que  le  complément  ou  l'aggravation  du  système  qui  nous  régit  depuis 
soixante  ans. 

Si  ce  qui  précède  a  pu  donner  une  juste  idée  des  nombreux  éléments 
de  désordre  ou  de  subversion  qu'entretiennent  perpétuellement,  dans 
le  pavs,  les  conséquences  de  notre  régime  gouvernemental,  on  s'éton- 
nera moins  de  ia  fréquence  de  nos  insurrections  et  de  l'instabilité  de 
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nos  gouvernements;  on  comprendra  mieux  ce  qui  peut  donner  tant 
d'audace  et  de  persévérance  aux  partis  qui  s'acharnent  à  la  poursuite 
du  pouvoir;  on  le  Comprendra  mieux  surtout  si  l'on  observé  que, 
grâce  à  notre  merveilleux  système  de  centralisation,  il  suffit  aux  partis, 
pour  conquérir  pleinement  l'immense  proie  qu'ils  convoitent,  de  dé- 
terminer un  attroupement  populaire  à  s'emparer  du  palais  législatif 
ou  de  l'Hôtel— de-Ville  de  Paris. 

Malgré  le*  limites  du  cadre  dans  lequei  nous  avons  dû  restreindre 
nos  observations,  nous  espérons  avoir  suffisamment  justifié  l'opinion 
que  les  principales  causes  de  la  fréquence  de  nos  commotions  et  de 
nos  changements  politiques,  sont  dans  les  vices  de  nos  institutions,  et 
qu'il  n'y  a  d'autre  remède  efficace  que  dans  leur  refonte  radicale.  ïl 
est  possible  qu'une  telle  opinion  soit  de  nature  à  soulever  bien  des  cla- 
meurs parmi  ies  partisans  intéressés  ou  bénévoles  de  ces  institutions; 
mais,  après  avoir  vu  une  société  civilisée  sur  le  point  de  rétrograder 
rapidement  vers  la  barbarie,  par  suite  des  tendances  et  des  aberrations 
qu'elles  ont  développées  parmi  nous,  tout  ménagement  dans  l'expres- 
sion de  nos  convictions  nous  semblerait  fort  peu  convenable. 

Si  nous  sommes  parvenu  à  jeter  quelques  lumières  sur  les  véritables 
causes  de  nos  maux,  et  sur  la  nature  des  remèdes  à  y  appliquer,  nous 
ne  méconnaissons  nullement  les  immenses  difficultés  que  présente 
cette'  application  ;  rien  d'important  ne  pourra  s'accomplir  sans  de  pro- 
fondes modifications  dans  l'opinion  générale,  et  il  faudra  pour  cela 
bien  des  efforts  et  du  temps,  car  l'extrême  complication  de  nos  ser- 
vices publics  oppose  un  obstacle  considérable  a  la  prompte  appréciation 
de  l'ensemble  de  leurs  défectuosités.  Cependant,  la  plus  grande  diffu- 
sion possible  d es  saines  doctrines  de  l'économie  politique  accélérerait 
beaucoup  les  progrès  de  l'opinion  sous  ce  rapport,  et  si  les  hommes 
puissants  du  pays  comprenaient  combien  il  est  urgent  de  répandre 
cette  lumière  salutaire  dans  les  esprits,  ils  pourraient,  en  réunissant 
leurs  efforts,  en  assurer  facilement  la  rapide  propagation.  D'un  autre 
côté,  un  gouvernement  bien  intentionné  et  pénétré  de  la  pensée  que 
de  sages  modifications  de  notre  régime,  dans  le  sens  delà  simplification 
■  la  liberté,  sont  l'unique  moyeu  de  nous  procurer  à  l'avenir  plus 
de  sécurité  que  par  le  passé,  pourrait  puissamment  contribuer  à  amé- 
liorer Il  situation,  en  faisant  élu. lier  par  des  hommes  animés  de  la 
même  pensée,  affranchis  de  tout  esprit  de  routine  et  pourvus  de  tous 
les  moyeni  d'investigation  nécessaires  à  l'accompli  de  leur 

mission,  les  réformes  graduel  lem  -ut  réalisables  dont  ilvo  i  Irait  prendre 
l'initiative. 

Au  moment  de  terminer  cet  écrit,  nous  lisions,  dans  le  programme 
de  notre  nouveau  ministère,  ies  ligne*  suivantes  : 

«  Le  rétablissement  complet  delà  sécurité  •  premier   be- 

«  soin;  mais,  qu'on  le  sache  bien,  l'ordre  n'est  pas  la  lin,  il  n'est  que 
«  le  moyen;  nous  y  voyons  la  condition  essentielle  de   tout  progrès 
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«  vers  la  libellé...  Notre  société  a  contracté  la  déplorable  habitude  de 
a  se  reposer  sur  le  gouvernement  des  soins  auxquels  pourvoit,  parmi 
«  les  autres  nations,  l  activité  individuelle.  De  là,  celte  recherche  des 
«  places  et  des  subventions  qui  avait  corrompu,  qui  a  fini  par  ruiner 
«  In  monarchie,  et  dont  il  faut  préserver  le  gouvernement  de  la  Ré- 
«  publique  en  simplifiant  les  rouages  de  l'administration  '.» 

Plût  à  Dieu  que  ces  paroles  fussent  un  indice  certain  que  les  hommes 
appelés  à  la  direction  de  nos  affaires  ont  enfin  découvert  la  véritable 
plaie  du  pays,  et  qu'ils  sont  déterminés  à  la  traiter  avec  tous  les  mé- 
nagements qu'exige  la  prudence,  mais  aussi  avec  la  fermeté  énergique 
et  persévérante  sans  laquelle  on  ne  saurait  y  appliquer  que  d'impuis- 
sants palliatifs. 

A.  CLÉMENT. 


DE   LA   SUPPRESSION    DES   OCTROIS. 


III.    RAPPORT   DE   LA  COMMISSION   INSTITUÉE    EN  BELGIQUE, 
MESURES  RELATIVES    A    L'OCTROI    DE    PARIS. 


La  question  de  suppression  des  octrois  se  lie  essentiellement,  ainsi 
que  cela  a  été  établi  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  à  un  rema- 
niement général  des  finances  publiques.  Cette  réforme  exigerait  avant 
tout  une  diminution  dans  l'ensemble  des  dépenses  communes;  et,  si 
les  dépenses  locales  actuelles  sont  toutes  nécessaires,  convenablement 
contrôlées  et  sérieusement  justifiées,  c'est  le  budget  gouvernemental 
qu'il  faudrait  réduire.  De  là,  résistance  des  gros  financiers  et  des 
ministres:  hostilité  de  leur  part  envers  les  municipalités.  Il  faudra 
bien  pourtant  que  la  lumière  se  fasse,  et  d'utiles  enseignements  nous 
viendront  à  cet  égard  du  dehors.  Déjà  nous  avons  fait  connaître  les 
travaux  et  les  conclusions  d'une  Commission  instituée  en  Belgique 
pour  arriver  à  la  suppression  des  octrois.  Bientôt  de  plus  grands  exem- 
ples seront  présentés  aux  peuples,  et  l'on  a  tout  à  attendre  de  la  nou- 
velle ligue  formée  en  Angleterre  pour  obtenir  la  réforme  financière; 
le  génie  ardent  de  Cobden  l'inspire,  le  bon  sens  de  la  nation  la  sou- 
tiendra et  la  fera  tôt  ou  tard  triompher.  Pour  nous,  il  nous   faudra 


1  Discours  de  M.  Odilon  Barroi,  séance  du  26  décembre  1848. 
4  Voir  le  numéro  du  l«r  septembre  dernier,  tome  XXI.  page  130. 


DE  LA  SUPPRESSION  DES  OCTROIS.  253 

sans  doute  longtemps  encore  contempler  de  loin  les  progrès  qui  s'ac- 
compliront chez  nos  voisins,  et  enregistrer  leurs  succès,  avant  qu'il 
nous  soit  permis  d'entrer  dans  une  meilleure  voie.  Combien  cepen- 
dant la  coopération  et  l'exemple  de  la  France  ne  pourraient-ils  pas 
à  cette  occasion  intervenir  avec  bonheur  pour  les  peuples!  Après  avoir 
proclamé  le  grand  principe  de  la  fraternité,  après  l'avoir  fait  triom- 
pher à  l'intérieur  par  l'ordre  et  la  liberté,  il  appartiendrait  à  un 
peuple  sûr  de  sa  force  et  de  sa  bienveillance  envers  tous  ses  voisins, 
de  le  sanctionner  dans  les  rapports  internationaux.  Il  suffirait  d'avoir 
le  courage  de  renoncer  à  se  tenir,  ainsi  qu'on  l'est  aujourd'hui,  sur  un 
pied  de  guerre,  comme  si  les  hommes  étaient  incessamment  au  mo- 
ment de  se  précipiter  les  uns  sur  les  autres.  De  larges  réductions  dans 
les  dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine  permettraient  d'introduire 
d'utiles  réformes  dans  les  impôts.  Une  meilleure  répartition  des  sour- 
ces du  revenu  public  permettrait  d'en  diriger  quelques  filets  vers  la 
satisfaction  des  besoins  locaux,  et  l'on  pourrait  alors  supprimer  ces 
douanes  intérieures  qui  gênent  les  communications  entre  les  villes  et 
les  campagnes,  au  grand  découragement  de  toutes  les  transactions  et 
de  l'échange  de  tous  les  produits.  Jusque-là,  jusqu'à  cette  suppression 
totale  des  entraves,  les  réductions  du  tarif  des  octrois  seront  fatales 
aux  villes,  sans  profit  pour  les  populations. 

A  cet  égard,  l'année  qui  vient  de  finir  a  été  riche  au  moins  en 
expériences,  surtout  pour  ce  qui  concerne  l'octroi  de  Paris,  et  il  y  a 
là  quelques  faits  qu'il  est  bon  de  constater. 

A  la  suite  d'une  grande  commotion  politique,  on  ne  pouvait  man- 
quer de  penser  que  le  moment  était  venu  d'entrer  largement  dans  la 
voie  des  réformes.  On  a  donc  supprimé  en  entier  certains  droits,  les 
regardant  comme  onéreux  surtout  pour  ceux  qui  vivent  de  leurs  sa- 
laires; et  l'attente  a  été  trompée;  la  misère  est  devenue  plus  grande 
au  moment  môme  où  l'on  se  privait  des  moyens  de  la  soulager;  les 
emprunts  sont  devenus  de  plus  en  plus  nécessaires.  On  a  cherché  par 
l'invention  de  nouvelles  taxes  à  couvrir  le  déficit  et  à  se  créer  d'au- 
tres ressources  ;  mais  le  travail  s'est  arrêté,  les  perceptions  sont  de- 
venues impossibles,  et,  après  bien  des  tâtonnements,  on  en  est  venu  à 
rétablir  successivement  ce  qu'on  avait  supprimé,  et  à  supprimer  ce 
qu'on  avait  cru  pouvoir  établir. 

La  première  réforme  à  laquelle  on  avait  songé  était  la  suppression 
du  droit  d'entrée  sur  la  viande;  cette  suppression  a  été  prononcée  le 
20  avril  1848.  Ceux  qui  ont  rendu  ce  décret  ont  avoué  plus  lard 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  même  rendu  préalablement  compte  de  la  pro- 
portion relative  du  droit  à  la  valeur  de  la  denrée;  proportion  qui 
n'était  en  réalité  que  de  7  à  8  pour  100  du  prix  courant;  aussi,  les 
circonstances  accessoires  du  marché  ont-elles  l'ait  que  la  suppression 
du  droit  est  restée  sans  aucun  effet  sur  le  prix  demandé  à  la  consom- 
mation. Les  craintes  qu'inspirait  aux  éleveurs  la  position  politique  de 
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In  capitale;  la  suspension  des  payements  en  espèces  par  la  Banque  de 
France,  qui  pouvait  conduire  à  l'abus  du  papier-monnaie,  et  par  suite 
à  ia  dépréciation  de  l'unité  monétaire,  rendaient  les  approvisionne- 
ments moins  nombreux  sur  les  marchés  à  bestiaux.  D'un  autre  côté, 
les  bouchers  rencontraient  de  cruels  mécomptes  pour  la  réalisation 
des  produits  accessoires  de  l'abat.  En  effet,  le  prix  de  revient  de  la 
viande  dépend,  pour  eux,  non-seulement  du  prix  d'achat  du  bétail, 
mais  encore  du  plus  ou  moins  d'avantage  avec  lequel  ils  peuvent 
tirer  parti  du  suif,  du  cuir,  des  cornes  et  des  autres  accessoires  qui 
sont  autant  de  matières  premières  pour  diverses  industries.  Ainsi,  la 
stagnation  des  fabriques,  non-seulement  enlève  aux  travailleurs  leurs 
moyens  d'acquérir  les  aliments,  mais  tend  encore  à  faire  hausser  le 
prix  de  la  viande.  Les  bouchers  ont  trouvé  dans  la  suppression  du 
droit  une  atténuation  pour  la  ruine  dont  ils  étaient  menacés,  sans 
pouvoir  cependant  faire  jouir  les  consommateurs  d'aucune  réduction 
sensible  sur  le  prix  de  la  denrée.  Pour  un  résultat  aussi  minime  ce- 
pendant, la  ville  de  Paris,  en  présence  de  besoins  de  plus  en  plus  ur- 
gents, se  voyait,  privée  de  plusieurs  millions  de  revenu.  C'est  là  ce 
qui  a  motivé  particulièrement  une  réorganisation  provisoire  du  Con- 
seil municipal,  auquel  31.  Marrast  est  venu  proposer  comme  première 
mesure  urgente,  de  voter  le  rétablissement  de  la  taxe  sur  la  viande. 
Après  une  interruption  de.  quatre  mois  douze  jours,  l'impôt  a  été  re- 
pris, et  cela,  sans  soulever  aucune  réclamation,  sans  que  les  prix 
aient  été  changés  pour  la  consommation.  Il  y  a  même  ce  fait  singu- 
lier et  qui  tient  sans  doute  à  d'autres  causes,  que  les  prix,  au  con- 
traire, se  sont  depuis  lors  graduellement  abaissés. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi sur  la  viande  avait  été,  l'année  précédente,  l'objet  d'une  réforme 
importante.  Le  droit  par  tète  de  bétail,  qui  représentait,  d'après  le 
poids  moyen  des  animaux  introduits,  de  13  à  17  centimes  par  kilo- 
gramme sur  la  viande  de  boucherie,  15  centimes  sur  la  viande  de 
porc  et  19  c.  80  pour  la  viande  abattue  au  dehors  et  entrée  à  la  main, 
avait  été  réduit  au  taux  uniforme  de  9  centimes  pour  entrée  et  2  cen- 
times pour  droit  d'abattoir;  et  cette  mesure  était  en  voie  de  produire 
son  effet.  D'une  part,  les  bestiaux  de  toute  taille  viennent  concurrem- 
ment s'offrir  à  l'approvisionnement;  d'un  autre  côté,  l'entrée  plus 
libre  de  la  viande  abattue  au  dehors  empêche,  par  la  concurrence  qui 
en  résulte,  que  les  bouchers  de  l'intérieur  n'abusent  du  monopole 
résultant  de  la  limitation  de  leur  nombre.  De  nouvelles  facilités  ont, 
en  outre,  été  données  pour  l'apport  de  la  viande  sur  les  marchés  de 
l'intérieur.  Ce  qui  reste  à  obtenir,  dans  l'intérêt  de  la  consommation, 
c'est  une  police  eflicacede  l'abattage  dans  les  communes  qui  environ- 
nent Paris,  et  une  surveillance  de  l'état  sanitaire  de  quelques-uns 
des  animaux  dont  les  maladies  rendent  les  viandes  malsaines. 

Le  droit  sur  la  viande,  pendant  les  quatre  mois  douze  jours  de  l'an- 
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née  1847  correspondant  à  la  période  de  suppression  du  droit  en  1818, 
avait  produit  2.271 ,100  francs:  c'est  donc  d'un  revenu  annuel  d'en- 
viron 6  millions  <|iie  la  ville  se  vovait  privée.  Pour  remédier  en  partie 
à  cette  diminution  d'actif,  quelques  taxes  nouvelles  avaient  été  éta- 
blies, notamment  sur  le  sucre,  les  oranges,  les  fruits  secs,  la  glace  à 
rafraîchir,  les  métaux  et  la  chant  hydraulique;  on  a  du  y  renoncer 
depuis.  Quelques  taxes  sur  des  denrées  qui  payaient  des  droits  de 
marché,  et  qui  se  trouvaient  jusqu'alors  exemptes  de  charges  lors- 
qu'elles étaient  portées  à  domicile,  ont  été  maintenues  ,  mais  cette 
mesure,  préparée  de  longue  main,  devra  se  trouver  encore  modifiée  et 
régularisée  plus  tard. 

A  proprement  parler,  il  n'y  a  guère  qu'une  seule  des  taxes  nou- 
velles qui  ait  été  maintenue,  c'est  celle  qui  portesurle  raisin  de  chas- 
selas. Jusqu'alors  le  fruit  n'avait  été  tarifé  à  la  barrière  qu'à  raison 
de  la  proportion  de  liqueur  alcoolique,  vin,  cidre  ou  poiré,  qu'il  pou- 
vait servir  à  fabriquer;  mais  il  en  résultait  que  le  fruit  qu'on  appelle 
raisin  de  vigne,  consommé  par  les  classes  les  plus  pauvres,  pavait 
seul  à  l'entrée,  tandis  que  le  raisin  chasselas,  qui  contient  peu  ou 
point  de  vinosité,  était  exempt.  On  a  trouvé  cela  peu  conforme  à 
l'équité;  le  chasselas  a  été,  à  tort  peut-être,  qualifié  d'aristocrate,  et 
il  est  resté  frappé  d'un  droit. 

La  pénurie  dans  laquelle  était  tombée  la  caisse  municipale  avait 
fait  aussi  ajouter  un  double  décime  à  tous  les  droits  autres  que  ceux 
perçus  sur  la  viande  et  sur  le  vin.  Cette  mesure  a  été  continuée  pour 
avoir  effet  jusqu'au  31  décembre  1849. 

Les  droits  sur  tout  ce  qui  sert  de  matière  première  ont  été  sup- 
primés depuis,  à  la  suite  des  réclamations  les  plus  vives  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Ainsi,  le  sucre  est  à  la  fois  matière  première  pour 
les  raffineries,  et  article  important  pour  le  commerce.  Le  droit,  môme 
au  taux  minime  de  1  fr.  20  c.  par  100  kilogrammes  auquel  on  l'avait 
fixé,  étant  le  môme  pour  le  sucre  présenté  brut  ou  raffiné,  devenait 
plus  lourd  pour  les  raffineries  de  l'intérieur  que  pour  celles  établies 
au  dehors;  or,  sur  dix-huit  raffineries,  huit  sont  en  dedans  des  murs 
et  dix  à  l'extérieur.  D'un  autre  côté,  tout  ce  qui,  entré  dans  Paris, 
était  réexpédié  par  le  commerce,  se  trouvait  grevé  d'un  droit  qui 
devait  peser  injustement  sur  des  consommateurs  étrangers  à  la  com- 
mune. Les  dix-huit  raffineries  de  Paris  fondent  annuellement  environ 
55  millions  de  kilogrammes  de  sucre  brut,  devant  rendre  45  mil- 
lions de  sucre  raffiné;  or,  si  l'on  estime  la  consommation  movenne 
par  habitant  de  la  r;ipii;ile  à  12  kilogrammes  par  an.  ce  qui  serait 
encore  trois  l'ois  plus  que  la  moyenne  pour  foute  la  France,  on  aurait 
12  millions  consommés  par  les  Parisiens  et  33  millions  expédiés  ail- 
leurs. Si  sur  ces  33  millions  on  évalue  a  5  millions  ce  qq.i  peut  être 
envoyé  directement  des  raffineries  situées  hors  des  murs,  on  trou- 
vera encore  que   28    millions  de  kilogrammes  étaient   injustement 
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assujettis  aux  droits.  Le  commerce  pour  cette  denrée  essentielle  au- 
rait été  forcé  d'émigrer  hors  des  murs,  au  grand  détriment  de  beau- 
coup d'autres  branches  de  l'industrie  locale. 

Les  mêmes  inconvénients  se  révélaient  dans  de  plus  fortes  propor- 
tions peut-être  pour  les  métaux.  Car  le  fer,  le  cuivre,  le  zinc,  soit 
après  avoir  été  simplement  entreposés  à  Paris,  ou  après  avoir  servi 
de  matière  première  à  l'industrie,  sortent  également  par  le  commerce 
en  plus  grande  proportion  pour  la  consommation  extérieure  qu'ils  ne 
restent  pour  celle  de  la  ville  proprement  dite. 

On  évalue  à  100  millions  de  kilogrammes  l'entrée  annuelle  à  Paris 
du  fer  en  barre,  tôle  ou  fonte,  dont  à  peine  un  cinquième  est  absorbé 
par  la  consommation  locale;  à  2  millions  do  cuivre  rouge,  et  1  mil- 
lion de  cuivre  jaune,  l'entrée  du  cuivre,  dont  les  deux  tiers  sont  réex- 
pédiés, et  à  5  ou  6  millions  celle  du  zinc,  dont  il  ne  reste  pas  1  million 
dans  Paris. 

De  toutes  les  taxes  nouvelles,  celle  sur  la  glace  à  rafraîchir  avait 
soulevé  les  réclamations  les  plus  fondées  peut-être:  cette  mesure  ne 
pouvait  avoir  d'autre  effet  que  de  détruire  la  valeur  de  quelques 
grandes  glacières  situées  hors  des  murs,  en  forçant  d'en  construire 
désormais  à  l'intérieur  delà  ville.  Par  là  le  droit  au  bout  de  très-peu 
de  temps  devenait  improductif,  car  il  eût  été  impossible  de  taxer  la 
production  de  la  glace  à  l'intérieur,  autrement  une  nuit  de  gelée  au- 
rait pu  mettre  un  beau  matin  la  Seine  et  le  canal  Saint-Martin  en 
contravention  sur  une  immense  échelle. 

Toutes  ces  tentatives  ont  été  abandonnées;  il  n'en  est  pas  moins 
intéressant  devoir  quels  ont  été  les  produits  de  l'octroi  par  chapitre 
pendant  l'année,  en  comparant  ces  résultats  avec  ceux  de  l'année  an- 
térieure. 

Etat  comparé  des  produits  de  l'octroi  de  Paris  pendant  les  années  1848  et  1847. 

Chapitres.  1848.  1847.       Augmenta  lion.  Diminution. 

Kr.  Fr.  Fr.  Fr. 

Boissons 11,069.308  13,121,783  »  2,055,475 

Huile,  vinaigre,  bière,  essences.    .  2,668,312  3,078,657  »  410,345 

Riisins 351,593  38,712  315,881  » 

Viande,  charcuterie 4,170,313  7,013,062  »  2,872,749 

Volaille,    ibier,  huîtres,  poissons.  184.802  »  184,802 

Combustibles 4.099.338  5,164,823  »  1,065.485 

Matériaux 1,023,991  2,086,980  »  1,063.689 

Bois  tle  construction.    725,153  1,956,528  »  1,231,375 

Fourrages 1,108,633  1,383,690  »  275,057 

Beurre 131,746  »  131,746  » 

Orge,  sel,  fromage,  bougie,  suif. .  615,453  634,154  »  18,701 

Totaux 26,150,942       34,511,389         632,429       8,992,976 

Les  droits  autres  que  ceux  des  vins  en  cercles,  des  cidres,  des  bières 
fabriquées  dans  Paris  et  des  viandes  ont  été  frappés  d'un  second  dé- 
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cime  par  franc,  à   partir  du  5  juillet.  Cette  taxe  supplémentaire  a 
produit  573.000  fr. 

Aux  produits  qui  viennent  d'être  constatés,  il  y  a  lieu  d'ajouter  le 
produit  des  taxes  établies  et  supprimées  pendant  le  cours  de  l'année, 
savoir  : 

Articles  soumis  aux  droits.  1848.         Durée  des  perceptions 

supprimées. 
Fr.  Mois.  Jour». 

Sucre 88,2t6  3  9 

Oranges  et  citrons 5,398  4  2 

Amandes  et  fruiis  secs 25, il"  4  2 

Marrons 2i,ii">  4  2 

Glace  à  rafraîchir 75,779  3  9 

Fer 69,170  2  8 

Cuivre...., 22,814  2  8 

Zinc 2.070  2  8 

Chaux  hydraulique 47,679  3  » 

(Sur  ce  dernier  article  l'ancien  droit  avait  été 
doublé,  c'est  le  doublement  qui  figure  ici.  La 
ville  est  elle-même  le  principal  consommateur 
fie  cette  chaux  pour  ses  travaux  de  ponts  et 
chaussées:  elle  levait  ainsi  l'impôt  sur  sa  pro- 
pre caisse.) 

» 

Produit  total  des  perceptions  supprimées  .    .  361,018 

Report  des  perceptions  maintenues 26,150,942 

Total  général  des  recettes  en  1848 26,511,960 

Résultats  définitifs. 

Comparativement         A  l'évaluation 
a  l'année  portée 

1847.  au  budget  de  1348. 

Les  receltes  de  1847  et  l'évaluation  au  budget  de 

1848,  sont  de 34.511,389  31,500,000 

Les  recettes  réalisées  en  1848,  de 26,511,960  26,511,960 

Diminution 7,999,429  4,988,040 

Mais  si  l'on  voulait  arriver  à  connaître  d'une  manière  précise  la 
réduction  des  produits  de  l'octroi  de  Paris  qui  peut  être  attribuée 
à  la  diminution  de  consommation,  conséquence  de  la  crise  qui  a  suivi 
la  révolution,  il  faudrait  rétablir  fictivement  le  produit  do  droit  sur 
la  viande  en  calculant  d'après  la  période  de  l'année  précédente  cor- 
respondant à  la  suspension  ,  en  retranchant  de  ce  produit  celui  des 
perceptions  nouvelles  qui  étaient  destinées  à  en  faire  la  compensa- 
tion : 

Le  produit  du  droit  sur  la  viande  pour  la  période  du  20  avril  au 
2  septembre  1847  avait  été  de 2,271,100  fr. 

Le  produit  en   1848  des  taxes  sup- 
primées a  été  de .361, 01 X 
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Celui  des  droits  Nouveaux  maintenus 
a  été  de,  savoir  : 

Raisin  de  chasselas.    .    .    .     225,000 

Volaille   gibier,  poisson.  .      JHM02  'm  ^g   ■  ^    ^  fr 

Beurre  a   domicile.    .    .   .      131,74b ^ 

Second  décime 573,000 

Ce  qui  peut  être  considéré  comme  réduisant  le 
déficit  causé  par  la  viande,  à 795,534  IV. 

Et  cette  somme  déduite  enfin  du  déficit  de  7,999,429  f'r.,  rédui- 
rait la  perte  pouvant  être  attribuée  à  la  diminution  sur  la  consom- 
mation à  7,203,895  fr. 

Cette  diminution  équivaut  à  22,34  pour  100  du  produit  sur  l'an- 
cien tarif,  et  sur  les  encaissements  réels,  à  23,15  pour  100. 

C'est  ainsi  que  les  produits  des  contributions  indirectes  diminuent 
dans  les  années  de  détresse,  et  rien  ne  démontre  mieux  combien  il 
est  à  regretter  qu'on  ait  donné  une  base  aussi  variable  et  aussi  incer- 
taine aux  revenus  municipaux.  Les  rentrées  s'arrêtent  précisément 
dans  les  moments  où  la  nécessité  de  donner  des  secours  à  la  popula- 
tion malheureuse  se  fait  ie  pius  vivement  sentir. 

A  la  suite  d'une  récolle  insuffisante  en  184b,  la  misère  est  devenue 
très-grande  à  Paris;  l'administration  municipale  a  dépensé,  dans  l'hi- 
ver qui  a  suivi,  près  de  9  millions  en  distribution  de  bons  de  pains  et 
en  secours  divers.  Quelques  travaux  importants  ont  été  ajournés,  ou 
du  moins  ont  été  poussés  avec  moins  de  vigueur  ;  notamment  ceux 
qui  concernaient  l'élargissement  de  la  voie  publique,  l'assainissement 
de  la  ville,  la  construction  des  halles  centrales  et  des  mairies  des 
onzième  et  douzième  arrondissements.  C'était  pour  fournir  à  toutes 
ces  dépenses  et  combler  le  déficit  que  la  ville  avait  été  autorisée  à 
faire  un  emprunt  de  25  millions,  et  c'était  pour  garantir  le  payement 
des  intérêts  et  l'amortissement  de  celte  dette,  que  l'ancienne  Cham- 
bre des  députés  avait  consenti  à  proroger  jusqu'en  1858  la  perception 
du  droit  d'octroi  sur  les  vins,  dont  la  réduction  au  taux  du  droit 
d'entrée  perçu  au  profit  du  Trésor,  avait  été  votée  en  principe. 

La  crise  violente  et  malheureuse  qui  a  suivi  la  révolution  de  Fé- 
vrier a  mis  les  finances  dans  une  position  bien  plus  fâcheuse  encore; 
des  secours  de  toute  nature  ont  été  réclamés;  des  dépenses,  justifiées 
peut-être  par  les  circonstances,  mais  en  tous  cas  fort  regrettables, 
telles  que  l'achat  de  drap  pour  3  millions,  ont  été  faites.  En  même 
temps  les  recettes  diminuaient  et  l'octroi,  comme  on  vient  de  le  voir, 
rendait  en  1848  huit  millions  de  moins  que  Tannée  précédente.  Il 
fallait  bien  recourir  dès  lors  aux  expédients,  et,  en  attendant  la  né- 
gociation de  l'emprunt,  on  obtenait  de  la  Banque  de  France  un  prêt 
de  10  millions. 

En  définitive,  l'année  1847  avait  légué  à  la  suivante  un  reliquat 
de  5,320,855  fr.  42  c.  Malgré  cela,  et  tout  en  profitant  de  cet  actif, 
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l'exercice  de  1848  est  venu  présenter  une  insuffisance  de  recette 
de 12,757,000  fr. 

Le  compte  des  dépenses  faites  d'urgence  en  dehors 
du  budget,  laissera  à  la  charge  de  la  ville 4,944,410 

Le  budget  municipal  de  1849  a  été  prévu  avec  un 
déficitde 10,000,000 

D'où  résulte  pour  les  deux  exercices   un  déficit 

total  de 27,701,460 

Oui  absorbera  et  au  delà  tout  le  produit  de  l'emprunt  de  25  mil- 
lions, et  forcera  d'ajourner  toutes  les  autres  dépenses  que  cet  emprunt 
était  destiné  à  couvrir. 

Dans  une  position  financière  semblable,  il  ne  saurait  être  mis  en 
question  de  tarir  la  source  principale  des  revenus  municipaux.  Les 
dépenses  communales  ont  pour  but  de  satisfaire  à  des  besoins  de  pre- 
mière nécessité,  puisqu'il  s'agit  de  conserver  la  vie  des  habitants ,  en 
protégeant  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  en  assainissant  les 
lieux  qu'ils  occupent,  en  facilitant  la  circulation.  C'est  à  de  sembla- 
bles besoins  que  devrait  être  consacré  le  premier  produit  de  tous 
les  impôts.  Ce  n'est  cependant  que  lorsque  le  prince  dam»  l'origine* 
et  maintenant  cet  être  fictif  qu'on  nomme  l'Etat,  a  pris  la  partie  la 
plus  claire  de  tous  les  revenus,  qu'il  est  permis  aux  administrations 
municipales  de  venir  réclamer  leur  pari.  Le  contribuable  épuisé  déjà 
se  trouve  encore  soumis  à  l'octroi.  Cet  impôt,  son  mode  de  perception 
ne  sont  pas  défendables,  et  cependant  il  faut  les  supporter  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  trouver  d'une  autre  manière  à  satisfaire  à  des  dépenses 
aussi  essentielles  que  celles  qui  viennent  d'être  énumérées.  Pour  cela 
donc,  aussi  bien  que  par  amour  pour  la  liberté,  il  faut  faire  des  vœux 
pour  que  les  attributions  de  l'Etat  soient  ramenées  dans  de  plus  sages 
limites,  pour  que  l'on  se  mette  enfin  sur  un  pied  de  paix  aussi  bien 
pour  ce  qui  concerne  l'intérieur  que  pour  ce  qui  touche  aux  rela- 
tions avec  les  peuples  voisins.  Sans  une  réforme  radicale  du  svstème 
financier  du  gouvernement  central,  il  faudrait  ajourner  indéfiniment 
encore  la  suppression  si  désirée  des  octrois. 

HORACE  SA Y. 
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ÉTUDE  SUR   LES  BANQUES. 


(Suile  (1).) 

IV. 


Ces  besoins  d'extension  du  crédit,  ces  nouvelles  habitudes  dans  le  mou- 
vement des  affaires,  cet  usage  d'une  monnaie  conventionnelle,  engendrè- 
rent les  Banques  de  circulation  ou  d'escompte.  Alors,  le  crédit  semble 
s'élancer  vraiment  sur  les  ailes  d'Icare.  Les  Banques  de  dépôt  n'émettaient 
des  billets  qu'au  prorata  du  numéraire  qu'elles  avaient  en  caisse  ;  les  Ban- 
ques de  circulation  dépassent  cette  proportion,  n'ont  plus  pour  représen- 
tation d'une  partie,  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  billets  que  la  solva- 
bilité présumée  de  leurs  créanciers.  Leur  richesse  se  compose,  moins  de 
leur  capital  propre  et  des  espèces  ou  des  lingots  qu'on  leur  confie , 
que  des  effets  qu'elles  escomptent  et  des  promesses  qu'on  leur  fait.  Ainsi, 
en  même  temps  que  s'amoindrit  l'embarras  qu'entraîne  l'usage  du  numé- 
raire ,  le  papier,  qui  ne  coûte  rien,  commence  définitivement  à  remplacer 
les  métaux  qui  coûtent  beaucoup. 

Le  péril  pour  ces  Banques,  ainsi  que  pour  la  société,  c'est  que  cette  faculté 
de  faire  du  papier.de  battre  monnaie,  sollicitées  qu'elles  sont  par  l'espoir 
du  gain  qu'il  leur  est  facile  de  réaliser  de  la  sorte,  ne  les  entraîne  à  en  abuser. 
Le  crédit  sans  base  stable,  [c'est  un  jeu  ;  sans  chance  de  remboursement 
possible,  c'est  la  banqueroute.  Il  ne  suffit  même  pas,  pour  qu'il  présente 
de  la  sécurité,  qu'il  s'appuie  d'une  façon  raisonnable  sur  des  valeurs  réel- 
les, de  toute  solidité  ;  il  faut  encore  que  ces  valeurs  soient  disponibles, 
se  composent  en  partie  de  capitaux  circulants,  et  pour  le  reste  d'objets 
qui  puissent  se  résoudre  promptement  en  argent ,  cette  marchandise  qui 
se  proportionne,  comme  l'a  dit  J.-B.  Say,  à  l'importance  de  toute 
espèce  d'achats  ,  et  convient  à  tout  possesseur  de  denrées  dont  on  a 
besoin.  Car  le  billet  de  banque  n'est  que  le  gage,  le  signe  représentatif 
de  la  somme  qu'il  promet  ;  il  n'a  aucun  autre  mérite  qup  de  la  pro- 
curer. On  le  reçoit  en  payement  du  papier  qu'on  escompte,  il  reste  dans 
le  commerce,  passant  d'une  main  dans  l'autre,  seulement  à  cause  de 
l'assurance  où  l'on  est  de  pouvoir  l'échanger  contre  de  la  monnaie,  à 
simple  présentation.  Chacun  s'est  aperçu  chez  nous,  l'an  dernier,  du  dom- 
mage qui  résulte  de  l'immobilisation  même  partielle  du  capital  d'une  Ban- 
que. Par  suite  d'achats  de  rentes  sur  l'État,  le  capital  de  la  Banque  de 
France,  fixé  à  90  millions  à  l'origine,  quand  les  affaires  étaient  moins  consi- 
dérables, qu'elle  n'avait  pas  un  comptoir,  se  trouvait  réduit  à  67,900,000  fr., 
au  moment  de  la  crise  des  céréales,  du  besoin  excessif  du  numéraire. 
Or,  elle  ne  pouvait  évidemment  jeter  sur  le  marché  ses  rentes,  sans  grande 

i    Voy.  I«  procèdent  numéro,  15  janvier,  pa^e  1*21. 
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perte  pour  elle,  sans  secousse  effroyable  à  la  Bourse,  ni  coup  funeste  au 
crédit  de  l'Etat.  11  a  fallu  l'intervention  de  l'empereur  de  Russie  pour 
la  tirer  d'embarras.  Toutefois,  lorsque  la  Banque  peut  momentanément  se 
passer  d'une  portion  de  son  capital,  il  est  fort  naturel  qu'elle  achète  des 
tonds  publics  ;  mais  il  faut  toujours  qu'elle  n'emploie  ainsi  qu'une  assez 
faible  part  de  sa  réserve,  et  elle  doit,  au  premier  signal  d'embarras  gé-., 
neral,  réaliser  ses  rentes,  atin  d'en  faire  servir  le  montant  à  soutenir  le 
commerce. 

11  ne  conviendrait  pas  néanmoins  que  les  établissements  de  crédit  s'exa- 
gérassent, sous  aucun  rapport,  la  prudence  à  laquelle  ils  doivent  s'astreindre, 
ils  n'auraient  plus  alors  l'utilité  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  leur 
mission  ne  serait  pas  remplie.  II  vaut  mieux  avoir  de  la  richesse  sous  forme 
de  canaux,  de  chemins  de  fer,  de  machines,  que  sous  forme  d'écus,  et  les 
Banques  ont  pour  but  de  faciliter  cette  transformation,  en  faisant  qu'une 
faible  quantité  d'espèces  rende  de  nombreux  services.  L'expérience  a 
montre  qu'il  sutlit  aux  Banques  de  conserver  dans  leurs  caves  le  quart  de  la 
valeur  représentée  par  leurs  billets  pour  être  à  l'abri  de  tout  embarras 
sérieux,  pourvu  qu'elles  ne  prennent  pas  de  papier  à -trop  longue  échéance. 

Au  reste,  il  est  besoin  que  leur  réserve  soit  plus  ou  moins  considérable, 
selon  qu'elles  se  trouvent  au  milieu  de  peuples  plus  ou  moins  avancés  en 
industrie  et  façonnés  aux  usages  du  crédit,  selon  aussi  que  leur  gestion 
inspire  plus  ou  moins  de  confiance.  Avec  un  encaisse  de  8,5(35,307  liv.  st. 
seulement,  abstraction  faite  des  dépôts,  la  Banque  d'Angleterre  avait, 
à  la  tin  de  1847,  18,712,395  liv.  st.  de  billets  entre  les  mains  du  public, 
qui  complétaient  une  somme  de  36,003,219  liv.  st.,  avancée  par  la  Ban- 
que à  la  nation  sous  diverses  formes.  11  n'y  a  en  cela,  non  plus,  aucune 
règle  fixe.  Le  mieux,  c'est  de  s'en  remettre  aux  Banques,  qui  connaissent 
a  merveille  leur  position  et  leur  intérêt ,  à  la  liberté,  qui  mesure  toujours 
les  effets  aux  causes.  Seulement,  il  ne  faut  pas  la  liberté  pour  une  Banque 
privilégiée,  unique  ;  il  la  faut  pour  toutes.  Le  monopole  est  trop  avide  et  trop 
imprévoyant  pour  rester  indépendant;  la  concurrence  seule  doit  l'être,  parce 
que ,  forçant  de  ne  compter  que  sur  la  confiance  de  chacun ,  elle  soumet 
à  la  mesure,  à  l'ordre,  à  la  probité.  Elle  donne  seule  pour  base  à  1  intérêt 
privé  du  producteur,  l'intérêt  commun  des  consommateurs. 

La  Banque  d'Angleterre  a  été  la  première  banque  de  circulation.  Comme 
celles  de  Venise  et  de  Gènes,  elle  doit  son  origine,  qui  remonte  à  1694,  aux 
difficultés  financières  du  gouvernement.  Aussi  une  des  conditions  de  son  exi- 
stence fut-elle  que  son  capital  tout  entier  serait  prêté  à  l'État  ;  il  était  de 
1,200,000  liv.  sterl.,  et  ce  prêt  peut  être  considéré  comme  l'origine  de  la 
dette  publique  anglaise.  Ce  fut,  en  effet,  la  première  fois  qu'on  vit  figurer 
au  compte  de  l'État  une  dette  dont  le  remboursement  n'était  pas  prévu , 
dont  l'intérêt  seul  était  assuré.  L'auteur  du  projet  de  la  Banque  d'Angleterre, 
William  Patterson,  devait,  d'ailleurs,  un  an  plus  tard,  s'en  servir  déjà,  ainsi 
que  d'un  modèle,  pour  présenter  au  dernier  Parlement  écossais,  dont  il 
étail  membre,  les  bases  de  la  Banque  d'Ecosse.  Plus  grand  financier  que 
son  compatriote  Lavv,  Patterson  est  assurément  un  des  hommes  à  qui 
la  Grande-Bretagne  doit  le  plus,  et  il  est  allé  mourir  de  misère  à  l'isthme 
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de  Darien,  où  il  avait  tente  de  fonder  une  colonie.  Quel  mythe  sera  jamais» 
plus  vrai  que  celui  de  Prométhée  1 

La  Banque  d'Angleterre  a  toujours  conservé  les  marques  de  son  origine  ; 
elle  est  restée,  avant  tout ,  une  machine  de  gouvernement ,  un  des  grands 
rouages  de  l'Etat ,  selon  l'expression  d'Adam  Smith.  Ses  principales  fonc- 
tions sont  encore  de  recevoir  et  do  payer  la  majeure  partie  des  annuités 
dues  aux  créanciers  de  l'Etat,  elle  acquitte  toutes  les  dépenses  administra- 
tives; elle  est  chargée  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  dette  publi- 
que, du  payement  des  dividendes,  de  l'enregistrement  des  transferts,  etc.; 
elle  fait  circuler  les  billets  de  l'Echiquier,  qu'elle  escompte  à  2  1/2  et  3  p. 
100  ;  elle  avance  au  gouvernement  le  montant  annuel  de  l'impôt  foncier  et 
de  la  taxe  sur  la  drèche,  qui  ne  rentrent  quelquefois  que  plusieurs  années 
après  l'exercice  courant1.  Depuis  sa  fondation ,  en  outre,  elle  a  fait  de 
nombreuses  avances  au  gouvernement  dans  les  moments  de  crise,  et  même 
en  temps  ordinaire,  au  moyen  des  billets  qu'elle  lait  circuler.  La  plus 
grande  partie  de  son  papier  a  été  émise  à  l'occasion  de  ces  prêts.  De  1792 
a  Î810,  ils  ont  varié  de  10  à  10  millions  sterling  par  an.  Dans  les  der- 
nières années  de  la  guerre,  ils  augmentèrent  considérablement.  En  1814, 
ils  dépassèrent  30  millions  sterling;  mais  en  1819,  il  fut  pris  des  mesures 
pour  réduire  le  montant  aunuel  de  ces  prêts ,  et  depuis  lors ,  ils  ont  été 
beaucoup  moins  considérables.  Eu  1831,  ils  ne  s'élevèrent  pas  à  7  millions 
sterling. 

Comme  établissement  de  crédit  privé,  la  Banque  d'Angleterre  se  livre 
à  toute  espèce  d'opérations  sur  les  lettres  de  change,  l'or  et  l'argent  ;  elle 
prête  sur  dépôt  de  marchandises,  qu'elle  est  autorisée  à  faire  vendre  à 
l'encan  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  retirées  dans  un  délai  déter- 
miné ;  et  c'est,  je  le  répète,  la  première  Banque  qui  ait  entrepris  l'escompte 
du  papier  de  commerce.  Mais  ses  escomptes  sont  peu  considérables  habi- 
tuellement. Elle  n'a  pas  voulu,  elle  ne  voulait  pas,  autrefois  au  moins,  en- 
trer en  concurrence  pour  cet  objet  avec  les  Banques  particulières.  Elle 
pensait  que  les  affaires  courantes  de  la  banque  et  des  escomptes  étaient 
mieux  faites  par  ces  derniers  établissements,  et  qu'en  agissant  de  la  sorte, 
elle  resterait  a  même  de  rendre  plus  de  services  dans  les  moments  difficiles. 
Aussi,  la  masse  annuelle  de  ses  escomptes  a-t  elle  jusqu'ici  présenté  de 
grandes  inégalités.  On  l'a  vue  monter  à  500  millions  de  francs  en  1810,  à 
1  ,S0Ô  millions  en  1815,  a  700  millions  du  1er  juillet  1825  au  30  juin  1826, 
par  exemple,  et  descendre  à  144.  millions  en  1827.  Le  plus  ordinairement, 
c'a  été  de  300  a  350  millions,  pendant  que  les  escomptes  de  la  Banque  de 
France  étaient  de  400  à  650  millions.  La  Banque  d'Angleterre,  au  reste, 
n'escompte  aucune  lettre  de  change  tirée  en   province  au-dessous    de 


1  Le  gouvernement  doit  annuellement  à  la  Banque,  pour  l'aire  le  service  de  la  Tréso- 
rerie .  218,000  liv.  sleil  :  mais  en  déduction  dé  cette  sorti  me,  la  Banque,  de  son  côté, 
doit  au  gouvernement  180,000  liv.  si.  par  an,  en  considération  des  privilèges  qui  lui  sont 
accordes  el  de  l'exemption  des  droits  de  timbre.  Le  Itill  de  lord  Alilmrp.  en  183:),  n'a- 
vait lixé  l'allocation  de  la  Banque  qu'à  120,000  liv.  st.  Mais,  parce  bill,  elle  n'était  pas 
exemple  des  droits  de  timbre;  elle  payait  par  abonnement  pour  ces  droits  60,000  liv. 
sterl . 
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20  livres  sterling,  aucun  billet  souscrit  a  Londres  pour  moins  de  100  livres 
sterling,  ni  aucun  papier  ayant  pins  de  trois  mois  d'échéance.  En  outre  , 
pour  être  admis  à  son  escompte,  il  faut  avoir  déjà  obtenu  d'elle  un  compte 
ouvert  drawïng-accowt) ,  qui  donne  droit  de  tirer  sur  elle  et  de  lui  envoyer 
les  billets  qu'on  recuit,  comme  on  ferait  avec  un  banquier  particulier.  Sa 
circulation  en  province  variait,  dans  ces  dernières  années,  du  tiers  au  quart 
de  sa  circulation  à  Londres, 

Pour  restreindre  le  nombre  de  ses  opérations  commerciales,  et  grâce  aussi 
à  sa  position  privilégiée  la  Banque  maintient  généralement  le  taux  de  son 
escompte  un  peu  plus  élevé  que  le  cours  de  la  place.  Jusqu'en  1824,  il 
est  demeuré,  le  plus  souvent,  iixe  a  5  p.  100;  depuis,  il  n'est  revenu  à 
ce  chiffre,  pour  le  dépasser  parfois,  qu'au  moment  des  crises  ;  ordinai- 
rement, il  a  été  de  l  ou  de  3  I  2  p.  100.  11  n'était  réservé  qu'à  la  Banque 
de  France  de  prétendre  immobiliser  le  prix  de  l'argent,  au  milieu  des  va- 
riations de  toutes  les  autres  valeurs.  Durant  les  crises,  en  Angleterre,  quand 
-pècessefont  rares,  létaux  général  de  l'escompte  atteint  bientôt  celui 
de  la  Banque  centrale,  et  les  Banques  particulières,  aussi  bien  que  le  public, 
ont  alors  recours  à  son  assistance  ;  elle  est  constamment  devenue,  à  ces 
moments,  comme  une  caisse  de  secours.  Malgré  les  services,  souvent  im- 
menses, qu'elle  a  ainsi  rendus,  notamment  en  1793,  1815,  1825  et  1826, 
lord  Ashburton  '  a  eu  cependant  raison  de  dire  qu'il  n'est  pas  de  crise  que 
le  gouvernement  de  la  Banque  n'ait,  par  son  impéritie,  beaucoup  aggra- 
ver. Elle  a  fourni  le  remède  après  avoir  augmente  le  mal,  bien  des  fois 
après  l'avoir  engendré. 

Les  variations  de  son  taux  d'escompte  lui  ont  aussi  servi  à  établir,  dans 
la  circulation  du  pays,  un  certain  équilibre  entre  les  métaux  monnayés  et 
les  billets,  ce  qui  es!  devenu  un  de  ses  premiers  objets  surtout  depuis  le  bill 
de  1844.  Lorsqu'elle  juge  que  ses  bidet*  sont  dans  une  trop  forte  propor- 
tion relativement  à  for,  l'unique  monnaie  métallique  de  l' Angleterre,  elle 
•'•levé  le  taux  de  son  escompte  et  restreint  son  émission.  C'est  par  ce  moyen 
que,  à  la  paix,  voulant  se  remet; re  a  même  de  rembourser  ses  effets,  elle  ré- 
duisit, de  février  1810  à  août  1;  i  T.  ses  escomptes  de  3  >  a  7  millions  sterling. 
Beaucoup  de  fortunes  furent,  par  suite,  ébranlées,  une  grande  perturba- 
tion se  fit  dans  les  prix  de  toutes  choses  ;  mais  l'or,  dont  la  valeur  s'amoin- 
drissait comparativement,  reparut  dans  la  circulation,  et  le  change,  con- 
stamment contraire  a  l'Angleterre  depuis  1797,  lui  redevint  favorable.  La 
Banque  d'Angleterre  a,  d'ailleurs,  par  ses  relations  avec  la  Trésorerie,  un 
autre  moyen  d'exercer  beaucoup  d'influence  sur  l'état  de  la  circulation. 
Comme  c'est  par  son  intermédiaire  (pie  se  placent  les  billets  de  l'Echiquier, 
lorsqu'elle  croit  que  h.  proportion  des  billets  émis  est  excessive  par  rap- 
port aux  espèces   qu'elle    a  en  caisse,  elle    vend    une  quantité  de  billels  de 

l'Échiquier,  qu'elle  a  acquis  elle-même  du  ministre  à  titre  onéreux.  Et  les 
capitalistes  qui  les  achètent  apportent  en  retour  a  la  Banque  des  écus  ou 

des  billet»  de  banq  iblil  encore  dans  la  circulation  l'équilibre 

auquel  elle  doit  veiller.  11  est  fâcheux,  sous  ce  rapport,  que  l'émission  de 
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nos  bons  du  Trésor,  qui  correspondent  aux  billets  de  l'Echiquier  anglais,  n'ait 
pas  lieu  de  même  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  de  France. 

La  Banque  d'Angleterre,  malgré  toute  sa  puissance,  toutes  ses  ressour- 
ces, ses  appuis,  a  eu  cependant,  on  le  sait,  de  nombreuses  crises  à  subir. 
En  1696,  1745,  1792,  1797,  1825,  soit  par  suite  des  affaires  politiques,  de 
ses  prêts  à  l'Etat  ou  des  commotions  commerciales,  il  lui  a  fallu  recourir 
aux  moyens  extrêmes;   en  1696  et  1797,  jusqu'à  la  suspension  des  paye- 
ments. La  crise  de  1797,  restée   si  célèbre,  fut  produite  par  la  panique 
que  causèrent  les  bruits  d'invasion,  et  les  nécessités  de  la  Trésorerie.   Le 
gouvernement,  après  avoir  reçu  ou  plutôt  pris,  pour  soutenir  ses  guerres, 
en  outre  du  capital  des  actionnaires,  des  billets  de  banque  pour  10,672,249 
livres  sterling,  puis  pour  12,856,700  liv.  sterl.,  s'était  vu  forcé  de  les  livrer 
au  public,  afin  d'acquitter  ses  dépenses.   Ces  billets,  grâce  surtout  aux 
craintes  de  la  descente  sur  les  côtes,  furent  présentés  presque  aussitôt  au 
remboursement,  et  la  Banque,  qui  n'avait  nul  moyen  de  se  faire  payer  par 
l'Etat,  servant  seulement  l'intérêt  de  ses  emprunts,  ne  put  y  faire  face. 
C'était,  du  reste,  ce  qui  était  déjà  arrivé  à  la  caisse  d'escompte  de  Paris 
douze  ans  auparavant.  Pitt  ne  lit  qu'imiter  Galonné.  Le  samedi  25  février 
1797,  la  réserve  de  la  Banque,  qui  s'était  élevée,  en  mars  1795,  à  7,940,000 
liv.  sterl.,  se  trouvait  réduite  à  1 ,272,000  liv.  sterL,  et  l'on  avait  la  perspec- 
tive d'une  violente  irruption  pour  le  lundi  suivant.  Un  ordre  du  Conseil, 
du  dimanche,  suspendit  les  payements  en  espèces  '.  Les  billets  en  circu- 
lation se  montaient  alors  à  une  somme  de  12  millions  sterling;  après  la 
suspension  des  payements,  la  Banque  les  porta  à  28  millions. 

En  présence  de  cette  mesure,  les  négociants,  les  banquiers,  les  armateurs 
de  Londres  décidèrent  qu'ils  recevraient  les  billets  de  la  Banque  en  acquit 
de  toutes  leurs  créances,  et  n'emploieraient,  autant  que  possible,  que  ces 
mêmes  billets  pour  leurs  propres  payements.  Le  gouvernement,  en  effet , 
contrairement  à  l'ordonnance  de  1696,  avait  seulement  autorisé  la  Banque 
à  ne  plus  rembourser  ses  billets,  sans  leur  donner  cours  forcé  dans  les 
transactions  privées.  Il  avait  eu  la  sagesse,  en  cédant  à  la  nécessité,  de  ne 
pas  en  faire  des  assignats  2.  Il  n'est  pas  de  détermination,  d'acte,  que  pour 
moi  j'admire  plus  que  celui  de  ces  commerçants  de  Londres.  Jouer  de  sang- 
froid  sa  fortune,  sa  réputation,  l'avenir  de  sa  famille,  pour  l'honneur  et  le 
salut  de  tous,  quoi  de  plus  magnifique?  Il  y  a  donc  aussi  du  patriotisme  et  de 
la  grandeur  d'âme  au  fond  d'un  comptoir  ;  il  faut  être  moraliste  pour  ne  pas 
s'en  douter.  N'est-ce  pas.  du  reste,  un  marchand,  un  argentier  qui,  au  quin- 
zième siècle,  a  sauvé  la  monarchie  et  la  France  en  prodiguant  ses  trésors, 
autant  qu'une  jeune  fille  des  campagnes   en  risquant  sa  vie,  pour,  ainsi 


1  Cet  ordre  s'étendait  a  imites  les  Banques  île  circulation  du  royaume.  Il  y  avait  alors 
2:12  Banques  provinciales,  qui  usaient  sans  mesure  de  la  faculté  d'émettre  du  papier. 

2  Ce  n'est  qu'en  1811  que  la  loi  rendit  obligatoire  de  recevoir  les  billets,  a  cause  des 
immenses  efforts  que  l'Angleterre  faisait  contre  Napoléon.  — On  avait  déclare,  en  1797, 
aliu  de  ne  pas  entraver  le  cours  des  dépôts  d'espèces  métalliques  à  la  Banque ,  que  tout 
dépositaire  d'éous  en  compte-courant,  pourrait  exiger  qu'on  lui  remît  du  numéraire  pour 
les  trois  quarts  au  moins.  Celle  réserve  lui  absorbée  plus  lard  ;  mais  alors  la  contiauce 
était  telle,  «lue  l'on  considérait  les  billels  comme  des  cens. 
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qu'elle  encore ,  être  abandonné  et  subir  une  infâme  sentence  1  Par  suite 
de  cette  résolution  du  négoce  anglais,  de  4797  à  1819,  année  où  fut  déci- 
dée la  reprise  des  payements  en  numéraire,  les  billets  de  la  Banque  cir- 
culèrent presque  avec  autant  de  facilité  que  précédemment.  Pendant  plu- 
sieurs années ,  ils  conservèrent  même  toute  leur  valeur.  Leur  dépréciation 
ne  se  déclara  que  lorsqu'on  les  eut  par  trop  multipliés,  et  encore  s'arrêta- 
t-elle  à  20  ou  25  p.  100,  leur  émission  n'ayant  jamais  été  vraiment  excessive. 
C'est  là  la  meilleure  preuve  que  l'intermédiaire  des  échanges  peut,  lorsqu'il 
remplit  certaines  conditions ,  valoir  autant  en  minces  feuilles  volantes  qifen 
lourds  et  précieux  métaux. 

La  Banque  n'avait,  du  reste,  suspendu  ses  payements  qu'après  des  ef- 
forts inouïs.  Ces  efforts,  elle  les  renouvela  en  1825,  avant  même  de  penser 
à  recourir  à  un  pareil  moyen.  Un  certain  samedi,  rapporte  lord  Ashbur- 
ton  ',  il  ne  restait  plus  absolument  rien  dans  la  caisse  de  la  Banque.  Elle 
demanda  alors  un  ordre  du  Conseil  pour  être  autorisée  à  cesser  ses  paye- 
ments. Lord  Liverpool  et  it  premier  ministre,  et  M.  Huskisson  ministre  du 
commerce;  tous  les  deux  refusèrent.  Une  conférence  eut  lieu  entre  ces 
(ieux  ministres,  le  gouverneur  de  la  Banque  et  M.  Baring  (depuis  lord  Ash- 
burton).  On  y  résolut  de  remettre  en  usage  un  droit  qu'avait  la  Banque 
depuis  1797,  mais  dont  elle  n'usait  plus,  celui  d'émettre  des  billets  d'une 
livre  sterling.  En  moins  d'un  mois,  du  3  au  31  décembre  1825,  ces  billets 
accrurent  de  plus  de  200  millions  de  francs  la  masse  du  papier  en  circula- 
tion. C'était  pourtant  à  l'émission  exagérée  de  l'année  précédente,  suite  in- 
considérée de  la  fièvre  industrielle ,  de  Vouer-trading  qui  avait  saisi  toute 
l'Angleterre,  en  présence  de  l'ouverture  des  ports  de  l'Amérique  du  Sud  , 
que  la  Banque  devait  ses  embarras.  La  tentative  réussit.  Le  com- 
merce, suffisamment  pourvu,  fut  rassuré;  les  métaux  précieux,  repoussés 
de  la  circulation  par  cette  masse  de  papier,  affluèrent  à  la  Banque,  et  la 
Banque  fut  sauvée  2.  Avant  la  fin  de  1826,  ses  billets  étaient  rentrés  dans 
leurs  précédentes  limites,  19,951,000  liv.  sterl.  C'est  après  ce  retour  à  l'é- 
tat ordinaire  de  la  circulation  que  le  Parlement,  frappé  de  l'énorme  quan- 
tité des  billets  de  1  liv.  sterl.  faux  qu'on  rencontrait,  et  craignant  qu'ils  ne 
soumissent  la  Banque  à  des  demandes  trop  multipliées  de  remboursement, 
décida  qu'à  partir  de  1829  il  ne  serait  plus  créé  de  billets  de  moins  de 
5  livres.  Ceux  de  1  liv.  sterl.  ont  été,  pour  la  plupart,  retirés  de  la  circu- 
la! ion  eu  1S.J2,  comme  ils  l'avaient  été  la  première  fois  en  1821.  La  Ban- 
que, du  reste,  n'avait  pas  émis,  pendant  plus  de  soixante  ans,  de  billets 
au-dessous  de  20  liv  sterl.;  elle  commença  à  en  avoir  de  10  liv.  en  1759, 
de  5  liv.  en  1793,  enfui,  de  2  liv.  et  de  1  liv.  en  mars  1797. 

Quant  aux  dépôts  qu'on  lui  confie,  sa  conduite  a  toujours  été  la  même  ; 
à  aucune  époque  elle  n'en  a  payé  l'intérêt.  Il  serait  pourtant  à  désirer, 
dit  Mac-Cullocb,  qu'elle  put,  avec  sûreté  pour  elle-même,  apporter  quel- 
que modification  à  cet  usage.  Néanmoins,  ajoute-t-il,  on  ne  saurait  affirmer 
qu'elle  tentât  de  garantir  un  intérêt  aux  dépôts  sans  les  voir  affluer  au 

'  The  flnancial  and  commercial  crisis  considered. 

2  L'acle  de  18i4  suppose  qu'en  pareil  cas  les  métaux  précieux  diminuent  toujours  à  la 
Banque. 
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point  de  compromettre  sa  stabilité.  Cela  est  vrai ,  surtout  avec  les  habi- 
tudes anglaises,  et  bien  plus  encore  eu  égard  aux  lois  anglaises  sur  les 
Banques.  En  France,  nous  enfouissons  notre  argent  dans  nos  coffres,  à 
l'exemple  du  mystérieux  don  Bernard  de  Castil-Blazo,  dont  Cil  Blas  fut 
un  instant  valet  de  chambre,  ou  nous  le  cachons  dans  les  murs  de  nos 
maisons,  dans  nos  paillasses,  dans  nos  champs,  selon  les  vieilles  coutumes 
de  l'Orient.  Il  y  a  peut-être  un  milliard  de  notre  numéraire  rendu  ainsi 
stérile.  Les  Anglais,  au  contraire,  de  même  que  les  Américains,  portent 
tous  leurs  métaux-monnaies  chez  les  banquiers,  et  s'acquittent  des  paye- 
ments qu'ils  ont  à  faire  par  des  bons  tirés  sur  ces  derniers.  Ces  bons,  qui  se 
transmettent  de  main  en  main,  sont  un  nouveau  moyen  d'économie  sur 
l'usage  de  la  monnaie,  et  leur  nombre  est  si  considérable,  que  les  ban- 
quiers de  la  cité,  qui  composent  le  clearing-house,  à  l'exclusion  des  autres 
banquiers  de  Londres  et  des  établissements  de  banque  par  actions,  en 
échangent,  entre  eux  seulement,  pour  la  somme  de  24  à  25  milliards  par 
année.  Les  banquiers  anglais  confient  eux-mêmes,  de  leur  côté,  leurs  ré- 
serves à  la  Banque  centrale,  s'ils  sont  à  Londres,  ou  à  l'une  des  Banques 
locales,  s'ils  sont  en  province.  M.  Jacob  estime  que  l'encaisse  (stock)  en 
or  et  en  argent  des  diverses  Banques  de  l'Angleterre,  s'élève  au  tiers  de 
toute  la  circulation  métallique  du  royaume  '. 

Cet  usage,  pour  les  Anglais  et  les  Américains,  d'apporter  leurs  capitaux 
aux  Banques,  qui  les  méfient  aussitôt  au  service  de  la  production,  provient 
de  l'extension  du  crédit  chez  eux.  Où  il  s'est,  en  effet,  développé  depuis 
longtemps,  aucune  ressource  ne  fait  défaut  à  l'industrie,  en  même  temps 
que  l'habitude  des  échanges  et  de  la  confiance  y  est  beaucoup  plus  répan- 
due. Ailleurs,  le  repos,  la  séparation,  l'idée  de  conservation  stérile  domine  ; 
là,  règne  l'idée  de  mouvement,  d'accroissement  de  fortune,  d'aide  mutuelle 
au  sein  de  la  sécurité  générale.  Et,  chose  remarquable!  tandis  que  le  tra- 
vail trouve  alors  de  nouveaux  aliments,  le  commerce  de  nouveaux  débou- 
chés, l'économie  a  des  stimulants  nouveaux  et  de  nouveaux  moyens  de 
s'exercer.  Chacun  songe  à  épargner,  quand  tout  capital  peut  s'employer; 
de  même,  où  se  trouve  l'activité  et  la  sécurité  de  la  circulation,  on  n'a  plus 
besoin  d'une  aussi  grande  quantité  de  monnaie  de  diverse  nature.  Ainsi, 
l'Union  américaine  a  moins  de  numéraire  que  l'Angleterre,  sous  forme  de 
papier  ou  d'écus  ;  l'Angleterre  en  a  moitié  moins,  sous  ces  deux  formes, 
que  la  France  n'en  a  sous  forme  uniquement  de  monnaie  métallique.  Il 
nous  faut,  pour  des  services  infiniment  moindres,  des  capitaux  infiniment 
plus  considérables,  et  c'est  évidemment  une  perte  énorme. 

J'ai  dit,  d'autre  part,  que  la  grande  masse  des  capitaux  déposés  chez  cer- 
taines Banques  résultait  de  la  législation.  Dans  les  pays  où,  grâce  au  tra- 
vail ,  la  richesse  s'accroit  sans  cesse,  s'il  n'y  a  effectivement  que  peu  de 
caisses  ouvertes  aux  épargnes,  par  suite  du  monopole  des  Banques,  il  ne 
peut  se  faire  que  ces  caisses  ne  se  remplissent  promptement. 

La  Banque  d'Angleterre  ne  pourrait  donc,  daprès  ces  diverses  obser- 
vations, servir  l'intérêt  des  dépôts  qu'elle  reçoit,  déjà  si  considérables  (ils 


'   On  prpcious  mêlais,  t.  II,  p.  353. 
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s'élevaient,  au  commencement  de  ISIS,  a  17,200,28-1  liv.  slerl.  '),  qu'autant 
qu'elle  les  utiliserait  en  se  livrant  à  de  plus  vastes  opérations.  Et  il  naîtrait 
de  là  de  bien  grands  périls  pour  les  temps  où  les  dépôts  seraient  redemandés; 
les  dividendes  que  reçoivent  d'ailleurs  ses  actionnaires  sont  assez  beaux  pour 
qu'ils  se  tiennent  à  l'écart  de  nouvelles  entreprises.  Fixés  à  8  p.  100  dans  le 
principe,  ils  ont  depuis  éprouvé  diverses  variations.  Le  minimum  fut  de 
A  1/2  p.  100  en  1753,  et  le  maximum  de  10  p.  100  en  1807;  en  1823, 
ils  sont  revenus  à  8  p.  loi». 

De  notables  changements,  on  [fi  sait,  ont  été  introduits  dans  l'admi- 
nistration de  la  Banque  d'Angleterre  par  ie  bill  de  ISli,  œuvre  de  Robert 
Peel.  Le  caractère  qui  distingue  ce  bill  est  éminemment  restrictif.  Robert 
Peel  aurait  voulu  une  mère-banque,  placée  sous  la  surveillance  de  l'Etat 
et  ayant  des  succursales  dans  les  diverses  parties  du  royaume.  L'unité,  la 
centralisation  dans  le  crédit,  c'était  le  terme  qu'il  aurait  désiré  d'atteindre. 
Mais  à  la  tête  d'un  peuple  favorable  aux  droits  individuels,  trop  habile  lui- 
même  pour  entreprendre  de  rien  transformer  brusquement ,  il  indiqua 
son  but.  se  contentant  de  faire  une  étape  sur  la  route  qui  y  conduisait. 

Le  bill  de  18U  sépare  en  deux  départements  l'administration  de  la  Ban- 
que. L'un  reste  chargé  de  toutes  les  opérations  ordinaires  aux  établisse- 
ments de  crédit  :  escompte,  avan  es.  prêts,  etc.;  à  l'autre  est  attribuée  l'é- 
mission des  billets.  La  somme  des  billets  peut  être  de  li  millions  sterling, 
montant  des  prêts  faits  précédemment  au  gouvernement ,  et  qui  sont  ga- 
rantis par  des  titres  de  rentes  et  des  bons  de  l'Echiquier,  livrés  à  la  Banque. 
Au  delà  de  ces  1  i  millions  sterl.,  chaque  billet  doit  être  représenté  dans  les 
caisses  de  la  Banque  par  des  souverains  ou  des  lingots.  A  prendre  les  titres 
créés  par  l'Etat  pour  des  valeurs  certaines,  équivalentes  aux  monnaies  cou- 
rantes, tout  billet  représente  donc  un  capital  déjà  acquis,  a  sa  garantie  ma- 
térielle, dans  les  coffres  de  la  Banque.  Les  financiers  qui  veulent  que 
le  crédit,  délaissant  les  ailes  d'Icare,  pour  rappeler  l'expression  de  Smith, 
ne  s'appuie  que  sur  des  valeurs  rigoureusement  appréciables,  ont  applaudi 
à  cette  réforme.  Toujours  est-il  que  la  première  Banque  de  circulation  est 
revenue,  on  se  le  proposait  su  moins,  aux  pratiques  des  Banques  de  dépôt. 

La  seconde  disposition  remarquable  du  bill  de  1<SU  consiste  dans  les 
entraves  qu'il  a  apportées  à  l'existence  des  Banques  particulières  {private 
bqnks)  et  des  banques  par  actions  a  fonds  unis  (joint-stock  banks).  Il  main- 
tient, à  la  vérité,  celles  qui  existent,  mais  en  leur  imposant  diverses  con- 


D'après  le  relevé  officiel  de  la  Gazelle  de  Londres,  la  moyenne  de  l'encaisse  métalli- 
que, |n-ijil.iiit  le  iiioîn  d'avril  dernier,  riait  -. 

Pour  le-  Bapqnes  d'An^leierre  ,  de 3.">.>  millions. 

les  Banques  d'Irlande,  de U\ 

1rs  Banques  d'Ecosse,  de 26        » 

\a\  moyenne :  de  la  émulation  Était,  dans  le  même  mois  : 

Pour  lés  Banques  d'Angleterre ,  de i*i       » 

les  Banques  particulières ,  de M       » 

les  Banques  ;i  fonds  unis,  de 69       « 

les  Banques  d'Irlande,  de 125         » 

les  Banques  d'Ecosse,  de 75        » 
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ditions  de  contrôle  et  en  limitant  leurs  pouvoirs1.  Il  favorise,  d'ailleurs,  leur 
fusion  dans  la  grande  Banque,  et  interdit  à  celles  qui  tombent  momentané- 
ment, de  renaître.  Robert  Peel  avait  ete  frappe  des  nombreuses  faillites  des 
Banques  indépendantes.  Il  se  souvenait  encore  qu'en  1814,  1815  et  1816, 
deux  cent  quarante  Banques  suspendirent  leurs  payements,  et  il  voulait  em- 
pècber  que  de  pareils  désastres  ne  se  renouvelassent.  La  concurrence  dans  le 
crédit  lui  semblait  de  l'anarcbie  ;  il  a  cru  aux  bienfaits  du  monopole. 

Le  bili  de  18-44,  prépare,  comme  toutes  les  lois  importantes  de  l'Angle- 
terre, par  de  nombreuses  publications,  entre  lesquelles  est  demeuré  célè- 
bre le  livre  de  M.  Thomas  look2,  eut  l'heureuse  et  rare  fortune  d'être  ac- 
cueilli avec  faveur,  presque  avec  enthousiasme,  par  tous  les  organes  de 
l'opinion.  Parmi  les  journaux  jouissant  de  quelque  crédit,  le  Sun  fut  seul 
aie  combattre,  comme  parmi  les  œuvres  de  longue  haleine,  le  livre  isolé  de 
M.  John  Fullarton  *.  Il  s'en  faut  aujourd'hui  qu'il  soit  jugé  de  la  même 
façon.  Durant  la  crise  de  1847,  tout  le  monde  à  peu  près  l'a  atta- 
que. Lord  Ashburton  ,  une  des  premières  autorités  financières  de  la 
Grande-Bretagne,  a  vu  dans  les  restrictions  qu'en  ont  éprouvées  les  mouve- 
ments  du  crédit,  la  cause  la  plus  efficace  de  cette  crise".  La  presse  entière 
a  mis  a  le  condamner  l'ardeur  dont  elle  avait  fait  preuve  d'abord  pour  l'ap- 
prouver. Les  grands  centres  de  commerce  et  d'industrie  ont  envoyé  des 
députations  auprès  du  premier  ministre,  pour  l'engager  à  l'abolir.  Partout, 
le  négoce  et  la  banque,  à  bout  de  ressources,  implorant  en  vain  des  secours 
de  l'établissement  de  crédit  qui  leur  en  fournissait  autrefois,  et  ;ui  main- 
tenant,  impuissant  à  étendre  sa  circulation,  devait  les  refuser,  tombaient, 
croulaient,  s'entourant  de  ruines  immenses.  Le  ministère  s'est  vu  obligé  à 
céder  ;  Robert  Peel  lui-même  lui  en  a  donné  le  conseil.  Et  le  jour  où  la 
Banque  recouvrait  sa  liberté  d'émission ,  les  fonds  publics  montaient  de 
2  pour  100  à  la  Bourse  de  Londres. 


Il  est  certain  que  s'il  convient  de  resserrer  le  crédit  dans  d'étroites  li- 
mites, on  ne  saurait  le  faire  sans  préparer  pour  certains  temps  de  graves 
dominâmes.  Borner  rigoureusement  l'émission  des  billets,  c'est  assurer  les 
bases  du  crédit,  mettre  un  frein  aux  entreprises  téméraires,  je  l'accorde 
en  ce  moment  ;  mais  qu'on  reconnaisse  aussi  que  c'est  décréter  l'élévation 
du  taux  de  l'escompte  dès  que  naissent  les  crises,  mettre  un  obstacle  à  la 
satisfaction  desbesoins  aussitôt  qu'ils  se  multiplient.  En  face  du  péril,  quand 
la  demande  s'accroît,  que  le  papier  de  commerce  se  présente  nombreux  à 
l'escompte,  que  diminue  la  réserve  de  la  Banque,  forcément,  si  son  émis- 
sion est  restreinte  et  ne  peut  augmenter,  elle  relève  le  prix  de  ses  capitaux, 

'  L'émission  de  leurs  billets  est  réglée  par  les  commissaires  du  Timbre  et  des  luxes. 
Voy.  art.  du  bill  de  184*.  —  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  après  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus, 
que  le  bili  de.  181S-  déclare  qu'il  ne  pourra  se  créer  de  nouvelles  banques. 

2  An  inquiry  into  the  currency  principk. 

>  On  the  régulation  of  eumndet. 

4   The  commercial  and  fimincial  crùsis  eonsidered. 
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rend  ses  conditions  plus  difficiles'.  Les  négociants,  munis  d'excellentes  va- 
leurs, ne  trouvant  plus  alors  à  les  escompter,  les  vendent  à  tout  prix  ,  ou 
n'ont  plus,  pour  faire  face  à  leurs  engagements,  que  les  ressources  de  leur 
fortune  personnelle.  Il  serait  peut-être  possible,  en  ouvrant  à  la  circulation 
trop  surchargée  un  écoulement  plus  rapide,  d'empêcher  les  désastre>  qu'elle 
recèle  ;  on  les  double  en  l'arrêtant  tout  à  coup.  Cependant  c'est  un  des  de- 
voirs des  établissements  de  crédit  de  s'employer  à  prévenir  et  à  diminuer 
les  crises.  Vastes  réservoirs  de  travail,  sources  toujours  ouvertes  de  vie  et 
de  richesse,  à  eux  de  pousser  aux  découvertes,  aux  progrès,  aux  dévelop- 
pements industriels  dans  les  temps  de  prospérité,  mais  à  eux  aussi  de  sou- 
tenir dans  le  besoin,  de  calmer  les  souffrances  durant  l'infortune.  Le 
crédit,  c'est  de  l'argent,  disait  Franklin;  quand  l'argent  manque,  il  appar- 
tient surtout  au  crédit  de  se  montrer,  bien  souvent  au  moins. 

Ainsi,  la  Banque  d'Angleterre,  aux  époques  où  le  payement  des  rentes 
publiques  retire  de  la  circulation  de  fortes  quantités  de  numéraire,  accroît 
la  masse  de  son  papier.  Pourquoi,  durant  les  commotions  industrielles,  ne 
devrait-elle  jamais  chercher  à  remplir  aussi  le  vide  formé  sur  le  marché,  à 
maintenir  l'équilihre  du  système  monétaire?  Est-ce  donc  parce  que  dans  l'a- 
bîme s'engloutiront  plus  de  fortunes,  qu'il  faut  renoncer  à  le  combler?  Qu'on 
se  souvienne  de  ce  qui  a  sauvé  la  Banque  et  le  commerce  en  I8Î5.  L'acte  de 
1844 aurait,  au  contraire,  aggravélemal.  Il  aurait  amené  incontestablement  la 
Banque  à  suspendre  ses  payements.  Lord  Astiburtona  raison  :  touslescasde 
crise  ne  doivent  pas  être  traités  de  la  même  manière 2.  et  avec  l'acte  de  1 84  i. 
ils  le  sont,  et  le  moins  heureusement.  Chose  incroyable  chez  un  peuple  aussi 
versé  dans  les  connaissances  économiques  et  la  pratique  des  affaires  que  le 
peuple  anglais,  on  a  pensé  aux  crises  —  le  bill  de  184i  n'est  fait  qu'en 
leur  prévision  —  en  apercevant  surtout  ce  qui  se  réalise  dans  les  temps 
d'aisance.  Une  forte  émission  de  papier  chasse  le  numéraire,  a-t-on  dit, 
il  les  embarras  redoublent.  Mais  quand  cela  a-t-il  lieu?  En  is-2î,  la  Ban- 
que d'Angleterre ,  cédant  à  l'entraînement  industriel  qui  emportait  si 
follement,  ainsi  que  je  le  disais  précédemment ,  le  Royaume-Uni  tout 
entier3,  jeta  dans  le  public  beaucoup  de  papier;  cela  fit  exporter  une 
quantité  considérable  d'or4,  et  à  la  fois,  et  par  là  même  la  valeur  des 
billets  baissa.  Une  livre  sterling  en  or  parvint  à  valoir  un  peu  plus 
qu'une  livre  sterling  en  papier.  Aussitôt  les  porteurs  de  billets  se  précipi- 
tèrent à  la  Banque  pour  se  faire  rembourser  ;  leur  foule  s'accrut  d'autant 


'  En  18i7,  la  Banque  d'Angleterre,  en  même  temps  qu'elle  élait  obligée  a  relever  son 
escompte,  suspendait  ses  prêts  sur  dépôts  de  fonds  publics. 

■  Thp  finanrial  and  commercial  crisis  eonsidered .  p.  14. 

:>  Lorsque  l'Amérique  du  Sud  s'ouvrit  au  commerce  étranger,  Manchester  s  nie  four- 
nît à  Rio-Janeiro  plus  de  produits  que  la  consommation  n'en  avait  absorbé  <l  •  uis  vingt 
ans.  Les  marchandises  ne  pouvaient  même  plus  trouver  de  magasins;  elles  s'entassaient 
sur  les  quais  ei  les  places  publiques.  On  as;iii  adressé  des  cristaux  ciselés  el  des  porce- 
laines précieuses  aux  peuples  qui  m;  connaissaient,  pour  ustensiles  de  ménage,  que  les 
crânes  des  animaux  ou  les  noix  de  coco.  Des  cargaisons  de  patins  turent  expédiées  où  lu 
glace  était  inconnue. 

'•  M.  Senior  assure  que  l'exportation  de  l'or,  eu  1834,  s'est  élevée  a  ;  100,000  li     st. 

Tree  lectures  on  the  transmission  of  prêtions  nn-tals  from  COUniry  to  COUtttry,  u    l'> 
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plus  que  la  production  exagérée  était  forcée  de  s'arrêter  ;  la  crise  de  IK2r> 
alors,  cette  crise  si  effroyable,  se  déclara.  On  sait  ce  qu'il  advint.  L'émission 
sans  bornes  de  la  Banque  ne  repoussa  plus,  à  partir  de  cemortierit,  loin  du 
pays  le  numéraire  métallique,  la  crise  elle-même  rendant  le  change  défavo- 
rable. Cette  émission,  par  son  abondance  même,  fit  au  contraire  affluer  le  nu- 
méraire dans  les  coffres  de  la  Banque,  et,  je  le  répète,  tout  fui  sauvé. 
N'imaginez  donc  pas  que  la  même  mesure  produit  toujours  les  mêmes  effets. 

On  aurait  compris  la  prétention  des  gouvernements  à  diriger,  à  régle- 
menter l'administration  des  Banques,  alors  qu'elles  étaient  tout  entières  à  leur 
service,  que  ce  n'étaient  que  des  caisses  qu'ils  demandaient  aux  peuples  de 
remplir,  en  se  réservant  de  les  vider.  Mais  aujourd'hui  que  ce  sont  surtout 
des  institutions  de  crédit  commercial,  quel  droit  sur  elles  peuvent-ils  in- 
voquer? Pourquoi  dans  la  circulation  des  entraves  que  l'on  repousse  dans 
la  production?  A  quelle  finie  régime  énervant,  maladif  de  l'arbitraire,  des 
restrictions,  après  être  né  à  la  puissante  vie  de  la  liberté?  L'industrie,  sous 
chacune  de  ses  faces,  dans  chacune  de  ses  branches,  ne  va  pas  constamment 
en  ligne  droite,  entre  deux  tringles  de  fer  et  sur  un  plan  uni,  comme  un 
train  de  wagons.  Pour  elle  aussi,  la  pensée  humaine,  qui  ne  sait  pas  pré- 
voir tous  les  événements,  mais  qui,  laissée  libre,  sait  y  pourvoir  a  mesure 
qu'ils  se  présentent,  vaut  mieux  qu'une  formule.  Au  milieu  des  fluctuations, 
des  changements,  des  secousses  d'une  diversité  incessante,  des  sociétés 
modernes,  qu'est-ce  donc  qu'une  règle  immuable?  L'ancre  est  parfois 
la  sauvegarde  du  navire ,  mais  à  la  condition  de  l'immobilité;  si  l'équi- 
page ne  la  retire  quand  souffle  la  tempête,  quand,  les  voiles  dépliées,  il 
veut  marcherai!  large,  le  bâtiment  se  renverse  et  s'engloutit. 

Est-ce  à  dire  que  les  Banques  ne  puissent  jamais  commettre  d'excès, 
abuser  de  la  faculté  de  fixer  sans  contrôle  la  masse  de  leur  papier  ?  As- 
surément non  ' .  Leur  histoire  ne  permet  pas  le  doute  sur  ce  point.  Toutefois, 
elles  ne  sauraient  d'elles-mêmes  longtemps  forcer  lent'  émission,  cela  est 
certain.  Car  la  somme  du  numéraire,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  est  tou- 
jours limitée  par  les  besoins  de  la  circulation.  Aussitôt  après  l'excès  qui 
n'est  pas  sollicité  par  le  pays,  vient  la  baisse  de  valeur,  la.  demande  du 
remboursement  s'il  s'agit  de  billets.  Le  reflux  succède  instantanément  au 
flux.  On  s'en  est  aisément  aperçu  en  Angleterre,  à  la  suite  de  l'émission  dé- 
réglée à  laquelle  avait  donné  lieu  le  dévelpppement  des  joint-stock  banks  en 
1833. Tout  récemment,  chez  nous.il  en  a  été  de  même.  La  Banque  de  France 
ayant  élevé  un  moment  la  somme  des  billets  émis  à  385  millions  (chiffre  du 
20  juillet  dernier),  20  millions  de  billets  lui  sont  rentrés  en  vingt  jours. 
Que  ferait-on  de  moyens  d'échange  iorsqu'il  n'y  a  plus  d'échanges  à  pour- 

1  Plusieurs  personnes  ont  soutenu  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  une  circulation  exa- 
gérée de  papier,  la  Banque  ne  donnant  que  lorsqu'on  lui  demande.  A  la  tête  de  ces  pu- 
blicisles,  il  tant  placer  M.  John  Fullarton  (On  the  régulation  vf  cur rendes  )■  —  Quand  il  y 
a  un  outre-commerce,  un  over -trading  ,  la  Banque  a  tort  de  céder,  cl,  quand  il  cesse,  la 
masse  du  papier  qu'elle  a  émis  est.  une  cause  d'embarras ,  elle  peut  n'être  pas  à  même 
d'y  faire  l'ace.  Elle  peut,  d'ailleurs,  elle-même  l'aire  naître  une  demande  exagérée  de 
billets,  en  rendant  ses  condition!)  trop  faciles  ;  ainsi,  en  abaissant  trop  le  taux  de  son 
escompte.  Alors  encore,  après  l'excès,  vient  necessairemeut  la  crise. 
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voir?  Quand,  dès  lors,  une  trop  forte  émission  dure,  c'est  que  le  pays  est 
complice.  En  réalité,  même  ou  le  crédit  est  mal  constitué,  les  crises  finan- 
cières sont  provoquées  bien  plutôt  par  un  excès  d'industrie,  par  les  manu- 
factures et  le  commerce,  que  par  les  Banques.  Si  celles-ci  sont  à  même  de 
trop  faciliter  l'escompte,  elles  ne  donnent,  en  définitive,  qu'à  qui  demande  ; 
et  .je  le  redis,  la  surexcitation  qui  est  causée  par  elles  seules  doit  cesser  promp- 
tement,  très-vite,  devant  la  dépréciation  de  leur  papier.  Partant,  l'unique  ga- 
rantie à  laquelle  ait  droit  légitimement  le  public  contre  l'imprévoyance 
d'une  Banque,  consiste  à  l'obliger  au  remboursement  de  ses  billets  en  es- 
pèces. Cela  suffit  pour  qu'ils  lui  reviennent  dès  qu'elle  en  a  trop  sur  le 
marché-  Elle  est  obligée  ,  en  ce  cas,  d'acheter  des  métaux  précieux  pour 
les  acquitter,  jusqu'à  ce  que  leur  valeur  soit  redevenue  égale  à  celle  de  la 
monnaie,  conséquemment,  comme  le  remarque  Ricardo,  au  taux  de  la  cir- 
culation des  autres  pays,  régulateur  du  change.  Ainsi ,  tout  véritable  dan- 
ger disparait ,  et  les  bienfaits  qu'une  émission  libre  peut  produire  ne  sont 
pas  interdits.  Un  des  principaux  avantages,  en  outre,  d'une  circulation  de 
papier  sur  une  circulation  métallique,  c'est  la  facilité  d'en  varier  le  mon- 
tant suivant  les  exigences  du  commerce,  afin  de  maintenir,  autant  qu'il  se 
peut ,  uniforme  la  valeur  de  l'agent  des  échanges  ;  or,  fixer  cette  circula- 
tion, c'est  renoncer  à  cet  avantage. 

De  même,  pourquoi  vouloir,  comme  se  le  proposait  évidemment  Robert 
Peel,  attribuer  au  monopole  les  fonctions  du  crédit?  Le  monopole  ne  sert 
jamais  à  quelques-uns  qu'en  nuisant  au  plus  grand  nombre.  L'industrie  ne 
s'est  développée,  le  bien-être  ne  s'est  répandu  dans  les  diverses  classes  de 
la  société,  les  conditions  matérielles  du  progrès,  de  la  civilisation  ne  se  sont 
réalisées  que  depuis  que  la  concurrence,  la  liberté  dans  le  travail,  a  remplacé 
le  privilège.  Pourquoi  donc,  lorsqu'il  s'agit  du  crédit,  renoncer  à  la  concur- 
rence, faiie  renaître  le  privilège?  Et  c'est  en  agissant  ainsi  qu'on  s'expose 
d'ailleurs  à  voir  les  Banques  entraînées  à  forcer  leur  émission  ,  par  suite  de 
la  confiance  qu'elles  ont  dans  leur  position  exceptionnelle. 

La  concurrence,  dit  on,  entre  les  établissements  de  crédit,  entraine  une 
lutte  qui  peut  être  nuisible  ;  mais  où  la  lutte  n'existe  pas,  on  ne  trouve  que 
le  sommeil,  l'impuissance. La  certitude  des  profits  amène  toujours  l'indolence 
du  producteur,  se  reposant  sur  l'exploitation  du  consommateur.  Faudrait-il, 
parce  que  dans  le  champ  dé  la  Concurrence  commerciale  ou  manufacturière 
se  rencontrent  des  débris,  des  désastres,  revenir  au  régime  des  corpora- 
tions ou  s'aventurer  dans  les  systèmes  socialistes?  Si  ,  comme  on  le 
pntend,  les  Banques  américaines  parfois  ont  été  trop  téméraires,  la 
Banque  de  France  acte  trop  timide.  Les  dommages  qu'elle  a  causés  ont 
été  de  tous  les  jours,  et  quelquefois,  comme  il  y  a  deux  ans,  ils  ont  été 
énormes.  La  Banque  d'Angleterre*  elle  aussi,  a  été  inhabile*  el  s'est  ?ue  forcée 
de  Buspendre  >es  payements'  SI  d'ailleurs  les  Banques  libres  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  eelles  de  l'Amérique  du  Nord  onl  Causé  des  pertes,  il  >'.-n 
faut  que  ces  pertes  soient  aussi  considérables  que  elles  produites  dans  les 
mêmes  pays  par  les  Banques  règlement)  es,  comme  je  le  montrerai  plus 
loin,  et  les  premières  de  ces  institutions  onl  été  prodigieusement  utiles  aux 
développements  de  la  culture,  i\u  commères,  d**  manufactures,  de  ton* 
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les  intérêts  matériels  de  ces  États.  L'accroissement  de  la  richesse  et  de  la 
puissance  de  l'Amérique  surtout,  qui  a  admis  la  liberté  du  crédit  bien  plus 
que  l'Angleterre,  est  dû  à  ses  Banques  ;  c'est  incontestable  pour  qui  en 
connaît  l'histoire,  et  jamais  le  monopole  n'aurait  produit  de  pareils  effets. 
Pour  tout,  en  tout,  la  vie  est  un  combat.  Hors  de  la  lice,  je  le  répète,  ce  n'est 
guère  que  l'inertie  de  la  mort  ;  seulement  la  lutte  industrielle  constam- 
ment mène  et  à  la  mesure,  et  à  la  prévoyance,  et  à  la  probité.  Sans  doute, 
les  Banques  américaines,  dont  on  invoque  toujours  le  passé  pour  attaquer 
la  concurrence,  ont  commis  beaucoup  d'excès;  mais  ces  excès  ne  pro- 
viennent pas  des  Banques  libres.  Et  la  sagesse  de  ces  dernières  dans  un 
pays  où  tout  est  si  imprévu,  si  agité,  chez  un  peuple  où  la  vie  bouillonne, 
où  tout  se  développe  comme  y  poussent  les  arbres  des  forets  vierges, 
n'est-ce  pas  la  plus  complète  justification  de  leur  principe?  Qui  ne  sait 
aussi  les  effets  de  la  guerre  acharnée  du  général  Jackson  contre  la  Banque 
des  Etats-Unis,  sur  la  crise  de  1837,  la  plus  forte  de  toutes? 

Au  fait,  ce  sont  les  Banques  des  Etats  du  Sud  et  de  l'Ouest  de  l'Union, 
dont  la  constitution  se  rapproche  le  plus  de  celle  des  Banques  européennes 
en  général,  qui  ont  été  les  premières  et  quelquefois  les  seules  à  suspendre 
leurs  payements  au  moment  des  crises.  En  1836  et  en  1839,  par  exemple, 
à  ces  époques  où  le  crédit  américain  était  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements, 
les  Banques  les  plus  libres  seules,  celles  de  Massachnssets  et  de  Rhode-  Is- 
land,  ont  résisté,  quand  toutes  les  autres  tombaient.  Et  dans  aucun  autre  des 
Etats,  la  proportion  du  numéraire  métallique  comprise  dans  la  circulation 
n'est  aussi  faible  ,  le  crédit  n'a  pris  une  aussi  vaste  extension.  En  1838,  l'E- 
tat de  Massacchussets,  qui  compte  environ  620,000  habitants ,  avait  1 24 
Banques,  dont  les  valeurs  réunies  se  montaient  à  la  somme  de  37,180,000 
dollars  (200,772,000  fr.  ).  La  totalité  des  valeurs  des  Banques  de  Rhode- 
Island,  en  1830,  s'élevait  à  la  somme  de  6, H 8, 000  dollars  (33,037,200  fr.), 
et  ce  petit  Etat  ne  contenait  alors  que  97,000  habitants.  Ce  qui  n'est  pas 
moins  remarquable,  c'est  que  les  économistes  les  plus  compétents  de  l'U- 
nion sont  tous  demeurés  favorables  au  principe  de  la  liberté  des  institutions 
de  crédit.  M.  Carey  a  très-bien  montré  récemment ,  que  la  sécurité  des 
Banques  de  son  pays  avait  été  constamment  en  raison  de  leur  indépendance  '. 

Au  sein  surtout  d'un  peuple  placé  dans  des  conditions  normales,  il  en  serait 
ainsi.  Le  grand  nombre  des  Banques  ne  tarderait  pas  à  les  obliger  à  mettre 
de  la  circonspection  dans  leur  conduite,  en  taisant  d'ailleurs  que  chacune 
d'elles  connût  très-bien  la  position  des  personnes  qui  l'entoureraient,  qu'elle 
aurait  pour  clientes,  de  même  que  celles-ci  se  tiendraient  aisément  au  courant 
de  la  sienne  propre.  Le  succès  des  Banques  libres  dépend  évidemment  de 
leurs  services  ,  et,  sur  un  marché  ouvert  à  tous ,  on  ne  peut  pas  ne  pas 
apercevoir  que  l'unique  moyen  de  gagner  ou  d'accroître  une  clientèle,  c'est 
d'agir  avec  prudence,  selon  certaines  règles  qui  commandent  la  sécurité. 
L'intérêt  privé  est  un  conseiller  sévère  autant  qu'un  puissant  stimulant. 

Aussi  les  plus  fortes  crises,  je  pourrais  dire  les  seules  qui  soient  du  fait 
des  Banques,  ou  auxquelles  elles  aient  beaucoup  contribué,  se  sont-elles  pro- 

'    Thp  crédit  System  ,  surtout  p.  105. 
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chiites  dans  les  pays  soumis  au  monopole  de  ces  établissements.  C'est  ce  qu'a 
très-bien  exposé  M.  Coquelin,  après  Carey,  dans  son  récent  ouvrage.  Quand 
il  n'y  a  effectivement,  grâce  à  ce  monopole ,  que  quelques  réservoirs  offerts 
aux  capitaux,  quelques  caisses  sûres  où  ils  puissent  se  déposer,  si  peu  solli- 
cités qu'ils  y  soient,  ils  y  viennent  cependant  dans  les  temps  de  prospérité. 
Les  Banques,  alors,  largement  pourvues  et  désireuses  d'augmenter  leurs  bé- 
néfices, facilitent  trop  l'escompte,  déplaçant  encore  ainsi  de  nouveaux  capi- 
taux, et  emploient  en  achats  de  rentes,  eu  placements  éloignés  une  autre 
partie  de  leurs  fonds  de  réserve  ;  la  Bourse  se  ressent  bientôt  de  l'affluence 
des  espèces  :  toutes  les  voies  de  la  circulation  sont  encombrées.  A  ce  mo- 
ment, apparaissent,  certains  de  trouver  des  actionnaires,  des  auteurs  de  pro- 
jets dont  le  moindre  défaut  est  souvent  l'impossible,  les  capitaux  commencent 
à  la  fois  à  chercher  quelque  emploi  à  l'étranger  Mais  après  l'entraînement 
vient  la  réflexion  ;  la  réalité  impitoyable  succède  à  la  folle  illusion,  et  les  dé- 
sastres arrivent.  Le  besoin  et  l'effroi  s'unissent  pour  multiplier  les  demandes 
de  remboursement  aux  Banques,  démunies  de  leur  encaisse  propre.  Elles 
n'ont  d'autre  moyen  d'échapper  à  la  ruine  commune,  que  de  relever  leurs 
conditions  de  crédit ,  ajoutant  aux  causes  de  détresse  qui  existent  déjà,  la 
plus  efficace  de  toutes  à  une  pareille  époque,  à  moins  quelles  ne  recourent  à 
la  suspension  complète  de  leurs  payements.  N'est-ce  pas  l'histoire  de  ce  qui 
est  arrivé  en  1844,  1845,  1846  et  1847,  en  Angleterre  et  en  France?  Du- 
rant les  trois  premières  années,  des  dépôts  considérables  aux  deux  Banques 
centrales  de  ces  Etats,  des  cours  élevés  à  la  Bourse,  des  rentes  au  lieu 
de  capitaux  dans  les  caisses  des  Banques,  des  escomptes  nombreux ,  des 
dividendes  magnifiques,  et  des  entreprises  de  chemins  de  fer  insensées 
tant  elles  étaient  innombrables,  qui  arrêtèrent ,  puis  firent  retirer  les  dé- 
pôts. Par  suite,  en  1847,  en  face  de  la  disette,  le  numéraire  a  manqué,  les 
cours  de  la  Bourse  ont  baissé  ,  la  crise  s'est  déclarée  ,  et  l'escompte  a  été 
rendu  plus  difficile,  soit  que  le  prix  en  ait  été  élevé,  comme  à  Paris ,  soit 
qu'une  grande  partie  des  effets  qu'on  présentait  fussent  refusés,  comme  à 
Londres.  Et  c'est  cette  dépréciation  même  des  valeurs  négociables  et  de 
la  plupart  des  marchandises  qui  a  ramené,  ainsi  qu'elle  le  fait  toujours,  les 
espèces  aux  deux  Banques.  On  peut  vérifier  l'exactitude  de  ces  observa- 
tions dans  les  comptes-rendus  de  la  Banque  de   France  et  de  la  Banque 
d'Angleterre.  Or,  toutes  les  grandes  crises  financières  des  deux  pays,  à  part 
quelques  particularités  inévitables,  ont  eu  les  mêmes  précédents  et  les 
mêmes  suites.  Supposez,  au  contraire,  que  les  Banques  eussent  été  libres 
dans  l'un  et  l'autre  Etat,  et  vous  aperceviez  aisément  les  résultats  oppo- 
sés qui  se  fussent  produits.  Les  capitaux,  durant  la  prospérité,  au  lieu  de 
venir,  en  présence  des  profits  des  Banques,  se  déposer   stérilement  dans 
leurs  coffres  pour  ensuite  tenter  les  aventures,  eussent   servi  à  fonder  de 
nouvelles  Banques.  On  ne  les  aurait  pas  VUS  passer  dans  un  autre  pays,  dit 
Carey,  ils  auraient  passé  dans  une  autre  rue.  Les  Banques  libres,  appuyées 
seulement  sur  la  confiance  publique,  ne  se  seraient  pas  non  plus  dépossé- 
dées de  leur  encaisse.  Ktant  Ircs-inultipliées,  chacune  d'elles  n'aurait  d'abord 
disposé  que  d'un  petit  nombre  de  dépôts, et,  d'autre  part ,  elles  n'auraient  pu 
compter  sur  des  mesures  exceptionnelles  et  auraient  craint  de  préjudiciel- 
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au  commerce,  à  même  toujours  alors  de  déplacer  sa  clientèle.  Par  ces 
raisons  aussi,  elles  n'auraient  pas  cherché  à  stimuler,  exciter  outre  mesure 
la  production.  La  circulation,  avec  la  liberté  des  Banques,  est  ahsolun  cnt 
réglée  par  le  public ,  par  les  besoins  journaliers  du  travail,  et  jamais  ne  l'est 
par  les  calculs  de  quelques  établissements  particuliers.  Comment,  dès  lors, 
craindre  des  crises  qu'on  eût  pu  éviter?  C'est  pourquoi  l'Ecosse  en  est 
exempte,  et  les  Etats  américains  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont,  de  tous 
les  lieux,  ceux  où  les  pertes  causées  par  les  Banques  ont  été  les  moindres. 

Enfin,  est-il  certain  que  les  premiers  principes  de  droit,  de  liberté, 
soient  respectés,  quand  un  gouvernement  interdit  à  une  compagnie  de 
contracter,  sous  forme  de  billets  au  porteur,  des  engagements  que  les  par- 
ticuliers jugent  dignes  de  confiance  ?  li  faudrait  pourtant  se  souvenir  que 
l'homme  naît  avec  certains  droits  que  les  lois  ne  peuvent  méconnaître. 
Pour  moi,  je  crois  que  le  plus  juste  est  toujours  le  plus  utile,  et  la  liberté 
ne  me  semble  pas  seulement  un  mot  à  écrire  sur  les  murailles. 

Ce  qui  choque  beaucoup  de  personnes  dans  la  concurrence  appliquée  aux 
institutions  de  crédit,  c'est  la  différence  qui  en  résulte  entre  la  cireulation 
du  papier  et  celle  des  métaux-monnaies.  On  voit,  dans  cette  dernière, 
tout  obéir  à  une  seule  impulsion,  chaque  pièce  porter  une  même  em- 
preinte ;  là  l'Etat  ordonne  et  exécute  ;  l'or  et  l'argent  se  versent  entre 
les  mains  du  public  ,  frappés  du  sceau  national.  On  ne  peut  com- 
prendre qu'il  ne  convint  pas  de  régler  de  la  sorte  la  circulation  du  pa- 
pier. Serait-ce  donc  vraiment  un  grand  dommage  que  l'invention  du 
billet  à  ordre,  de  la  lettre  de  change,  des  lettres  de  crédit,  des  billets  de 
banquier,  papiers  qui  ont  une  moindre  part,  je  le  sais,,  dans  le  rôle  de 
la  monnaie,  dans  le  cours  des  échanges,  que  les  billets  de  banque,  mais 
qui  en  ont  une  pourtant  considérable  '  ?  On  avait  cependant  toujours 
pensé  que  chacune  de  ces  découvertes  avait  été  un  bienfait  pour  l'hu- 
manité ,  avait  beaucoup  contribué  aux  développements  de  la  richesse 
et  de  la  liberté  des  peuples.  C'est  à  peine  même  si  l'on  concevrait  au- 
jourd'hui qu'il  fût  possible  de  se  passer  de  ces  divers  agents  de  cir- 
culation. Or,  tant  qu'ils  subsisteront  ,  comment  vouloir  une  assimila- 
tion véritable  entre  les  métaux  précieux  et  le  papier?  Ne  voit-on  pas 
que  plus  on  restreindrait  l'émission  des  Banques,  plus  le  nombre  des  autres 
billets  devrait  s'accroître?  Le  mal,  si  mal  il  y  a,  peut  sans  doute  changer 
dénature,  mais  à  peine  diminuer  d'intensité.  Le  système  monétaire  de  la 
féodalité,  où  chaque  seigneur  battait  monnaie,  était  mauvais  assurément; 
mais  un  banquier  qui  livre  un  billet  à  ordre,  une  Banque  qui  émet  un  billet 
au  porteur  et  à  vue,  évalués  l'un  et  l'autre  d'après  une  base  commune, 
remboursables  contre  les  mêmes  espèces,  ne  ressemblent  guère,  j'imagine, 
au  seigneur  monnayeur,   et  le  plus  souvent  faux  monnayeur,  du  moyen 


1  Robert  Peel,  dans  l'exposé  des  motifs  du  bili  de  I8*i,  a  beaucoup  insisté  mit  la  dif- 
férence qui  èxisle  entre  le  papier  de  circulation  (papier  de  banque)  et  les  diverses  autres 
espèces  de  papier  de  crédit.  Evidemment,  il  y  a  une  différence,  mais  elle  n'est  pas  radi- 
cale. Si  l'émission  libre  dlfes  billets  de  banque  est  un  danger,  comment  celle  des  billets 
de  banquier  n'en  serait-elle  pas  un  1 
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âge.  Il  appartient  à  l'Etat  seul  de  battre  monnaie,  parce  qu'il  faut,  autant 
qu'il  est  possible  de  l'obtenir,  un  étalon  dos  valeurs,  toujours  semblable, 
toujours  uniforme,  toujours  le  même.  Mais  le  papier  ne  saurait  remplir 
cette  fonction  du  numéraire  Métallique:  L'Etat  constate  le  poids  et  le  titre 
de  chaque  pièce  par  l'empreinte  qu'il  y  met,  afin  de  dispenser  le  publie 
de  les  vérifier  sans  cesse;  les  Banques  .  de  même  que  les  banquiers  de 
même  que  souvent  les  particuliers,  émettent  des  obligations  qu'elles  ac- 
quittent :  qu'y  a-t-il  là  de  semblable'?  D'une  part,  se  trouve  une  mar- 
chandise, acceptée  comme  mesure  des  valeurs  ;  de  l'autre  une  simple  pro- 
messe.Aussi  la  monnaie  métallique  solde-t-elle,  éteint-t-elle  la  dette,  tandis 
que  le  billet  de  banque  ne  fait  que  remplacer  rengagement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs particuliers  par  celui  d'une  vaste  compagnie.  S'il  circule  aisément, 
c'est  parce  que  chacun  se  confie  k  la  solvabilité  et  à  l'honneur  de  la  société 
qui  la  émis;  mais  il  circule  au  même  titre  que  le  billet  à  ordre,  au  même  titre 
que  la  lettre  de  change  ;  il  ne  remplace  vraiment  ni  l'or  ni  l'argent,  bien 
que,  par  sa  facile  circulation  même,  il  en  économise  l'usage.  Plus  de  sécu- 
rité s'y  attache  qu'au  billet  privé,  chaque  porteur  en  le  transmettant  ne 
doit  pas  y  apposer  sa  signature,  les  coupures  en  sont  mieux  réglées  d'après 
les  besoins  commerciaux,  voilà  ses  avantages  sur  les  etfets  ordinaires,  ce 
qui  seulement  l'en  différencie.  Lorsqu'on  dit  qu'une  Banque  bat  monnaie, 
on  fait  une  métaphore,  dont  le  mérite  n'est  pas  l'exactitude,  et  rien  de  plus. 

Où  le  gouvernement  réglemente  le  crédit,  je  ne  puis,  du  reste,  vraiment 
comprendre  qu'il  n'entreprenne  pas  de  diriger  les  autres  branches  de  l'in- 
dustrie humaine.  Devrions-nous  donc  revenir  au  temps  du  travail  proclamé 
droit  domanial  et  royal,  après  l'avoir  reconnu  comme  la  propriété  de  tout 
homme,  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes  ? 

Le  moyen  d'ailleurs  pour  le  législateur  de  prévoir  tous  les  besoins  de  la 
circulation,  de  les  satisfaire  môme  k  mesure  qu'ils  se  présentent  !  Sur  quoi 
donc  se  règlerait-il  pour  agir?  Est-ce,  comme  on  serait  porté  à  le  penser 
d'abord,  sur  la  comparaison  qu'il  pourrait  aisément  faire  entre  le  nombre 
des  demandes  adressées  à  la  Banque  et  le  montant  de  sa  réserve?  Mais  très- 
souvent,  le  plus  souvent  aux  moments  de  perturbation,  ceux  en  vue  des- 
quels surtout  on  réclame  l'intervention  du  gouvernement,  cette  comparai- 
son est  une  donnée  sans  valeur.  Les  variations  de  la  circulation  n'indiquent 
nullement  alors  celles  du  cours  de  l'argent  ni  du  taux  dfl  l'intérêt.  Il  est  ia- 
rile  de  s'en  convaincre  par  la  lecture  des  comptes-rendus  qu'a  publies  la 
Banque  d'Angleterre  durant  la  crise  de  1847  '.  L'Etat  ne  saurait  pourtant 
avoir  d'autre  guide.  Le  crédit,  cette  chose  si  délicate,  si  timide,  que  la 
moindre  atteinte  blesse,  (|iii  disparait  au  plot  léger  excès,  mobile  comme 
l'aspect  même  du  courant  des  affaires,  est  eertainemenl  ci-  qui  existe  de 
moins  sujet  k  réglementation.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  Dutot*  écrivait 
qu'il  demande  une  très-grande  liberté,  qu'au  premier  coup  il  s'écroule,  et 
ne  manque  jamais  d'ensevelir  l'espèce  m>us  ses  ruines.  L'Etat  serait  le 

1  Voyi-z  un  article  de  M.  Wilson,  sur  la  liberté  des  Banques,  publié  dans  ['Économisé, 

et  traduit  dans  le  Journal  de    '  <  \,  janvier  1S^7. 

*  Réflexions  sur  le  commerce  et  les  finances,  p.  908,  édit.  de  Guillaumin, 
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banquier  le  plus  mal  informé,  le  plus  inhabile  et  le  plus  imprudent,  étant 
le  moins  retenu  par  les  liens  de  la  responsabilité,  des  engagements  per- 
sonnels, s'il  agissait  comme  tel.  Il  serait  également  un  très-ignorant  et 
très-funeste  ordonnateur  du  crédit,  s'il  s'en  tenait  à  ce  rôle.  Souvenez- 
vous  de  la  Banque  de  Lavv,  des  assignats,  de  tout  le  papier-monnaie  des 
Etats  d'Europe  et  d'Amérique,  de  tous  les  règlements  de  Banque,  et  de 
la  conduite  des  Etals  de  l'Union  américaine,  qui,  après  s'être  emparés 
des  institutions  de  prêt  ',  les  ont  perdues  dans  la  banqueroute  ;  pensez  aussi 
aux  budgets,  aux  mesures  de  finance  décrétées  ou  accomplies  par  les  gou- 
vernements, et  vous  vous  dissuaderez  assurément  de  leur  infaillibilité,  et 
vous  vous  garderez  de  mettre  les  établissements  de  crédit  au  service  de 
la  politique.  Dans  les  pays  libres,  l'Etat  ne  doit  faire  que  ce  que  les  par- 
ticuliers sont  incapables  d'entreprendre,  et  vouloir  soumettre  le  crédit  au 
joug  du  monopole,  des  restrictions,  de  l'ordonnance,  c'est  ne  pas  savoir 
que,  dans  nos  sociétés  modernes,  c'est  la  source  vive,  le  nerf  de  l'indus- 
trie, l 'élément  du  Iravail  par  excellence. 

Néanmoins,  il  est  difficile,  il  serait  mauvais  que  le  gouvernement  d'un 
grand  pays  ne  fût  pas  en  relations  constantes  avec  une  Banque.  11  peut  de  la 
sorte  économiser  beaucoup  de  frais  et  gagner  beaucoup  de  sécurité.  Aussi 
les  Banques  deviennent-elles  souvent  les  caissières  des  gouvernements.  La 
Banque  de  France  est,  de  toutes  les  institutions  de  crédit,  celle  qui  a  reçu, 
sous  ce  rapport,  les  plus  grandes  faveurs.  Le  compte-courant  du  Trésor  a 
varié,  dans  ces  dernières  années,  de  80  à  150  millions.  Ce  capital  si  consi- 
dérable est  remis  gratis  à  la  Banque,  et  elle  l'utilise  fort  peu.  Aux  époques 
de  guerre,  au  contraire,  ou  durant  les  commotions  politiques,  les  Banques 
cessent  d'être  débitrices  des  gouvernements,  se  font  à  leur  tour  le  plus  or- 
dinairement leurs  créancières,  leurs  prêteurs.  Les  secours  qu'elles  ont  four- 
nis, à  ces  époques,  ont  presque  toujours  été,  au  reste,  l'origine,  la  cause  de 
leur  ruine.  La  Caisse  d'escompte  fondée  à  Paris  en  1776,  et  liquidée  en 
1793.  prêta  sans  cesse  à  l'Etat.  Durant  les  quarante  années  du  premier  privi- 
lège accordé  à  la  Banque  de  France  (de  1803  à  1843),  les  avances  successives 
qu'elle  fit  au  Trésor  se  sont  montées  à  4,910,957,000  fr.*  Dans  l'année  de 
la  révolution  de  Juillet,  elle  avança  directement  à  l'Etat  291 ,500,000  fr.,  indé- 
pendamment de  81  millions  en  bons  du  Trésor  qu'elle  a  alors  escomp- 
tés. On  sait  ce  qui  est  advenu  depuis  la  révolution  de  Février.  La  Banque 
d'Angleterre  a  rendu  au  gouvernement  britannique  des  services  plus  grands 
encore,  eu  égard  à  ses  ressources,  qui  cependant  sont  plus  vastes.  A  la  fin 
des  guerres  de  l'Empire,  en  1814,  les  avances  de  cette  Banque  à  l'Etat 
montèrent  à  plus  de  30  millions  sterling  (750  millions  de  francs). 

Par  suite  des  avantages  que  les  gouvernements  retirent  des  Banques  et 


1  La  Caroline  du  Nord,  celle  du  Sud,  l'Indiana,  l'Illinois,  n'avaient  d'aulres  Ban  pies 
que  celle  de  chacun  de  ces  fcïats.  Les  deux  premiers  de  ces  Étals  ont  eu  recours  à  la  ban- 
queroute pour  enrichir  leur  trésor;  les  deux  autres  se  sont  fort  mal  conduits  dans  la 
crise  de  18:î6  et  1837. 

2  V.  dans  le  Dictionnaire  du  commerce,  p.  220  et  221,  T.  I,  un  excellent  tableau  de> 
diverses  opérations  de  la  Banque  de  France. 
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leur  procurent,  des  dépôts  qu'ils  leur  confient  et  du  concours  qu'ils  leur 
demandent,  même  en  dehors  des  cas  extrêmes,  il  ne  se  peut  qu'il  n'y  ait 
pas,  il  doit  au  moins  y  avoir,  je  le  répète,  dans  chaque  Etat  important  et 
bien  administré,  une  grande  institution  de  crédit  au  siège  du  gouverne- 
ment, en  rapports  permanents  avec  lui.  Et  il  est  naturel,  convenable, 
utile  qu'il  ait  sur  son  administration  une  certaine  intluence,  une  certaine 
surveillance,  et  l'aide  de  son  intervention  aux  moments  où  la  circulation 
éprouve  quelque  dérangement.  Mais  tout  monopole  au  profit  de  cette 
Banque  est  une  iniquité,  et  tout  ensemble  un  malheur  public. 

GUSTAVE  DU  PUYXODE. 


DE  LA  PRODUCTION  DE  LA  SÉCURITÉ 


11  y  a  deux  manières  de  considérer  la  société.  Selon  les  uns,  aucune  loi 
piovidentielle,  immuable,  n'a  présidé  à  la  formation  des  différentes  asso- 
ciations humaines  ;  organisées  d'une  manière  purement  factice  par  des 
législateurs  primitifs,  elles  peuvent  être,  en  conséquence,  modifiées  ou 
refaites  par  d'autres  législateurs,  à  mesure  que  la  science  sociale  progresse. 
Dans  ce  système  le  gouvernement  joue  un  rôle  considérable,  car  c'est  au 
gouvernement,  dépositaire  du  principe  d'autorité,  qu'incombe  la  tâche  de 
modifier,  de  refaire  journellement  la  société. 

Selon  les  autres,  au  contraire,  la  société  est  un  fait  purement  naturel  ; 
comme  la  terre  qui  la  supporte,  elle  se  meut  en  vertu  de  lois  générales, 
préexistantes.  Dans  ce  système,  il  n'y  a  point,  à  proprement  parler,  de 
science  sociale  ;  il  n'y  a  qu'une  science  économique  qui  étudie  l'organisme 
naturel  de  la  société  et  qui  montre  comment  fonctionne  cet  organisme. 

Quelle  est,  dans  ce  dernier  système,  la  fonction  du  gouvernement  et  son 
organisation  naturelle,  voilà  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 

I. 

Pour  bien  définir  et  délimiter  la  fonction  du  gouvernement,  il  nous  faut 
rechercher  d'abord  ce  que  c'est  que  la  société  et  quel  est  son  objet. 


1  Bien  que  cet  article  puisse  paraître  empreint  d'utopie  dans  ses  conclusions,  nous 
croyons,  néanmoins,  devoir  le  publier  pour  attire:  l'attention  des  économistes  et  des 
pablicistes  sur  une  question  qui  n'a  encore  été  traitée  que  d'une  manière  accidentelle 
el  * 1 1 1 ï  doit,  néanmoins,  à  l'époque  où  nous  sommes,  être  abordée  avec  plus  de  précision. 
Tant  de  gens  exagèrent  la  nature  et  les  attributions  du  gouvernement,  qu'il  est  devenu 
utile  de  formuler  strictement  la  circonscription  hors  de  laquelle  l'intervention  de  l'au- 
torité cesse  d'être  tulélaire  et  profitable  pour  devenir  anarcliique  et  tviamiiqiie. 

(Note  du  rédacteur  en  chef. 
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A  quelle  impulsion  naturelle  obéissent  les  hommes  en  se  réunissant  en 
société?  Ils  obéissent  à  L'impulsion  ou,  pour  parler  plus  exactement,  à  l'in- 
stinct de  la  sociabilité.  La  race  humaine  est  essentiellement  sociable  Comme 
les  castors  et,  en  général,  comme  les  espèces  animales  supérieures,  les 
hommes  sont  portés  d'instinct  à  vivre  en  société. 
Quelle  est  la  raison  d'être  de  cet  instinct? 

L'homme  éprouve  une  multitude  de  besoins  à  la  satisfaction  desquels 
sont  attachées  des  jouissances  et  dont  la  non-satisfaction  lui  occasionne  des 
souffrances.  Or,  seul,  isolé,  il  ne  peut  pourvoir  que  d'une  manière  incom- 
plète, insuffisante  à  ces  besoins  qui  le  sollicitent  sans  cesse.  L'instinct  de 
la  sociabilité  le  rapproche  de  ses  semblables,  le  pousse  à  se  mettre  en 
communication  avec  eux.  Alors  s'établit,  sous  l'impulsion  de  l'intérêt  des 
individus  ainsi  rapprochés,  une  certaine  division  au  travail,  nécessaire- 
ment suivie  (X échanges  ;  bref,  on  voit  se  fonder  une  organisation,  moyen- 
nant laquelle  l'homme  peut  satisfaire  à  ses  besoins ,  beaucoup  plus  com- 
plètement qu'il  ne  le  pourrait  en  demeurant  isolé. 

Cette  organisation  naturelle  se  nomme  la  société. 

L'objet  de  la  société,  c'est  donc  la  satisfaction  plus  complète  des  besoins 
de  l'homme  ;  le  moyen ,  c'est  la  division  du  travail  et  l'échange. 

Au  nombre  des  besoins  de  l'homme,  il  en  est  un  d'une  espèce  parti- 
culière et  qui  joue  un  rôle  immense  dans  l'histoire  de  l'humanité,  c'est  le 
besoin  de  sécurité. 

Quel  est  ce  besoin  ? 

Soit  qu'ils  vivent  isolés  ou  en  société,  les  hommes  sont,  avant  tout,  inté- 
ressés à  conserver  leur  existence  et  les  fruits  de  leur  travail.  Si  le  sentiment 
de  la  justice  était  universellement  répandu  sur  la  terre  ;  si,  par  conséquent, 
chaque  homme  se  bornait  à  travailler  et  à  échanger  les  fruits  de  son  travail, 
sans  songer  à  attenter  à  la  vie  ou  à  s'emparer,  par  violence  ou  par  ruse, 
des  fruits  du  travail  des  autres  hommes;  si  chacun  avait,  en  nn  mot,  une 
instinctive  horreur  pour  tout  acte  nuisible  à  autrui,  il  est  certain  que  la 
sécurité  existerait  naturellement  sur  la  terre,  et  qu'aucune  institution  artifi- 
cielle ne  serait  nécessaire  pour  la  fonder.  Malheureusement  il  n*en  est  point 
ainsi.  Le  sentiment  de  la  justice  semble  n'être  l'apanage  que  de  certaines 
natures  élevées,  exceptionnelles.  Parmi  les  races  inférieures,  il  n'existe  qu'à 
l'état  rudimentaire.  De  là,  les  innombrables  atteintes  portées  depuis  l'ori- 
gine du  monde,  depuis  l'époque  de  Gain  et  Abel,  à  la  vie  et  à  la  propriété 
des  personnes. 

De  là  aussi,  la  fondation  d'établissements  ayant  pour  objet  de  garantir  à 
chacun  la  possession  paisible  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

Ces  établissements  ont  reçu  le  nom  de  gouvernements. 

Partout,  au  sein  des  peuplades  les  moins  éclairées,  on  rencontre  un  gou- 
vernement, tant  est  général  et  urgent  le  besoin  de  sécurité  auquel  un  gou- 
vernement pourvoit. 

Partout,  les  hommes  se  résignent  aux  sacrifices  les  plus  durs  plutôt  que 


DE  LA  PRODUCTION  DE  LA  SECURITE.  279 

de  se  passer  de  gouvernement,  partant  de  sécurité,  et  l'on  ne  saurait  dire 
qu'en  agissant  ainsi,  ils  calculent  mal. 

Supposez,  en  effet ,  qu'un  homme  se  trouve  incessamment  menacé  dans 
sa  personne  et  dans  ses  moyens  d  existence,  sa  première  et  sa  plus  con- 
stante préoccupation  ne  sera-'  elle  pas  de  se  préserver  «Us  dangers  qui 
l'environnent?  Cette  préoccupation,  pe  si  :n,  ee  travail  absorberont  néces- 
sairement la  plus  grande  partie  de  son  temps,  ainsi  que  les  facultés  les  plus 
énergiques  et  les  plus  actives  de  son  intelligence.  Il  ne  pourra,  en  consé- 
quence, appliquer  a  la  satisfaction  de  ses  autres  besoins  qu'un  travail 
insuffisant,  précaire  et  une  attention  fatiguée. 

Alors  même  que  cet  homme  serait  obligé  d'abandonner  une  partie 
très-considérable  de  son  temps,  de  son  travail  à  celui  qui  s'engagerait  à 
lui  garantir  la  possession  paisible  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  ne  gagne- 
rait-il pas  encore  à  conclure  le  marché  ? 

Toutefois,  sou  intérêt  évident  n'en  serait  pas  moins  de  se  procurer  la 
st<  ,/,/té nu  plus  bas  prix  possible. 

II. 

S'il  est  une  vérité  bien  établie  en  économie  politique,  c'est  celle-ci  : 

Qu'en  toutes  choses.  pour  toutes  les  denrée*  servant  à  pourvoir  à  ses  besoins 
matériels  on  immatériels,  le  consommateur,  est  intéressé  à  ce  que.  le  travail  et 
féchange  demeurent  fibres,  car  la  liberté  du  travail  et  de  rechange  ont  pour 
résultat  nécessaire  et  permanent  un  maximum  d'abaissement  dans  le  prix. 

Et  celle-ci  : 

Que  ^intérêt  du  consommateur  d'une  denrée  quelconque  doit  toujours  pré- 
valoir  sur  l'intérêt  du  producteur. 

Or,  en  suivant  ces  principes,  on  aboutit  à  cette  conclusion  rigoureuse  : 

Que  In  production  de  In  sécurité  doit,  dm/s  f intérêt  des  consommateurs  de 
cette  denrée  immatérielle,  demeurer  soumise  à  la  loi  de  la  libre  concurrence. 

D'où  il  résulte  : 

tj  l'aucun  gouvernement  ne  devrait  avoir  le  droit  d' empêcher  un  autre  gou- 
vernement  de  s'établir  concurremment  arec  lui,  ou  d  obliger  les  consommateurs 
de  sécurité  de  s'adresser  exclusivement  "  lui  pour  cette  denrée. 

Cependant,  je  dois  dire  qu'on  a,  jusqu'il  présent,  recule  devant  cette  con- 
séquence rigoureuse  du  principe  de  la  libre  concurrence. 

Un  des  économistes  qui  ont  étendu  le  plus  loin  l'application  du  principe 
de  liberté-,  M.  Charles  Dunoyer,  pense  «  que  les  fonctions  des  gouverne- 
ments ne  sauraient  jamais  tomber  dans  le  domaine  de  l'activité  privée  '.  » 

Voila  donc  une  exception  claire,  évidente,  apportée  au  principe  de  la  libre 
concurrence. 

Cette  exception  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  est  unique. 

Sans  doute,  on  rencontre  des  écen  tmistes  qui  établissent  îles  exceptions 
plus  nombreuse-,  a  ce  principe;  mais  nous  pouvons  hardiment  affirmer  que 

1  Dans  son  remarquable  livre  De  la  liberté  du  travail,  t.  III,  p.  353,  éd.  Guillaumin. 
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ce  ne  sont  pas  des  économistes  purs.  Les  véritables  économistes  s'accor- 
dent généralement  à  dire,  d'une  part,  que  le  gouvernement  doit  se  bor- 
ner à  garantir  la  sécurité  des  citoyens;  d'une  autre  part,  que  la  liberté  du 
travail  et  de  l'échange  doit  être,  pour  tout  le  reste,  entière,  absolue. 

Mais  quelle  est  la  raison  d'être  de  l'exception  relative  à  la  sécurité?  Pour 
quelle  raison  spéciale  la  production  de  la  sécurité  ne  peut- elle  être  aban- 
donnée à  la  libre  concurrence?  Pourquoi  doit-elle  être  soumise  à  un  autre 
principe  et  organisée  en  vertu  d'un  autre  système? 

Sur  ce  point,  les  maîtres  de  la  science  se  taisent,  et  M.  Dunoyer,  qui  a 
clairement  signalé  l'exception,  ne  recherche  point  sur  quel  motif  elle  s'ap- 
puie. 

III. 

Nous  sommes,  en  conséquence,  amenas  à  nous  demander  si  cette  excep- 
tion est  fondée,  et  si  elle  peut  l'être  aux  yeux  d'un  économiste. 

Il  répugne  à  la  raison  de  croire  qu'une  loi  naturelle  bien  démontrée  com- 
porte aucune  exception.  Une  loi  naturelle  est  partout  et  toujours,  ou  elle 
n'est  pas.  Je  ne  crois  pas,  par  exemple,  que  la  loi  de  la  gravitation  uni- 
verselle, qui  régit  le  monde  physique,  se  trouve  en  aucun  cas  et  sur  aucun 
point  de  l'univers  suspendue.  Or,  je  considère  les  lois  économiques  comme 
des  lois  naturelles,  et  j'ai  autant  de  foi  dans  le  principe  de  la  division  du 
travail  et  dans  le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange  que 
j'en  puis  avoir  dans  la  loi  de  la  gravitation  universelle.  Je  pense  donc  que 
si  ces  principes  peuvent  subir  des  perturbations,  en  revanche,  ils  ne  com- 
portent aucune  exception. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  la  production  de  la  sécurité  ne  doit  pas  être  sou- 
straite à  la  loi  de  la  libre  concurrence;  et,  si  elle  Test,  la  société  tout 
entière  en  souffre  un  dommage. 

Ou  ceci  est  logique  et  vrai,  ou  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  la 
science  économique  ne  sont  pas  des  principes. 

IV. 

11  nous  est  donc  démontré  à  priori,  à  nous  qui  avons  foi  dans  les  prin- 
cipes de  la  science  économique,  que  l'exception  signalée  plus  haut  n'a 
aucune  raison  d'être,  et  que  la  production  de  la  sécurité  doit,  comme  toute 
autre,  être  soumise  à  la  loi  de  la  libre  concurrence. 

Cette  conviction  acquise,  que  nous  rest<3-t-il  à  faire?  Il  nous  reste  à  re- 
chercher comment  il  se  fait  que  la  production  de  la  sécurité  ne  soit  point 
soumise  à  la  loi  de  la  libre  concurrence ,  comment  il  se  fait  qu'elle  soit  sou- 
mise à  des  principes  différents. 

Quels  sont  ces  principes  ? 

Ceux  du  monopole  et  du  communisme. 

11  n'y  a  pas,  dans  le  monde,  un  seul  établissement  de  l'industrie  de  la 
sécurité,  un  seul  gouvernement  qui  ne  soit  basé  sur  le  monopole  ou  sur  le 
communisme. 
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A  ce  propos  nous  ferons,  en  passant,  une  simple  remarque. 

L'économie  politique  réprouvant  également  le  monopole  et  le  commu- 
nisme dans  les  diverses  branches  de  l'activité  humaine  ,  où  elle  les  a  jus- 
qu'à présent  aperçus,  ne  serait-il  pas  étrange,  exorbitant  qu'elle  les  acceptât 
dans  l'industrie  de  la  sécurité? 


Examinons  maintenant  comment  il  se  fait  que  tous  les  gouvernements 
connus  soient  soumis  à  la  loi  du  monopole,  ou  organisés  en  vertu  du  prin- 
cipe communiste. 

Recherchons  d'abord  ce  qu'on  entend  par  monopole  et  par  communisme. 

C'est  une  vérité  d'observation  que  plus  les  besoins  de  l'homme  sont  ur- 
gents, nécessaires,  plus  considérables  sont  les  sacrifices  qu'il  consent  à 
s'imposer  pour  les  satisfaire.  Or,  il  y  a  des  choses  qui  se  trouvent  abondam- 
ment dans  la  nature,  et  dont  la  production  n'exige  qu'un  très-faible  tra- 
vail; mais  qui,  servant  à  apaiser  ces  besoins  urgents,  nécessaires,  peuvent 
en  conséquence  acquérir  une  valeur  d'échange  hors  de  toute  proportion 
avec  leur  valeur  naturelle.  Nous  citerons  comme  exemple  le  sel.  Supposez 
qu'un  homme  ou  une  association  d'hommes  réussisse  à  s'attribuer  exclu- 
sivement la  production  et  la  vente  du  sel,  il  est  évident  que  cet  homme  ou 
cette  association  pourra  élever  le  prix  de  cette  denrée  bien  au-dessus  de 
sa  valeur,  bien  au-dessus  du  prix  qu'elle  aurait  sous  le  régime  de  la  libre 
concurrence. 

On  dira  alors  que  cet  homme  ou  cette  association  possède  un  monopole, 
et  que  le  prix  du  sel  est  un  prix  de  monopole. 

Mais  il  est  évident  que  les  consommateurs  ne  consentiront  point  libre- 
ment à  payer  la  surtaxe  abusive  du  monopole;  il  faudra  les  y  contraindre, 
et  pour  les  y  contraindre,  il  faudra  employer  la  force. 

Tout  monopole  s'appuie  nécessairement  sur  la  force. 

Lorsque  les  monopoleurs  cessent  d'être  plus  forts  que  les  consommateurs 
exploités  par  eux ,  qu'arrive-t-il  ? 

Toujours ,  le  monopole  finit  par  disparaître ,  soit  violemment,  soit  à 
la  suite  dune  transaction  amiable.  Que  met-on  à  la  place? 

Si  les  consommateurs  ameutés,  insurgés,  se  sont  emparés  du  matériel 
de  l'industrie  du  sel,  il  y  a  toutes  probabilités  qu'ils  confisqueront  à  leur 
profit  cette  industrie,  et  que  leur  première  pensée  sera,  non  pas  de  l'aban- 
donner à  la  libre  concurrence,  mais  bien  de  l'exploiter,  en  commun,  pour 
leur  propre  compte.  Ils  nommeront,  en  conséquence,  un  directeur  ou  un 
comité  directeur  de  l'exploitation  des  salines,  auquel  ils  alloueront  les  fonds 
nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  la  production  du  sel  ;  puis ,  comme 
l'expérience  du  passé  les  aura  rendus  ombrageux,  méfiants;  comme  ils 
craindront  que  le  directeur  désigné  par  eux  ne  s'empare  de  la  production 
pour  son  propre  compte,  et  ne  reconstitue  à  son  profit,  d'une  manière  ou- 
verte ou  cachée ,  l'ancien  monopole ,  ils  éliront  des  délégués,  des  repré- 
sentants chargés  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  les  frais  de  produc- 
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tion,  d'en  surveiller  l'emploi,  et  d'examiner  si  le  sel  produit  est  également 
distribué  entre  tous  les  ayants  droit.  Ainsi  sera  organisée  la  production  du 
sel. 

Cette  forme  d'organisation  de  la  production  a  reçu  le  nom  de  commu- 
nisme. 

Lorsque  cette  organisation  ne  s'applique  qu'à  une  seule  denrée  ,  on  dit 
que  le  communisme  est  partiel. 

Lorsqu'elle  s'applique  à  toutes  les  denrées ,  on  dit  que  le  communisme 
est  complet. 

Mais  que  le  communisme  soit  partiel  ou  complet ,  l'économie  politique 
ne  l'admet  pas  plus  que  le  monopole,  dont  il  n'est  que  l'extension. 

VI. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  sel  n'est-il  pas  visiblement  applicable  à  la 
sécurité  ;  n'est-ce  pas  l'histoire  de  toutes  les  monarchies  et  de  toutes  les 
républiques? 

Partout,  la  production  de  la  sécurité  a  commencé  par  être  organisée  en 
monopole,  et  partout,  de  nos  jours,  elle  tend  à  s'organiser  en  communisme. 

Voici  pourquoi. 

Parmi  les  denrées  matérielles  ou  immatérielles  nécessaires  à  l'homme , 
aucune,  si  ce  n'est  peut-être  le  blé,  n'est  plus  indispensable,  et  ne  peut , 
par  conséquent,  supporter  une  plus  forte  taxe  de  monopole. 

Aucune,  non  plus,  ne  peut  aussi  aisément  tomber  en  monopole. 

Quelle  est,  en  effet,  la  situation  des  hommes  qui  ont  besoin  de  sécurité? 
C'est  la  faiblesse.  Quelle  est  la  situation  de  ceux  qui  s'engagent  à  leur  pro- 
curer cette  sécurité  nécessaire?  C'est  la  force.  S'il  en  était  autrement,  si 
les  consommateurs  de  sécurité  étaient  plus  forts  que  les  producteurs ,  ils 
n'emprunteraient  évidemment  point  leur  secours. 

Or,  si  les  producteurs  de  sécurité  sont  originairement  plus  forts  que 
les  consommateurs,  ne  peuvent-ils  pas  aisément  imposer  à  ceux-ci  le  ré- 
gime du  monopole? 

Partout,  à  l'origine  des  sociétés,  on  voit  donc  les  races  les  plus  fortes , 
les  plus  guerrières,  s'attribuer  le  gouvernement  exclusif  des  sociétés;  par- 
tout on  voit  ces  races  s'attribuer,  dans  certaines  circonscriptions  plus  ou 
moins  étendues,  selon  leur  nombre  et  leur  force,  le  monopole  de  la  sé- 
curité. 

Et,  ce  monopole  étant  excessivement  profitable  par  sa  nature  même , 
partout  on  voit  aussi  les  races  investies  du  monopole  de  la  sécurité  se 
livrer  à  des  luttes  acharnées,  atin  d'augmenter  Xéteudue  de  leur  marché, 
le  nombre  de  leurs  consommateurs  forcés,  partant  la  quotité  de  leurs  bé- 
néfices. 

La  guerre  était  la  conséquence  nécessaire,  inévitable  de  l'établissement 
du  monopole  de  la  sécurité. 

Comme  une  autre  conséquence  inévitable,  ce  monopole  devait  engendrer 
tous  les  autres  monopoles. 
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En  examinant  la  situation  des  monopoleurs  de  la  sécurité,  les  produc- 
teurs des  autres  denrées  ne  pouvaient  manquer  de  reconnaître  que  rien  au 
monde  n'était  plus  avantageux  que  le  monopole.  Ils  devaient,  en  consé- 
quence, être  tentés,  à  leur  tour,  d'augmenter  parle  même  procédé  les  béné- 
fices de  leur  industrie.  Mais  pour  accaparer,  au  détriment  des  consomma- 
teurs, le  monopole  de  la  denrée  qu'ils  produisaient,  que  leur  fallait-il?  Il 
leur  fallait  la  force.  Or,  cette  force,  nécessaire  pour  comprimer  les  résis- 
tances des  consommateurs  intéressés,  ils  ne  la  possédaient  point.  Que 
lirent-ils  ?  Ils  rempruntèrent,  moyennant  finances,  à  ceux  qui  la  possédaient. 
Ils  sollicitèrent  et  obtinrent,  au  prix  de  certaines  redevances,  le  privilège 
exclusif  d'exercer  leur  industrie  dans  certaines  circonscriptions  déterminées. 
L'octroi  de  ces  privilèges  rapportant  de  bonnes  sommes  d'argent  aux  pro- 
ducteurs de  sécurité,  le  monde  fut  bientôt  couvert  de  monopoles.  Le  travail 
et  l'échange  furent  partout  entravés,  enchaînés,  et  la  condition  des  masses 
demeura  la  plus  misérable  possible. 

Cependant,  après  de  longs  siècles  de  souffrances,  les  lumières  s'étant 
peu  à  peu  répandues  dans  le  inonde,  les  masses  qu'étouffait  ce  réseau  de 
privilèges  commencèrent  à  réagir  contre  les  privilégiés,  et  à  demander  la 
liberté,  c'est-à-dire  la  suppression  des  monopoles. 

Il  y  eut  alors  de  nombreuses  transactions.  En  Angleterre,  par  exemple, 
que  se  passa-t-il  ?  La  race  qui  gouvernait  le  pays  et  qui  se  trouvait  organisée 
en  compagnie  (la  féodalité),  ayant  à  sa  tête  un  directeur  héréditaire  (le  roi), 
et  un  Conseil  d'administration  également  héréditaire  (la  Chambre  des  lords), 
fixait,  à  l'origine,  au  taux  qu'il  lui  convenait  de  fixer,  le  prix  de  la  sécurité 
dont  elle  avait  le  monopole.  Entre  les  producteurs  de  sécurité  et  les  con- 
sommateurs il  n'y  avait  aucun  débat.  C'était  le  régime  du  bon  plaisir.  Mais, 
à  la  suite  des  temps,  les  consommateurs,  ayant  acquis  la.conscience  de  leur 
nombre  et  de  leur  force,  se  soulevèrent  contre  le  régime  de  l'arbitraire  pur, 
et  ils  obtinrent  de  débattre  avec  les  producteurs  le  prix  de  la  denrée.  A  cet 
effet,  ils  désignèrent  des  délègues  qui  se  réunirent  en  Chambre  des  com- 
munes, afin  de  discuter  la  quotité  de  ['impôt,  prix  de  la  sécurité.  Ils  obtinrent 
ainsi  d'être  moins  pressurés.  Toutefois,  les  membres  de  la  Chambre  des 
communes  étant  nommés  sous  l'influence  immédiate  des  producteurs  de 
sécurité,  le  débat  n'était  pas  franc,  et  le  prix  de  la  denrée  continuait  à 
dépasser  sa  valeur  naturelle.  Un  jour,  les  consommateurs  ainsi  exploités 
s'insurgèrent  contre  les  producteurs  et  les  dépossédèrent  de  leur  industrie. 
Ils  entreprirent  alors  d'exercer  eux-mêmes  cette  industrie  et  ils  choisirent 
dans  ce  but  un  directeur  d'exploitation  assisté  d'un  Conseil.  C'était  le  com- 
munisme se  substituant  au  monopole.  Mais  la  combinaison  ne  réussit  point, 
et,  vingt  ans  plus  tard,  le  monopole  primitif  fut  rétabli.  Seulement  les 
monopoleurs  eurent  la  sagesse  de  ne  point  restaurer  le  régime  du  bon 
plaisir;  ils  acceptèrent  le  libre  débat  de  l'impôt,  en  ayant  soin,  toutefois, 
de  corrompre  incessammenl  les  délégués  de  la  partie  advwse.  Ils  mirent  à 
la  disposition  de  ces  délégués  divers  emplois  de  l'administration  de  la 
sécurité,  et  ils  allèrent  même  jusqu'à  admettre  les  plus  influents  au  sein  de 
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leur  Conseil  supérieur.  Rien  de  plus  habile  assurément  qu'une  telle  con- 
duite. Cependant  les  consommateurs  de  sécurité  finirent  par  s'apercevoir  de 
ces  abus,  et  ils  demandèrent  la  réforme  du  Parlement.  Longtemps  refusée, 
la  réforme  fut  enfin  conquise,  et,  depuis  cette  époque,  les  consommateurs 
ont  obtenu  un  notable  allégement  de  leurs  charges. 

En  France,  le  monopole  de  la  sécurité,  après  avoir,  de  même,  subi  des 
vicissitudes  fréquentes  et  des  modifications  diverses,  vient  d'être  renversé 
pour  la  seconde  fois.  Comme  autrefois  en  Angleterre,  on  a  substitué  à  ce 
monopole  exercé  d'abord  au  profit  d'une  caste,  ensuite  au  nom  d'une  cer- 
taine classe  de  la  société,  la  production  commune.  L'universalité  des  con- 
sommateurs, considérés  comme  actionnaires,  ont  désigné  un  directeur 
chargé,  pendant  une  certaine  période,  de  l'exploitation,  et  une  assemblée 
chargée  de  contrôler  les  actes  du  directeur  et  de  son  administration. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  une  simple  observation  au  sujet  de  ce 
nouveau  régime. 

De  même  que  le  monopole  de  la  sécurité  devait  logiquement  engendrer 
tous  les  autres  monopoles,  le  communisme  de  la  sécurité  doit  logiquement 
engendrer  tous  les  autres  communismes. 

En  effet,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  production  communiste  est  supérieure  à  la  production  libre,  ou 
elle  ne  l'est  point  ? 

Si  oui ,  elle  l'est  non-seulement  pour  la  sécurité,  mais  pour  toutes  choses. 

Si  non,  le  progrès  consistera  inévitablement  à  la  remplacer  par  la  pro- 
duction libre. 

Communisme  complet  ou  liberté  complète,  voilà  l'alternative  ! 

VIL 

Mais  se  peut-il  concevoir  que  la  production  de  la  sécurité  soit  organisée 
autrement  qu'en  monopole  ou  en  communisme?  Se  peut-il  concevoir  qu'elle 
soit  abandonnée  à  la  libre  concurrence? 

A  cette  question  les  écrivains  dits  politiques  répondent  unanimement  : 
Non. 

Pourquoi?  Nous  allons  le  dire. 

Parce  que  ces  écrivains,  qui  s'occupent  spécialement  des  gouvernements, 
ne  connaissent  pas  la  société;  parce  qu'ils  la  considèrent  comme  une  œuvre 
factice,  que  les  gouvernements  ont  incessamment  mission  de  modifier  ou 
de  refaire. 

Or,  pour  modifier  ou  refaire  la  société,  il  faut  nécessairement  être 
pourvu  d'une  autorité  supérieure  à  celle  des  différentes  individualités  dont 
elle  se  compose. 

Cette  autorité  qui  leur  donne  le  droit  de  modifier  ou  de  refaire  à  leur 
guise  la  société,  de  disposer  comme  bon  leur  semble  des  personnes  et  des 
propriétés,  les  gouvernements  de  monopole  affirment  la  tenir  de  Dieu  lui- 
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même;  les  gouvernements  communistes,  de  la  raison  humaine  manifestée 
dans  la  majorité  du  peuple  souverain. 

Mais  cette  autorité  supérieure,  irrésistible,  les  gouvernements  de  mono- 
pole et  les  gouvernements  communistes  la  possèdent-ils  véritablement? 
Ont-ils,  en  réalité,  une  autorité  supérieure  à  celle  que  pourraient  avoir 
des  gouvernements  libres?  Voilà  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

VIII. 

S'il  était  vrai  que  la  société  ne  se  trouvât  point  naturellement  organisée  ; 
s'il  était  vrai  que  les  lois  en  vertu  desquelles  elle  se  meut  dussent  être  in- 
cessamment modifiées  ou  refaites,  les  législateurs  auraient  nécessaire- 
ment besoin  d'une  autorité  immuable,  sacrée.  Continuateurs  de  la  Provi- 
dence sur  la  terre,  ils  devraient  être  respectés  presque  à  l'égal  de  Dieu. 
S'il  en  était  autrement ,  ne  leur  serait-il  pas  impossible  de  remplir  leur 
mission?  Ou  n'intervient  pas,  en  effet,  dans  les  affaires  humaines,  ou 
n'entreprend  pas  de  les  diriger,  de  les  régler,  sans  offenser  journellement 
une  multitude  d'intérêts.  A  moins  que  les  dépositaires  du  pouvoir  ne 
soient  considérés  comme  appartenant  à  une  essence  supérieure  ou  chargés 
d'une  mission  providentielle ,  les  intérêts  lésés  résistent. 

De  là  la  fiction  du  droit  divin. 

Cette  fiction  était  certainement  la  meilleure  qu'on  pût  imaginer.  Si  vous 
parvenez  à  persuader  à  la  foule  que  Dieu  lui-même  a  élu  certains  hommes 
ou  certaines  races  pour  donner  des  lois  à  la  société  et  la  gouverner,  nul  ne 
songera  évidemment  à  se  révolter  contre  ces  élus  de  la  Providence,  et  tout 
ce  que  fera  le  gouvernement  sera  bien  fait.  Un  gouvernement  de  droit  divin 
est  impérissable. 

A  une  condition  seulement,  c'est  que  l'on  croie  au  droit  divin. 

Si  Ton  s'avise ,  en  effet ,  de  penser  que  les  conducteurs  de  peuples  ne 
reçoivent  pas  directement  leurs  inspirations  de  la  Providence  même,  qu'ils 
obéissent  à  des  impulsions  purement  humaines,  le  prestige  qui  les  envi- 
ronne disparaîtra,  et  l'on  résistera  irrévérencieusement  à  leurs  décisions 
souveraines,  comme  on  résiste  à  tout  ce  qui  vient  des  hommes ,  à  moins 
que  Futilité  n'en  soit  clairement  démontrée. 

Aussi  est-il  curieux  de  voir  avec  quel  soin  les  théoriciens  du  droit  divin 
s'efforcent  d'établir  la  surhumanité  des  races  en  possession  de  gouverner 
les  hommes. 

Écoutons ,  par  exemple ,  M.  Joseph  de  Maistre  : 

«  L'homme  ne  peut  faire  de  souverains.  Tout  au  plus  il  peut  servir  d'in- 
strument pour  déposséder  un  souverain  et  livrer  ses  Étals  à  un  autre 
souverain  déjà  prince,  lin  reste,  il  n'a  jamais  existé  de  famille  souveraine 
dont  on  puisse  assigner  l'origine  plébéienne.  Si  ce  phénomène  paraissait, 
ce  serait  une  époque  du  monde. 

«...  Il  est  écrit  :  C'est  moi  f/»i  fais  les  souverains.  Ceci  n'est  point  une 
phrase  d'église,  une  métaphore  de  prédicateur;  c'est  la  vérité  littérale, 
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simple  et  palpable.  C'est  une  loi  du  monde  politique.  Dieu  fait  les  rois,  au 
pied  de  la  lettre.  II  prépare  les  races  royales,  il  les  mûrit  au  milieu  d'un 
nuage  qui  cache  leur  origine.  Elles  paraissent  ensuite  couronnées  de  gloire 
et  d 'honneur  ;  elles  se  placent  '.  » 

D'après  ce  système  ,  qui  incarne  la  volonté  de  la  Providence  dans  cer- 
tains hommes  et  qui  revêt  ces  élus ,  ces  oints  d'une  autorité  quasi-divine , 
les  sujets  n'ont  évidemment  aucun  droit  ;  ils  doivent  se  soumettre,  sans  exa- 
men, aux  décrets  de  l'autorité  souveraine,  comme  s'il  s'agissait  des  décrets 
de  la  Providence  même. 

Le  corps  est  l'outil  de  l'âme,  disait  Plutarque,  et  l'âme  est  l'outil  de  Dieu. 
Selon  l'école  du  droit  divin,  Dieu  ferait  choix  de  certaines  âmes  et  s'en 
servirait  comme  d'outils  pour  gouverner  le  monde. 

Si  les  hommes  avaient  foi  dans  cette  théorie,  rien  assurément  ne  pour- 
rait ébranler  un  gouvernement  de  droit  divin. 

Par  malheur,  ils  ont  complètement  cessé  d'y  avoir  fui. 

Pourquoi  ? 

Parce  qu'un  beau  jour  ils  se  sont  avisés  d'examiner  et  de  raisonner,  et 
qu'en  examinant ,  en  raisonnant ,  ils  ont  découvert  que  leurs  gouvernants 
ne  les  gouvernaient  pas  mieux  qu'ils  n'auraient  pu  le  faire  eux-mêmes , 
simples  mortels  sans  communication  avec  la  Providence. 

Le  libre  examen  a  démonétisé  la  fiction  du  droit  divin,  à  ce  point  que 
les  sujets  des  monarques  ou  des  aristocraties  de  droit  divin  ne  leur  obéis- 
sent plus  qu'autant  qu'ils  croient  avoir  intérêt  à  leur  obéir. 

La  fiction  communiste  a-t-elle  eu  meilleure  fortune? 

D'après  la  théorie  communiste ,  dont  Rousseau  est  le  grand-  prêtre  , 
l'autorité  ne  descend  plus  d'en  haut,  elle  vient  d'en  bas.  Le  gouvernement 
ne  la  demande  plus  à  la  Providence,  il  la  demande  aux  hommes  réunis,  à 
la  nation  une,  indivisible  et  souveraine. 

Voici  ce  que  supposent  les  communistes ,  partisans  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Ils  supposent  que  la  raison  humaine  a  le  pouvoir  de  découvrir 
les  meilleures  lois,  l'organisation  la  plus  parfaite  qui  conviennent  à  la  so- 
ciété ;  et  que,  dans  la  pratique,  c'est  à  la  suite  d'un  libre  débat  entre  des 
opinions  opposées  que  ces  lois  se  découvrent  ;  que  s'il  n'y  a  point  una- 
nimité, s'il  y  a  partage  encore  après  le  débat,  c'est  la  majorité  qui  a 
raison,  comme  renfermant  un  plus  grand  nombre  d'individualités  raison- 
nables (ces  individualités  sont ,  bien  entendu,  supposées  égales,  sinon  l'é- 
chafaudage croule);  en  conséquence ,  ils  affirment  que  !es  décisions  de  la 
majorité  doivent  faire  loi,  et  que  la  minorité  est  tenue  de  s'y  soumettre, 
alors  même  qu'elles  blesseraient  ses  convictions  les  plus  enracinées  et  ses 
intérêts  les  plus  chers. 

Telle  est  la  théorie;  mais,  dans  la  pratique,  ïuutorité  des  dérisions  de 
la  majorité  a-t-elle  bien  ce  caractère  irrésistible,  absolu  qu'on  lui  sup- 
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pose  ?  Est-elle  toujours,  en  tous  cas,  respectée  par  la  minorité?  Peut-elle 
l'être  ? 

Prenons  un  exemple. 

Supposons  que  le  socialisme  réussisse  à  se  propager  parmi  les  classes 
ouvrières  des  campagnes,  comme  il  s'est  déjà  propagé  parmi  les  classes  ou- 
vrières des  villes  ;  qu'il  se  trouve,  en  conséquence,  à  l'état  de  majorité 
dans  le  pays,  et  que,  profitant  de  cette  situation,  il  envoie  à  l'Assemblée 
législative  une  majorité  socialiste  et  nomme  un  président  socialiste  ;  sup- 
posez que  cette  majorité  et  ce  président,  investis  de  l'autorité  souveraine, 
décrètent,  ainsi  que  le  demandait  M.  Proudhon,  la  levée  d'un  impôt  de 
trois  milliards  sur  les  riches,  afin  d'organiser  le  travail  des  pauvres,  est-il 
probable  que  la  minorité  se  soumettra  paisiblement  à  cette  spoliation  ini- 
que et  absurde,  mais  légale,  mais  constitutionnelle? 

Non  sans  doute,  elle  n'hésitera  pas  à  méconnaître  Tautoritè  de  la  majo- 
rité et  à  défendre  sa  propriété. 

Sous  ce  régime,  comme  sous  le  précédent,  on  n'obéit  donc  aux  déposi- 
taires de  Tautoritè  qu'autant  qu'on  croit  avoir  intérêt  à  leur  obéir. 

Ce  qui  nous  conduit  à  affirmer  que  le  fondement  moral  du  principe 
d'autorité  n'est  ni  plus  solide  ni  plus  large,  sous  un  régime  de  monopole  ou 
de  communisme,  qu'il  ne  pourrait  l'être  sous  un  régime  de  liberté. 

IX. 

Supposez  néanmoins  que  les  partisans  d'une  organisation  factice,  mono- 
poleurs ou  communistes,  aient  raison  ;  que  la  société  ne  soit  point  natu- 
rellement organisée,  et  qu'aux  hommes  incombe  incessamment  la  tâche  de 
faire  et  de  défaire  les  lois  qui  la  refissent ,  voyez  dans  quelle  lamentable  si- 
tuation se  trouvera  le  monde.  L'autorité  morale  des  gouvernants  ne  s'ap- 
puyant,  en  réalité,  que  sur  l'intérêt  des  gouvernés,  et  ceux-ci  ayant  une 
naturelle  tendance  à  résistera  tout  ce  qui  blesse  leur  intérêt,  il  faudra  que  la 
force  matérielle  prête  incessamment  secours  à  l'autorité  méconnue. 

.Monopoleurs  et  communistes  ont,  du  reste,  parfaitement  compris  cette 
nécessité. 

Si  quelqu'un,  dit  M.  de  Maistre,  essaye  de  se  soustraire  à  l'autorité  des 
élus  de  Dieu,  qu'il  soit  livre  au  Liras  sé<  ulier,  que  le  bourreau  fasse  son 
office. 

Si  quelqu'un  méconnaît  l'autorité  des  élus  du  peuple,  disent  les  théori- 
ciens de  l'école  de  Rousseau  ,  s'il  rébist«-  à  une  décision  quelconque  de  la 
majorité,  qu'il  soit  puni  comme  criminel  envers  le  peuple  souverain,  que 
l'i  ( ■li.ifaud  en  fasse  justice. 

Ces  deux  écoles,  qui  prennent  pojjr  point  jje  départ  ['organisation  fac- 
tice, aboutissent  donc  nécessairement  au  même  terme,  a  la  ruuu:u;. 

\. 

Qu'on  nous  permette  maintenant  de  humilier  une  simple  hypothèse. 
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Supposons  une  société  naissante  :  les  hommes  qui  la  composent  se  met- 
tent à  travailler  et  à  échanger  les  fruits  de  leur  travail.  Un  naturel  instinct 
révèle  à  ces  hommes  que  leur  personne,  la  terre  qu'ils  occupent  et  culti- 
vent, les  fruits  de  leur  travail,  sont  leurs  propriétés,  et  que  nul,  hors  eux- 
mêmes,  n'a  le  droit  d'en  disposer  ou  d'y  toucher.  Cet  instinct  n'est  pas 
hypothétique,  il  existe.  Mais  l'homme  étant  une  créature  imparfaite,  il  ar- 
rive que  ce  sentiment  du  droit  de  chacun  sur  sa  personne  ou  sur  ses  hiens 
ne  se  rencontre  pas  au  même  degré  dans  toutes  les  âmes,  et  que  certains 
individus  attentent  par  violence  ou  par  ruse  aux  personnes  ou  aux  proprié- 
tés d'autrui. 

De  là,  la  nécessité  d'une  industrie  qui  prévienne  ou  réprime  ces  agres- 
sions abusives  de  la  force  ou  de  la  ruse. 

Supposons  qu'un  homme  ou  une  association  d'hommes  vienne  et  dise  : 

Je  me  charge, : moyennant  rétribution,  de  prévenir  ou  de  réprimer  les 
attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés. 

Que  ceux  donc  qui  veulent  mettre  à  l'abri  de  toute  agression  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés  s'adressent  à  moi. 

Avant  d'entrer  en  marché  avec  ce  producteur  de  sécurité,  que  feront  les 
consommateurs  ? 

En  premier  lieu,  ils  rechercheront  s'il  est  assez  puissant  pour  les  pro- 
téger. 

En  second  lieu,  s'il  offre  des  garanties  morales  telles  qu'on  ne  puisse 
redouter  de  sa  part  aucune  des  agressions  qu'il  se  charge  de  réprimer. 

En  troisième  lieu,  si  aucun  autre  producteur  de  sécurité,  présentant  des 
garanties  égales,  n'est  disposé  à  leur  fournir  cette  denrée  à  des  conditions 
meilleures. 

Ces  conditions  seront  de  diverses  sortes. 

Pour  être  en  état  de  garantir  aux  consommateurs  pleine  sécurité  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  et,  en  cas  de  dommage,  de  leur  distri- 
buer une  prime  proportionnée  à  la  perte  subie,  il  faudra,  en  effet  : 

1°  Que  le  producteur  établisse  certaines  peines  contre  les  offenseurs 
des  personnes  et  les  ravisseurs  des  propriétés,  et  que  les  consommateurs 
acceptent  de  se  soumettre  à  ces  peines,  au  cas  où  ils  commettraient  eux- 
mêmes  des  sévices  contre  les  personnes  et  les  propriétés  ; 

2°  Qu'il  impose  aux  consommateurs  certaines  gênes,  ayant  pour  objet  de 
lui  faciliter  la  découverte  des  auteurs  de  délits  ; 

3°  Qu'il  perçoive  régulièrement,  pour  couvrir  ses  frais  de  production 
ainsi  que  le  bénéfice  naturel  de  son  industrie,  une  certaine  prime,  variable 
selon  la  situation  des  consommateurs,  les  occupations  particulières  aux- 
quelles ils  se  livrent,  l'étendue,  la  valeur  et  la  nature  de  leurs  propriétés. 

Si  ces  conditions,  nécessaires  à  l'exercice  de  cette  industrie,  conviennent 
aux  consommateurs,  le  marché  sera  conclu;  sinon  les  consommateurs  ou 
se  passeront  de  sécurité,  ou  s'adresseront  à  un  autre  producteur. 

Maintenant  si  l'on  considère  la  nature  particulière  de  l'industrie  de  la 
sécurité,  on  s'apercevra  que  les  producteurs  seront  obligés  de  restreindre 
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leur  clientèle  à  certaines  circonscriptions  territoriales.  Ils  ne  feraient  évi- 
demment pas  leurs  frais  s'ils  s'avisaient  d'entretenir  une  police  dans  des 
localités  où  ils  ne  compteraient  que  quelques  clients.  Leur  clientèle  se 
groupera  naturellement  autour  du  siège  de  leur  industrie.  Ils  ne  pourront 
néanmoins  abuser  de  cette  situation  pour  faire  la  loi  aux  consommateurs. 
En  cas  d'une  augmentation  abusive  du  prix  de  la  sécurité,  ceux-ci  auront, 
en  effet,  toujours  la  faculté  de  donner  leur  clientèle  à  un  nouvel  entrepre- 
neur, ou  à  l'entrepreneur  voisin. 

De  cette  faculté  laissée  au  consommateur  d'acheter  où  bon  lui  semble 
la  sécurité,  naît  une  constante  émulation  entre  tous  les  producteurs,  cha- 
cun s'efforçant,  par  l'attrait  du  bon  marché  ou  d'une  justice  plus  prompte, 
plus  complète,  meilleure,  d'augmenter  sa  clientèle  ou  de  la  maintenir  '. 

Que  le  consommateur  ne  soit  pas  libre,  au  contraire,  d'acheter  de  la 
sécurité  où  bon  lui  semble,  et  aussitôt  vous  voyez  une  large  carrière  s'ouvrir 
à  l'arbitraire  et  à  la  mauvaise  gestion.  La  justice  devient  coûteuse  et  lente, 
la  police  vexatoire,  la  liberté  individuelle  cesse  d'être  respectée,  le  prix  de 
la  sécurité  est  abusivement  exagéré,  inégalement  prélevé,  selon  la  force, 
l'influence  dont  dispose  telle  ou  telle  classe  de  consommateurs,  les  assureurs 
engagent  des  luttes  acharnées  pour  s'arracher  mutuellement  des  consom- 
mateurs; on  voit,  en  un  mot,  surgir  à  la  file  tous  les  abus  inhérents  au 
monopole  ou  au  communisme. 

Sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  la  guerre  entre  les  producteurs 
de  sécurité  cesse  totalement  d'avoir  sa  raison  d'être.  Pourquoi  se  feraient- 
ils  la  guerre? Pour  conquérir  des  consommateurs?  Mais  les  consommateurs 
ne  se  laisseraient  pas  conquérir.  Ils  se  garderaient  certainement  de  faire 
assurer  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  par  des  hommes  qui  auraient 
attenté,  sans  scrupule,  aux  personnes  et  aux  propriétés  de  leurs  concur- 
rents. Si  un  audacieux  vainqueur  voulait  leur  imposer  la  loi,  ils  appelle- 

'  Adam  Smith,  dont  l'admirable  esprit  d'observation  s'étendail  à  toutes  choses,  re- 
marque que  la  justice  a  beaucoup  gagné,  en  Angleterre,  à  la  concurrence  que  se  fai- 
saient les  différentes  Cours  : 

a  Les  honoraires  de  Cour,  dit-il,  paraissent  avoir  été  originairement  le  principal  re- 
venu des  différentes  Cours  de  justice  en  Angleterre.  Chaque  Cour  tâchait  d'attirer  à  elle 
le  plus  d'affaires  qu'elle  pouvait,  et  ne  demandait  pas  mieux  que  de  prendre  connais- 
sance de  celles  même  qui  ne  tombaient  point  sous  sa  juridiction.  La  Cour  du  Banc  du 
roi,  instituée  pour  le  jugement  des  seules  causes  criminelles,  connut  des  procès  civils, 
le  demandeur  prétendant  que  le  défendeur,  en  ne  lui  faisant  pas  justice,  s'était  rendu 
coupable  de  quelque  faute  ou  malversation.  La  Cour  de  l'Échiquier,  préposée  pour  la  le- 
vée des  deniers  royaux  et  pour  contraindre  à  les  payer,  connut  aussi  des  autre-  engage- 
gements  pour  dettes,  le  plaignant  alléguant  que,  m  <>n  ne  le  payait  pas,  il  ne  pourrait 
payer  le  roi.  avec  ces  Hctions,  il  dépendait  souvent  des  parties  de  se  faire  juger  par  le 
tribunal  qu'elles  voulaient ,  et  chaque  Cour  s'efforçait  d'attirer  le  plus  de  causes  qu'elle 
pouvait  au  sien,  par  la  diligence  et  l'impartialité  qu'elle  mettait  dans  l'expédition  des 
procès.  L'admirable  constitution  actuelle  des  Cours  de  justice,  en  Angleterre,  fut  peut- 
être  originairement ,  en  grande  partie,  le  fruit  de  cette  émulation  qui  animait  ces  dif- 
férents juges,  chacun  d'eux  g'efforçanl  à  Penvi  d'appliquer  a  toute  sorte  d'injustice  le 
remède  le  plus  prompt  et  le  plu-,  efficace  que  comportait  la  loi.  » 

(De  la  Richesse  des  nations,  livre  V,  chap.  Ier.) 
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raient  immédiatement  à  leur  aide  tous  les  consommateurs  libres  que  mena- 
cerait comme  eux  cette  agression,  et  ils  en  feraient  justice.  De  même  que 
la  guerre  est  la  conséquence  naturelle  du  monopole,  la  paix  est  la  consé- 
quence naturelle  de  la  liberté. 

Sous  un  régime  de  liberté,  l'organisation  naturelle  de  l'industrie  de  la 
sécurité  ne  différerait  pas  de  celle  des  autres  industries.  Dans  les  petits 
cantons  un  simple  entrepreneur  pourrait  suffire.  Cet  entrepreneur  légue- 
rait son  industrie  à  son  fils,  ou  la  céderait  à  un  autre  entrepreneur.  Dans  les 
cantons  étendus,  une  compagnie  réunirait  seule  assez  de  ressources  pour 
exercer  convenablement  cette  importante  et  difficile  industrie.  Bien  dirigée, 
cette  compagnie  pourrait  aisément  se  perpétuer,  et  la  sécurité  se  perpé- 
tuerait avec  elle.  Dans  l'industrie  de  la  sécurité,  aussi  bien  que  dans  la 
plupart  des  autres  branches  de  la  production,  ce  dernier  mode  d'organi- 
sation finirait  probablement  par  se  substituer  au  premier. 

D'une  part,  ce  serait  la  monarchie,  de  l'autre  la  république  ;  mais  la 
monarchie  sans  le  monopole,  et  la  république  sans  le  communisme. 

Des  deux  parts  ce  serait  l'autorité  acceptée  et  respectée  au  nom  de  Y  uti- 
lité, et  non  l'autorité  imposée  par  la  terreur. 

Qu'une  telle  hypothèse  puisse  se  réaliser,  voilà  sans  doute  ce  qui  sera 
contesté.  Mais,  au  risque  d'être  qualifiés  d'utopistes,  nous  dirons  que  cela 
n'est  pas  contestable,  et  qu'un  attentif  examen  des  faits  résoudra  de  plus  en 
plus,  en  faveur  de  la  liberté,  le  problème  du  gouvernement,  de  même  que 
tous  les  autres  problèmes  économiques.  Nous  sommes  bien  convaincus,  en 
ce  qui  nous  concerne,  que  des  associations  s'établiront  un  jour  pour  récla- 
mer la  liberté  de  gouvernement,  comme  il  s'en  est  établi  pour  réclamer  la 
liberté  du  commerce. 

Et  nous  n'hésitons  pas  à  ajouter  qu'après  que  ce  dernier  progrès  aura  été 
réalisé,  tout  obstacle  factice  à  la  libre  action  des  lois  naturelles  qui  régissent 
le  monde  économique  ayant  disparu,  la  situation  des  différents  membres 
de  la  société  deviendra  la  meilleure  possible. 

G.  DE  MOLINARI.       . 


LE  LIBRE  ÉCHANGE  ET  L'ANGLETERRE 

PENDANT  LES  SIX  DERNIÈRES  ANNÉES. 


Tant  de  prophéties  lancées  sur  tous  les  tons,  dans  tous  les  formats,  nous 
ont  annoncé  l'impuissance  radicale  du  libre  échange;  tant  de  réquisitoires, 
gros  de  chiffres  élastiques,  de  déclamations  soi-disant  patriotiques  et  de  ré- 
sultats apocryphes  ont  été  entassés  pour  démontrer  comme  quoi  la  réforme 
économique  de  nos  dernières  années  se  réduit  à  un  déplorable  fiasco;  tant 
d'injures  enfin,  et  tant  d'accusations  ont  poursuivi,  poursuivent  encore  les 
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hommes  de  talent  et  de  cœur  qui,  en  France,  en  Angleterre,  en  Amérique,  ont 
joué  leur  popularité  sur  la  foi  d'une  grande  théorie,  devenue  un  grand  l'ait, 
que  nous  croyons  le  moment  venu  de  faire  justice  de  ces  misérables  attaques, 
de  rendre  hommage  à  ces  courageux  et  pacifiques  révolutionnaires.  Nous  ne 
récriminerons  pas,  nous  argumenterons  a  peine.  La  logique,  le  bon  sens  ont 
ditdepuis  bien  longtemps  tout  ce  qu'ils  avaient  à  dire.  11  restait  à  l'expérience 
à  sanctionner  leurs  décisions.  Elle  vient  de  le  faire.  Pendant  six  années  sJest 
opérée  au  sein  des  institutions  douanières  de  la  Grande-Bretagne  la  substi- 
tution graduelle  du  principe  libéral  lu  principe  restrictif  et  exclusif,  et  pendant 
ces  six  années,  écoulées  au  sein  des  désastres  politiques,  financiers,  agricoles 
la  liberté  redonnant  une  nouvelle  vigueur  aux  organes  fatigués  de  notre  civi- 
lisation, lui  a  permis  de  traverser  tète  baute  ces  redoutables  épreuves.  Six 
années  de  bienfaits,  de  services,  voilà  le  plaidoyer  que  nous  olfronsen  faveur 
des  doctrines  libérales;  voilà  le  piédestal  que  nous  voulons  donner  aux  lut- 
teurs énergiques  qui  en  ont  amené  le  triomphe. 

Il  existe  dans  ce  pays,  nous  le  savons,  bon  nombre  de  gens  pour  qui  les 
concessions  ne  sont  bonnes  en  matière  de  politique  commerciale  que  loi •>- 
qu'elles  entraînent  des  concessions  analogues  de  la  part  des  autres  pays.  Pour 
ces  fortes  tètes,  toutes  préoccupées  encore  de  la  balance  du  commerce,  les  ré- 
formes douanières  sont  bonnes,  non  par  elles-mêmes  et  en  elles-mêmes  mais 
par  les  diminutions  de  tarifs  auxquelles  elles  peuvent  conduire  les  gouverne- 
ments étrangers.  Ce  sont  des  moyens  diplomatiques,  des  machines  à  proto- 
cole, non  des  actes  féconds  et  réparateurs.  A  vrai  dire,  les  individus  de  cette 
école  sont  partisans  de  la  n-tiprocitè,  plutôt  que  de  la  liberté  commerciale.  En 
creusant  au  fond  de  toutes  les  opinions,  on  verrait  même  qu'un  grand  nombre 
de  ceux  qui  ont  appuyé,  provoqué  l'application  des  idées  libérales,  l'ont  fait 
dans  l'intime  conviction  que  notre  exemple  conduirait  les  autres  peuples  à 
adopter  le  même  système.  Tout  cela,  nous  l'admettons  sans  peine,  sans  con- 
fusion aucune.  Car,  s'il  en  était  besoin  pour  fortifier  nos  conclusions,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  démontrer  l'heureuse  influence  que  l'expérience  si 
hardiment  tentée  en  Angleterre  a  eue  sur  l'opinion  publique,  au  dehors.  Sans 
doute  le  parti  protectionniste  est  en  faveur  aujourd'hui  aux  États  Unis  :  l'é- 
lection du  rough  and  feâdy  semble  lui  avoir  donné  gain  de  cause  pour  quelques 
années.  Mais  on  peut  être  sûr  que,  contenu  par  le  progrès  de9  idées,  il  n'osera 
jamais  remonter  dans  la  généalogie  des  tarifs  de  douane  jusqu'à  celui  de 
lsi2.  pour  lequel  il  a  si  chaudement  combattu  en  1844.  An  sein  de  II 
grande  assemblée  de  Francfort,  le  régime  libéral  a  eu  l'avantage.  La  majoritt 
a  résisté  aux  manifestations  et  aux  volontés  des  États  du  Sud,  et  le  vote  des 
provinces  manufacturières  de  l'Allemagne  a  eu  pour  contre-poids  sérieux, 
efficace  le  vote  des  provinces  agricoles.  En  France  même,  on  peut  dire  que  si 
les  accès  prohibitionnistes  n'eussent  été  calme-  par  les  saines  notions  éeono« 
miques  propagées  avant  l'éruption  de  Février,  la  législation  douanière  j  i  ùt 
été  remaniée  dans  le  sens  le  plus  national,  o'est-à-dire  le  plus  exclusif,  le  plus 
chinois,  si  donc  la  propagande;  par  l'exemple,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'entrat* 
ner  franchement  et  pratiquement  les  antres  nations  dans  notre  orbite,  tout 
au  moins  a-t-elle  servi  à  combattre  a  refouler  des  mesuresqul  eussent  infail- 
liblement aggravé  l'étal  actuel  <\v>  tarifa  européens  el  américains;  Elle  a  été 
un  frein  pour  le  mal,  sinon  un  stimulant  pour  le  bien. 

Mais  là  n'est  point  la  question.  Les  vérités  ont  leur  puissance  M  dehors  des 
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considérations  de  lieux,  de  temps,  indépendamment  du  consentement  uni- 
versel. Ce  que  nous  avons  réellement  à  établir,  c'est  que  les  faits  ont  dùnné 
complètement  raison  aux  principes  proclamés  par  les  free-traders  et  appliqués  par 
le  ministère  que  dirigeait  sir  Robert  Peel. 

Au  premier  rang  des  pays  dont  les  intérêts  se  trouvent  engagés  dans  no- 
tre réforme  économique  et  dont  les  tarifs  sont  le  plus  décidément  hostiles  aux 
produits  de  nos  manufactures,  nous  placerons  la  France,  l'Allemagne,  la  ré- 
publique des  États-Unis.  L'épreuve  se  poursuit  surtout  avec  la  France  depuis 
longues  années;  et  sans  parler  du  traité  de  1786,  ignoré  plus  encore  qu'in- 
sulté, on  voit  que  le  fait  dominant  dans  les  projets  de  M.  Huskisson  a  été 
l'introduction  des  soieries  et  des  gants  fabriqués  en  France.  C'était  un  appel 
intelligent  fait  à  notre  administration  ,  et  cet  appel  fut  répété  par  lord  Grey 
en  1833.  A  cette  époque,  en  effet,  l'Angleterre  fit  au  traité  de  Méthuen  une 
brèche  par  laquelle  passèrent  les  vins  de  France,  aux  mêmes  conditions  que 
les  vins  d'Espagne  et  de  Portugal.  En  1842,  sir  Robert  Peel  se  posait  comme  le 
continuateur  de  l'œuvre  ébauchée  par  Huskisson,  comme  l'héritier  de  ses 
idées,  et  débutait  par  un  dégrèvement  considérable  des  droits  établis  sur  les 
soieries  et  les  autres  produits  manufacturés  de  la  France.  En  1846,  tout  en 
abaissant  encore  l'échelle  des  tarifs  pour  ces  mêmes  articles,  il  étend  aux  eaux- 
de-vie  le  bénéfice  de  la  réduction.  Pendant  toute  cette  période,  en  face  de  ces 
avances  pressantes  et  significatives,  la  France  ne  fit  pas  un  seul  pas  vers  nous. 
Son  régime  commercial  demeura  tout  aussi  stationnaire  que  devant,  si  ce 
n'est  toutefois  par  rapport  à  deux  des  principaux  articles  qui  figurent  dans  nos 
échanges  avec  ce  pays  :  les  fils  de  lin  et  les  toiles.  11  est  vrai  que  la  modification 
eut  lieu  précisément  en  sens  inverse  de  nos  espérances  et  de  manière  à  ag- 
graver les  droits  protecteurs. 

Voici  même  comment  s'établit  entre  les  deux  gouvernements  ce  mouve- 
ment en  sens  contraire  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  ce  jour  et  qui  a  pu  affliger 
tant  de  bonnes  gens  fanatiques  de  réciprocité  parmi  nous.  Tandis  que  sti- 
mulées par  l'irrésistible  aiguillon  de  la  concurrence,  et  dotées  de  ces  appro- 
visionnements à  bon  marché,  que  le  bas  prix  des  matières  premières  rend  pos- 
sibles, les  manufactures  anglaises  croissaient  en  habileté,  en  ressources,  en 
moyens  d'action,  la  France,  vivement  alarmée  de  ces  progrès  incessants, 
s'efforça  de  les  combattre  par  de  nouvelles  exclusions.  Au  lieu  de  lutter  à  ciel 
ouvert  par  l'énergie  de  la  volonté,  du  talent,  et  par  des  réductions  intelli- 
gentes, elle  ferma  les  portes,  haussa  les  barrières  et  jeta  l'ancre  au  sein  des  co- 
mités protectionnistes.  Or,  quel  a  été  le  résultat  de  cette  politique  d'isolement? 
Les  faits  qui  suivent  décideront  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

En  dépit  de  tous  les  efforts,  de  toute  l'artillerie  des  droits  différentiels  et 
prohibitifs,  la  marche  de  nos  exportations  en  France  a  été  beaucoup  plus  ra- 
pide que  dans  tout  autre  pays.  En  1829,  époque  à  laquelle  les  soieries  de 
France  furent  admises  pour  la  première  fois  sur  notre  marché,  la  valeur  de 
nos  exportations  totales  dans  ce  pays  s'élevait  à  491,388  liv.  st.  Ce  chiffre  s'ac- 
crut graduellement  jusqu'à  atteindre,  en  1833,  la  limite  de  848,333  liv.  st. 
C'est  alors  qu'eut  lieu  cette  profonde  modification  au  tarif  des  vins  dont  nous 
avons  parlé  déjà.  L'effet  de  cette  intelligente  mesure  ne  devait  pas  tarder  à  se 
faire  sentir.  Le  commerce  se  sentit  plus  à  l'aise  et  se  développa  sur  une  vaste 
échelle.  En  1834,  un  an  après  l'application  du  nouveau  tarif,  nos  exportations 
s'élevaient  déjà  à  1,116,883  liv.  st.,  et  depuis  lors  l'ascension  des  affaires  se  con- 
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tinuant,  nous  avons  vu  le  chiffre  de  1854  arriver  en  184G  à  2,713,963  liv.  st. 
Pris  dans  son  ensemble,  ce  fait  a  lieu  de  surpendre  tous  ceux  qui  n'ont  qu'une 
foi  médiocre  dans  les  principes,  mais  la  surprise  redouble  quand  on  le  décom- 
pose, quand  on  recherche  la  nature  des  produits  dont  l'exportation  s'est  ainsi 
accrue.  En  effet,  on  reconnaît  que  les  articles  sur  lesquels  la  protection  du 
gouvernement  français  s'est  étendue  avec  le  plus  de  sollicitude,  ceux  qu'on 
s'était  appliqué  à  mettre  à  l'abri  de  toute  concurrence  ennemie,  sont  préci- 
sément ceux  dont  l'exportation  a  été  la  plus  active. 
Ainsi  dans  les  tableaux  officiels  de  1846  nous  trouvons  : 

Charbons 226.460  livres  sterling. 

Cotonnades  et  fils  de  coton 86,978 

Bonneterie  de  coton,  dentelles,  etc 80,504 

Quincaillerie  et  coutellerie 1  16,671 

Fers  et  aciers 255,695 

Toiles  et  fils  de  lin 545,220 

Soieries 172,424 

Lainages  et  fils  de  laine 264,299 

Cequil  y  a  même  de  plus  prodigieux  dans  ces  résultats,  c'est  la  vitalité,  la 
supériorité  de  notre  industrie  des  soies.  Jadis  délicate  et  frêle,  à  l'ombre  des 
droits  protecteurs,  elle  s'est  rajeunie,  ranimée  au  souffle  de  la  liberté,  au 
point  de  venir  délier  les  produits  français  jusqu'en  France.  Ainsi,  pendant  les 
cinq  ou  six  premières  années  qui  ont  précédé  la  révolution  de  Février,  nous 
avons  expédié  plus  de  soieries  pour  la  France  que  pour  toute  autre  partie  du 
monde,  sans  en  excepter  les  États-Unis  et  même  toutes  nos  possessions  coloniales 
réunies.  De  sorte  que  la  marchandise  non  favorisée  a  battu  la  marchandise  dite 
favorisée  sur  son  terrain  même.  Est-ce  clair? 

Si  nous  interrogeons  maintenant  les  documents  relatifs  à  l'Allemagne,  nous 
arrivons  à  des  résultats  parfaitement  analogues.  Les  concessions  que  nous 
avons  faites,  sans  avoir  eu  pour  écho  d'autres  concessions,  n'en  ont  pas  moins 
exercé  la  plus  salutaire  influence  sur  les  échanges.  Les  réductions  que  nous 
avons  faites  aux  droits  sur  la  laine,  le  chanvre,  le  lin,  et  plus  récemment 
sur  les  bois,  les  céréales,  le  bétail,  les  viandes  salées,  ont  porté,  sans  récipro- 
cité aucune,  le  chiffre  de  nos  exportations  de  4,475,553  1.  st.  en  1828,  à 
5,654,055  1.  st.  en  1841,  et  à  6,606,552  en  1846.  Est-ce  assez  clair  encore? 

Les  Etats-Unis  ne  démentent  en  rien  les  conclusions  que  nous  venons  de 
poser;  et  l'admirable  historique  que  le  dernier  président  a  fait  des  mouve- 
ments du  commerce  américain,  depuis  l'inauguration  du  système  libéral,  ap- 
puie très-catégoriquement  ce  que  nous  avons  à  dire  nous-mêmes.  11  est  vrai 
que  la  politique  des  Etats-Unis  à  l'égard  des  relations  commerciales  a  subides 
fluctuations  bien  plus  nombreuses  que  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
a  bien  souvent  oscillé  entre  des  tarifs  modérés  et  des  tarifs  excessifs.  En  1829, 
nos  exportations  aux  Etats-Unis  s'élevaient  à  4,825,415  1.  st.  ;  après  de  fré- 
quents mouvements  en  hausse  ou  en  baisse,  elles  en  sont  venues  à  atteindre 
6,850,460  1.  st.  en  1846,  et  10,000,000  1.  st.  en  1847,  sans  qu'il  ait  été  apporté 
le  moindre  changement  au  tarif  de  1844,  et  par  l'unique  effet  de  nos  énormes 
approvisionnements  de  grain; et  de  viandes  salées  pendant  celle  dernière  an- 
née. A  tout  prendre,  on  pourrait  même  dire  que  l'attitude  de  l'Amérique  a  été 
hostile  à  notre  égard,  et  cependant  nous  voyons  que;  de  l'autre  côté  de  l'O- 
céan, comme  en  Europe,  cette  hostilité,  voilée  ou  non,  intermittente  ou  con- 
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tinue,  n'a  abouti  qu'à  accroître  la  somme  de  nos  échanges.  C'est  ainsi  qu'en 
dix-sept  ans  nous  avons  vu  nos  exportations  grandir,  par  la  vertu  toute-puis- 
sante du  libre  échange,  dans  les  proportions  suivantes  : 

1829.  1846. 

AveclaFrance I.  st.      491,588  2,715,963 

—  l'Allemagne 4,473,555  6,600,532 

—  les  Etats-Unis 4,823,415  6,830,400 

Total 9,788,358  10, 152.955 

On  ne  niera  pas  que  dans  des  chiffres  pareils,  puisés  aux  sources  officielles, 
il  n'y  ait  une  certaine  éloquence  bien  capable  de  balancer  les  horoscopes  et 
les  amplifications  du  parti  protectionniste.  Et  si  l'on  vient  opposer  à  ces  ma- 
gnifiques résultats  les  désastres  des  années  1847  et  1848,  pour  en  faire 
sortir  un  acte  d'accusation  contre  la  liberté  commerciale,  ne  sera-t-il  pas 
permis  de  voir,  dans  une  tactique  de  ce  genre,  quelque  peu  de  mauvaise  foi, 
et  infiniment  d'inconséquence?  Il  n'appartient  qu'à  des  adversaires  déroutés 
et  désappointés  d'attribuer  aux  discours  de  Cobden  et  aux  réformes  de  sir 
Robert  Feel  l'orage  qui  dévore  les  moissons,  le  mal  qui  pourrit  les  pommes  de 
terre,  les  grondements  des  volcans  politiques ,  les  écroulements  des  trônes, 
les  infirmités  de  ce  monde.  Les  grandes  déceptions  de  la  mer  du  Sud ,  les 
mauvaises  récoltes  de  1810  et  1817,  la  famine  de  1821  en  Irlande,  la  crise  fi- 
nancière de  1825,  les  révolutions  continentales  de  1830,  entassées  les  unes  sur 
les  autres  et  resserrées  dans  le  cours  de  deux  ans,  donneraient  une  faible  idée  des 
malheurs  de  1847  et  184  \  Tout  ce  qui  avait  été  semé  de  désastres  et  de  dou- 
leurs pendant  ces  longues  années  qui  ont  suivi  le  réveil  de  1845  s'est  abattu 
sur  nous  avec  une  intensité  nouvelle,  et  c'est  à  peine  s'il  est  permis  de  de- 
mander devant  des  hommes  sensés  et  impartiaux  la  part  qu'a  eue  le  libre 
échange  dans  ces  tristes  événements. 

Il  est  certain,  toutefois,  que  le  libre  échange  n'a  pas  provoqué  la  fièvre  des  spécu- 
lations sur  les  chemins  de  fer,  cette  railtcaymania,  dont  on  a  cru  ne  pouvoir 
guérir  le  pays  que  par  l'intervention  législative  et  par  ordonnances  de  l'Etat, 
devenu  médecin. 

Il  est  au  moins  certain  que  le  libre  échange  n'a  pas  amené  la  maladie  des  pommes 
de  terre  en  Mande  ni  détruit  les  récoltes  de  l'Angleterre  pendant  trois  années  con- 
sécutives. 

Il  est  certain  encore  qu'il  faut  attribuer  à  de  tout  autres  causes  les  soulève- 
ments politiques  de  1848,  le  profond  ébranlement  des  intérêts  européens,  et,  par 
suite,  le  temps  d'arrêt  imprimé  aux  exportations  et  aux  importations. 

Enfin,  sans  être  trop  sceptique,  on  peut  bien  croire  que  le  libre  échange  n'est 
pour  rien  dans  les  mauvaises  récoltes  de  coton  en  1844,  45  et  47.  Il  serait  même 
vrai  de  dire  que  si  l'horreur  de  tant  de  maux  accumulés  a  pu  être  diminuée, 
il  faut  en  savoir  gré  à  un  principe  qui,  en  levant  tous  les  obstacles,  en  facili- 
tant la  circulation  et  le  nivellement  des  produits,  a  déversé  le  trop-plein  des 
pays  riches  sur  les  pays  malheureux  et  appelé  l'Amérique,  l'Inde  au  secours 
de  l'Irlande,  de  la  Silésie,  de  la  Flandre.  N'est-il  pas  évident  que  les  vicissitu- 
des agricoles  qui  nous  forcent  à  ne  consommer  que  1,105,998  balles  de  coton, 
soit  21 ,21 1  balles  par  semaine,  au  lieu  des  1,559,267  balles  qui  constituent  la 
moyenne  habituelle  de  notre  approvisionnement  pendant  une  année,  ont 
pour  effet  nécessaire  de  diminuer  la  somme  de  travail  à  répartir  entre  les 
ouvriers,  et,  par  suite,  leurs  salaires  et  leur  bien-être.  La  conséquence  est  ir- 
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résistible,  implacable  ;  il  ne  peut  plus  être  question  que  de  l'adoucir,  et  c'est 
ce  que  fait  le  libre  échange  eu  Gréant  au  sein  de  tous  les  peuples  une  solida- 
rité intime  qui  relie  sans  opprimer. 

Pour  donner  à  tant  de  bienfaits  leur  véritable  éclat,  il  suffirait  même  de 
composer  par  la  pensée,  aidée  des  souvenirs  du  passé,  le  tableau  des  douleurs 
qu'eût  subies  notre  pays,  des  ruines  qui  reussent  assailli  si  le  régime  écono- 
mique de  1815  était  resté  debout  parmi  nous  ;  si  l'échelle  mobile  de  1828  avait 
été  maintenue  à  ses  charitables  limites  ;  si  les  bestiaux,  les  viandes  salées,  les 
aliments  de  tous  genres  étaient  restés,  comme  devant,  frappés  de  taxes  exor- 
bitantes ou  même  de  prohibitions  ;  si  le  coton,  la  laine,  et  tant  d'autres  matiè- 
res premières  avaient  continué  à  payer  des  droits  élevés;  si  l'on  avait  main- 
tenu à  86  liv.  st.  les  100  livres  le  droit  sur  les  sucres  étrangers,  et  à  25  liv.  st. 
3d.  celui  que  supportent  les  sucres  de  nos  colonies;  enfin  si  nous  avions  res- 
pecté l'immaculée  législation  transmise  jusqu'à  ces  derniers  temps  par  vingt 
générations  de  douaniers. 

Cette  œuvre  de  reconstruction,  cette  évocation  rétrospective  est  surtout  dif- 
ficile, en  ce  que  les  symptômes  des  crises  qui  se  sont  succédé  chez  nous  depuis 
vingt-cinq  ans,  ou  sont  fort  différents,  ou  n'ont  pas  été  recueillis.  Nous  es- 
sayerons cependant  de  tracer  ce  parallèle  à  l'aide  de  documents  parfaitement 
authentiques  et  acceptés. 

Les  mauvaises  récoltes  de  1816,  1817,  1818  paralysèrent  le  mouvement  in- 
dustriel du  pays,  et  nos  exportations,  qui  avaient  été  de  45, 188,000  liv.  st.,  des- 
cendirent en  1810  à  54,248,000  liv.  st.  La  crise  financière  de  1825  exerça  sur 
les  affaires  une  compression  également  lâcheuse,  et  fit  tomber  à  50,847,000  liv. 
st.  en  1826  les  exportations  qui,  en  1824,  étaient  remontées  à  58,083,000  liv. 
st.  La  grande  et  redoutable  épreuve  que  supporta  l'Amérique  en  1856,  1837 
amena  une  réduction  immédiate  dans  nos  exportations  :  elles  descendirent  de 
55,568,572  liv.  st.  en  1856  à  42,070,744  liv.  st.  en  1857.  Les  trois  années  de 
disette  qui  frappèrent  coup  sur  coup  notre  malheureux  pays  en  185'.),  40,  41, 
abaissèrent  le  chiffre  de  nos  expéditions  au  dehors  de  55,255,000  liv.  st.  en 
1850,  à 47,381,000  liv.  st.  en  1842.  Ouel.jnes  autres  accidents  vinrent  apporter 
leur  contingent  de  pertes  et  lie  souffrances  dans  ces  rudes  traverses,  mais  au 
moins  n'a-t-on  pas  eu  alors  à  lutter  contre  les  spéculafions  effrénées  des  com- 
pagnies, contre  la  famine  en  Irlande  et  en  Europe,  contre  le  débordement  du 
torrent  révolutionnaire  et  démagogique.  Le  travail  de  la  production  s'accom- 
plissait alors  sous  l'égide  de  la  paix,  à  l'ombre  de  constitutions  solidement 
as>ises,  dans  des  jours  qui  avaient  un  lendemain  assuré  :  et  cependant,  si  l'on 
compare  la  situation  du  Yorkshire  et  du  Lancashire  en  1842  et  en  1848,  on  voit 
facilement  que  les  misères  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler  le  cèdent  au  mar- 
tyrologe déchirant  de  l'autre  époque. 

Un  fait  prouvera  mieux  que  tous  les  autres  la  mansuétude  de  la  crise  ac- 
tuelle relativement  à  celles  qui  l'ont  précédée;  il  prouvera  aussi  l'incontes- 
table supériorité  de  notre  législation  actuelle  sur  le  poudreux  amas  d'exclu- 
sions et  d'entraves  qui  semblait  jadis  l'idéal  d'un  Code  international.  Ce  fait 
est  lout  simplement  la  quantité  de  céréales  étrangères  et  d'aliments  de  tous 
genres  que  nous  avons  dû  chercher  au  dehors  pour  combler  le  délicit  de  nos 
récoltes  et  de  nos  ressources.  Depuis  le  commencement  de  1816,  nous  avons 
consommé  : 
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1  Quarters  de  céréales.         Quintaux  de  farine. 
En  1846  4,305,185  3,536,971 

1847  9,437,034  8,637,502 

1848  (jusqu'au  5  novembre)     4,942,542  1,081,378 


Total,  18,684,761  13,255,651 

Ce  qui  fait  un  équivalent  de  22,475,235  quarters  de  céréales,  en  dehors  de 
1,268,040  quintaux  de  viandes  salées  et  de  510,577  têtes  de  bétail  étranger. 

Si  maintenant  nous  recherchons  quelles  ont  été  les  importations  de  céréales, 
de  grains,  d'aliments  divers  pendant  les  sept  années  qui  ont  précédé  le  tarif 
de  1846,  nous  trouvons  que  du  1er  janvier  1859  au  51  décembre  1845  la  con- 
sommation en  grains  étrangers  a  été  de  19,149,932  quarters,  celle  en  farine 
est  de  6,093,658  quintaux,  ce  qui  équivaut  à  environ  20,890,977  quarters  de 
blé,  pour  une  période  totale  de  sept  années.  Quant  aux  importations  de  bétail 
et  de  comestibles  de  différente  nature,  elles  ont  été  si  peu  importantes  qu'il 
est  permis  de  n'en  pas  tenir  compte.  Sous  le  rapport  des  ressources  disponi- 
bles, l'année  1848  a  donc  été  bien  supérieure  aux  autres  années  de  crise,  de 
chômage  et  de  disette. 

Le  plan  est  large,  comme  on  voit,  et  suffisamment  pratique.  Nous  croyons 
même  ne  pas  pouvoir  lui  donner  une  consécration  plus  décisive  qu'en  joi- 
gnant à  cette  lettre,  sur  la  loi  de  YEconomist,  le  fableau  des  résultats  produits 
sur  la  richesse  publique  et  privée  de  l'Angleterre  par  la  transformation  éco- 
nomique commencée,  il  y  a  six  ans,  par  le  digne  émule  d'IIuskisson  et  par 
l'ami  de  Canning.  Ce  coup  d'oeil  sur  le  passé  justifiera  le  coup  d'oeil  que 
M.  Cobden  jette  sur  l'avenir.  Avis  aux  candidats  du  portefeuille  et  aux  aspi- 
rants ministres. 

«  En  prenant  les  évaluations  les  plus  basses,  on  ne  peut  guère  porter  à  moins 
de  52,000,000  liv.  st.  (1,300,000,000  fr.)  la  valeur  des  céréales,  farines,  bes- 
tiaux, aliments  de  tous  genres,  importés  et  consommés  en  Angleterre  depuis 
le  commencement  de  1846.  C'est  donc  une  dépense  annuelle  d'euviron 
18,000,000  liv.  st.  qu'a  dû  supporter  le  pays,  tandis  que  le  sacrifice  des  sept 
années  précédentes  ne  s'est  élevé  qu'à  environ  5,000,000  liv.  st.  Il  est  facile  de 
prévoir  dès  lors  que  l'industrie,  le  commerce,  les  armements,  venant  à  man- 
quer d'une  portion  de  la  commandite  annuelle  des  capitaux  et  des  salaires, 
fatalement  consacrés  à  l'achat  de  substances  alimentaires,  ont  dû  traverser 
une  période  difficile  et  douloureuse.  Mais,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  là  ne 
se  bornent  pas  les  causes  qui  ont  assailli  la  fortune  publique  et  privée,  les 
graves  accidents  contre  lesquels  il  nous  a  fallu  lutter  plus  sérieusement,  plus 
rudement  que  jamais.  Ces  causes,  ces  accidents,  ils  sont  écrits  en  traits  de 
sang  et  de  flamme  dans  l'histoire  politique  et  sociale  des  temps  présents.  Et, 
cependant,  la  vitalité  de  notre  société  est  telle,  dégagée  des  prévoyantes  en- 
traves de  la  protection,  que,  pendant  toute  l'année  1848,  les  revenus  de  la 
douane  et  de  l'excise  ont  constamment  monté;  la  consommation  des  bois  étran- 
gers et  coloniaux ,  du  sucre,  du  thé,  du  tabac  ,  a  dépassé  le  chiffre  de  toutes 
les  années  précédentes  à  quelque  date  que  Von  remonte.  Celle  des  eaux-de-vie  et 
du  café  n'a  été  inférieure  qu'aux  chiffres  de  l'année  1847. 

«  Si  nous  pénétrons  maintenant  dans  le  domaine  de  la  production,  nous  re- 
connaîirons  la  merveilleuse  souplesse  de  ses  ressorts,  l'incroyable  élasticité  de 

1  Le  quarter  équivaut  à  -2  lieclol.  901. 
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ses  ressources,  et  nous  verrons  de  toutes  parts  renaître  l'activité,  circuler 
les  capitaux,  se  peupler  les  ateliers,  fumer  les  machines  à  vapeur;  en  un  mot, 
nous  assisterons  au  glorieux  spectacle  d'une  nalion  qui  panse  ses  blessures, 
acquitte  ses  dettes,  et  se  remet  à  l'œuvre,  l'espoir  et  l'énergie  au  cœur.  Ainsi, 
l'industrie  cotonnière,  qui  n'avait  consommé  que  934,543  balles  de  coton  pen- 
dant les  dix  premiers  mois  de  1847,  soit  21,514  balles  par  semaine,  a  opéré, 
pendant  la  période  correspondante  de  1848,  sur  1,181,211  balles,  soit  27,110 
balles  par  semaine.  Les  laines  offrent  un  résultat  tout  aussi  satisfaisant.  Les 
quantités  importées  jusqu'au  5  novembre,  en  1847,  avaient  été  de  50,706,976 
livres;  les  importations  de  cette  année  se  sont  élevées  à  58,365,941  livres.  Et 
l'élévation  des  prix,  que  nous  avons  vue  correspondre  avec  l'accroissement  des 
importations,  prouve  l'intensité  de  la  demande.  Les  importations  de  la  soie 
crue  et  organsinée  ont  monté  de  5,575,035  au  5  novembre  1847,  à  4,100,182 
livres  en  1848;  et,  malgré  le  flot  de  soieries  que,  grâce  à  ses  primes  d'expor- 
tation, la  France  a  pu  jeter  sur  nos  marchés,  malgré  la  réduction  du  chiffre  de 
nos  exportations,  cette  branche  de  fabrication  a  pris  pendant  toute  l'année  une 
direction  ascendante.  Tous  les  renseignements  qui  nous  arrivent  des  grands 
foyers  manufacturiers  et  des  métropoles  du  Yorkshire,  du  Lancashire,  de 
l'Ouest,  s'accordent  à  signaler  une  reprise  générale  de  la  production,  une 
prospérité  renaissante,  et  une  réserve  de  travaux  qui  fait  bien  augurer  de 
l'avenir.  L'hiver  s'ouvre,  cette  fois,  comme  une  saison  d'espérance  et  non  de 
deuil  et  de  chômage. 

Les  faits  ont  parlé  :  nous  n'ajouterons  rien  à  leurs  irréfutables  arguments, 
à  leur  puissant  enseignement.  Nous  terminerons  seulement  en  demandant  à 
tous  ceux  qui  se  disent  mécontents  des  débuts  de  la  liberté  commerciale,  et 
qui  veulent  qu'on  échange  des  concessions  avant  d'échanger  des  produits,  s'il 
ne  ressort  pas  des  chiffres  et  des  résultats  exposés  plus  haut  : 

l°Que  nous  avons  réellement  suivi  la  bonne  voie  en  modifiant  nos  tarifs, sans 
en  référer  aux  autres  peuples,  ou  plutôt  aux  gouvernements  plus  ou  moins 
éclairés  de  ces  peuples;  2°  qu'en  abolissant  les  droits  excessifs  qui  s'oppo- 
saient à  l'introduction  des  cotons,  des  laines,  des  bois,  des  matières  premières 
de  tous  genres,  nous  avons  allégé  le  fardeau  infligé  à  notre  industrie,  à  notre 
capital  national;  3°  qu'en  ouvrant  à  deux  battants  toutes  nos  portes  devant 
les  céréales  étrangères,  nous  avons  fait  acte  d'humatiité  tout  autant  que  de 
justice,  et  singulièrement  mitigé  les  souffrances  du  pays. 

La  réponse  serait  bien  simple ,  si  les  intérêts  et  les  préjugés  ne  parlaient 
souvent  plus  haut  que  la  vérité  et  la  logique. 

(The  Economist.) 
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CORRESPONDANCE. 


LETTRE  DE  M.  DUSSARD ,  ANCIEN  PRÉFET  RE  LA  «FINE-INFÉRIEURE,  SUR  LES  MESURES 
PRISES  DANS  CV    DÉPARTEMENT  POUR  AIDER  A  LA  REPRISE  DES  TRAVAUX. 


Monsieur  le  Rédacteur  , 

Vous  m'avez  demandé  quelques  détails  sur  les  mesures  que  j'ai  prises  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure  pour  la  dissolution  des  ateliers  dits 
nationaux,  et  pour  substituer  à  l'aumône  faite  aux  ouvriers,  sur  ces  ateliers, 
un  travail  normal  et  productif. 

Je  viens  satisfaire  à  votre  désir. 

Mais  avant  d'entrer  dans  la  question  et  pour  l'élucider,  permettez-moi 
de  remonter  un  peu  plus  loin  dans  l'histoire  industrielle  du  département  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'administrer  pendant  des  temps  assez  difficiles. 

Vous  savez  quelle  est  l'industrie  principale  de  la  Seine-Inférieure  ;  c'est 
la  filature  du  coton  d'abord,  puis  toutes  les  industries  qui  prennent  le  filé  et 
l'amènent  à  l'état  de  calicot,  d'indienne  ,  de  toile  imprimée,  de  rouennerie 
proprement  dite,  la  teinture,  l'imprimerie,  l'ourdissage,  le  tissage,  le  bobinage, 
tramage,  etc. ,  etc. 

Le  département  compte  137  à  140,000  ouvriers  de  tout  sexe  et  de  tout  âge, 
occupés  par  cette  industrie.  Elle  consomme  chaque  chaque  année  20,710,000 
kilogrammes  de  coton  en  laine,  et  la  main-d'œuvre  est  comptée  dans  le  prix 
total  du  produit  fabriqué  pour  une  somme  de  32  millions.  Le  salaire  moyen 
est  donc  fort  peu  élevé.  Mais ,  vous  le  savez,  il  n'y  a  rien  de  banal  comme  cette 
appréciation  parles  moyennes.  Je  me  rappelle  qu'un  grand  statisticien, vou- 
lant prouver  que  personne  ne  pouvait  souffrir  de  la  faim  à  Paris,  le  faisait 
en  disant  que  le  salaire  moyen  y  est  de  2  fr.  environ.  Il  est  vrai  que  dans  cette 
moyenne  entraient,  comme  éléments,  des  salaires  de  10, 1b  et  même  20  fr. ,  et 
des  salaires  de  70  c.  C'était  un  raisonnement  communiste ,  comme  vous  le 
voyez. 

Les  fileurs proprement  dits  sont  les  ouvriers  en  coton  les  mieux  rétribués; 
ils  gagnent  net,  rattacheur  payé,  de  2  à  4  fr.  50  c,  selon  leur  habileté,  leurs 
forces  physiques  ,  selon  surtout  l'état  d'avancement  mécanique  de  l'usine  où 
ils  travaillent;  car  il  faut  remarquer  que  les  salaires  sont  toujours,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  plus  élevés  sur  les  métiers  de  cinq  à  six  cents  broches 
que  sur  les  vieux  métiers  de  deux  cent  quarante.  Le  salaire  des  teinturiers, 
apprêteurs,  indienneurs  ,  pour  une  journée  de  onze  heures,  est  de  1  fr.  75  c. 
à  2  fr.  25. 

Les  bobineuses  et  les  trameuses  sont  très-mal  payées.  Mais  il  se  trouve 
parmi  elles  beaucoup  d'enfants.  Leur  salaire  vient  en  addition  à  celui  du  chef 
de  famille. 

Mais  la  branche  de  l'industrie  cotonnière  la  plus  maltraitée,  celle  qui  fait 
descendre  la  moyenne  du  salaire  aussi  bas,  c'est  le  tissage  à  la  main.  Depuis 
trente  ans,  la  classe  des  tisserands  à  la  main  a  constamment  été  en  dépérissant. 
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Le  salaire  des  60,000  tisseurs  à  la  main  que  compîe  encore  le  département,  ou 
travaillant  pour  lui,  et  dont  une  partie  ne  saurait  être  remplacée  par  la  mé- 
canique, veuillez  constater  ce  fait  en  passant,  est  aujourd'hui  et  depuis  une 
dizaine  d'années  de  80  cent,  par  jour,  et  pour  une  journée  qui  se  prolonge 
de  cinq  heures  du  matin  à  dix  du  soir.  Une  pièce  d'étoffe  de  158  métrés  de- 
mande un  mois  de  ce  travail  incessant  et  se  paye,  quand  elle  est  exécutée 
sans  reproche  et  payée  sans  rétraction,  24  lianes.  Je  vous  dirai  un  jour  les 
causes  de  cette  dégradation  successive,  aujourd'hui  je  ne  lais  que  la  con- 
stater. Quelle  consommation  attendre  d'ouvriers  payés  80  cent,  par  jour  en 
temps  normal  ! 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  quand  on  dit  qu'un  ouvrier  gagne  2  francs  par 
jour,  cela  ne  comprend  ni  les  dimanches,  ni  les  jours  de  fête  ;  ce  n'est  guère 
que  500  jours  de  travail  ou  000  francs.  Lu  tel  salaire  serait  insuffisant  pour  la 
famille  et  pour  l'épargne,  mais  il  vient  s'y  joindre  le  bobinage,  le  tramage  de 
la  femme,  et  il  s  y  joignait  encore  avant  Février,  et  malgré  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  qui  n'a  jamais  été  appliquée,  il  s'y  joignait,  dis-je,  le  salaire  des 
malheureux  petits  êtres  que,  dès  1  âge  de  cinq  ans,  les  parents  portaient  aux 
fabriques  pour  travailler  treize,  quatorze  et  quinze  heures. 

Quand  on  considère  |e  salaire  de  l'ouvrier,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que,  pour  qu'il  soit  suffisant,  il  faut  qu'il  permette  lépargne.  Tant  que  le 
travail  sera  exposé  à  des  chômages,  tant  que  la  maladie  pourra  intervenir 
dans  les  conditions,  il  importe  que  l'ouvrier  puisse  épargner.  C'est  son  devoir, 
quand  il  le  peut;  et  je  crois  qu'on  peut  presque  toujours  obtenir  de  lui  cette 
épargne  par  la  persuasion  ;  du  moins  il  faut  le  tenter.  Mais  quand  le  salaire 
est  celui  des  tisserands,  il  est  absurde  de  parler  d'épargne  ;  un  conseil,  en  ce 
cas,  est  un  acle  de  Iroide  cruauté. 

Telieest  la  condition  normale  des  travailleursquand  l'industrie  est  prospère. 
Mais  il  est  une  observation  capitale,  et  dont  il  faut  prendre  bonne  note  pour  ap- 
précier la  marche  de  l'industrie  rouennaise,  et  pour  chercher  des  résultats  : 
c'est  qu'en  temps  prospère,  quand  tous  les  métiers  battent,  que  toutes  les 
filatures  sont  en  activité,  qu'il  n'y  a  pas  une  mule-jenny  qui  chôme  ,  il  se 
trouve  encore  de  15  à  20,000  ouvriers,  hommes,  femmes  et  enfants,  habitués 
au  travail  des  manufactures,  et  qui  restent  en  disponibilité,  attendant  les  fluc- 
tuations, les  remplacements,  etc. ,  pour  obtenir  de  l'ouvrage.  Ce  fait  nous  dé- 
montre que  ce  n'est  pas  de  mesures  transitoires  qu'il  s'agit  dans  ce  départe- 
ment, mais  que  pour  y  faire  disparaître  le  paupérisme,  il  faut  s'y  préparer 
longtemps  à  l'avance,  et  suivre  un  plan  tracé,  sans  se  laisser  décourager  par 
les  obstacle-. 

Deux  causes  incessantes  amènent  cette  superfétation  habituelle  des  ou- 
vriers. 

La  première  est  la  modification  que,  chaque  année,  subit  quelque  fabrique, 
qui  transforme  ses  anciens  métiers  en  métiers  perfectionnés,  biii  lesquels  un 
ouvrier  fait  la  besogne  de  deux.  Quand  l'industrie  est  active,  ces  ouvriers  dé- 
placés ont  chance  de  retrouver  bientôt  de  l'emploi  ;  et  si,  en  définitive,  au 
fur  et  à  mesure  que  cette  prospérité  s'accroît,  le  nombre  d'ouvriers  employés 
s'accroît  en  même  temps ,  ce  n'est  pas  là  la  cause  principale  de  cette  su- 
perfétation. 

Cette  cause,  la  voici.  Quand  un  industriel  construit  un  nouvel  établisse- 
ment,  il  le  place  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  en  population  , 
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voies  de  communication ,  etc.  Or,  la  main-d'œuvre  des  fabriques  allèche  les 
hommes  des  campagnes  ;  ils  abondent  autour  de  la  fabrique  nouvelle,  on  les 
essaye  ;  on  retient  les  plus  habiles,  et  il  s'en  trouve  toujours  quelques-uns 
qui,  après  avoir  travaillé,  restent  dans  le  voisinage,  attendant  que  leur  tour 
revienne. 

Je  no  poursuivrai  pas  plus  loin  ces  observations  ;  elles  me  suffisent  pour  les 
renseignements  qu'il  me  reste  à  vous  donner. 

La  crise  qui  avait  suivi  l'année  delà  cherté  du  blé  avait  été  profonde.  Un 
grand  nombre  de  manufactures  s'étaient  arrêtées.  A  cette  époque,  on  avait  vu 
les  mendiants  parcourir  les  campagnes  en  bandes  de  plusieurs  milliers.  Les 
arrondissements  de  Dieppe,  de  Neufchâlel  et  d'Yvetot,  ce  pays  des  pauvres  tis- 
serands, étaient  surtout  infestés  de  ces  bandes;  en  quelques  lieux,  la  men- 
dicité nocturne  avait  répandu  la  terreur  dans  les  campagnes.  Les  fermiers  veil- 
laient ;  ils  sollicitaient  l'administration,  qui  fit  alors  de  louables  efforts  pour 
remédier  à  ce  triste  état  de  choses. —  On  créa  de  nombreux  ateliers  de  charité, 
cette  plaie  périodique  d'un  pays  qui,  dans  les  temps  de  prospérité,  marche 
sans  aucune  prévoyance  du  lendemain.  — On  sait  de  quelle  intensité  fut  cette 
crise  de  1846-47.  Toutes  les  valeurs  étaient  dépréciées,  les  capitaux  avaient 
disparu.  Les  faillites  commençaient  à  inquiéter  les  centres  industriels.  Le  tra- 
vail s'était  arrêté.  Le  pain  avait  absorbé  tous  les  profits  ;  il  ne  restait  rien 
pour  les  autres  consommations. 

C'est  au  milieu  de  cette  crise,  la  plus  longue  peut-être  dans  nos  annales, 
la  plus  intense  qui,  depuis  bien  des  années,  ait  affligé  la  France,  qu'éclata  la 
révolution  de  Février.  Le  peu  d'activité  qu'avaient  encore  quelques  fabri- 
ques disparut.  Chacun  courut  à  la  suspension,  comme  quelques  années  au- 
paravant chacun  avait  couru  à  l'extension  désordonnée  de  ses  affaires,  et  les 
ouvriers,  que  deux  ans  de  détresse  avaient  ruinés,  ne  trouvèrent  plus  dans 
leur  petit  avoir  le  moyen  de  faire  face  à  leurs  besoins.  On  se  hâta  de  réorga- 
niser les  ateliers  de  charité  ;  mais  cette  fois,  et  comme  par  une  amère  déri- 
sion ,  on  les  affubla  du  nom  pompeux  d'ateliers  nationaux. 

Il  eut  été  puéril  d'attendre  de  bons  résultats  de  travaux,  exécutés  par 
une  agglomération  d'hommes  de  tout  âge  et  de  toute  profession.  Dans  aucun 
temps  on  n'a  obtenu  ces  résultats.  Ceux  qui  s'en  étonnent  sont  de  mauvaise 
foi,  ou  n'ont  jamais  réfléchi  aux  conditions  du  travail  utile.  Outre  le  défaut 
d'habitude  des  travaux  de  terrassement,  est-ce  bien  avec  un  salaire  de  moins 
d'un  franc  par  jour,  que  ces  malheureux,  énervés  par  de  longues  souffrances, 
peuvent  réparer  leurs  forces  et  entretenir  leurs  muscles  en  bon  état? 

Fnfin,  une  dernière  cause  a  constamment  nui  à  l'efficacité  de  ces  ateliers 
improvisés.  On  ne  travaille  guère  avec  fruit  à  une  route  avant  que  les  projets 
soient  étudiés,  les  tracés  arrêtés.  Or,  quand  les  ateliers  sont  devenus  indis- 
pensables, il  n'existait  guère  de  projets  prêts;  les  agents  voyers  n'étaient  pas 
exercés,  ils  furent  effrayés  du  nombre  d'hommes  qui  leur  tombèrent  sur  les 
bras,  et  le  désordre  régna  en  maître  sur  ces  chantiers.  11  n  est  donc  pas  sur- 
prenant que  les  ateliers  de  charité  n'aient  donné  que  des  résultats  insignifiants 
pour  le  travail,  déplorables  au  point  de  vue  de  la  subordination  et  de  la  mo- 
ralité. Quelques  communes  se  vantent  d'avoir  fait  exception  à  cette  règle  gé- 
nérale, mais  ce  résultai  local  était  dû  au  petit  nombre  d'ouvriers  dont  se  com- 
posait l'atelier  et  qui  permettait  à  un  administrateur  énergique  d'intervenir 
à  chaque  pas,  et  quelquefois  aussi  à  cette  circonstance  que  l'administration  lo- 
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cale,  oubliant  les  besoins  du  lendemain,  distribuait  aux  ouvriers  des  salaires 
normaux  qui  les  mettaient  à  même  de  réparer  leurs  forces  musculaires.  Ce  n'é- 
taient plus  des  ateliers  de  charité,  c'était  une  sage  administration  mise  en  pra- 
tique à  contre-temps,  et  le  tonds  commun  était  dépensé  bien  longtemps  avant 
la  fin  des  besoins. 

Une  Commission  à  laquelleje  ne  saurais  rendre  trop  de  justice,  et  qui  a  fonc- 
tionné avec  une  assiduité  et  un  zèle  dignes  des  plus  grandes  éloges,  avec  un 
bon  vouloir  infatigable,  était  chargée  de  diriger  les  ouvriers  sur  les  divers 
points  du  département,  de  chercher  des  travaux  pour  eux.  Elle  redressait  les 
erreurs,  hâtait  les  projets,  donnait  de  l'espoir  aux  pauvres,  calmait  les  pas- 
sions; mais  elle  ne  pouvait  changer  la  nature  des  choses;  le<  travaux  restèrent 
ce  qu'ils  devaient  être. 

A  mon  arrivée  à  Rouen  je  trouvai  toute  la  population  ouvrière  sur  ces  ate- 
liers dits  nationaux.  Un  conflit  sanglant  venait  d'avoir  lieu.  Une  vive  agitation 
régnait  encore.  Des  deux  côtés  il  fallait  calmer,  et,  comme  du  côté  des  ou- 
vriers il  y  avait  plus  de  misère  et  moins  d'instruction,  c'est  surtout  vers  eux 
que  je  dirigeai  mes  effort>.  Je  ^  imitai  les  ateliers  de  Rouen. 

Sur  l'une  des  riantes  collines  au  pied  desquelles  t;<i  étendue  la  grande  cité 
industrielle,  assis  sur  l'herbe  au  beau  soleil  de  mai,  se  tenaient  8  à  10,000 
ouvriers,  discutant  sur  le  salaire  et  le  profit  du  travail,  et  expliquant  à  leur 
profit  individuel  les  tristes  théories  de  la  protection  et  de  la  réglementation, 
qui  font  encore  aujourd'hui  tout  leur  bagage  économique,  aussi  bien  que  celui 
de  leurs  patrons. 

Hélas,  ces  discussions  étaient  prévues! 

Depuis  dix-huit  ans,  ces  ouvriers  ont  entendu  répéter  autour  d'eux,  sur 
tous  les  tons  ,  qu'il  faut  protéger  le  travail  national.  Que,  dans  le  but.  d'as- 
surer du  travail  aux  ouvriers,  il  faut  empêcher  les  produits  étrangers  d'arriver 
sur  nos  marchés.  Dans  certaines  occasions  solennelles,  ils  ont  vu  leurs  pa- 
trons aller  jusqu'à  menacer  le  pouvoir  de  jeter  à  la  rue  des  milliers  de 
bras,  si  ce  pouvoir  ne  cédait  pas  à  leurs  réclamations  contre  des  traités  de 
commerce  projetés.  Dans  toutes  les  luttes  de  la  tribune,  ils  ont  entendu  in- 
voquer si  haut  cette  protection  du  travail  national,  cette  espèce  de  recon- 
naissance, parles  hauts  tarifs,  du  droit  au  travail ,  qu'en  vérité,  chacun  devait 
s'attendre  à  voir  la  logique  suivre  son  cours,  et  le  grain  germer  là  où  la  se- 
mence avait  été  jetée. 

Le  pays  fut  pris  par  où  il  avait  péché;  il  a  semé  l'égôïsme  à  l'usage  des 
patrons;  les  ouvriers  l'ont  récolté  pour  eux.  C'est  une  honte  éternelle  pour 
notre  époque  que  l'affreux  individualisme,  le  détestable  moi  qui  domine  au- 
jourd'hui toutes  les  questions. 

Le  mot  fameux  «  enrichissez-vous»  a  fait  le  tour  de  la  France.  On  l'avait 
glissé  dans  l'oreille  de  la  classe  moyenne  qui  possède  l'instruction  et  doit  être 
intelligente,  la  classe  ouvrière  l'a  saisi  au  passage,  et  malheur  au  pays,  si 
par  cette  classe  il  a  été  pris  au  sérieux  et  a  la  lettre,  comme  par  les  adeptes. 

Au  milieu  de  la  colline  où  se  tenaient  ces  malheureux,  et  avec  eux  le 
désordre  et  souvent  le  vice,  et  qu'ils  avaient  baptisée  du  nom  de  dite  de  la 
misère,  s'élevait  une  espèce  de  tribune  en  terre.  C'était  de  là  que  quelques 
hommes  venaient  parler  à  cette  foule,  qui  composait  le  principal  atelier  na- 
tional de  Rouen  ;  c'est  là  que  j'allai  faire  connaissance  avec  elle.  Mon  discours 
ne  fut  pas  bien  long.  Je  plaignis  cesou\  riers  de  la  vie  fainéante  que  leur  avait 
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faite  la  nécessité.  Je  leur  dis  que  je  partageais  la  honte  qu'il*  devaient  ressentir 
de  manger  le  pain  de  l'aumône,  et  je  les  informai  que  je  n'épargnerais  aucun 
effort  pour  leur  rendre  au  plus  vite  le  travail  de  la  fabrique,  le  travail  nor- 
mal, et  avec  ce  travail ,  la  dignité  qui  les  abandonnait. 

C'était  pitié,  en  effet,  que  de  voir  ces  malheureux  entassés,  et  recevant 
chaque  soir  80  centimes  pour  leur  famille  ;  et  ce  salaire  insuffisant ,  ils  avaient 
conscience  qu'ils  ne  le  gagnaient  pas. 

Je  passe  sous  silence  les  cabales,  les  complots,  les  révoltes  de  cet  atelier; 
ce  qui  est  plus  étonnant  encore ,  c'est  que  ces  révoltes  n'aient  pas  été  plus 
fréquentes,  car  toutes  les  mauvaises  pensées  devaient  germer  dans  ces  cer- 
veaux malades,  oisifs,  ignorants  et  indisciplinés.  Il  s'était  en  outre  glissé  dans 
ces  masses  des  hommes  pourvus,  des  rentiers,  de  petits  propriétaires  même, 
et  c'était  une  démoralisation  de  plus.  Ce  spectacle  était  affligeant,  et  en  des- 
cendant, j'écrivais  au  ministre  une  dépêche,  d'où  j'extrais  le  passage  qui  suit* 

«  Cette  réunion  d'hommes  malheureux  et  inoccupés  est  etfrayante.  C'est  le 
peuple  sur  le  mont  Aventin. 

«  En  vérité,  il  faut  que  les  idées  de  morale,  d'équité,  d'abnégation  soient 
«  bien  fortement  implantées  dans  l'esprit  des  masses,  pour  qu'en  vue  d'une 
«  riche  cité,  où  ils  pensent  que  toutes  les  jouissances  de  la  civilisation  peu- 
ce  vent  être  obtenues,  ces  hommes,  presque  nus,  affamés,  presque  démoralisés 
«  par  l'aumône,  le  désordre  et  l'oisiveté,  restent  calmes  et  ne  se  ruent  pas, 
«  désespérés,  sur  ceux  qui  possèdent.  Peut-être  ne  leur  manque-t-il  qu'un 
«  Spartacus!  Cette  situation  offre  de  grands  dangers.  Elle  cessera  dèsque  jele 
«  pourrai.  D'ici  là,  je  ne  serai  pas  tranquille.  » 

Cependant  il  fallait  aviser  à  la  dissolution.  D'honorables  citoyens  s'étaient 
réunis  pour  former  un  fonds  de  charité.  J'insistai  pour  que  ce  fonds  fût  des- 
tiné à  rouvrir  quelques  fabriques.  Le  Conseil  municipal  adopta  cette  idée,  et 
l'un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Gaigneux,  élabora  un  projet  de  so- 
ciété anonyme,  dans  lequel  la  ville  entra  pour  500.000  fr.  que  lui  prêta  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  les  particuliers  pour  1,300,000  francs, 
sur  lesquels  un  million  fut  souscrit.  Cette  Compagnie  prit  le  nom  de  V Union 
des  intérêts  municipaux  et  industriels. 

Nous  eûmes  assez  de  peine  pour  recueillir  nos  souscriptions.  Je  trouvai  l'aide 
la  plus  bienveillante  de  la  part  des  hommes  éclairés,  mais  il  en  est  qui  se  firent 
longtemps  prier,  el  qui  ne  cédèrent  qu'après  les  plus  rives  instances.  Il  va 
sans  dire  que  ce  projet  fut  attaqué.  J'aurais,  en  ce  temps-là,  reproduit  un 
projet  de  H.  Guizot  lui-même,  qu'il  eût  été  altaqué  tout  de  même,  pourvu 
que  je  n'en  fisse  pas  connaître  l'origine. 

Notre  projet  était  rouge,  il  était  socialiste,  il  allait  faire  concurrence  à  l'in- 
dustrie ;  elle  avait  des  marchandises  à  écouler,  il  valait  mieux  attendre  en- 
core et  laisser  durer  les  ateliers  nationaux,  les  besoins  renaîtraient  et  l'on 
écoulerait  les  marchandises  en  magasin. 

La  question  était  celle-ci  :  La  ville  payait  à  17  mille  ouvriers  sans  travail 
environ  ioà  o,000  francs  par  jour.  Ce  n'était  pas  un  salaire,  mais  une  au- 
mône, et  cette  somme  était  à  tout  jamais  perdue,  sans  même  avoir  procuré 
aux  ouvriers  une  subsistance  suffisante.  Dépenser  sans  produire,  il  n'y  a  en- 
core que  l'Espagne  qui  ait  cherché  à  résoudre  un  pareil  problème. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions,  valait-il  mieux  chercher  à 
faire  rentrer  ces  ouvriers  dans  leurs  ateliers,  à  leur  y  donner  un  travail  re- 
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produisant  au  moins  sa  dépense  ;  et  par  cette  reproduction  perpétuer  notre 
capital,  afin  de  perpétuer,  tant  que  cela  serait  nécessaire,  nos  moyens  de 
secours? 

Personne  ne  pouvait  nier  que  ce  travail  dans  les  fabriques  ne  fut  plus  moral, 
plus  rassurant  pour  la  tranquillité  publique,  que  les  secours  à  domicile  ou  les 
trara.nl  de  l'atelier  national.  D'ailleurs,  ce  n'était  plus  une  aumône  insuffi- 
sante qui  était  par  la  Offerte  au  travailleur,  c'était  la  rétribution  normale  de 
son  travail,  et  cette  rétribution  allait  le  mettre  à  même  de  recommencer  ses 
modestes  consommations  ;  si  bien  que  ce  salaire  allait  alimenter  en  même 
temps  toutes  les  industries  auxquelles  les  ouvriers  s'adressent  pour  la  satis- 
faction de  leurs  besoins,  l'épicier,  le  boucher,  le  boulanger,  le  cordonnier,  le 
sabotier,  que  sais-je  ?  il  n'est  pas  jusqu'à  l'industrie  du  coton  elle-même  qui 
ne  dût  se  ressentir  de  cette  reprise,  puisque  les  cotonnades  sont  précisément 
les  objets  de  vêtements  à  bon  marché,  et  qu'il  était  naturel  de  voir  ces  con- 
sommations recommencer  avant  celle  des  objets  d'un  prix  plus  élevé. 

En  un  mot,  c'était  le  renouvellement  du  roulement  industriel  que  nous  pré- 
parions autant  qu'il  était  en  nous. 

Quant  à  la  crainte  de  voir  V Union  faire  concurrence  à  l'industrie  privée, 
cette  objection,  vraie  en  principe,  ne  soutenait  pas  l'examen  sérieux  ;  est-ce 
bien  avec  un  capital  de  1,500,000  fr.  qu'on  peut  faire  une  concurrence  redou- 
table aux  riches  manufacturiers  du  pays?  D'ailleurs,  il  ne  s'agissait  pas  de  don- 
ner à  la  fabrique  une  extension  qu'elle  n'a  jamais  eue,  il  ne  s'agissait  que  de 
remettre  en  marche,  dans  un  petit  nombre  de  cas,  selon  les  besoins,  selon  les 
agglomérations  de  travailleurs,  selon  l'exigence  des  temps,  celle  de  la  tran- 
quillité publique,  une  fabrique  qui  avait  marché  naguère,  mais  qui  chômaitalors. 

Blâmer  une  pareille  assistance,  sous  le  prétexte  de  la  concurrence  qu'elle 
ferait  à  des  intérêts  privés,  me  paraissait  souverainement  injuste.  Autant  au- 
rait valu  s'opposera  toute  institution  nouvelle  ayant  pour  objet  le  crédit  com- 
mercial. Autant  eût  valu  redouter  le  rétablissement  de  la  confiance  et  du  cré- 
dit, jusqu'après  l'écoulement  complet  des  marchandises  restées  en  magasin. 

Mais  a  ceux  qui  persistaient  dans  leurs  craintes  de  concurrence,  je  répon- 
dais que  dans  un  temps  aussi  critique  et  devant  les  misères  présentes,  il  fal- 
lait se  résigner  à  souffrir.  Une  de  cette  manière  ou  d'une  autre,  il  fallait  bien 
se  décider  à  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail.  Que  cette  manière  était  la 
meilleure,  la  plus  morale,  et  surtout  la  plus  économique.  Que  l'aumône  des 
ateliers  nationaux  absorbait  les  ressources,  et  que  le  jour  viendrait  bientôt 
où  lc>  fond-  de  cette  aumône  manqueraient  absolument.  Qu'au  contraire,  le 
travail  dans  les  fabriques  reproduirait  au  moins  le  salaire,  et  perpétuait  les 
MMDdVOM  afin  de  faire  fortto  à  de  nou\eaux  besoins.  Que  personne  ne  doutait 
de  l'écoulement  facile  des  produits,  etc.,  etc. 

Grâce  à  ces  raisonnement,  grâce  - :i rtout  au\  efforts  de  MM.  de  Germiny, 
Barbet,  d'Avraneho,  l'abbe  Porbrâs,  fiohdëâui-PoUchet,  G, ligneux,  Baudouin, 
et  autres  bons  citoyens,  la  compagnie  fut  formée.  La  direction  en  fut  donnée  à 
l'un  des  hommes  les  plu^  expérimentés  de  Kouen,  M.  Fontaine,  et  je  pus  pro- 
voquer la  dissolution  des  ateliers  nationaux. 

J'avais  dès  longtemps  préparé  les  euvrierfi  ta  reprise  des  travaux,  $v*c 
des  salaires  modiques,  mais  tels  nue  le  permettaient  les  circonstances,  par  une 
série  de  lettres  que  je  leur  ddrettatoi  Je  reproduis  la  première  de  ces  lettre-, 
elle  sulfira  pour  vous  indiquer  la  marche  que  je  me  proposais  de  suivre  ;  la  voici  : 
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Aux  Ouvriers  des  ateliers  nationaux. 

Rouen,  8  mai  1848. 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  adressées,  je  vous  en  remercie. 

Votre  confiance  m'honore.  Je  la  mérite  :  j'espère  vous  en  convaincre  par  des  actes. 

Je  sais,  par  expérience,  plaindre  ceux  qui  souffrent.  Toute  ma  sollicitude  vous  estdonc 
acquise.  Mais  je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  des  phrases.  J'y  viens  chercher,  avec  vous,  avec 
tous  les  bons  citoyens,  des  remèdes  aux  maux  qui  vous  accablent,  et  qui,  périodique- 
ment, à  toutes  les  secousses,  viennent  peser  sur  les  populations. 

Triste  et  pénible  épreuve  !  La  République  qui  a  pour  but,  qui  aura  pour  résultat,  n'en 
doutez  pas,  l'amélioration  morale  et  matérielle  du  plus  grand  nombre,  la  République  qui 
se  promet  d'émanciper  le  travailleur,  d'assurer  sa  vie,  de  consoler  sa  vieillesse,  la  Répu- 
blique a  le  malheur  de  voir  momentanément  redoubler  ses  privations.  Certes,  la  faute 
n'est  pas  en  elle.  Dans  le  régime  de  travail  suivi  jusqu'à  ce  jour,  la  moindre  secousse  poli- 
tique, la  moindre  perturbation,  quelques  hectolitres  de  blé  de  moins,  une  guerre,  que 
dis-je,  une  crainte  de  guerre,  suffisent  à  paralyser  les  sources  du  travail.  Est-il  si 
étrange  que  l'ébranlement  de  tous  les  trônes  en  Europe  ait  eu  ce  résultat?  El  d'ail- 
leurs, depuis  longtemps,  n'éprouvions-nous  pas  les  effets  d'une  crise  épouvantable?  De- 
puis deux  ans  vos  ateliers  souffraient,  les  consommateurs  disparaissaient,  les  salaires 
diminuaient.  Les  capitaux  devenaient  de  plus  en  plus  rares. 

Il  y  avait  plusieurs  causes  à  cet  état  de  choses.  La  principale,  c'était  la  marche  impré- 
voyante du  gouvernement. 

La  deuxième,  la  cherté  des  céréales,  cherté  qu'on  aurait  pu  éviter  en  grande  partie, 
avec  un  peu  d'intelligence  et  de  sollicitude,  avec  un  peu  plus  d'amour  du  pauvre. — Mais 
cette  cherté  a  existé!  elle  a  forcé  l'ouvrier  à  mettre  en  pain  plus  de  la  moitié  de  son 
salaire,  et,  par  conséquent,  à  restreindre  ses  consommations  en  habits,  en  chemises,  en 
chaussures.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  petits  enfants  qui  n'aient  souffert  de  cet  état  de  choses; 
le  sucre  pour  eux  est  devenu  plus  rare,  leur  alimentation  s'en  est  ressentie! 

Or,  quand  la  consommation  des  vêtements,  des  chemises,  des  chaussures,  se  ralentit, 
les  fabriques  d'Elbeuf,  de  Rouen,  de  Darnetal,  des  Vallées,  les  filatures,  les  ateliers  de 
lissage,  les  teintureries,  les  indienneries,  les  tanneries  diminuent  leurs  travaux  !  Alors 
on  renvoie  la  moitié  des  ouvriers  !  si  bien,  que  c'est  précisément  quand  ils  ont  moins 
d'argent  à  mettre  aux  consommations  générales,  que  le  travail  leur  manque;  et  bientôt 
tout  va  décroissant;  les  populations  souffrent,  elles  se  résignent  à  la  misère;  elles  at- 
tendent le  secours  de  la  Providence. 

Encore  si,  lorsqu'est  venue  la  crise  des  céréales,  l'industrie  avait  possédé  les  capitaux 
dont  elle  dispose  habituellement!  Mais  point.  Savez-vous  combien  la  France  produit 
chaque  année  de  richesse,  au  delà  de  la  consommation  annuelle?  250  millions  environ. 
C'est-à-dire  que  chaque  année  tout  ce  qui  est  produit  est  consommé,  à  l'exception  d'un 
excédant  de  produits  évalués  à  250  millions  qui  viennent  ainsi  accroître  la  richesse  gé- 
nérale. Or,  en  temps  ordinaire,  ces  250  millions  d'épargne  sont  employés  à  étendre  la 
production,  à  augmenter  les  métiers,  à  changer  les  mauvaises  machines  en  bonnes  ma- 
chines, à  créer  des  fabriques  nouvelles,  bâtir  des  maisons,  etc. 

Mais  l'imprévoyance  étrange  de  nos  administrateurs  d'alors  avait,  par  les  travaux  des 
chemins  de  fer  autorisés,  avec  la  partialité  la  plus  révoltante,  absorbé  non  pas  seulement 
les  250  millions  annuels,  mais  encore  et  tout  d'abord  plus  d'un  milliard. 

Aussi  les  capitaux,  allèches  par  la  spéculation,  se  sont  ils  rués  sur  ces  hasards.  Ils  ont 
abandonné  la  fabrique,  l'agriculture,  le  commerce,  le  bâtiment.  Et  voilà  pourquoi  la  crise 
du  travail  a  été  si  vive,  si  prolongée,  si  intense. 

Il  y  a  cependant  des  gens  qui  voudraient  rejeter  sur  la  République  la  cause  de  ces  dés- 
ordres! 

Il  y  a  des  gens  qui  pensent  que  les  gouvernants  de  ce  temps-là  étaient  de  bien  grands 
hommes  d'État  ! 
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Et  le  remède  à  tant  de  maux,  où  est-il  aujourd'hui?  Quelle  est  la  question  à  l'ordre  du 
jour?  Quand  les  aleliers  sont  déserts,  que  les  trésors  sont  épuisés,  que  la  fortune  pu- 
blique est  paralysée,  que  le  numéraire  est  devenu  rare,  il  faut  :  pour  l'ouvrier,  non  pas 
tant  se  préoccuper  de  hauts  salaires,  que  de  travailler  pour  vivre;  pour  le  maître,  non  pas 
tant  se  préoccuper  de  gros  profils  que  de  faire  marcher  les  métiers  à  tout  prix. 

A  l'ouvrier  donc,  je  dis  : — Tâchez  de  travailler  d'abord,  et.  une  fois  le  travail  revenu, 
nous  examinerons  la  question  d'augmentation. 

Au  chef  de  fabrique,  je  dis  :— Ne  recherchez  pas  de  bénéfices  aujourd'hui,  ouvrez  vos 
aleliers,  fabriquez,  ne  soyez  pas  inquiets  de  l'avenir,  faites  des  sacrifices  :  l'estime  de  tous 
vous  récompensera. 

De  celte  façon  nous  atteindrons  le  remède  :  —  la  coxfiance,  —  les  acheteurs  re- 
viendront :.nous  arriverons  à  un  meilleur  temps,  et,  le  mouvement  se  propageant,  tout  le 
pays  marchera. 

Remarquez-le  bien,  citoyens,  si  avec  juste  raison  on  a  dit  :  «  Le  travail  ramène  l'or- 
dre »  ;  il  n'est  pas  moins  très-vrai  dédire  :  «  L'ordre  ramène  la  travail.  » 

Il  y  a  plus!  l'ordre,  à  la  rigueur,  peut  exister  sans  travail  :  le  travail  ne  peut  jamais 
exister  sans  ordre. 

Nous  sommesen  présence  de  grandes  difficultés.  Unissons-nous  pour  les  vaincre  :mais 
unissons-nous  sans  exception,  sans  arrière-pensée,  sans  prévision  de  lutte;  sinon, 
c'est  h  lutte  de  la  discussion  des  intérêts  communs,  qui  viendra,  soyez-en  sûrs. 

Vous  paraissez  croire  que  les  fabricants  attendent  pour  ouvrir  leurs  fabriques  que 
vous  soyez  épuisés.  Je  vous  le  dis  en  vérité,  cela  n'est  pas,  parce  que  cela  ne  peut  pas 
être.  — Le  fabricant,  pour  ouvrir  ses  fabriques,  n'attend  qu'une  seule  chose,  des  ache- 
teurs. Que  lui  importe  de  vous  payer  un  gros  salaire,  s'il  réalise  un  bénéfice  convena- 
ble? A  vous  bien  traiter  il  a  un  grand  avantage.  Votre  travail  vaut  mieux,  et  il  n'est  pas 
comme  aujourd'hui  écrasé  par  des  impôts  onéreux  destinés  à  vous  venir  en  aide  dans 
les  ateliers  nationaux. 

On  ne  fait  pas  le  mal  pour  le  mal  ;  si  vous  souffrez,  le  chef  d'usine  souffre  aussi. 

Vous  dites,  il  est  vrai,  qu'il  a  de  quoi  prendre  patience Je  le  reconnais;  quand  le 

travail  cesse,  le  maître  peut  vivre  encore,  en  mangeant  son  capital  roulant.  Mais  supposez 
que  la  crise  dure,  ce  capital  roulant,  celui  qui  sert  aux  matières  premières,  aux  salaires, 
etc.,  pourra  se  trouver  absorbé.  Alors  que  restera-t-ilà  ce  maître?  De  magnifiques  usi- 
nes, de  belles  machines,  un  matériel  immense,  mais  pas  d'argent  pour  marcher.  Et  cet 
homme  que  vous  croirez  encore  pouvoir  appeler  Riche,  car  ses  usines  lui  ont  coûté  des 
sommes  immenses;  ce  millionnaire,  selon  vous,  pourra  se  trouver  dans  l'impossibilité  de 
rouvrir  ses  ateliers.  Il  arriverait  à  la  ruine,  àla  faillite,  si  un  tel  état  continuait.  Et  puis, 
ne  le  savez-vous  pas.  un»;  fabrique  fermée  s'use  plus  qu'une  fabrique  ouverte,  comme 
un  cheval  à  récurie  se  fatigue  plus  qu'un  cheval  qui  travaille. 

Vous  le  voyez  donc,  le  maître  a  autant  d'intérêt  que  vous  à  faire  marcher  ses  ateliers. 
Aussi  je  l'avoue,  je  suis  moins  préoccupé  de  régler,  entre  les  maîtres  et  vous,  ce  hauts 
salaires,  que  de  faire  en  sorte  que  vous  ayez  un  salaire  quelconque.  Un  minimum  qui 
puisse  faire  vivre,  t'est  là  d'abord  qu'il  faut  viser.  C'est  le  plus  difficile  aujourd'hui  :  — 
le  plus  ou  le  moins  est  bientôt  réglé  quand  on  est  en  marche.  Démarrons  d'abord,  nous 
prendrons  une  direction  quand  nous  serons  en  roule. 

Que  diiiez-vous  d'un  capitaine  de  navire  battu  par  la  tempête,  qui.  au  lien  de  cher- 
cher à  sortir  d'embarras,  à  éviter  les  rescifs,  à  remplacer  sa  voilure  déchirée,  s'amuserait 
à  entretenir  son  équipage  des  beautés  du  pays  où  i[se  rend,  ou  de  la  magnifique  allure 
qu'il  donnera  plus  lard  a  son  bâtiment  ? 

Assurément,  on  le  regarderait  comme  un  fou. 

«  Eh  !  mon  ami,  tire-moi  du  danger! 
«  Tu  feras  après  ta  harangue. 

Voilà  précisément  ce  que  vous  auriez  le  droit  de  répondre  à  ceux  qui,  au  milieu  de 
la  crise  qui  vous  accable,  vous  disent,  «ans  plus,  leurs  projets  pour  l'avenir  et  croient 
possible  de  les  réalisera  l'instant.  —  L'avenir!  mais  il  est  à  nous  l'avenir!  le  suffrage 
universel,  un  président  électif,  l'avenir  est  là  (out  entier;  car  là  est  le  remède  progrès- 


306  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

sif,  raisonné,  calme,  à  tous  les  abus.  Mais  pour  jouir  de  cet  avenir,  savoz-vous  ce  qu'il 
faut  d'abonl?  C'est  pouvoir  l'atteindre  ;  c'est  vivre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  réalisé. 

Je  ne  suis  pas  suspect  ;  ma  vie,  mes  actes,  mes  écrits  ont  prouvé  surabondamment  ma 
sympathie  pour  les  hommes  qui  produisent  la  richesse.  J'ai  souffert  pour  eux,  avec  eux. 
Je  fais  des  vœux  ardents  pour  leur  bien-être;  et  cependant,  je  l'avoue,  au  milieu  delà 
misère  universelle  qui  nous  presse,  en  présence  des  besoins,  des  souffrances  de  vos  fa- 
milles, de  ces  pauvres  enfants,  auxquels  le  bon  Dieu  a  promis  des  aliments,  cl  que  nous 
voyons  clielifs.  pâles,  tristes,  étiolés,  je  n'ai  pas  la  force  de  demander  autre  chose  que  du 
pain,  du  pain  pouf  tous,  tant  quêtons  n'auront  pas  de  pain. 

Obtenons  ce  résultat  d'abord,  il  est  assez  difficile  à  l'heure  qu'il  est:  nous  songerons 
au  bien-être  quand  tous  auront  le  pain. 

Le  moyen  d'arriver  à  ce  second  résultat,  je  vous  l'exposerai  dans  une  prochaine  lettre. 
Pour  cela,  il  n'est  pas  besoin  d'enquête  ;  nous  savons  tous  à  quoi  nous  en  tenir. 

Cette  lettre  est  un  peu  longue,  chers  concitoyens  :  elle  n'a  cependant  pas  d'autre  but 
que  de  vous  engager  à  me  seconder  dans  mes  efforts,  par  votre  confiance  d'abord. 

Jai  absolument  besoin  pour  marcher  que  vous  soyez  bien  convaincus  que  ce  que  je 
vous  demanderai,  ce  ne  sera  qu'après  mûre  réflexion.  On  ne  fait  pas  le  chemin  d'un  seul 
pas;  ni  vous,  ni  moi,  n'avons  des  boites  de  sept  lieues.  Commençons  par  le  commen- 
cement. 

Recevez,  chers  concitoyens,  mon  salut  et  l'assurance  de  mes  sentiments  fraternels. 

Le  commissaire  général  du  département, 
Hippolyte  DUSSÂRD. 

Je  vous  ferai  connaître  l'acte  de  société  de  notre  Compagnie ,  il  mérite 
d'être  reproduit.  En  voici  les  principales  bases  : 

1°  La  ville  supporte  les  pertes  jusqu'à  concurrence  de  son  apport  de  300,000  fr. 
avant  que  le  capital  des  particuliers  soit  entamé  ; 

2°  Les  bénéfices  appartiennent  pour  un  tiers  aux  particuliers;  pour  les  deux 
tiers  à  la  ville.  Les  ouvriers  avaient  espéré  que  ces  bénéfices  leur  seraient 
distribués.  Je  leur  ai  fait  comprendre  que  la  ville  c'était  la  généralité  des 
ouvriers,  et  qu'il  était  plus  juste  de  distribuer  les  bénéfices  aux  ouvriers  sans 
travail,  que  d'augmenter  le  salaire  déjà  suffisant  de  ceux  qui  ont  le  bonheur 
d'être  occupés.  Aucun  n'a  résisté  à  cet  argument. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  souscripteurs  de  la  Compagnie  Y  Union  firent 
leurs  versements  en  argent.  Ils  avaient  bien  compris  qu'il  ne  s'agissait  guère 
que  d'une  garantie  ;  aussi  un  grand  nombre  ne  donnèrent-ils  que  leur  signa- 
ture, renouvelable  de  trois  en  trois  mois,  et  pour  une  partie  seulement  de  leur 
souscription. 

Voici,  d'abord,  comme  opéra  la  Compagnie.  Une  fabrique  était  en  chômage; 
autour  d'elle  les  5  à  600  ouvriers  qu'elle  nourrissait  autrefois  étaient  réduits  à 
l'aumône  des  ateliers  de  charité.  L'Union  donna  du  coton  au  filateur,  elle  paya 
les  ouvriers,  et  emmagasina  les  filés.  Elle  les  vendit  ensuite  avec  quelque 
avantage.  Bientôt  les  filés  manquèrent;  ils  augmentèrent  de  valeur.  Alors  le 
filateur  demanda  à  filer  pour  son  propre  compte.  La  Compagnie  acheta  le 
coton,  elle  prit  les  valeurs  à  trois  mois  du  filateur,  qui,  en  même  temps, 
fournit  une  garantie  ;  elle  escompta  ces  valeurs  à  la  banque  et  paya  le  coton  ; 
et,  dès  ce  moment,  la  Compagnie  fut  débarrassée  du  soin  de  vendre  les  filés; 
elle  fut  une  simple  banque  de  crédit. 

Au  mois  de  novembre,  les  affaires  avaient  repris.  Nous  nous  proposions  de 
dissoudre  la  Société,  et  à  cette  époque,  elle  avait  donné  du  travail  à  plusieurs 
milliers  d'ouvriers  dans  les  fabriques,  et  à  un  nombre  à  peu  près  égal  au  de- 
hors. En  effet,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  les  salaires  reçus  étaient  des  salai- 
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res  normaux,  et  non  plus  une  aumône.  Ces  salaires  permettaient  dès  lors  une 
consommation  en  comestibles,  en  vêtements,  etc.  ;  ils  aidaient  donc  à  la  reprise 
générale  des  affaires  dans  toutes  les  petites  industries  qui  s'occupent  des  be- 
soins des  classes  ouvrières. 

Malgré  d'injustes  préventions,  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  le  Conseil  gé- 
néral, frappé  des  résultats  de  l'Union,  adopter  pour  le  département  le  même 
mode  de  secours,  et,  à  la  session  d'octobre ,  ce  Conseil  a  voté  une  somme  de 
300,000  francs  destinés  à  le  mettre  en  pratique. 

Vous  savez  maintenant,  monsieur  le  rédacteur,  ce  que  c'est  que  la  Com- 
pagnie V Union  des  intérêts  municipaux  et  industriels,  qui  a  rendu,  à  Rouen,  de 
signalés  services,  et  qui  a  procuré  du  travail,  du  travail  utile,  normal,  et 
payé  normalement  à  plusieurs  milliers  d'ouvriers;  sans  doute,  l'on  peut  dire 
que  ce  n'est  pas  une  création  selon  les  régies;  que  les  principes  de  l'écono- 
mie politique  s'opposent  à  cette  association  des  capitaux  de  la  ville  avec  les 
particuliers,  dans  un  but  industriel.  J'admets  ces  principes,  bien  que  ce  ne 
soit  pas  le  seul  exemple  d'une  corporation  faisant  travailler,  et  utilisant  ainsi 
son  capital  par  la  production;  mais  en  temps  critique  on  fait  ce  qu'on  peut; 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  disent  :  périssent  les  populations  plutôt  qu'un  prin- 
cipe; et,  en  vérité,  quand  on  compare  l'absorption  improductive  des  capitaux 
par  les  ateliers  de  charité,  à  leur  reproduction  par  le  travail  normal  créé  par 
YUnion,  il  me  semble  que  j'ai  eu  raison  de  suivre  cette  voie  plutôt  que 
l'autre.   Au  reste,  que  vos  savants  lecteurs  en  jugent. 

Agréez,  etc.  HIPPOLYTE  DUSSARD. 
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REVUE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


Suite  et  tin  du  Mémoire  sur  les  associations  ouvrières,  par  M.  Villermé.  —  Mémoire  sur 
le  développement  de  la  société  humaine ,  par  M.  Kœnigswarler.  —  Mémoire  sur  l'homme 
et  la  société  et  sur  leurs  devoirs  respectifs,  par  M.  le  comte  Portalis.—  Mémoire  sur  la 
méthode,  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.— Nomination  de  MM.  Léon  Faucher  et 
Moieau  de  Jonnès. 

La  première  partie  du  Mémoire  de  M.  Villermé,  sur  les  associations  ouvrières, 
que  nous  analysions  dans  la  précédente  revue,  avait  pour  but  d'établir  que  la 
condition  des  classes  ouvrières  en  France  s'est  depuis  longtemps  améliorée,  et 
que  c'est  surtout  depuis  1789  que  ce  progrès  est  sensible;  que  cette  époque 
est  le  point  de  départ  de  l'affranchissement  de  l'industrie  et  de  la  liberté  du  tra- 
vail. Sans  doute,  de  nouvelles  conquêtes  seront  encore  obtenues ,  des  amé- 
liorations plus  importantes  appartiennent  à  l'avenir;  mais  l'association,  prin- 
cipe excellent  de  force,  d'économie  et  de  succès,  est-elle  praticable  et  d'une 
durée  certaine  dans  les  conditions  que  l'on  exalte  aujourd'hui?  En  tous  cas, 
donnerait-elle  les  résultats  qu'on  en  espère? 

Dans  la  seconde  lecture,  destinée  à  compléter  son  Mémoire  ,  M.  Villermé  a 
successivement  passé  en  revue  toutes  les  associations  ouvrières,  soit  celles  qui 
existaient  avant  1848,  soit  celles  qu'ont  fait  naître  les  événements  de  février, 
et,  de  cette  appréciation  complète  et  impartiale ,  il  est  arrivé  à  formuler  les 
conclusions  suivantes  : 

Les  associations  des  ouvriers  avec  les  fabricants  ne  sont  possibles  que  dans 
des  limites  fort  restreintes. 

Celles  des  ouvriers  entre  eux  seuls  sont  beaucoup  moins  praticables  qu'on 
ne  semble  le  supposer. 

Parmi  ces  dernières,  les  plus  faciles  à  réaliser  et  à  faire  réussir,  sont: 

1°  Les  associations  formées  pour  exécuter  à  prix  fait  des  travaux  d'une  durée 
limitée,  et  qui  ne  demandent  pas  un  trop  long  apprentissage;  dont  la  main- 
d'œuvre  constitue  la  plus  grande  dépense  et  dont  le  payement  doit  être 
prochain; 

2°  Les  associations,  pour  une  exploitation  d'une  durée  plus  longue,  com- 
posées de  quelques  membres  seulement,  mais  actifs  ,  laborieux,  économes, 
tranquilles,  de  bonne  conduite,  possédant  déjà  quelques  épargnes,  se  connais- 
sant parfaitement,  ayant  confiance  les  uns  dans  les  autres,  et  s'occupant,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  chose,  de  mener  à  bien  et  honorablement  leur 
entreprise. 

Du  reste,  ces  deux  sortes  d'associations  ont  de  tout  temps  exisfé  depuis  1789, 
et  n'avaient  nul  besoin  pour  se  produire  de  nos  commotions  politiques. 

Si  maintenant  nous  classons  entre  elles ,  d'après  l'ordre  décroissant  des 
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chances  de  succès  ou  de  durée,  les  diverses  associations  ouvrières  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  ,  nous  trouvons  : 

Que  celles  qui  existaient  déjà  avant  la  révolution  de  1848  avaient  été  éta- 
blies avec  beaucoup  plus  de  sagesse,  et  devaient  bien  mieux  réussir  que  ces 
grandes  et  innombrables  sociétés  inconsidérément  formées  depuis  le  mois  de 
février; 

Et  que,  parmi  celles-ci,  ce  sont  les  associations  dites  fraternelles  qui  doivent 
en  général  succomber  les  premières,  surtout  celles  qui  adoptent  l'égalité  du 
salaire; 

Enfin,  contrairement  aux  affirmations  d'un  célèbre  novateur,  qui  prétend 
que  l'association  absolue  est  pour  le  peuple  son  unique  ancre  de  salut,  tandis 
que  la  concurrence  est  pour  lui  un  système  d'extermination  et  une  cause  sans 
cesse  agissante  d'appauvrissement  et  de  ruine,  nous  pouvons  dire  en  ter- 
minant : 

C'est  à  la  libre  concurrence,  prudemment  conduite,  que,  depuis  1789,  la 
France  doit  ses  progrès  industriels,  et  la  classe  ouvrière,  prise  en  masse, 
l'amélioration  de  son  sort.  Quant  à  l'association  absolue,  elle  serait  pour  nos 
travailleurs  un  aveugle  système  d'extermination,  et  pour  tous  une  cause  sans 
cesse  agissante  d'appauvrissement  et  de  ruine. 

—  M.  Giraud  a  donné  lecture  à  l'Académie  d'un  Mémoire  de  M.  Kœnigswar- 
ter sur  les  développements  de  la  société  humaine.  Le  point  de  départde  l'auteur 
est  que  les  institutions  des  diverses  fractions  du  genre  humain  se  sont  déve- 
loppées avec  une  grande  similitude,  malgré  les  immenses  distances  de  temps 
et  de  lieux.  Suivant  lui,  toutes  les  fois  qu'un  fait  se  retrouve  chez  des  peuples 
différents  par  leur  religion,  leur  langage,  leur  origine,  leurs  climats,  c'est  que 
ce  fait  se  rattache  à  une  des  phases  nécessaires  de  transformation  que  l'homme 
doit  traverser  pour  arriver  aune  civilisation  plus  avancée. 

(1  est  une  autre  considération  qui  frappe  M.  Kœnigswarter  ;  il  pense  que 
certains  historiens  et  certains  philosophes,  en  présentant  constamment  telle 
coutume  ou  telle  institution  comme  exclusivement  propre  à  telle  race  ou  à 
tel  peuple ,  se  sont  laissé  entraîner  à  des  appréciations  incomplètes ,  cet 
usage  ou  cette  institution  se  retrouvant  chez  presque  toutes  les  races  et  for- 
mant une  de  ces  coutumes  générales  qui  sont  les  lois  nécessaires  de  l'espèce 
humaine.  Et,  pour  exemple  de  cette  assertion,  M.  Kœnigswarter  ajoute  que 
l'on  a  exclusivement  attribué  à  la  race  germaine  des  usages  qui,  pour  un 
observateur  attentif,  se  retrouvent  chez  les  anciens  Scandinaves,  chez  la  race 
slave,  chez  les  peuples  antiques  de  l'Orient,  enfin,  chez  toutes  les  nations  ar- 
rivées à  un  degré  de  civilisation  égal  à  celui  de  la  race  germanique  lorsque 
les  Grecs  et  les  Romains  lurent  placés  en  contact  avec  elle.  Cette  opinion  de 
M.  Kœnigswarter  nous  semble  susceptible  d'être  controversée.  Il  l'appuie  par 
l'examen  des  trois  institutions  fondamentales  qui  ont  caractérisé  les  mœurs 
de  la  race  germanique  à  son  apparition  dans  l'histoire,  la  coutume  d'acheter 
leurs  femmes,  la  vengeance  privée  et  le  système  des  compositions,  les  juge- 
ments de  Dieu  et  le  duel  judiciaire.  M.  Kœnigswarter  s'efforce  de  démontrer 
que  ces  usages  n'étaient  pas  exclusivement  ceux  de  la  race  germanique,  qu'ils 
se  retrouvaient  chez  la  plupart  des  races,  et  qu'ils  constituaient  les  premières 
phases  de  la  civilisation  humaine.  Cette  lecture  n'est,  du  reste,  que  commen- 
cée; nous  en  reproduirons  ultérieurement  le  développement  et  les  conclusions. 

—  Toutes  les  luttes  qui  divisent  les  Etats  proviennent  de  l'antagonisme  de 
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l'individu  et  de  la  société  dont  il  fait  partie.  Dans  ces  conflits,  qui  composent 
l'histoire  du  monde,  tantôt  la  société  opprime  la  personnalité  humaine  et 
lui  demande  des  sacrifices  supérieurs  à  ceux  qu'elle  a  le  droit  d'exiger  ;  tantôt 
l'individu,  dans  son  orgueil,  aspire  à  une  indépendance  sans  bornes.  Il  im- 
porte donc,  dans  de  pareilles  questions,  de  se  rendre  un  compte  exact  des  droits 
et  des  devoirs  de  chacun ,  pour  rétablir  le  juste  équilibre  sans  lequel,  en  défi- 
nitive, les  intérêts  généraux  comme  les  intérêts  individuels  sont  en  souf- 
france. Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  M.  le  comte  Portails,  dans  un  Mémoire 
ayant  pour  titre  :  De  l'Homme  et  de  la  société,  ou  Essai  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs respectifs  de  l'homme  et  de  la  société. 

Le  Mémoire  de  M.  le  comte  Portalis  remonte  de  l'homme  à  la  famille,  de  la 
famille  à  la  société,  de  la  société  à  la  civilisation.  Mais  avant  tout,  et  pour 
répondre  à  ceux  qui,  non  contents  d'un  changement  dans  les  formes  politiques, 
nous  menacent  d'une  révolution  sociale,  il  détermine  ce  qu'il  faut  entendre 
par  une  révolution  sociale  et  par  une  révolution  politique. 

Qu'est-ce  qu'une  révolution  sociale?  Qu'est-ce  qu'une  révolution  politique? 

La  société,  qui  est  l'union  des  hommes,  repose  sur  des  bases  fondamentales; 
elle  a  ses  conditions  nécessaires;  les  lois  de  la  nature  humaine  sont  les  fon- 
dements de  l'ordre  social.  Sans  elles  et  hors  d'elles,  il  peut  se  former  des 
bandes,  des  associations  passagères  et  désordonnées  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de 
société  véritable,  de  société  civile. 

Sans  doute,  c'est  la  forme  politique,  c'est  la  constitution  de  l'Etat  qui  main- 
tient le  bon  ordre  dans  la  société  civile.  Cette  constitution  donne  des  organes 
officiels  à  la  société,  des  instruments  à  la  puissance  publique  ;  elle  règle  et  li- 
mite la  participation  de  tous  à  l'exercice  de  cette  puissance;  elle  détermine 
le  mode  de  gouvernement  ;  elle  institue  et  personnifie  l'Etat.  Elle  est  le  lien 
politique  qui  rattache  les  citoyens  à  la  cité  ;  mais  elle  n^est  que  la  sanction  du 
lien  social  qui  lie  les  hommes. 

Aucun  des  divers  modes  de  gouvernement  n'est  inhérent  à  la  société  civile  ; 
les  formes  politiques  ne  sont  que  les  garanties  de  ses  bases  fondamentales. 

Ces  garanties  peuvent  varier  selon  les  temps,  les  lieux,  l'esprit  général,  les 
mœurs  des  peuples.  Les  bases  fondamentales  de  la  société  sont  invariables.  La 
société  est  partout  et  toujours  la  même,  comme  la  nature  de  l'homme. 

Les  révolutions  politiques  sont  celles  qui  altèrent  ou  changent  la  forme  des 
gouvernements.  Elles  n'ont  rien  qui  blesse  l'ordre  essentiel  des  choses.  Elles 
peuvent  avoir,  elles  ont  souvent  pour  but  le  rappel  au  droit  naturel,  la  res- 
tauration de  l'ordre  troublé  et  des  droits  usurpés  ou  violés.  Alors,  comme  la 
grande  Révolution  de  1789,  préparées  par  le  travail  intérieur  d'un  peuple  sur 
lui-même,  elles  s'accomplissent  insensiblement  et  jour  par  jour,  par  la  force 
de  l'opinion  publique  :  les  événements  qui  les  manifestent  n'en  sont  point  la 
cause.  Ces  révolutions  portent  en  elles-mêmes  leur  propre  justification;  elles 
se  légitiment  par  leurs  résultats. 

Les  révolutions  sociales  sont  de  deux  sortes  :  elles  ont  pour  objet  de  ramener 
à  leur  état  normal  les  conditions  nécessaires  de  la  société,  faus.ées  par  les  in- 
stitutions politiques,  ou  elles  menacent,  intervertissent,  renversent  ces  con- 
ditions. 

Celles  du  premier  ordre  sont  en  même  temps  des  révolutions  politiques,  qui 
replacent  la  société  sur  ses  véritables  bases  et  rétablissent  l'harmonie  entre  le 
droit  public  et  le  droit  naturel.  Elles  sont  favorables  et  salutaires. 
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Mais  quand  la  société  est  constituée  selon  le  droit,  ou  lorsque,  par  une  révo- 
lution déjà  consommée,  la  conformité  des  lois  civiles  avec  les  lois  naturelles 
est  rétablie,  tonte  révolution  sociale  est  illégitime  et  funeste.  En  effet,  partout 
où  les  conditions  nécessaires  de  la  société  subsistent  et  sont  suffisamment  pro- 
tégées, on  ne  saurait  y  porter  la  main  sans  les  altérer  et  les  détruire,  et,  les 
détruire  ou  les  altérer,  c'est  livrer  l'Etat  à  l'anarchie,  sorte  de  chaos  social, 
destructif  de  tout  ordre  et  de  toute  sécurité.  Alors,  dans  la  confusion  de  (outes 
choses,  le  pouvoir,  que  les  partis  opposés  se  disputent  et  qu'ils  s'arrachent 
tour  à  tour,  devient  entre  leurs  mains  un  instrument  de  dommage,  alternati- 
vement employé  à  la  violation  de  tous  les  droits. 

— M.  Blanqui  a  continué  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  situation  des  classes 
ouvrières  en  1848.  Il  s'est  occupé,  dans  la  troisième  partie,  de  la  ville  de  Lille 
et  des  industries  qui  s'y  rattachent. 

—  L'Académie  a  entendu,  avec  un  vif  intérêt,  un  Mémoire  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  sur  la  Méthode,  dans  lequel  il  analyse  les  travail v  d'Aristote  et 
de  Kant. 

—  Les  diverses  places  vacantes  à  l'Académie,  par  suite  de  décès  arrivés  dans 
le  cours  de  l'année  1848,  ont  amené  deux  nominations.  Dans  la  section  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique ,  deux  candidats  étaient  présentés  ex  œquo 
pour  remplacer  il.  Rossi,  M.  Michel  Chevalier  et  M.  Léon  Faucher.  A  la  séance 
du  5  février,  sur  24  votants,  M.  Michel  Chevalier  a  obtenu  «)  suffrages,  et 
M.  Léon  Faucher  lo;  en  conséquence,  M.  Léon  Faucher  a  été  proclamé  mem- 
bre de  l'Académie.  Le  décès  de  M.  Dutens  laissait  vacante  une  place  de  mem- 
bre libre.  La  Commission  présentait,  au  premier  rang,  M.  Moreau  de  Jonnès, 
au  second  rang  et  ex  œquo,  MM.  d'Audiffret  el  Horace  Say.  Sur  29  votants, 
M.  Moreau  de  Jonnès  a  obtenu  17  suffrages,  M.  d'Audiffret,  10,  et  M.  Horace 
Say,  2  ;  en  conséquence ,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  été  proclamé  membre  libre 
de  l'Académie.  *** 
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Nous  avons  publié,  dans  notre  dernier  numéro,  la  lettre  de  M.  Cobden  à 
l'Association  pour  la  réforme  (inaneiàre,  organisée  à  Liverpool.  Depuis  la 
publication  de  cette  lettre,  l'illustre  ligueur  a  énergiquement  poursuivi  sa 
lutte  contre  les  gros  armements.  Le  10  janvier,  un  meeting  monstre  avait 
lieu  dans  le  Free-trade  hall,  de  Manchester,  pour  la  discussion  de  la  ré- 
forme financière.  Six  mille  personnes  environ  assistaient  à  ce  meeting. 
On  y  remarquait  M.  Millier  (iibson,  M.  Fright  et  la  plupart  des  vétérans  de 
la  ligue. 
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M.  Georges  Wilson,  l'ancien  président  de  la  ligue,  occupait  le  fauteuil. 

Après  le  discours  du  président,  M.  Cobden  se  lève,  et  il  prononce  le  dis- 
cours suivant,  où  l'on  trouvera  tout  le  plan  de  la  nouvelle  Agitation. 

M.  Cobden  est  accueilli  par  des  applaudissements  enthousiastes.  J'ai,  dit- 
il,  à  vous  proposer  la  résolution  suivante  : 

«  Ce  meeting  décide  qu'il  agira  de  concert  avec  l'Association  de  Liver- 
pool  et  toutes  les  autres  Associations  formées  daus  le  but  de  faire  réduire 
les  dépenses  publiques  au  niveau  du  budget  de  1835  ,  et  d'assurer  un  sy- 
stème d'impôts  plus  équitable  et  plus  économique.  »  (Applaudissements.) 

Nous  nous  sommes  souvent  réunis  dans  cette  enceinte  pour  soutenir  une 
cause,  qui  a  donné  occasion  de  nous  accuser  d'être  les  ennemis  des  fer- 
miers. Nous  nous  présentons  maintenant  avec  un  autre  caractère  ;  nous  ve- 
nons défendre  ici  la  cause  des  fermiers.  (Applaudissements.)  Nous  avons 
obligé  les  fermiers  de  ce  pays  à  soutenir  la  concurrence  des  fermiers  étran- 
gers. Ils  se  sont  plaints  à  nous  d'avoir  à  supporter  des  taxes  plus  lourdes 
que  leurs  concurrents,  et  nous  avons  offert  de  nous  unir  à  eux  pour  de- 
mander une  réduction  de  10,000,000  1.  st.  dans  les  dépenses  du  gouverne- 
ment. (Applaudissements.)  Nous  apporterons  notre  concours  à  l'Association 
de  Liverpool,  à  la  condition  qu'elle  demande  comme  nous  un  retour  pur 
et  simple  au  budget  de  1835.  En  1835,  le  gouvernement  pourvoyait  à 
toutes  les  dépenses,  avec  10,000,000  1.  st.  de  moins  que  cette  année.  J'ai 
demandé,  dans  ma  lettre,  qu'on  en  revînt  à  ce  taux.  Depuis  trois  semaines 
que  cette  lettre  a  paru,  mes  adversaires  ne  m'ont  pas,  je  dois  le  dire,  donné 
occasion  de  leur  répondre  grand'  chose.  J'ai  entendu  dire,  et  c'est  peut- 
être  le  plus  fort  argument  qui  ait  été  avancé ,  que  la  population  s'est  ac- 
crue depuis  1835.  Cela  est  vrai.  La  population  s'est  augmentée  de  12  1/2 
p.  100  depuis  cette  époque.  Nos  adversaires  prétendent  que  la  dépense 
du  gouvernement  doit  s'accroître  en  proportion.  J'admets  l'argument  en  ce 
qui  concerne  le  gouvernement  civil ,  et  dans  mon  plan ,  je  compte  poul- 
ies dépenses  de  cette  nature  40  p.  100  de  plus  ;  mais  je  nie  que  treize  an- 
nées de  paix  ajoutées  à  celles  que  nous  avons  eues  déjà  soient  un  bon 
argument  en  faveur  de  l'augmentation  de  nos  forces  militaires.  (Applaudis- 
sements.) Et  ici ,  je  suis  heureux  d'appeler  à  mon  aide  l'opinion  d'un 
homme  d'Etat,  dont  nos  adversaires  ne  récuseront  pas  l'autorité  sur  ces 
matières,  lord  Palmerston.  Pendant  la  dernière  session,  sir  Robert  Inglis, 
l'un  des  représentants  de  l'Université  d'Oxford  ,  émit  cette  assertion  ,  — 
fort  extraordinaire  partout  ailleurs  qu'à  Oxford  ,  —  que  plus  longue  est  la 
durée  de  la  paix,  plus  il  y  a  de  probabilités  de  guerre.  (Rires.)  —  L'hono- 
rable membre  semblait  croire  que  les  années  de  paix  n'étaient  que  des  in- 
tervalles de  repos  ménagés,  en  vue  d'un  carnage  prochain.  Lord  Palmers- 
ton lui  fit  cette  réponse  :  «  Lorsque  je  considère  combien  les  esprits  sont 
aujourd'hui  portés  à  la  paix ,  je  ne  puis  être  de  l'avis  de  l'honorable  repré- 
sentant de  l'Université  d'Oxford,  qui  pense  que  la  longue  durée  de  la  paix 
rend  la  guerre  plus  probable;  je  suis  d'avis,  au  contraire,  que  la  longue 
durée  de  la  paix  rend  sa  continuation  plus  désirable.  »  (Applaudissements.) 
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Eh  bien  !  messieurs,  en  1835,  nous  dépensions  11,600,000 1.  st.  pour  notre 
armée,  notre  marine  et  notre  artillerie  (auny.  navy  and  ordnancé).  Je  de- 
mande que  nous  n'en  dépensions  plus  que  10,000,000,  et  que  les  1 ,600,000 
1.  st.  restantes  soient  ajoutées  à  nos  dépenses  civiles.  Nous  dépensions,  en 
4835,  pour  notre  gouvernement  civil,  300,000  1.  st.  J'accorde  5,900  000  1. 
st.,  en  tenant  compte  des  économies  qui  peuvent  être  opérées  dans  les 
perceptions  des  revenus,  et  de  l'augmentation  des  recettes  qui  pourraient 
provenir  d'une  meilleure  administration  des  domaines  de  la  couronne,  éco- 
nomies et  accroissements  de  recettes  qu'on  névalue  pas  à  moins  de 
500,000  1.  st.  J'accorde  donc,  pour  le  gouvernement  civil,  plus  qu'on  ne 
dépense  actuellement.  Voilà  pour  l'argument  relatif  à  l'augmentation  de  la 
population. 

Il  y  a  un  second  argument  que  l'on  emploie  fréquemment.  «  Pendant  les 
deux  dernières  années  il  y  a  eu,  dit-on,  un  déficit  dans  le  revenu  ;  nous 
avons  dépensé  plus  que  nous  n'avons  reçu,  nous  avons  emprunté,  et,  en 
conséquence  ,  si  mon  plan  était  adopté ,  on  ne  pourrait  pas  restituer 
10,000,000  1.  st.  au  pays,  sous  forme  de  suppressions  ou  de  réductions  de 
taxes.  »  Voici  ma  réponse.  Si  le  revenu  a  baissé  dans  les  deux  dernières 
années,  c'est  parce  que  le  niveau  des  profits  de  chaque  manufacturier  et 
de  chaque  marchand  a  baissé  aussi.  Mais  aujourd'hui ,  nous  avons  la  sub- 
sistance à  un  prix  modéré,  et  le  commerce  renaît.  Nous  voyons,  en  consé- 
quence, le  revenu  s'accroître.  Cette  année,  peut-être,  et  certainement  l'an- 
née prochaine,  nous  aurons  un  excédant  de  recettes,  de  même  que  nous 
avons  eu  un  déficit  Tannée  dernière.  (Applaudissements.)  Quoi  qu'il  en  soit, 
je  dis  :  rendez-nous  le  budget  de  1835,  et  je  vous  garantis  une  diminution 
d'impôts  de  10,000,000  1.  st.  (Vifs  applaudissements.)  Si  voulez  que  le  droit 
sur  le  thé  soit  réduit  de  moitié  ;  si  vous  voulez  abolir  les  droits  sur  le  bois, 
le  beurre,  le  fromage,  le  savon,  le  papier,  la  drèche,  le  houblon  et  les  fe- 
nêtres; si  vous  voulez  mettre  fin  au  système  qui  renchérit  toutes  les  néces- 
sités de  la  vie,  élevez  tous  ensemble  la  voix  pour  redemander  le  budget 
de  4835.  (Applaudissements.) 

Maintenant,  quelle  difficulté  nous  empêche  de  revenir  au  budget  de  4835? 
Toute  la  question  réside  dans  la  dépense  de  notre  appareil  militaire.  Il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  gouvernement  se  contentera  de  gaspiller 
40,000,000  1.  st.  en  dépenses  improductives,  telles  que  celles  de  nos  éta- 
blissements militaires  en  temps  de  paix,  ou  s'il  lui  faudra  davantage?  Un 
membre  du  Parlement  me  demandait  l'autre  jour  :  «  Quand  entrerez-vous 
dans  les  détails  nécessaires  pour  démontrer  que  le  gouvernement  peut 
exécuter  votre  plan  J  »  En  vérité,  je  serais  un  bien  mauvais  tacticien  et  un 
bien  mauvais  logicien  si  je  faisais,  moi-même,  un  budget  de  la  guerre. 
J'attaque  les  dépenses  du  gouvernement;  que  le  gouvernement  me  prouve, 
qu'elles  sont  indispensables,  et  qu'il  fait  le  meilleur  emploi  possible  de  notre 
argent!  Savez-vous  quel  usage  il  en  tait?  Nous  salarions  150  amiraux  en 
activité,  et  50  amiraux  en  retraite.  Combien  croyez-vous  qu'on  en  utilise? 
Dans  le  plus  fort  de  la  dernière  guerre  avec  la  France,  lorsque  nous  avions 
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environ  4.000  vaisseaux  sdils  voiles,  nous  n'avons  jamais  employé  plus  de 
36  amiraux,  et  aujourd'hui  nous  n'en  avons  que  li  en  service  actif.  Avec 
toute  l'habileté  qu'ils  mettent  à  procurer  de  l'ouvrage  aux  amiraux  ,  ils  ne 
peuvent  trouver  de  l'emploi  que  pour  1 1.  (Applaudissements.)  En  outre  , 
vous  avez  dans  chaque  régiment  un  colonel  qui  fait  la  besogne,  et  un  autre 
colonel  qui  est  le  tailleur  du  régiment,  —  un  colonel  qui  ne  voit  jamais 
son  régiment,  et  auquel  ses  soldats  n'obéiraient  pas  s'il  s'avisait  de  se 
mettre  à  leur  tête,  —  un  colonel  qui  se  contente  de  les  habiller  et  de  faire 
sur  eux  les  profits  d'un  simple  tailleur.  (Rires.)  Ce  sont  là  des  exemples 
de  la  manière  dont  notre  argent  est  gaspillé. 

Mais  nous  ne  devons  pas  nous  contenter  de  demander  des  ressources 
dans  l'administration  de  nos  forces  militaires  ;  nous  n'obtiendrons  des  éco- 
nomies sérieuses  qu'en  demandant  qu'elles  soient  réduites.  Il  faut  aussi  un 
peu  plus  de  confiance  dans  la  Providence  et  dans  vos  bonnes  intentions  à 
l'égard  des  autres  nations,  et  vous  appuyer  un  peu  moins  sur  les  manifes- 
tations de  la  force  brutale.  (Applaudissements.)  Pourquoi  nos  dépenses  mi- 
litaires se  sont-elles  si  considérablement  augmentées  depuis  1835?  Est-ce 
par  suite  d'une  recrudescence  de  gaspillage,  d'une  augmentation  du  nom- 
bre de  nos  Colonels  et  de  nos  amiraux?  Non,  ce  système  subsistait  depuis 
la  guerre.  Il  existait  en  1835  comme  à  présent.  Pourquoi  donc  vos  dépenses 
se  sont-elles  accrues?  C'est  parce  que  vous  avez  augmenté  énormément  le 
nombre  de  vos  soldats.  J'ai  à  la  main  un  relevé  présenté  à  la  dernière 
session  de  la  Chambre  des  communes  par  lord  John  Piussell.  En  1835,  le 
nombre  des  hommes  employés  dans  la  marine,  Tannée  et  l'artillerie,  était 
de  135,743  ;  en  1848,  il  était  dé  196,063  ;  soit  une  augmentation  de  60,3-20. 
Et  quelle  a  été  l'augmentation  de  la  dépense?  En  1835,  la  dépense  de 
l'armée,  de  l'artillerie  et  de  la  flotte  était  de  11,600,000  l.  st.,  aujourd'hui 
elle  s'élève  au  delà  de  18,000,000  1.  st.  Des  deux  côtés,  l'augmentation  est 
d'environ  50  p.  100.  A  la  Chambre  des  communes,  lorsqu'il  s'agit  de  vo- 
ter les  dépenses  de  l'armée,  de  l'artillerie  et  de  la  flotte,  les  secrétaires 
de  la  guerre,  le  secrétaire  de  la  marine  et  le  commis  du  bureau  de  l'ar- 
tillerie, désignent  le  nombre  d'hommes  dont  ils  ont  besoin  ;  et  lorsqu'on 
a  voté  les  hommes,  le  reste  va  tout  seul.  Il  faut  bien  voter  alors  de  quoi 
les  entretenir  !  Voilà  pourquoi,  bien  que  je  n'ignore  pas  les  monstrueux 
gaspillages  de  l'administration,  je  vous  engage  à  voter  une  réduction  du 
nombre  des  hommes,  si  vous  voulez  obtenir  une  sensible  diminution  de 
vos  charges.  (Applaudissements.) 

Quels  motifs  pourraient  nous  empêcher  d'opérer  une  semblable  réduc- 
tion ?  Dans  quel  but  a-t-on  augmenté  notre  effectif  militaire  ?  Chaque  fois 
qu'on  a  augmenté  le  contingent  de  l'armée,  de  l'artillerie  et  de  la  flotte, 
on  avait  un  nouveau  prétexte  ;  mais  lorsque  les  circonstances  avaient 
changé,  on  ne  songeait  jamais  à  faire  la  moindre  diminution.  (Applaudisse- 
ments.) En  1835,  nos  dépenses  militaires  étaient  au  plus  bas.  En  1836  on 
jeta  un  premier  cri  d'alarme  ;  on  prétendit  que  les  Russes  allaient  nous 
envahir.  A  cette  occasion,  je  me  fis  pamphlétaire,  et  j'essayai  de  démontrer 
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combien  il  était  absurde  de  penser  que  les  Russes  allaient  débarquer  un 
beau  matin  sur  les  côtes  de  Norfolk.  Néanmoins  ce  cri  d'alarme  servit  de 
prétexte  à  l'accroissement  de  notre  marine.  En  1839,  après  les  malheu- 
reuses scènes  de  Montmouth  ,  lorsque  Frosh  ,  Williams  et  Jones  furent 
condamnés  ,  lord  John  Russell  demanda  que  le  chiffre  de  notre  armée 
fut  augmenté  de  5,000  hommes.  Il  s'agissait  de  mettre  un   terme  aux 
complots  des  chartistes,  mais  lorsque  la  tranquillité  fut  rétablie,  personne 
ne  parla  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  ces  5,000  hommes.   (Applaudisse- 
ments.) Plus  tard,  nous  éprouvâmes  le  besoin  de  régler  les  affaires  de  Sy- 
rie, nous  envoyâmes  une  flotte  considérable  pour  bombarder  Saint-Jean- 
d'Acre  et  combattre   Ibrahim-Pacha  ou   tout  autre  pacha.   Nous  eûmes 
ensuite  une  querelle  avec  la  France  à  propos  de  Taïti,  puis  une  dispute 
avec  les  Etats-Unis,  relativement  aux  territoires  du  Maine  et  de  l'Orégon. 
Et  parce  que  le  président  Polk  se  montrait  plus  déraisonnable  que  de  cou- 
tume, nous  eûmes  une  flottille  dévolution  destinée  à  agir  contre  les  Etats- 
Unis.  Mais  le  différend  syrien  a  été  arrange,  les  affaires  de  Taïti,  du  Maine, 
de  l'Orégon,  sont   terminées,  les  chartistes  gagnent  maintenant  de  bons 
salaires  dans  nos  manufactures,  tout  prétexte  a  disparu.  Ah  !  j'en  oubliais 
encore  un.  Vous  vous  souvenez  que  l'année  dernière  je  m'élevais  contre 
une  augmentation  destinée  à  nous  préserver  d'une  invasion  française.  Et  à 
ce  propos,  permettez-moi  de  vous  signaler  entre  parenthèses  le  progrès 
énorme  qu'a  réalisé  notre  cause  depuis  l'année  dernière.  Nous  nous  oppo- 
sions alors,  vous  le  savez,  à  une  augmentation  de  l'effectif;  nous  avons  eu 
à  soutenir  une  lutte  très-rude,  mais  enfin  nous  avons  triomphé.  (Applaudis- 
sements. )  Maintenant,  nous  demandons  une  réduction  déplus  de  moitié,  et 
notre  proposition  est  reçue  avec  plus  de  faveur  par  le  public  que  ne  l'était, 
il  y  a  un  an  ,  notre  résistance  à  l'augmentation  de  l'effectif.   Pourquoi  ce 
eh. muenieni  ->  parce  que,  en  dépit  de  tous  les  efforts  auxquels  on  s'est  livré 
pour  mystifier  le  public,  le  bon  sens  des  masses  a  fini  par  reconnaître  qu'on 
avait  indignement  calomnié  la  nation  française.   On  nous  disait,  l'année 
dernière  :  «  Il  est  vrai  que  les  Français  se  tiennent  maintenant  tranquilles, 
mais  pourquoi?  Parce  que  Louis-Philippe,  !e  Napoléon  de  la  paix,  est  sur 
le  trône  ;  mais  qu'il  vienne  à  mourir,  et  vous  verrez  le  peuple  français,  au- 
jourd'hui contenu  parce  sage  monarque,  se  ruer  sur  ses  voisins.  »  Louis- 
Philippe  est  politiquement  mort  ;  le  peuple  français  se  trouve  abandonne  à 
lui-même,  la  bride  sur  le  cou,  le  mors  entre  les  dents;  les  masses  sont 
toutes-puissante>.  elles  peuvent  s'abandonner  librement  à  leurs  passions  et 
obliger  le  -Miiveiiienient    a  les  satisfaire  :  eh  bien!    s'est-il  passé  quelque 
&b08ë   en  France   qui  puisse  justifier   les  malveillantes  aecii>.tlions  de  nos 
alarmistes?  Le  peuple  fiançais  a-t-il  le  moins  du  monde  manifesté  l'inten- 
tion de  nous  attaquer?  (Applaudissements.]  Il  y  a  mieux  :  on  allumait  que 
la  France  était    possédée  du  désir  de  reconquerii  la  frontière  du  Rhin.  Eh 
bien!  a-t-elle  envahi   Ift  Belgique?  a-t-elle   envahi   la  Hollande?  a-t-elle 
envahi  l'Italie?  a-t-elle  témoigne  le  moindre  désir  de  faire  n'importe  quelle 
conquête?  Au  contraire,  chaque  fois  qu'un  homme  public  a  voulu  se  con- 
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cilier  les  suffrages  de  la  nation,  ne  lui  a-t-il  pas  tenu  un  langage  pacifique, 
ne  lui  a-t-il  pas  promis  par-dessus  toutes  choses  d'adopter  une  politique 
de  paix?  (Applaudissements.)  Voyez  le  président  de  la  République,  —  un 
Bonaparte,  —  je  ne  parle  pas  de  sa  capacité  à  gouverner  la  République, 
c'est  l'affaire  dos  Français,  et  non  la  nôtre  ;  —  voyez,  dis-je,  quel  a  été  son 
langage  lorsqu'il  a  sollicité  les  suffrages  des  électeurs.  Leur  a-t-il  promis 
une  guerre  contre  l'Angleterre,  ou  bien  encore  une  invasion  de  la  Belgi- 
que ?  Qu'a-t-il  dit  dans  son  manifeste  au  peuple  français?  «  Avec  la  guerre, 
nous  ne  pouvons  espérer  aucun  adoucissement  à  nos  souffrances,  c'est 
pourquoi  la  paix  sera  le  plus  cher  objet  de  mes  désirs.  »  (Applaudissements.) 
Recherchez,  après  cela,  si  vous  avez  bien  fait  de  dépenser  votre  argent  en 
armements  et  en  fortifications,  parce  qu'il  a  plu  à  certains  colonels  intéres- 
sés à  habiller  des  régiments  et  à  certains  amiraux  qui  n'ont  rien  à  faire,  de 
vous  persuader  que  le  peuple  français  est  un  Croquemitaine  toujours  prêt 
à  nous  dévorer.  (Applaudissements.)  J'insiste  sur  ce  qui  concerne  la  France, 
parce  que,  l'année  dernière,  on  a  retourné  contre  moi  ce  que  j'avais  dit  de 
la  grande  majorité  des  Français.  J'avais  dit  qu'il  y  a  en  France  huit  ou  dix 
millions  de  propriétaires.  Toute  la  surface  du  sol  de  ce  vaste  pays,  —  le 
plus  riche  du  continent,  —  est  divisée  en  petites  propriétés.  Les  écrivains 
de  certains  recueils  aristocratiques  m'ont  objecté  les  dangers  qui  résultent 
d'un  tel  morcellement  des  terres;  mais  je  me  demande  si  l'expérience  de 
l'histoire  n'atteste  pas  que  le  danger  est  ailleurs.  Qu'ils  veuillent  bien  in  in- 
diquer, ces  savants  rewievers,  une  nation  que  la  diffusion  de  la  propriété  a 
ruinée.  La  ruine  ne  vient-elle  pas  bien  plutôt  de  l'accumulation  des  pro- 
priétés dans  un  petit  nombre  de  mains,  du  luxe  et  de  la  corruption  du  petit 
nombre,  do  la  dégradation  et  de  la  misère  des  masses,  qui  en  sont  les  con- 
séquences? applaudissements.)  Je  disais,  l'année  dernière,  et  je  répète 
que  les  petits  propriétaires  de  France,  ayant  à  supporter  les  frais  de  la 
guerre,  ne  voteront  pas  la  guerre,  afin  de  n'avoir  pas  à  supporter  une 
augmentation  d'impôts.  Je  crois,  et  Louis- Napoléon,  Cavaignac,  Guizot  et 
M.  Thiers  lui-môme  s'accordent  à  croire  avec  moi  que  la  passion  qui  pré- 
domine dans  la  masse  du  peuple  français,  c'est  la  passion  de  la  paix.  (Ap- 
plaudissements.) 

Mais  je  ne  veux  pas  m'arrêter  à  la  France  ;  je  passe  à  l'Allemagne  et  à 
l'Italie,  et  je  me  demande  si,  au  milieu  de  leurs  convulsions  intérieures,  ces 
peuples  ont  un  seul  instant  songé  à  envahir  les  possessions  de  leurs  voi- 
sins? Prenez  garde  d'être  mystifiés  de  nouveau!  on  s'efforce,  je  le  sais,  à 
établir  une  étrange  confusion  dans  vos  esprits  ;  on  veut  vous  persuader  que 
l'état  de  troubles  où  se  trouvent  actuellement  les  nations  européennes  est 
un  état  de  guerre.  Je  vous  ai  dit  que  les  peuples  étrangers  sont  pour  la  paix, 
et  cela  est  ;  mais  qu'une  révolution  survienne,  et  nos  colporteurs  de  men- 
songes de  s'écrier  :  Tiens!  Cobden  qui  revenait  précisément  du  continent 
nous  assurait  que  tous  les  peuples  sont  à  la  paix,  et  les  voici  tous  à  la 
guerre.  »  Us  sont  en  révolution  et  ils  y  sont  pour  obtenir  les  mêmes 
avantages  que  notre   révolution  nous  a  procurés  il  y  a  deux  siècles.  Et  si 
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nous  comparons  l'état  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  a  ce  qu'il  était  il  y  a  deux 
ans,  nous  trouverons  que  ces  deux  pays  viennent  d'acquérir  en  quelques 
mois  une  somme  de  liberté  plus  considérable  que  celle  que  nous  avons 
obtenue  jadis  par  dix  années  de  guerre  civile.  (Applaudissements.)  Lorsque 
j'ai  quitté  ces  contrées,  chaque  livre,  chaque  journal  était  soumis  à  la 
censure,  la  justice  se  rendait  à  huis  clos,  et  non  par  des  témoignages  oraux 
rendus  en  présence  de  l'accusé,  mais  par  des  dépositions  écrites.  Il  n'y 
avait  ni  gouvernement  représentatif,  ni  jugement  par  jury;  et  maintenant, 
quoique  ces  peuples  puissent  se  tromper  sur  les  limites  de  la  liberté,  ils 
sont  en  bonne  voie  pour  acquérir  les  bienfaits  des  institutions  constitution- 
nelles, telles  que  nous  les  possédons  nous-mêmes.  (Applaudissements.)  En 
dépit  des  journaux  et  des  hommes  publics  qui  poussent  à  lu  réaction,  et  qui 
applaudissent  les  despotes  et  leurs  soldats  combattant  pour  le  maintien  de 
la  tyrannie,  je  n'hésite  pas,  en  présence  de  cette  grande  assemblée  et  en 
son  nom,  —  je  n'hésite  pas,  dis-je  ,  à  exprimer  mes  sympathies  pour  les 
peuples  qui  ont  combattu  pour  leurs  libertés.  (Tonnerre  d'applaudissements.) 
Et  je  suis  convaincu  que  les  progrès  de  la  liberté  constitutionnelle  sur  le 
continent  sont  favorables  à  la  paix,  car  la  masse  du  peuple,  dans  ces 
pays,  veut  la  paix.  Nous  avons  une  autre  garantie  encore.  Je  défie  qu'on  me 
montre  un  gouvernement  ou  un  peuple  dont  la  puissance  se  soit  accrue 
par  une  guerre  de  conquête.  Que  la  France  envahisse  l'Allemagne,  et  nous 
verrons  soudain  les  Allemands  se  lever  comme  un  seul  homme  pour  re- 
pousser l'invasion.  Quel  est  le  sentiment  prédominant  en  Allemagne? 
Celui  de  l'union,  non  pour  envahir,  mais  pour  résister  aux  envahissements. 
Quel  est  le  cri  de  l'Italie?  La  nationalité  italienne.  Quel  est  le  débat  entre 
la  Lombardie  et  l'Autriche?  La  maison  d'Autriche  peut  dire  tant  qu'il  lui 
plaira  que  la  Lombardie  fait  partie  de  ses  possessions,  mais  il  va  d'un  autre 
côté  la  race  Latine  qui  dit  «  Nous  ne  voulons  pas  être  gouvernés  par  la 
race  Allemande  !  »  Et  les  Autrichiens  auront  beau  faire  garder  l'Italie  par 
Radetzki  et  ses  100,000  soldats,  la  Lombardie  n'en  sera  pas  moins  pour 
eux  une  cause  de  faiblesse  et  non  pas  un  accroissement  de  force!  Applau- 
dissements.) Prenons  les  choses  au  pis!  supposons  qu'un  peuple  du  con- 
tinent attaque  son  voisin  ;  je  ne  vois  pas,  en  vérité,  pourquoi  nous  irions 
nous  mêler  à  la  lutte.  Dans  les  anciens  temps,  lorsque  les  peuples 
n'étaient  comptés  pour  lien,  lorsque  les  souverains  disposaient  de  leurs 
sujets,  comme  le  berger  dispose  de  son  troupeau  ;  lorsqu'un  mariage  royal 
unissait  les  couronnes  de  deux  royaumes,  et  que  les  peuples  des  deux 
pays  devenaient  les  sujets  ou  même  les  esclaves  de  l'un  des  deux  souve- 
rains, il  pouvait  y  avoir  quelque  danger  à  permettre  une  augmentation  de 
territoires.  Mais  aujourd'hui  que  les  peuples  comptent  partout  pour  linéi- 
que chose,  et  que  nous  voyons  sur  le  continent  de  grandes  lignes  de  démar- 
cation s'établir  entre  les  races,  de  nouvelles  limites  sont  évidemment 
assignées  à  la  conquête.  Il  n'y  a  plus  à  craindre  qu'un  seul  peuple  assujet- 
tisse tous  les  autres,  et  m  la  chose  arrivait,  ce  peuple  n'en  deviendrait  pas 
plus  puissant,  au  contraire!  D'ailleurs,  si  même  les  peuples  du  continent  sefai- 
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saient  la  guerre  les  uns  aux  amres,  pourquoi  viendraient-ils  nous  attaquer? 
Ceci  m'amène  à  examiner  une  autre  face  de  la  question  des  armements. 
J'ai  la  conviction  profonde  que  nous  devons  laisser  les  autres  peuples  ar- 
ranger eux-mêmes  leurs  affaires,  comme  bon  leur  semble.  Les  Espagnols 
ont  un  proverbe  très-sage,   que  voici  :    «  Un  fou  sait  mieux  ce  qu'il  y  a  à 
faire  dans  sa  maison,  qu'un  sage  ne  sait  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  la  maison 
de  son  voisin.  »  Si  vous  appliquiez  ce  proverbe  aux  nations,  si  vous  accor- 
diez aux  nations  étrangères  assez  de  raison  pour  conduire  elles-mêmes 
leurs  affaires,  je  crois  que  vous  épargneriez  beaucoup  d'argent,  et  que  les 
affaires  de  chacun  seraient  mieux  faites.  Aujourd'hui,  que  faisons-nous? 
Il  ne  s'élève  pas  une  querelle  dans  un  coin  de  l'Europe  ou  du  globe,  que 
nous  n'envoyions  aussitôt  une  escadre  pour  prendre  part  à  l'affaire.  Nous 
sommes  intervenus  entre  Naples  et  la  Sicile,  et  quelle  a  été  la  conséquence 
de  notre  intervention  ?  Que  nous  sommes  également  détestés  des  deux 
parties.  Il  en  est  de  même  dans  toute  l'Italie.  Les  Italiens  parlent  des  An- 
glais avec  mépris  et  exécration  ;  non  parce  qu'ils  dédaignent  nos  qualités 
comme  hommes,  mais  parce  qu'ils  nous  considèrent  co  mme  une  nation,  un 
gouvernement  intervenant  sans  cesse  dans  leurs  affaires.  Il  en  est  de  même 
en  Espagne.  Nous  avons  dépensé  des  centaines  de  millions  en  Espagne,  et 
qu'y  pense-ton  de  nous?  J'ai  parcouru  toute  l'Espagne,  et  nulle  part  je 
n'ai  entendu  prononcer  le  nom  du  duc  de  Wellington,  nulle  part  je  n'ai  vu 
son  portrait,  tandis  que  les  portraits  de  Napoléon  et  de  ses  maréchaux  sont 
partout.  Napoléon  et  la  France  sont  plus  populaires  en  Espagne  que  l'An- 
gleterre et  les  Anglais.  De  même  en  Grèce,  de  même  en  Portugal.  N'est-ce 
pas  une  triste  situation  pour  un  grand  peuple  comme  le  nôtre?  Si  nous 
nous  tenions  éloignés  de  toutes  querelles,  si  nous  nous  contentions  de 
tenir  notre  maison  en  bon  ordre  (applaudissements);  si  nous  assainissions  les 
infectes  cabanes  de  l'Irlande  (applaudissements),  ne  montrerions-nous  pas 
plus  de  sens  commun,  qu'en  entreprenant  de  faire  la  besogne  des  autres 
gouvernements,  dont  nous  ne  sommes  pas  responsables?  (Applaudissements.) 
On  nous  dit  encore  :  Mais  si  vous  n'intervenez  pas,  la  France  interviendra  ! 
et  en  effet,  nous  avons  envoyé  une  flotte  à  Naples,  parce  que  la  France  en 
avait  envoyé  une.  Je  me  rappelle  qu'à  la  dernière  période  de  notre  agitation 
contre  les  lois  céréales,  nous  avions  amené  nos  adversaires  à  dire  ceci  : 
«  La  liberté  du  commerce  est  une  excellente  chose,  mais  nous  ne  pouvons 
l'adopter  avant  que  les  autres   nations  aient  consenti  à  l'adopter  à  leur 
tour.  »  A  quoi  j'avais  l'habitude  de  répondre  :  «  Si  la  liberté  du  commerce 
est  une  bonne  chose  pour  nous,  adoptons-la  ;  que  les  autres  l'adoptent,  si 
c'est  une  bonne  chose  pour  eux  ,  sinon  qu'ils  s'en  passent.  »   Je  ferai  la 
même  réponse  pour  ce  qui  concerne  notre  politique  d'intervention  sur  le 
continent.  Si  cette  politique  est  inutile  et  coûteuse  pour  nous,  et  si  néan- 
moins la  France  et  l'Autriche  persistent  à  suivre  cette  politique,  laissons 
ces   nations  se  ruiner  en  la  suivant ,  mais   gardons-nous   d'imiter  leur 
exemple.  (Applaudissements.)  Ceci  est  de  sens  commun,  quoiqu'on  n'en 
veuille  pas  convenir  dans  les  régions  élevées  de  ce  pays.  (Applaudissements.  ) 
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Autre  argument  encore  !  On  nous  dit  que  nous  devons  maintenir  des  arme- 
ments considérables ,  parce  que  nous  possédons  un  grand  nombre  de 
colonies.  On  nous  accuse  de  vouloir  l'abandon  de  nos  colonies.  Je 
me  contente  de  dire  que  nous  ne  devons  pas  les  garder  par  force, 
mais  que  nous  devons  nous  les  rattacher  par  les  liens  de  l'affection. 
11  faut,  dit-on,  que  nous  fassions  la  police  de  nos  possessions  d'outre-mer. 
Je  ne  pense  pas  que  le  peuple  anglais  doive  rien  payer  pour  cela.  Le  peuple 
des  colonies  se  trouve  dans  une  situation  infiniment  meilleure  que  la 
grande  masse  du  peuple  anglais;  il  est  parfaitement  en  état  de  se  protéger 
lui-même.  D'ailleurs,  si  Fou  traitait  les  sauvages  comme  des  hommes  civi- 
lisés, on  n'aurait  jaunis  aucune  occasion  de  querelle  avec  eux.  (Applaudis- 
sements.) On  nous  dit  enfin  que  nous  avons  besoin  d'une  marine  formidable, 
à  cause  de  notre  commerce  avec  les  colonies.  lime  semblait,  au  contraire, 
que  ce  commerce-la  n'exigeait  précisément  aucune  protection  armée.  Nos 
navires  sont  chez  eux,  quand  ils  abordent  dans  les  ports  de  nos  colonies. 
Vous  n'avez  besoin  d'aucun  navire  pour  protéger  votre  commerce  avec  les 
Etats-Unis,  qui  sont  une  colonie  émancipée.  Et  nous  devons  bénir  notre 
étoile,  de  ce  qu'elle  est  émancipée,  car  elle  ne  serait  jamais  devenue  pour 
nous  un  si  riche  marche,  si  elle  avait  continué  de  servir  de  pâturage  aux 
jeunes  poulains  de  l'aristocratie  britannique.  (Applaudissements.  )  Vous 
n'avez  pas  besoin,  dis-je,  d'un  seul  navire  pour  protéger  votre  commerce 
avec  les  Etats-Unis,  et  cependant,  vous  y  exportez  pour  10,900,000  1.  st.  de 
vos  produits,  c'est-à-dire  2  ou  .'J, <><)()  1.  st.  de  plus  que  le  montant  de  vos 
exportations  dans  toutes  vos  colonies,  une  seule  exceptée. 

Je  vous  le  répète,  votre  gouvernement  vous  coûte  trop  cher.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  vos  impôts  généraux,  ce  sont  aussi  vos  taxes  locales  qui 
vous  ruinent.  Et  plus  vos  armements  élèveront  le  chiffre  de  vos  impôts, 
plus  vous  serez  obligés  de  payer  pour  la  taxe  des  pauvres  et  les  autres  taxes 
locales.  Plus,  en  effet,  vous  gaspillerez  de  capital  et  plus  les  ouvriers  chô- 
meront. Et  lorsque  les  ouvriers  cbôment,  c'est  la  loi  de  l'Angleterre  que 
les  plus  pauvres  ont  le  droit  de  réclamer  la  subsistance  aux  classes  supé- 
rieures, de  sorte  qu'à  mesure  que  l'extravagance  du  gouvernement  s'ac- 
croît,  vous  voyez  aussi  .s'accroître  les  dépenses  de  la  charité  publique  et 
elles  de  la  police  répressive.  Applaudissements.)  C'est  pourquoi  je  vous 
_e  à  réduire  vos  dépenses,  si  vous  ne  voulez  brûler  la  chandelle  par 
"\  bouts  et  rendre  une  catastrophe  inévitable. 

Un  dernier  mot.  Il  serait  bon  que  le  peuple  an-lais  cessât  de  s'exa^enr 
son  importance  connue  nation,  et  qu'il  n'affectât  point  de  mépriser  les 
autres  peuples.  C'est  en  llattant  son  oigueil  national  qu'une  certaine  race 
avide  et  rusée  trouve  moyen  de  lui  l'aire  payer  impôt  sur  impôt.  On  vous 
persuade  que  rien,  ne  peul  se  l'aire  sans  vous  au  dehors,  que  vous  êtes  in- 
finiment supérieurs  à  tOUS  les  autres  peuples,  et  que  les  Français  ne  sont 
qu'une  bande  de  brigands,  toujours  prêts  à  se  jeter  sur  vous  et  sur  vos 
propriétés.  .N'ajoutez  pas  loi  a  ces  rnensppge  '  <;,.  n'esl  point  d  ailleurs  parce 
que  vous  serez  armes  jusqu'aux  dents  que  vous  imposerez  aux  autres  peu- 
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pies.  La  bonne  union  des  différentes  classes  de  la  nation,  la  prospérité  du 
peuple,  la  résolution  dont  il  est  animé,  voilà  ce  qui  commande  le  respect. 
(L'orateur  cite  à  ce  propos  les  différends  survenus  entre  les  États-Unis,  la 
France  et  l'Angleterre,  différends  terminés  à  l'avantage  de  l'Union  améri- 
caine, bien  que  ses  forces  militaires  fussent  de  beauconp  inférieures  à  celles 
de  ses  adversaires.)  Les  autres  nations,  poursuit-il,  ne  viendront  pas  nous 
attaquer,  parce  que  nous  aurons  réduit  nos  armements  de  10,000,000 1.  st. 
Au  contraire  !  les  autres  nations  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  suivre 
notre  exemple.  En  France,  ne  voyez-vous  pas  le  général  Cavaignac  et  les 
hommes  d'État  les  plus  sages  demander  une  réduction  de  l'armée?  Une  pro- 
position a  été  déposée  dans  ce  sens,  comme  le  seul  moyen  de  rétablir  les 
finances  du  pays.  Encourageons  ces  braves  gens  à  poursuivre  leur  bonne 
œuvre  !  (Applaudissements.)  Et  quoique  notre  gouvernement  ne  veuille  pas 
donner  l'exemple ,  assurons  le  général  Cavaignac  et  ses  dignes  amis  que 
nous  réduirons  nos  armements  d'autant  que  la  France  réduira  lés  siens, 
homme  pour  homme!  (Vifs  applaudissements.)  Que  si  l'on  dit  que  deux 
capitaines  de  frégate  ivres,  aux  antipodes,  peuvent  soudainement  occasion- 
ner une  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  que  c'est  là  une  raison 
de  demeurer  éternellement  l'arme  au  pied,  je  vous  le  demande,  pourquoi 
n'adopterions-nous  pas  la  proposition  que  j'ai  déjà  faite  si  souvent  d'insérer 
dans  les  traités  de  nation  à  nation,  une  clause  portant  qu'en  cas  d'une  col- 
lision entre  deux  capitaines  ivres,  ou  d'une  dispute  provenant  de  la  con- 
duite imprudente  d'un  consul  à  Taïti,  la  question  serait  soumise  à  un  arbi- 
trage? (Applaudissements.) 

Je  vous  dirai,  en  terminant,  que  si  vous  voulez  les  réformes  financières, 
il  faut  que  la  pression  du  dehors  agisse.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'époque  où  le 
petit  nombre  d'hommes  indépendants  qui  se  rencontrent  à  la  Chambre  des 
Communes  ait  été  aussi  faible  qu'en  ce  moment.  El  pourquoi  ?  Précisément 
parce  que  le  parti  qui  est  aux  affaires  est  non  nominalement  notre  parti, 
parce  que  ses  membres  se  sont  plus  ou  moins  mêlés  à  nous  .  parce  qu'ils 
nous  jettent  une  couverture  mouillée  sur  les  épaules  chaque  fois  que  nous 
allons  à  la  Chambre  des  Communes.  Il  faut  que  l'agitation  pour  la  réforme 
financière  soit  conduite  absolument  comme  l'a  été  l'agitation  pour  la  liberté 
du  commerce.  Il  faut  pousser  au  dehors  un  cri  qui  soit  entendu  et  compris 
dans  l'enceinte  de  la  Chambre  des  Communes.  Le  gouvernement  représentatif, 
tel  que  nous  le  possédons,  est  une  machine  très-grossière.  La  Chambre  des 
Communes  est  censée  veiller  à  ce  qu'on  ménage  la  bourse  du  peuple,  à  ce 
que  les  impôts  soient  légers  et  équitables  ;  mais  vous  êtes  obligés  tout  de 
même  de  quitter  vos  affaires  et  de  former  des  associations  financières,  pour 
la  forcer  à  remplir  son  devoir  ;  sinon  elle  n'en  fait  rien.  Il  n'y  a  aucun  re- 
mède à  cela.  Nous  devons  veiller  nous-mêmes  à  nos  poches.  (Applaudisse- 
ments.) (L'orateur  rend  ensuite  hommage  à  la  persévérance  avec  laquelle 
M.  Hume  demande  des  économies  dans  le  sein  du  Parlement,  puis  il  assure 
les  fermiers  de  son  appui  pour  la  réduction  des  droits  sur  la  drêche.)  Nous 
ne  permettrons  jamais,  dit-il,  que  l'on  rétablisse  un  droit  d'un  schelling 
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pour  protéger  l'agriculture,  mais  nous  aiderons  les  premiers  à  se  débarras- 
ser de  l'impôt  oppressif  de  la  drêche.  L'agitation  pour  le  rappel  des  corn- 
laics  avait,  je  le  confesse,  absorbé  l'attention  du  pays  à  ce  point  qu'elle 
avait  arrêté  toutes  les  autres  réformes.  Nous  avons,  nous  autres,  l'habitude 
de  ne  faire  qu'une  chose  à  la  fois.  C'est  peut-être  un  témoignage  de  fai- 
blesse ,  mais  nous  savons  l'accomplir,  cette  seule  chose.  (Vifs  applaudis- 
sements.) Je  vous  promets  ,  je  promets  à  tous  mes  amis  de  ne  me  point 
reposer  avant  d'avoir  obtenu  la  réduction  de  nos  dépenses  militaires  à 
10,000,000  1.  st.  (Applaudissements.),  au  taux  de  1835.  Je  ne  dis  pas  que 
je  m'arrêterai  là  (ifs  applaudissements),  mais  entendons-nous  bien,  je  ne 
demanderai  pas  moins!  Et  je  crois  qu'avec  votre  secours  et  la  tendance  vers 
la  paix  qui  s'accroît  sans  cesse  dans  le  monde,  nous  ne  nous  en  tiendrons 
pas  à  cet  horrible  gaspillage  de  10,000,000  de  dépenses  militaires.  (Applau- 
dissements.) Je  crois  que  nous  vivrons  assez  pour  voir  cette  dépense  se  ré- 
duire encore  de  moitié,  et,  avec  des  meetings  comme  celui-ci,  nous  n'at- 
tendrons pas  longtemps.  (Tonnerre  d'applaudissements.) 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS 

DE 

LA    BANQUE    DE    FRANCE, 

DEPUIS  SON  ORIGINE  JUSQU'EN  1847. 


Nous  faisons  précéder  ce  résumé  de  quelques  détails  sur  la  création  de  la 
Banque  et  sur  les  modifications  essentielles  qu'elle  a  reçues  depuis  lors.  Nous 
en  avons  puisé  tous  les  éléments  dans  les  comptes  annuels  rendus  par  le  gou- 
verneur et  les  censeurs  de  la  Banque  ;  c'est  assez  dire  qu'ils  sont  delà  plus 
grande  exactitude  et  en  dehors  de  toute  critique  fondée,  quant  aux  résultats. 

La  création  de  la  Banque  de  France  remonte  à  l'an  MIL  Son  capital,  fixé  à 
30  millions,  s'augmenta  bientôt  de  la  moitié  des  cautionnements  auxquels 
étaient  soumis  les  receveurs  généraux.  Par  l'arrêté  du  28  nivôse  de  cette  même 
année,  la  caisse  des  comptes-courants  lut  réunie  à  la  Banque,  dont  les  opéra- 
tions commencèrent  le  premier  nivôse.  L'autorisation  d'émettre  des  billets  à 
vue  et  au  porteur  n'ayant  été  accordée  que  par  la  loi  du  24  germinal  an  XI  . 
c'est  de  cette  époque  réellement  qu'elle  a  pris  le  caractère  de  banque  natio- 
nale. Son  capital,  élevé  alors  à  43  millions,  lut  porté  à 90  le  Ie' janvier  1808.  Au 
l«r  janvier  1814,  il  était  de  111  millions  et  demi,  composés  de  ni), 000  actions  de 
1,200  IV.,  soit  108  millions,  et  de  5  millions  et  demi  provenant  de  la  réserve 
acquise  sur  les  dividendes.  L'élévation  du  fonds  social  à  90  millions  devenant 
onéreuse  à  la  Banque,  elle  racheta  10,000  de  ses  actions  eu  181  l,  et  1,100  en 
1810.  Ces  20,100  actions,  ajoutées  aux  2,000  afi'ectées  aux  comptoirs  d'es- 
compte (autorisés  par  le  décret  du  16  janvier  1808  et  établis  d'abord,  l'un  à 
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Rouen,  l'autre  à  Lyon),  ont  réduit  à  07,900  le  nombre  des  actions  représen- 
tant, au  taux  nominal,  le  capital  social  actuel,  qui  est  de  67,900,000  fr.  En 
1823,  ces  actions  appartenaient  à  2,78i  propriétaires;  au  1er  janvier  1827, 
à  3,386;  à.  la  même  époque  de  1838,  à  4,093,  et  à  celle  de  1842,  à  4, 683.  II  y 
en  avait  1,487  en  1844,  et  5,376  en  1847.  Dès  l'origine,  les  personnages  les 
plus  marquants  se  firent  inscrire  comme  actionnaires,  lndépandemment  des 
trois  consuls,  nous  citerons  Lucien  Bonaparte,  Hortense  Beauharnais,  Dubois, 
préfet  de  police  ;  le  sénateur  Sieyès,  le  général  Sérurier,  etc. 

L'organisation  de  la  Banque  a  été  complétée  par  le  décret  du  16  janvier 
1808,  qui  l'autorise  à  recevoir  en  dépôt,  moyennant  un  droit  de  garde,  les 
titres,  lingots,  monnaies  d'or  et  d'argent  et  les  diamants.  Depuis  1822,  elle 
fait  des  avances  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  forment  ces  dépôts. 
En  1828,  elle  créa  des  récépissés  de  caisse  qu'elle  donne  aux  particuliers  qui 
lui  déposentlenrs  fonds.  La  loi  du  17  mai  J 85 i  l'a  autorisée  à  faire  des  avances 
sur  rentes.  Enfin,  en  1837,  elle  a  créé  des  billets  à  ordre  transmissibles  par 
endossements  et  remboursables  soit  à  présentation,  soit  à  un  certain  nombre 
de  jours  de  vue. 

Les  escomptes  n'eurent  d'abord  lieu  que  deux  fois  par  semaine.  A  dater 
de  1808,  elles  eurent  lieu  trois  fois  par  semaine,  et  maintenant  elles  ont  lieu 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  les  jours  fériés. 

Le  taux  des  escomptes  a  varié  de  la  manière  suivante  :  6  pour  100  à  la  créa- 
tion de  la  Banque;  5  pour  100  le  14  novembre  1806;  4  pour  100  le  S  août 
1807;  5  pour  100  le  1er  mars  1814;  4  pour  100  le  1er  août  suivant;  5  pour 
100  le  1er  septembre  1815;  4  pour  100  le  1"  février  1820  ;  5  pour  100  le  15 
janvier  1847,  et  enfin  a  baissé  à  4  pour  100  depuis  le  28  décembre  de  cette 
même  année. 

Encore  bien  que  la  Banque  de  France  ne  se  départisse  jamais  de  la  pru- 
dence qui  doit  accompagner  tousses  actes,  on  l'a  cependant  toujours  trouvée 
lorsque  des  crises  commerciales  ou  politiques  sont  venues  jeter  du  trouble 
dans  les  transactions  ordinaires.  Dans  ce  cas,  elle  diminue  ses  réserves  selon 
les  besoins  du  moment  '.  >ious  citerons  notamment  les  années  1810, 1811, 1814, 
1815,1818,  1850,  185i  et  1857.  En  1859,  à  l'époque  de  la  crise  américaine, 
elle  avançait  40  millions  à  la  Banque  d'Angleterre.  En  1847,  afin  de  combler 
le  vide  des  réserves 2.  elle  empruntait  à  des  capitalistes  anglais  25  millions  et 
demi.  Cette  même  année,  elle  livrait  à  la  Russie  des  rentes  pour  un  capital 
d'environ  50  millions  (49,989,625  fr.),  afin  de  nous  mettre  à  même  d'acquitter 
les  50  millions  qui  étaient  dus  à  cette  puissance  pour  achats  de  grains,  et  dont 
le  montant  était  devenu  exigible.  Depuis  février  dernier,  on  sait  quels  services 
elle  a  rendus  au  gouvernement  et  à  la  ville  de  Paris,  indépendamment  de  la 
marche  ordinaire  de  ses  affaires,  soit  à  l'établissement  central,  soit  dans  les 
comptoirs  des  départements. 


1  La  loi  du  17  mai  183i  a  fixé  la  réserve,  à  10  millions.  Elle  se  compose  de  l'excé- 
dant de  l'intérêt  à  6  pour  100  au  plus  payé  aux  actionnaires.  Quand  celte  somme  est  dé- 
passée, le  surplus  est  distribué  au  marc  le  Franc  enire  les  ayants  droit. 

2  L'article  21  du  décret  du  16  janvier  1808  ne  permet  de  pourvoir  au  dividende,  au 
moyeu  de  la  réserve,  que  quand  l'intérêt  semestriel  ne  s'éiève  pas  à  30  francs  par  ac- 
tion. Ce  cas  s'elait  présente  seulement  en  181  i-,  où  un  prélèvement  de  394,000  francs 
fut  effectue,  alin  de  maintenir  le  crédit  de  la  Manque  par  l'accomplissement  de  ses  enga- 
gements envers  les  actionnaires. 


RESUME  DES  OPERATIONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE.  323 

Afin  de  faire  connaître  comment  la  Banque  vient  en  aide  au  petit  com- 
merce, il  est  utile  d'indiquer  la  moyenne  de  la  valeur  des  effets  qu'elle  admet 
à  l'escompte.  En  IS30,  cette  moyenne  était  de  2,24(5  francs,  elle  descendait  à 
4,407  fr.  en  48:22,  à  1,425  fr.  en  (844,  à  1,154  fr.  en  lNi5,  pour  remonter  à 
1,285  fr.  en  1846,  et  à  1,3X0  en  1847. 

Le  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France,  et  qui  expirait  le  31  décembre 
1X13.  a  été  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1867  par  une  loi  du  30juin  1 R  t < > . 

Nous  terminons  ce  précis  en  indiquant  les  noms  d,  es  gouverneurs  de  la  Ban- 
que depuis  la  création  fje  cette  fonction  :  MM.  Cretet.  180(1;  le  comte  Jaubert, 
1808  ;  Jacques  Laffitte,  1X14  ;  le  duc  de  Gaëte,  1821  ;  le  comte  d'Argout,  18"  J. 
encore  en  fonctions. 

Nous  venons  de  dire  que  le  privilège  de  la  Banque  expirait  le  31  décembre 
1843.  Depuis  l'an  XI.  époque  où  elle  tut  autorisée  à  émettre  des  billets  à  vue, 
jusqu'à  cette  dernière  époque,  c'est  à-dire  durant  l'espace  de  quarante  an- 
nées, les  escomptes  des  effets  de  commerce  se,  sont  élevés  à  21,387,324,878  fr., 
ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  614,683,122  fr.  La  moyenne  se  divise 
ainsi  pour  les  périodes  suivantes  : 

1854—4836 093,000,000  fr. 

IS37—  1x39 1,122,(100,000 

I8i'»-l8t2 1,313.000,000 

1843 1,082,739,000 

La  progression  s'est  maintenue  dans  les  années  suivantes  : 

En  1844 1,130.'.)18,OUO  |r.  En  I sic, ]  .720,917,000  fr. 

1845 1,498, '.HIT. ()()()  1847 1,853,898,000 

Il  est  juste  de  dire  qu'à  partir  de  1836  des  comptoirs  ont  été  créés  dans  plu- 
sieurs villes,  ce  quj  a  con-idérablement  augmenté  le  chiffre  des  escomptes, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant,  qui  fait  connaître  le  dévelop- 
pement que  ces  établissements  ont  pris,  soit  dans  leur  nombre,  soit  dans  leurs 
opérations. 

1830. — 2  comptoirs  :  Beims, — Saint-Etienne,  dont  la  masse  des  opérations 

esf   de 1  i millions. 

1837.  —  —  —  —  25     — 

1858.— 2  autres  comptoirs  :  Saint-ouentin— Montpellier 85    — 

1X39.— Pour  les  4  comptoirs 138    — 

IXio  — 2  au  res  comptoirs  :  Angoulème, — Grenoble 171     — 

!X il. —Produit  des  6  comptoirs 180     — 

IXi2. — 4  autres  comptoir-;  ;  Besançon, — Caen, — Chàteauroux, 

— Clermont-Ferrapd 230    — 

1X45.— Produit  des  K)  comptoirs 245     — 

|84  t.— Création  d'un  comptoir  a  Mulhouse 521     — 

I  s  i5. — Produit  des  11  comptoirs 5'.»7    — 

1846.— Etablissement  de  -l  nomeauv  comptoir*  :  Strasbourg, — 

Le  Mans 432     — 

1847. — Création  d'un  I  in,e  comptoir  à  Valenciennes  ' 4X1     — 

»  in  arrêté  du  chef  do  pouvoir  exécutif ,  à  la  date  du  21  novembre  isi-8,  a  établi  un 
quinzième  comptoir  à  Metz. 
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Pour  Paris  seulement,  les  escomptes  donnent  les  résultats  suivants  . 
4841  .—622,566  billets,  montant  à    885,790,700  fr. 
1843.-668,619  —  771,534,300 

1X43.-868,922  —  1,005,665,400 

1847.-963,524  —  1,329,470,900 

Le  50  décembre  1841  la  Banque  centrale  escomptait  pour  17  millions  de  bil 
lets;  le  29 décembre  1843,  pour  19  millions;  le  50 octobre  1845,  pour  22  mil- 
lions ;  le  50  décembre  1847,  pour  25,800,000  fr. 

Indépendamment  des  billets  qu'elle  escompte,  la  Banque  reçoit  gratuite- 
ment les  billets  qui  lui  sont  remis  pour  en  effectuer  l'encaissement.  Leur  im- 
portance a  été  de  871  millions  en  1842,  de  1,027  millions  en  1844,  de  1,171 
millions  en  1846,  et  de  1,122  millions  en  1847.  Pour  comprendre  l'importance 
de  cette  double  recette,  il  faut  connaître  le  cbiffre  des  encaissements  à  cer- 
tains jours  de  l'année  ;  c'est  le  but  du  tableau  qui  suit  : 

Date  des  échéances.        Domiciles.  Effets.  Sommes. 

1841.— 51  décembre 17,014  40,100  42,516,600  fr. 

1845.— 51  octobre 19,519  44,856  59,616,000 

J845. —  51  octobre 25,449  57,673  57,575,000 

1847.— 51  janvier 25,187  55,655  57,846,000 

Le  relevé  suivant,  qui  donne  le  chiffre  du  mouvement  général  de  l'année, 
en  espèces,  billets  et  virements  ,  fera  comprendre  le  service  journalier  de  la 
Banque  : 
1840.—  11,575,000,000  fr.  1844.—  11,239,280,000  fr. 

1841 .—  10,282,000,000  1845.—  15,096,660,000 

1842.—  10,125,000,000  1846.—  14,868,400,000 

1843.—    9,997,900,000  1847.-14,214,400,000 

Comme  on  le  comprend  bien,  les  dividendes  ont  dû  éprouver  de  grandes 
variations.  Le  minimum  a  été  de  10  fr.  en  1814;  il  s'est  élevé  à  144  fr.  en 
1839,  à  150  fr.  en  1846,  et  à  177  fr.  en  1847.  C'est  le  plus  fort  dividende  qui 
ait  été  réparti;  mais  il  faut  dire  que  dans  cette  année  le  taux  de  l'escompte 
avait  été  porté  à  5  pour  100  '.  Aussi  le  prix  des  actions  a-t-il  beaucoup  varié2. 
Émises  à  1,000  et  à  1  200  fr. ,  elles  valaient  5,800  fr.  en  1840;  à  la  fin  de  1845, 
elles  descendaient  à  5,500  fr.  ;  le  50  décembre  1848,  elles  étaient  cotées  à  la 
Bourse  à  1,750  fr. ,  mais  cet  abaissement  de  prix  est  tout  à  fait  exceptionnel 
et  tient  absolument  aux  circonstances  politiques.  Dans  les  quarante-quatre 
dernières  années  se  terminant  au  51  décembre1847,  les  dividendes  distribués 
aux  actionnaires  s'élèvent  à  519,885,074  fr.;  c'est  en  moyenne  7,270,070  fr.;  le 
chiffre  est  de  7,265,500  fr.  en  1844;  de  10,796,100  fr.en  1846,  et  de  12,018,500  fr. 
en  1847.   • 

Depuis  l'établissement  de  la  Banque,  la  totalité  des  sommes  passées  à  profits 
etpertes,  pour  éteindre  les  pertes  de  portefeuille,  s'élèvent  à  environ  2, 100,000f 
seulement.  Au  1er  janvier  1855,  la  Banque  n'avait  constaté  l'existence  de  faux 
billets  que  pour  80,000  fr.  Depuis  cette  époque,  l'imitation  de  ses  billets  est 
devenue  impossible,  autrement  que  par  les  propres  moyens  mis  en  œuvre  par 
a  Banque  elle  même. 
Neuf  villes  ont  une  banque  publique:  Bordeaux,  Bouen,  Nantes,  Lyon,Mar- 

'  Pour  le  deuxième  semestre  1848,  le  dividende  a  été  fixé  à  45  fr.  par  action. 
2  Eu  février  1814,  les  actions  tombèrent  à  470  francs.  Jusqu'en  1834,  le  plus  haut  cours 
fut  de  2,335  francs,  en  avril  1825. 
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seille.  Le  Havre,  Lille,  Toulouse,  Orléans  '.  Leurs  opérations  sont  indépendan- 
tes de  celles  de  la  Banque  de  France;  nous  donnons  néanmoins  le  chiffre 
de  leurs  escomptes,  pour  faire  connaître  leur  utilité.  Nous  ne  comprenons 
pas,  dans  les  chiffres  ci-dessous ,  les  prêts  sur  rentes  ou  sur  lingots,  effec- 
tués par  ces  établissements  : 

En  1842,  montant  des  escomptes,  874,551 ,700 fr. 
1845,        —  —  522,587,500 

1844,  —        —     594,506,800 

1845,  —         —     722,505,400 

1846,  —         —     772,546,600 

1847,  —         —     851,598,900 

A.  BERNARD. 

BULLETIN. 


Conséquences  de  la  loi  du  25  avril  1844  sur  les  patentes.  —  Afin  d'af- 
franchir le  travail  de  toutes  les  entraves  qui  s'opposaient  à  son  dévelop- 
pement, la  loi  du  2  [mars  1791  supprima  les  aides,  maîtrises  et  jurandes, 
et  déclara  que  toutes  les  professions  s'exerceraient  librement,  à  la  charge  de 
payer  un  droit  de  patente.  Abolie  par  l'article  5  du  décret  du  21  mars  1793, 
la  patente  fut  rétablie  par  le  décret  du  4  thermidor  an  111;  mais  son  organisa- 
tion ne  date  réellement  que  de  la  loi  du  1er  brumaire  an  VII,  qui  classa  les 
professions  soumises  à  l'impôt.  A  cette  occasion,  le  caractère  de  l'impôt  des 
patentes  fut  parfaitement  défini  par  M.  Cretet,  rapporteur  de  la  loi  de  bru- 
maire, au  Conseil  des  anciens  :  «  La  contribution  de  la  patente,  dit-il,  n'est 
pas  un  impôt  sur  l'industrie  :  dans  un  gouvernement  libre,  l'industrie  ne  peut 
pas  être  imposée;  mais  elle  frappe  les  capitaux  mobiliers  employés  au  com- 
merce, capitaux  qui,  étant  protégés  par  la  société,  ne  doivent  pas  moins  que 
les  capitaux  fonciers  contribuer  à  en  porter  les  charges.  » 

Mais  le  grand  mouvement  imprimé  aux  professions  commerciales  et  indus- 
trielles, et  surtout  la  vicieuse  application  des  lois  furent  tels,  qu'il  fallut  régle- 
menter de  nouveau  cet  impôt;  c'est  ce  qu'a  voulu  la  loi  du  25  avril  1844. 

Dans  l'origine,  la  patente  se  percevait  uniquement  d'après  la  valeur  du 
loyer  des  maisons  d'habitation,  boutiques  et  ateliers  occupés  par  le  patentable. 
Le  prélèvement  était,  au  minimum,  de  deux  sous  par  livre,  et  il  s'élevait  jus- 
qu'à cinq  sous,  c'est-à-dire  au  quart  du  prix  du  loyer.  La  loi  de  brumaire 
an  Vil  établit  l'impôt  de  quotité,  et  ce  caractère  lui  a  été  conservé  dans  la  loi 
du 25  avril  1844.  Antérieurement  à  cette  loi,  les  valeurs  locatives.  quant  au 
droit  proportionnel,  étaient  atténuées,  sur  certains  points  du  royaume,  dans  l;i 

1  Deux  décrets,  en  date  des  27  avril  et  2  mai  1848,  ont  proscrit  la  réunion  des  ivuT 
banques  départementales  à  la  Banque  de  France,  et  autorisent  celle-ci  à  émettra  23,500 
aclionsau  taux  nominal  de  mille  francs,  représentant  23,500,000  fr.  du  tonds  capital  de 
ces  établissements.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  relevés  hebdomadaires  les  opérations 
sont  distinctes  pour  la  Banque  centrale  et  pour  les  neuf  succursales ,  el  l'émission 
prescrite  des  nouveaux  billets  n'a  pas  encore  eu  lieu.  Dans  le  compte-rendu  des  opéra- 
tions de  la  Banque  pour  l'année  1848,  celte  distinction  sera  encore  maintenue  comme 
pour  les  années  précédentes. 
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proportion  d'un  quart,  d'un  tiers,  de  moitié  et,  quelquefois,  dans  une  propor- 
tion plus  forte  encore,  tandis  qu'ailleurs  le  droit  était  perçu  d'après  une  valeur 
locative  approchant  de  la  valeur  réelle.  En  moyenne,  ces  valeurs  ne  représen- 
taient que  50  pour  100  des  valeurs  réelles,  pour  la  généralité  de  l'impôt.  Elles 
variaient  de  36  pour  100  (Haute-Loire),  à  80  pour  100  (Seine).  Depuis  1844,  les 
valeurs  matricielles  ne  varient  plus  que  de  5  pour  100  sur  la  totalité  :  la  pro- 
portion est  de  84  pour  100  (Tarn-et-Garonne)  à  l'intégrité  de  la  matière  impo- 
sable, ce  qui  a  lieu  dans  dix-sept  départements  ;  elles  sont  même  supérieures 
(102  pour  100;  dansl'Aveyron  et  dans  l'Yonne.  Quand  les  valeurs  portées  dans 
la  matrice  sont  égales  ou  supérieures  à  celles  exprimées  dans  les  baux,  cela 
provient  de  ce  que  les  valeurs  matricielles  des  établissements  industriels  com- 
prennent l'outillage  en  sus  des  bâtiments  et  des  forces  motrices. 

En  1847,  les  valeurs  locatives  servant  de  base  au  droit  proportionnel  des 
patentes  étaient  de  48,457,293  francs  datts  les  matrices,  et  de  49,552,531  francs 
d'après  les  77,449  baux  consultés  pour  la  formation  des  matrices,  ce  qui  prouve 
la  grande  exactitude  des  opérations.  Comme  on  le  voit  par  cette  indication,  les 
inégalités  qui  existaient  sous  le  régime  antérieur  à  1844  ont  disparu  par 
l'effet  de  la  loi  du  25  avril  de  cette  année. 

En  1836,  on  comptait  1,259,472  patentés;  en  4842;  il  y  en  avait  1,502,352,  et, 
en  1847,  1,557,842.  En  1844,  le  droit  proportionnel  et  le  droit  fixe  s'élevaient 
à  55,454,971  francs;  moyenne  de  la  patente,  25  fr.  07  cent.;  en  1845,  à 
34,799,415  francs,  moyenne,  25  fr.  85  cent.;  eh  1846,  34,599,507  francs, 
moyenne,  25  fr.  88  cent.  ;  en  1847,  34,928,668  francs,  moyenne,  26  fr.  10  cent. 

La  loi  du  25  avril  1844  n'a  donc  pas  eu  pour  effet,  comme  on  l'alléguait  alors, 
d'augmenter  le  nombre  des  patentés;  maisellea  permis  d'atteindre  avec  exac- 
titude et  dans  une  égale  proportion  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  la  patente, 
et  dès  lors  elle  offre,  au  moins  quant  à  présent,  et  en  admettant  ce  système 
d'impôt,  toutes  les  conditions  qu'on  peut  raisonnablement  demander  à  une 
loi  fiscale.  A.  B. 

Impots  et  revenus  en  France  pendant  l'année  1848. — Voici  les  chiffres  géné- 
raux du  compte-rendu  de  l'administration  des  finances. 

Revenus  indirects. 

1846.  1847.  1848; 

Droits  d'enregistrement  de  greffe ,  d'hypothè- 
ques, elc 214,831,000     223,167,000     108,752,000 

Droit  de  timbre 40,426,000  4.1,670,000  30,905,000 

Droits          1  Céréales 9,350,000  3,379,000  524,000 

îièclduanes    ]  Marchandises  diverses 96,236,000  84,;m,ooo  59,558,000 

a              JSucres  des  colonies  françaises.  37,122,000  41,564,000  22,661,000 

l'importation,   'sucres  étrangers 11,251,000  7,230,000  7,230,000 

Droits  de  douanes  a  l'exportation 1,913,000  2,037,000  2,602,000 

Droiisde  navigation 3,589,000  2,871,000  2,071,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 2,802,000  2,773,000  2,009,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le 

rayon  des  douanes 54,93i,000  56,891,000  51,115,000 

Droits  sur  les  boissons 102,374,000  100,916,000  88,188,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  dû 

rayon  des  douanes 13,287,000  13,460,000  12,201,000 

A  reporter 588,115,000    577,272,000    447,846,000 
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Report 588,115,000  577,272,000  447.846,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  nuli-ônos. .. .  17,150,000  22,8*4,000  22,824,000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 41,488,000  40,100,000  30,880,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 116,051,000  117,696,000  116,250,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres 6,8i5,000  6,903,000  6,626,000 

Produit  de  la  taxe  des  lettres;  droit  sur  les  en- 
vois d'argent,  et  recettes  diverses 50,322,000  49,616,000  49,593,000 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 2,199,000  2,044,000  1,561,000 

Produit  des  places  dans  les  paquebots 1,121,000  1,078,000  1,210,000 

823,291, 0d0     820,65.3,000     676,790,000 

L'administration  estime  que  la  recette  de  1848  s'accroîtra  de  3,979,900  fr.  de 
rentes  à  recouvrer. 

Impôt  direct. 

Total  général  Montant  Reste 

aiiSitlec.  des  à 

1848.  rôles.  recouvrer. 

Contributions  directes  ordinaires 365,5-70,000  431,503,000  66,033,000 

Impôt  extraordinaire  des  45  centimes i62,52i,ooo  191,953,000  29,429,000 

527,991,000     623,456,000       95,462,000 
Recouvrements  sur  l'année  1847 2,726,000 

Total  des  receltes 530,720,000 

Dans  les  162,524,000   provenant    de  l'impôt   des  45  centimes   sont   compris 
-10,103,000  francs  alloués  à  titre  de  dégrèvement. 

Ainsi  les  revenus  indirects,  qui  n'avaient   subi  en    1847  qu'une  diminution  de 
2  millions  et  demi  sur  l'année  précédente,  en  ont  subi  une  de  144  à  148  millions  sur 
l'année  1847; 
La  recette  totale  en  1848  a  été  de  : 

Revenus   directs 676,790,000 

Contributions  directes 365,470,000 

1,042,260,000 
luniùt  des  45  centimes,  déduction  des  dégrèvements.        152,361,000 

Total,  près  de  1,200  millions 1,194,621,000 


SITUATIONS    HEBDOMADAIRES    DE    LA    BANQUE    DE    FRANCE    ET    DE    SES   SUCCURSALES. 

Les  opérations  dô  la  Banque  de  France  se  ressentent  des  combats  parlemen- 
taires que  se  sont  livrés  depuis  un  mois  et  demi  les  partis  politiques  eu  Fiance. 

La  stagnation  des  affaires  après  une  légère  reprise  que  le  monde  commer- 
cial et  industriel  souhaitait  ardemment  de  voir  continuer,  est  un  l'ait  d'autant 
plus  malheureux  qu'il  tend  à  décourager  ceux  qui  cherchent  à  rétablir  en 
France  l'autorité  si  fort  ébranlée  depuis  la  révolution  de  Février. 

Une  courte  analyse  des  variations  des  principaux  comptes  des  quatre  der- 
nières situations  de  la  Banque  de  France  ne  prouvera  que  trop  la  triste  vérité 
de  nos  assertions. 

Le  numéraire  afflue  de  plus  en  plus  a  la  l'.anque  ;  en  un  mois  (du  11  janvier 
au  8  février)  il  a  augmente  de  près  de  dix  millions  à  Paris,  et  approche  de  sept 
en  province.  Actuellement  il  eiéèttë  ISO  millions  a  Paris,  et  approche  de  128 
en  province;  soit,  à  100,000  fr.  près,  284  millions,  pour  la  totalité  du  numé- 
raire dans  les  caisses  de  la  banque  et  de  ses  succursales. 
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ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingots 

Numéraire  dans  les  succursales...  . 

Effets  échus  hier,  a  recouvrer  ce 
jour 

Portefeuille  de  Paris  ' 

Portefeuille  des  succursales  ,  effets 
sur  place,  elc 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.. . . 

Avances  sur  effris  publics  français. 

Avauces  sur  effets  publics  français 
dans  les  succursales 

Avances  à  l'iual  sur  bons  du  Trésor 
de  la  République 

Avances  à  l'Etat  sur  l'emprunt  de  150 
millions 

fien.es  de  la  réserve 

Rentes,  fonds  disponibles 

Placement  des  uouvelles  succursales 
en  effets  publics 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 

Immeubles  des  succursales 

Pi  et  de  10,000,000  à  la  ville  de  Paris. 

iiueiei.  dans  le  comptoir  national 
d'escompie 

Intérêt  des  succursales  dans  les 
comptoirs  nationaux  des  villes.. . 

Effets  en  souffrance  a  la  banque.. . . 

Effets  en  souffrance  dans  les  suc- 
cursales  

Dépenses  d'administr.  de  la  Banque. 

Idem  d'administr.  des  succursales. 

Divers 

Avance  au  département  de  la  Seine. 

Prêt  de  3  millions  a  la  ville  de  Mar- 
seille  


PASSIF. 

Capital  de  la  Banque 

Capitaux  des  nouvelles  succursales. 

Reserve  de  la  Banque 

Réserve  des  nouvelles  succursales.. 

Réserve  immobilière  de  la  banque.. 

Billets  au  porteur  en  circulation  de 
la  Banque 

Billets  au  porteur  en  circulation  des 
succursales 

Billets  à  ordre 

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur  

Comptes  courants 

Idem  dans  les  succursales.. 

Récépissés  payables  a  vue 

Idem  payables  à  vue  dans  les  suce. 

Traites  des  succursales  à  payer  par 
la  banque 

Traites  de  la  Banque  à  payer  par  les 
succursales 

Dividendes  à  payer 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger..  . 

Escomptes,  intérêts  divers  et  dépen- 
ses précomptées 

Escomptes,  intérêts  divers  dans  les 
succursales 

Réescompte  du  dernier  semestre..  . 

Idem  du  dernier  semestre  dans  les 
succursales 

Divers 
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152,399,758  71 
122,350,858     » 

230,820     » 
55,054,657  30 

106,731.140  52 
21,910,451  » 
31,777,023  05 

1,554,338     » 

50,000,000     » 

50,000,000  » 
10,000,000  » 
42,622,313  13 

12,806,741  39 
4,000.000  » 
2.273,710  >' 
7,000,000  » 

200,000  » 

230,000  >• 
10,023,196  84 

4,707,198  » 

132  » 

51,427  » 

669,063  75 
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154,505,834  73 
125,585,854 

71.086  6 
55,894,301  36 

103,867,529  55 
20,881,228 
31,695,923  05 

1,554,338 

50,000,000 

50,000,000 
10,000,000 
42,622,313  1 

12,806,741  39 
4,000,000 
2,273,7  10 
7,000,000 

200,000 

230,000 
9,778,826  64 

4,562,9*7 

61,554 
786,547  OS 
1,000,000 


686,593,138  69 


67,900,000  » 

23,350,000  » 

10,01)0,000  » 

2,980.750  » 

4,000,000  » 

418,340,500  » 

16,251,075  » 
481,129  » 

26,778.876  21 

76,684,778  77 

23,641,752  » 

3,992,800  » 

726,431   » 

5,886,324  41 

2,294,828  » 

1,150,769  25 

282,214  04 

545,435  93 

413,107 
246,109  85 

460,609 
185,649  23 


686,593,138  69 


689,378,734  58 


67,900,000 

23,350,000 

10  n00,000 

2,980,750 

4,000,000 

417,365,450  » 

14,864,075 
765,968  55 

31,733,666  55 

75,988.542  89 

24,278,725 

4,318,800 

717,197 

5,720,084  93 

2,349,434  » 
846,211  25 
266,694  04 

574,922  81 

496,218  »> 
246,109  65 

460,643  » 
155,242  21 
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156.227,822  08 
27,711,151     )> 

3  037,713  72 

52,195,18»   99 

98,947,522  17 
19,810.070  » 
31,644,023  05 

1,554,337     » 

50,000,000     » 

50,000.000  » 
10,000,000  » 
42,622,313  13 

12,806,741  39 

4,000,000  >• 

2,273,729  » 

7,000,000  » 

200,000  » 

230,000  » 
9,575,071  85 

4,806,089  » 

127,490  56 

64,284  >. 

7l4,0o3  24 

1,000,000  » 
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158,847,615  84 
127,305,360  » 

115.394  94 
53,648,307  47 

95.8'i6,523  75 
19,227,164  » 
31,576,423  05 

1,534,337  >< 

50,000,000  » 

50,000.000  » 
10,000,000  » 
42,622,313  13 

12,806,741  39 

4,000,000  » 

2,273,729  » 
7,000,000 

200,000 

230,000 
9,327,282  45 

4,766.836 
i  ::  "i  3t 
130,7  12 
633.173  06 

2,000,000 

550,000 


686,547,556  18  684,799,454  44 


689,378,734  58 


67,900.000  » 

23,350.000  » 

10,000  000  >• 

2,980,750  » 

4,000,000  » 

413,465,500  » 

14,879,050  » 
586,372  23 

30,380,612  80 

78,016,170  67 

24,769.711  » 

3,973.800  » 

735,289  » 

5,940,084  35 

2,606,427  » 
666,193  25 
256,124  04 

620,361  82 

571,592  » 
246,109  85 

460,643  » 
142,765  17 


686,547,556  18 


67,900,000 

23,350,000 

10,000,000 

2,980,750 

4,000,000 

407.738,400  » 

13,896  100  » 
525,833  » 

31.406,463  85 

80  623,242  80 

25.226,162  » 

4,497.800  » 

782,101   >• 

6,447,829  » 

2,473,316  >< 

544,875  25 

■  249,654  04 

645,743  43 

668,773  » 
246,109  85 

4  60,643  » 
135,658  22 


684,799,454  44 


•  Dont  14,817,416  fr.  39  c.  (sit.  du  I8janv.):  15,614,461  fr.63  c.  (sit.  du  25  janv.);  13,793,049  fr. 
17  c.  (sit.  du  î-rfévr.);  et  14,897,149  fr.  29  c.  (sil.du  8  févr.),  provenant  des  succursales. 
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Le  portefeuille  de  Paris  a  snbi  de  nombreuses  variations;  tantôt  il  a  aug- 
menté, tantôt,  au  contraire,  il  a  diminué  ;  en  résumé,  il  offre  une  diminution 
de  plus  de  2  millions  et  demi  ;  il  n'est  donc  plus  qu'à 33  millions  et  demi.  Celui 
des  succursales  a  constamment  diminué;  le  11  janvier,  il  atteignait  107  mil- 
lions et  un  tiers  ;  le  8  février,  il  n'était  plus  qu'à  près  de  90  millions,  soit  plus 
de  M  millions  de  diminution.  Les  avances  sur  lingots,  qui  semblaient  devoir 
augmenter  encore,  ont  cependant  diminué  à  partir  du  25  janvier ,  celles 
sur  rentes  ont  presque  constamment  diminué  tant  à  Paris  que  dans  les  dé- 
partements. 

Les  effets  en  souffrance  diminuent  de  plus  en  plus  ;  le  11  janvier,  ils  mon- 
taient à  10  millions  et  demi  à  Paris  et  5  millions  en  province  ;  aujourd'hui  ils 
ne  montent  plus  qu'à  9  millions  un  tiers  à  Paris,  et  4  millions  trois  quarts  en 
province;  soit,  plus  de  800,000  fr.  de  diminution  sur  la  totalité.  Les  effets 
échus  hier  à  recouvrer  ce  jour,  qui  avaient  d'abord  diminué  de  trois  quarts 
de  million,  ont  tout  à  coup  augmenté  de  3  millions,  en  raison  des  échéances 
de  fin  février,  puis  ont  diminué  d'à  peu  près  la  même  somme. 

Si  l'on  réunit  ce  compte  aux  effets  en  souffrance  de  Paris  et  des  départe- 
ments, on  a  un  total  de  14  millions  200,000  fr.  pour  la  masse  des  effets  appar- 
tenant à  la  Banque,  et  non  payés  à  leur  échéance. 

Pour  terminer  ce  qui  regarde  l'actif,  nous  ferons  remarquer  que,  sur  le 
compte  de  l'avance  au  département  de  la  Seine,  la  Banque  a  payé  2  millions, 
et,  sur  celui  de  l'avance  à  la  ville  de  Marseille,  530,000  fr. 

Au  passif,  nous  voyons  que  la  circulation  des  billets,  tant  dans  la  province 
qu'à  Paris,  qui  semblait  d'abord  devoir  augmenter,  a  diminué  d'une  manière 
notable  ;  à  Paris,  la  diminution  monte  à  près  de  7  millions  ;  en  province,  elle 
atteint  2  millions  et  un  tiers. 

Cette  circulation  monte  en  totalité  à  421  millions  et  demi,  soit,  plus  de  30 
millions  au-dessous  du  maximum  (452  millions),  fixé  par  les  décrets  des  15 
et  25  mars  1848. 

Comparée  au  numéraire  en  caisse,  on  voit  qu'elle  est  dans  le  rapport  de 
421  et  demi  à  280,  ou  de  1,47  à  1.  Le  compte  courant  du  Trésor  (créditeur)  a 
augmenté  de  plus  de  5  millions  et  demi;  tout  fait  présumer  que  cette  aug- 
mentation provient  de  versements  et  non  de  simples  virements  de  compte. 

Enfin,  les  comptes  courants  divers  ont  d'abord  diminué,  puis  augmenté, 
tant  à  Paris  que  dans  la  province;  en  résumé,  il  y  a  à  Paris  une  augmentation 
de  près  de  4  millions,  et  en  province  une  augmentation  de  plus  de  1,400,000 
francs. 

LA  BOURSE  DE  PARIS  PENDANT  LE  MOIS  DE  JANVIER  1849. 

Si  on  se  reporte  aux  espérances  formulées  par  presque  tout  le  monde 
avant  le  vote  du  10  décembre,  le  mois  de  janvier  devait  être  marqué  par  une 
très-forte  hausse  sur  les  fonds  publics  français  ;  des  événements  inattendus 
ont  changé  la  face  des  choses,  et  prouvé  encore  une  fois  que  le  temps  est  l'un 
des  éléments  indispensahles  pour  la  reconstitution  de  toutes  choses  dans 
l'ordre  moral,  comme  dans  l'ordre  matériel. 

Dis  besoins  en  liquidation  avaient  donné  une  grande  fermeté  aux  cours  des 
rentes  durant  les  premiers  jours  du  mois. 

Le  9  janvier,  la  liquidation  s'étant  terminée  en  hausse,  des  réalisations  de 
bénéfices,  jointes  au  commenc  nient  des  hostilités  entre  lajChambre  et  le  mi- 
nistère, vinrent  faire  baisser  le  *>  et  le  3  pour  100. 

T.    XXII.  —  i»  Février  nus-  22 
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Du  9  au  27,  il  n'y  eut  que  des  variations  insigni  fiantes;  cependant  les  cours 
tendaient  plutôt  à  la  baisse  qu'à  la  hausse. 

Déjà  la  réduction  de  l'impôt  du  sel,  employée  plutôt  comme  machine  de 
guerre  que  comme  réforme  économique,  avait  été  le  signal  d'une  rupture 
entre  l'Assemblée  et  le  ministère.  Ce  dernier  y  répondit  par  la  proposition 
Râteau,  tendant  à  fixer  l'époque  de  la  dissolution  de  la  Chambre.  Quelques 
bruits  couraient  aussi  sur  une  intervention  de  la  France  à  Rome  en  faveur  du 
pape;  des  mouvements  de  troupes  à  Toulon  avaient  donné  lieu  à  ces  bruits. 

Les  27  et  29  janvier  *  l'approche  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  Râteau  et  la  violence  des  clubs  et  des  sociétés  secrètes, 
qui  fit  craindre  au  gouvernement  une  seconde  insurrection  semblable  à  celle 
si  tristement  célèbre  du  mois  de  juin,  vinrent  faire  de  nouveau  baisser  les 
rentes  qui,  dès  le  lendemain,  reprirent  pour  monter  jusqu'à  ce  jour  (12  fé- 
vrier). 

Les  motifs  de  cette  reprise  sont  les  différents  votes  de  l'Assemblée  qui,  quoi- 
que très-entremêlés,  ont  cependant  donné  de  justes  espérances  de  voir  la  fin 
de  débats  politiques  qui  ne  font  qu'inquiéter  ceux  qui  ont  des  capitaux  entre 
les  mains,  et  les  empêchent,  par  conséquent,  de  favoriser  le  désir  qu'on  a,  à 
part  quelques  ambitieux  ou  turbulents,  de  voir  une  reprise  sérieuse  des  af- 
faires commerciales. 


PAIR. 

VERSE. 

100 

J00 

571/27 

100 

100 

100 

1000 

Tout. 

500 

Toul. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

Tout. 

500 

350  f.' 

500 

450 

500 

17.. 

500 

300 

500 

225 

500 

225 

BOURSE  DE  PARIS.  JANVIER  1849. 


46 

1750 


5%,jOUiss.  22  sept.  1848 

5  °/o,  emprunt  1848,  jouiss.  22  sept.  1848.. 

4   i/2  %.  jouiss.  22  sept.  1848 

4  °/0,  jouiss.  22  sept.  1848 

3  7„  ,- JOUISS.   22  déC.   1848 

Banque  de  France,  jouiss  janv. 1649 

Pans  à  Saint-Germain,  jouiss.  avril  1848 

Paris  à  Versailles  (rive  dr  ),  jouiss.  avril  184  7 

(rive  g.) îij 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  jauv.  1849 7is 

Paris  à  Rouen, jouiss. juillet  1848 452 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  avril  1848 237 

Avignon  à  Marseille,  jouiss.  janv 195 

Strasbourg  a  Bàle,  jouiss.  juin  1848.. 85 

Centre  ,  jouiss.  jauv.  1849 280 

Drlétffls  i  uordeaux,  jouiss.  janv.  1849 385 

.\oid,  jouiss.  janv.  1849 398 
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1  Le  28  étant  un  dimauche,  il  n'y  a  pas  eu  de  bourse. 
J  te  surplus  a  île  paye  par  l'État. 
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RÉSUMÉ    COMPARVTIF    DL    TABLEAU    DÉCENNAL    DU    COMMERCE    DE    LA    FRANCE    DE    1837 
A    1846,    AVEC    SES    COLONIES    ET    LES    PLISSANTES    ÉTRANGÈRES    (Suile   '). 

Résumé  par  nature  de  produits. — Importation:. —  Dans  la  somme  de  1,088  mil- 
lions formant  la  moyenne  annuelle  des  importations  générales  effectuées  pendant  la 
dernière  période  décennale,  moyenne  qui,  connue  ou  l'a  vu  plus  haut,  excède  de  63 
pour  100  celle  des  dix  années  précédentes,  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  sont 
entrées  pour  670  millions  au  lieu  de  402  militons,  augmentation  07  pour  100.  Les 
objets  de  consommation  naturels  viennent  ensuite  pour  229  millions  ;  le  chiffre 
moyen  de  la  période  antérieure  o'étaït  que  de  164  millions,  augmentation  59  pour 
100.  Enfin,  les  objets  de  consommation  fabriques  sont  évalués  à  189  millions;  la 
moyenne  précédente  était  de  101  millions  :  différence  en  plus,  87  pour  100. 

Dans  ces  importations  faites  pour  toutes  destinations,  voici  la  moyenne  des  pro- 
duits retenus  pour  la  consommation  intérieure  :  matières  nécessaires  à  l'industrie, 
543  millions  contre  51  G,  moyenne  des  dix  années  comparées  :  augmentation,  ~rl 
pour  100;  denrées  de  consommation,  178  millions  au  lieu  de  128  :  excédant,  39 
pour  100;  produits  fabriqués,  55  millions  contre  36:  différence  en  plus,  53 
pour  100. 

Ces  trois  catégories  du  commerce  d'importation  appliqué  aux  besoins  directs  de  la 
France  s'étaient  partagé,  dé  182/  à  1836.  l'ensemble  du  mouvement  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  66,  27  et  7  pour  100;  de  1837  à  1846,  les  proportions  sont 
celles-ci  :  70,  23  et7  pour  100.  Ainsi,  l'importation  spéciale  des  matières  premières 
réclamées  par  les  grandes  industries  du  pays  a  pris  eu  développement,  durant  la 
dernière  période  décennale,  ce  qu'a  perdu  la  mise  en  consommation  des  produits 
naturels;  l'équilibre  s'est  maintenu  à  l'égard  des  produits  fabriqués. 

Importations.  (Commerce  spécial.) — Résumé  par  espèce  de  marchandises. — Ma- 
tières nécessaires  à  l'industrie.  —  Sauf  pour  quelques  articles  qui  offrent  de  faibles 
diminutions,  le  progrès  s'est  étendu  à  la  généralité  des  produits  étrangers  importés 
pour  la  consommation. 

Les  colons  en  laine  occupent  le  premier  rang.  La  valeur  moyenne  des  acquitte- 
ments s'était  élevée  à  59  million-  pendant  la  période  de  1827  à  1836.  Dès  1857,  la 
valeur  des  importations  spéciales  atteignait  76  millions,  et  elle  s'est  progressivement 
accrue  jusqu'au  chiffre  de  113  millions  en  1846,  ce  qui  donne  97  millions  pour  la 
moyenne  décennale,  et  une  augmentation  de  64  pour  100  en  comparant  le  terme 
moyen  des  ûcu\  périodes. 

Les  soies  viennent  ensuite.  La  valeur  moyenne  des  mises  en  consommation  est  de 
60  millions  par  an  de  1857  à  1846  ;  elle  n'avait  atteint  que  40  millions  de  1827  à 
1836  :  différence  de  50  pour  100  en  faveur  de  la  dernière  période  décennale. 

l'iuir  les  bois  communs,  cette  différence  est  de  69  pour  100  :  59  millions  au  lieu 
de  25;  elle  est  de  152  pour  100  en  ce  qui  concerne  les  laines  en  masse  :  38  millions 
contre  16.  Le  chiffre  le  plus  bas  de  l'importation  spéciale  des  laines  a  été  de  19  mil- 
lions en  1837;  le  chiffre  le  plus  élevé.  50  millions  en  1845. 

Les  (ils  de  lin  ou  de  chanvre  n'ont  produit,  de  1827  à  1836,  qu'une  évaluation 
moyenne  de  9  millions.  De  |s."7  à  1846,  la  valeur  moyenne  des  importations  a  été 
de  :JS  millions.  A  partir  de  1S42,  année  où  les  mises  en  consommât!'  n  ont  atteint  la 
somme  de  46  millions,  résultat  culminant  de  la  période,  une  décroi.-sance  soutenue 
se  manifeste  et  ramène,  eu  1846,  la  valeur  des  fils  mis  en  consommation  à  1*7  mil- 
lions. 

La  comparaison  du  résultat  moyen  des  deux  périodes  fait  en  outre  ressortir,  à  l'é- 
gard des  matières  premières,  à  l'avantage  du  dernier  résumé  décennal,  les  accrois- 

1  Voirie  dernier  numéro,  p.  181. 
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sements  ci-après  :  20  millions,  ou  336  pour  100  sur  les  tabacs  en  feuilles  ;  41  millions, 
ou  81  pour  100  sur  les  peaux  brutes  ;  12  millions,  ou  126  pour  100  sur  la  houille, 
dont  la  consommation,  de  16  millions  en  1837,  s'est  élevée  à  29  millions  en  1846; 
de  3  millions,  ou  14  pour  100,  sur  l'indigo  ;  de  pareille  somme,  ou  260  pour  100, 
sur  la  cochenille;  sur  les  graisses  de  poissons,  les  suifs  et  saindoux,  augmentation 
de  2  et  -4  millions,  ou  76  et  206  pour  100.  Sur  les  métaux,  progrès  général  :  cuivre, 
5  millions,  ou  47  pour  100;  fonte  brute,  4  millions,  ou  260  pour  100;  le  plomb, 
Tétain  et  le  zinc  ont  fourni  chacun  un  excédant  de  2  millions,  ou  24,  60  et  144  pour 
100  •  le  fer  a  produit  1  million,  ou  18  pour  106  eu  plus.  Sur  le  lin,  avantage  de  4 
millions  ou  1,073  pour  100;  sur  le  chanvre,  augmentation  de  1  million,  ou  28  pour 
100.  Enfin  l'importation  des  chevaux  s'est  accrue  de  3  millions,  ou  107  pour  100; 
celle  des  bois  exotiques  de  2  millions,  ou  71  pour  100;  celle  des  soufres,  des  fils  de 
poils  de  chèvre  et  des  nitrates  de  potasse  et  de  soude,  de  1  million  chacun,  soit  40, 
4r.O  et  100  pour  100. 

Dans  cette  catégorie  de  produits,  on  n'en  citera  qu'un  seul  dont  la  mise  en  con- 
sommation se  soit  ralentie  :  c'est  l'huile  d'olive.  Après  des  fluctuations  diverses,  la 
valeur  des  importations  spéciales,  de  28  millions  en  1843,  s'était  abaissée  à  25  mil- 
lions en  1844  et  1843  :  elle  s'est  relevée  à 26  millions  en  1846;  mais  la  moyenne  dé- 
cennale présenle  une  différence  en  moins  de  3  millions,  ou  11  pour  100,  relative- 
ment à  la  période  de  1827  à  1856. 

Objets  de  consommation  naturels.  —  Parmi  les  objets  de  consommation  naturels 
se  présentent  d'abord  les  sucres  des  colonies  françaises.  En  1837,  il  en  avait  été  ac- 
quitté pour  une  valeur  de  42  millions  ;  en  1846,  la  valeur  des  sucres  mis  en  consom- 
mation se  trouve  portée  à  50  millions,  après  avoir  même  atteint 53  et  57  millions  en 
1844  et  1845.  En  définitive,  la  comparaison  des  deux  moyennes  décennales  offre 
un  excédant  de  4  millions,  ou  9  pour  100,  en  faveur  de  la  dernière  période.  A  l'égard 
du  sucre  étranger,  le  progrès  est,  relativement,  plus  considérable.  La  valeur  moyenne 
des  sucres  de  cette  origine,  acquittés  pendant  la  période  décennale  de  1827  à  1836, 
ne  dépassait  pas  700,000  IV.  ;  elle  est  de  près  de  4  millions  pour  la  dernière  période, 
soit  plus  de  5  millions,  ou  457  pour  100,  d'augmentation. 

L'importation  spéciale  des  graines  oléagineuses  n'atteignait  que  18  millions  eu 
1837*  par  une  progression  soutenue  et  rapide,  elle  portait,  en  1842,  sur  une  valeur 
de  58'  millions.  Depuis,  il  y  a  eu  décroissance,  et,  en  1846,  les  quantités  acquittées 
ne  sont  [►lus  évaluées  qu'à  27  millions.  Il  n'en  ressort  pas  moins,  relativement  à  la 
période  décennale  précédente,  une  augmentation  moyenne  de  27  millions,  ou  278 

pour  100. 

Mobiles  de  leur  nature,  les  mises  en  consommation  de  céréales  étrangères  ont  né- 
cessairement présenté  de  grandes  variations  dans  le  cours  des  dix  dernières  années. 
1837  1838  et  1841  ont  donné  les  valeurs  les  plus  faibles  de  la  période  :  6  et  4  mil- 
lions •  1844  et  surtout  1846,  année  qu'on  peut  considérer  comme  exceptionnelle,  ont 
donné  les  valeurs  les  plus  fortes  :  51  et  100  millions.  La  moyenne  décennale  est  de 
31  millions  ;  elle  était  de  23  millions  pour  la  période  précédente  :  c'est  une  augmen- 
tation de  8  millions,  ou  35  pour  100. 

Les  deux  moyennes  comparées  font  encore  ressortir,  en  faveur  delà  dernière  pé- 
riode décennale,  des  excédants  de  4,  5  et  1  millions,  ou  140,  50,  55  et  100  pour  100, 
en  ce  qui  touche  les  poissons  de  mer,  le  café,  le  riz  et  le  cacao. 

Il  y  a  diminution  de  1  million,  ou  7  pour  100,  relativement  à  l'importation  des  bes- 
tiaux. 

Objets  de  consommation  fabriqués. — Si  l'on  en  excepte  une  réduction  de  200,000  fr. 
sur  les  instruments  aratoires,  les  limes,  les  scies  et  les  outils;  de  500,000  fr.  sur  les 
armes  de  luxe,  tous  les  autres  produits  fabriqués  ont  été  importés  en  quantités  plus 
considérables  pour  la  consommation  intérieure.  C'est  ainsi  que  la  moyenne  décennale 
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de  1837  à  1846  l'emporte,  sur  la  moyenne  de  la  période  antérieure,  de  5  millions,  ou 
600  pour  100,  à  l'égard  de  l'horlogerie  ;  de  4  millions,  ou  23  pour  100,  pour  les  tissus 
de  lin  ou  de  chauvre;  de  3  millions,  ou  96  pour  100,  pour  les  tissus  de  soie  ;  de  2  mil- 
lions, ou  39  pour  100,  sur  les  chapeaux  de  paille  ou  d'écorce;  de  2  millions,  ou  173 
pour  100  sur  les  machines  et  mécaniques.  Il  est  à  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  que,  depuis  1842,  année  qui  présente  la  valeur  la  plus 
élevée,  24  millions,  l'importationspéciale  est  tombée  à  19,  puis  à  17  millions,  chiffre 

de  1846,  le  plus  bas  de  toute  la  période. 

(La  suite  au.  prochain  numéro.) 
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Le  droit  au  travail  a  l'assemblée  nationale.  —  Recueil  complet  des  Disconrs 
prononcés  dans  cette  mémorable  discussion ,  par  MM.  Fresneau ,  Hubert 
Delisle,  Cazalès ,  Lamartine,  Gaulthier  de  Rumilly ,  Pelletier,  Levet ,  de 
Tocqueville,  Ledru-Rollin ,  Duvergier  de  Hauranne ,  Crémieux ,  M.  Rarthe, 
Gaslonde,  de  Luppé,  Arnaud  (de  l'Ariège),  Thiers,  Considérant,  Rouhier  de 
l'Ecluse,  Martin  Rernard,  Billault,  Dufaure,  Glais-Bizoin,  Goudcbaux,  Engrange, 
Félix  Pvat  et  Marins  André  ('textes  revus  par  les  orateurs);  suivi  de  l'opinion  de 
MM.  Marrast,  Proudhon,  L.  Blanc,  E.  Laboulaye,  Cormemn  ;  avec  des  observa- 
tions inédites,  par  MM.  Léon  Faucher,  Wolowski,  Fr.  Rastiat,  Parieu,  et  une 
introduction  et  des  notes  par  M.  Joseph  Garnier.  Paris,  Guillaumin  et  O,  1  vol. 
in-8.  Prix  :  6  fr. 

Mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  les  doctrines  qu'il  réserve  au  monde  pour  le 
jour  où  il  plairait  à  des  dictateurs  d'occasion  de  destituer  la  civilisation  actuelle,  le 
socialisme  a  fait  sa  profession  de  foi. 

Il  a  parlé  à  haute,  sinon  à  intelligible  voix,  parlé  en  prose,  en  vers,  en  musique, 
en  livres,  en  feuilletons,  en  français  même,  parlé  par  le  Moniteur, — banal  écho  qui 
vibre  aux  soleils  levants  de  la  politique,  comme  l'antique  statue  au  soleil  d'Egypte, 
—  parlé  par  ces  mille  tribunes  et  tréteaux  de  carrefours  ou  de  halles,  du  haut 
desquels  sont  descendues  les  prédications  fratricides  des  niveleurs  et  des  sophistes 
de  bas  étage.  Il  a  eu  ses  banquets  de  deux  mille  couverts,  comme  il  sied  à  gens 
vivant  à  une  époque  de  félicité  radieuse  et  ayant  en  perspective  ces  grandes  fêles  gas- 
tronomiques et  bachiques  qui  doivent  composer  le  menu  quotidien  des  phalanstériens 
de  tous  genres.  Il  a  démontré,  le  verre  en  main  et  à  trois  francs  par  tète,  que  l'har- 
monie n'existerait  dans  la  société  que  du  jour  où  le  travailleur  verrait  dans  le  capi- 
taliste son  tyran,  son  vampire,  son  ennemi,  du  jour  où  le  bras  briserait  la  tète. 
Ses  orateurs  en  gants  blancs  sont  venus  bien  des  fois  parler  de  la  rétrogradation 
de  notre  siècle,  de  ses  misères,  de  son  lâche  égoïsme,  et  prouver  par  des  phrases 
émaillées  d'une  rhétorique  douteuse,  que  la  pensée  n'est  pas  libre  et  que  les  peuples, 
les  hommes  et  surtout  les  femmes  ne  s'émanciperont  complètement  et  ne  réalise- 
ront l'Evangile  qu'à  table.  Us  ont  fait  jaillir  cent  réformes  et  cent  révélations  du  fond 
des  bouteilles  ;  ils  ont  détruit  radicalement  le  paupérisme,  la  concurrence  anarchi- 
que,  l'exploitation  de  l'homme. par  l'homme  dans  les  chaudes  inspirations  du  dessert; 
et,  plus  magnifiques  cent  fois  que  Cléopàtre,  ils  ont  dissous  dans  le  \\u  mêlé  de  fiel 
qui  remplit  leur  coupe,  non  des  perles,  mais  des  principes,  des  institutions  qui  sont 
la  -.nantie  de  notre  avenir  et  la  gloire  de  l'humanité. 

Toutefois,  le  socialisme  n'existerait  plus  guère  aujourd'hui  que  comme  une  ré- 
miniscence pédante  et  passablement  brutale,  même,  des  bergeries  de  Salente  el 
d'Utopie,  comme  le  retour  passager  de  ces  visions  de  fêtes,  de  voluptés  et  de  loisirs, 


334  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

qui  ont  traversé  de  tous  temps  la  pensée  de*  hommes,  n'était  qu'il  a  couvert  artis- 
temenf  du  prestige  des  lois  morales  et  politiques  le  néant  de  ses  chimères.  Grâce  à 
certains  artifices  de  mots  et  à  certains  procédés  métaphysiques-,  il  est  parvenu  à  dé- 
baptiser la  vérité,  à  dissimuler  le  point  où  il  se  soude  avec  la  démocratie,  dont  on  le 
dit  un  rameau  fécond,  et  dont  il  n'est  que  le  parasite  remuant  et  coûteux.  Il  a  com- 
posé, avec  des  parcelles  de  vérité  el  d'erreur,  un  mélange  qui  exiire  une  analvse  dé- 
licate et  minutieuse.  Il  a  introduit  le  tissu  de  ses  erreurs  et  de  ses  sophismes  dans  le 
tissu  vivant  de  nos  principes  politiques  et  économiques,  et  il  l'a  fait  assez  habilement 
pour  que  bon  nombre  de  gens  craignent,  en  le  répudiant,  de  repu  lier  en  même 
temps  le  progrès,  l'avenir  ;  en  le  blessant,  de  blesser  en  même  temps  l'idée  qui 
l'abrite. 

Lorsqu'on  voulut  abattre  le  courage  du  libérateur  de  la  Suisse  et  faire  trembler  sa 
main,  on  plaça  sur  la  tête  de  son  fils  la  pomme  que  devait  emporter  sa  flèche.  On 
savait  que  son  regard  se  troublerait,  on  espérait  que  l'arc  se  détournerait  de  ce  but 
palpitant  et  adoré.  C'était  ingénieux  à  coup  sûr.  Eh  bien!  le  socialisme  n'a  pas  fait 
autrement.  Il  a  déposé  ses  doctrines  au  sein  des  idées  de  dévouement,  d'égalité,  de 
bienfaisance  ;  il  a  mis  l'organisation  du  travail  sous  l'égide  de  la  solidarité  politique 
et  chrétienne;  il  a  nommé  association  l'accouplement  arbitraire  et  violent  des  intérêts 
et  des  producteurs;  il  a  nommé  droit  au  travail  ce  que  d'autres, — par  un  euphémisme 
assurément  fort  généreux,  mais  en  même  temps  fort  imprévoyant,  —  ont  nommé 
droit  à  l'existence,  et  ce  qui  n'est,  en  réalité,  qu'une  hypothèque  légale  sur  ia  pro- 
priété publique  et  privée,  un  titre  en  vertu  duquel  le  prolétaire  soulevé  pourrait  ex- 
proprier le  banquier,  le  marchand,  le  boutiquier,  le  cultivateur,  l'artisan,  les  hôpi- 
taux, tous  capitalistes  à  certains  titres.  Il  faut  le  dire  même,  le  pays,  dans  ce  qu'il  a 
déplus  élevé,  d  ■  plus  intelligent,  crut  tout  d'abord  à  la  solidarité  du  socialisme  et  de 
la  république.  Il  crut  ne  pouvoir  fonder  l'une  sans  s'appuyer  sur  l'autre,  et  c'est 
ainsi  que  dans  le  premier  projet  de  constitution  le  droit  au  travail  se  trouva  consacré. 
Mais  les  faits  se  chargèrent  d'amender  à  coups  de  fusil  les  vues  de  la  Chambre.  La 
sinistre  lueur  de  juin  vint  éclairer  jusque  dans  ses  dernières  conséquences  le  vote 
périlleux  qu'elle  s'était  laissé  arracher.  Et  l'Assemblée  nationale,  en  traduisaut  le 
socialisme  à  sa  barre  pour  la  seconde  fois,  et  en  rejetant  à  la  majorité  de  658  voix 
contre  <S6  l'amendement  de  M.  Glais-Bizoin,  a  démontré  qu'elle  savait  faire  la  part 
entre  les  idées  qui  doivent  vivre  et  celles  qui  doivent  périr. 

C'est  aux  débats  qu'a  soulevés  ce  grand  procès  du  droit  au  travail,  que  M.  Joseph 
Garnier  a  convié  avec  éclat  les  penseurs,  les  hommes  d'Etat,  les  hommes  pratiques. 
Il  l'a  fait  après  avoir  lui-même  examiné  el  mesuré,  dans  une  rapide  esquisse  qui 
ouvre  le  volume,  le  terrain  de  la  lutte.  La  logique  et  la  vérité  le  disputent  à  l'im- 
partialité dans  cette  introduction,  où  M.  Garnier  fait  en  quelque  sorte  l'office  d'un 
héraut  d'armes  qui  annonce  l'ouverture  du  tournoi.  Des  notes  biographiques,  en- 
châssées dans  les  commentaires  qui  accompagnent  chaque  discours,  donnent  même 
quelque  chose  de  l'attrait  d'une  galerie  à  ces  sévères  discussions  et  mettent  l'ora- 
teur en  regard  de  sa  pensée,  de  sa  parole.  Nous  ne  sachions  pas  dans  l'histoire  de 
journée  politique,  religieuse,  parlementaire,  où  se  soient  discutés  des  problèmes  plus 
imposants,  où  les  idées  se  soient  croisées  plus  rapides,  où  la  mé  ée  des  intérêts,  des 
opinions,  des  sentiments,  ail  été  plus  ardente,  où  le  drame  se  soil  acoouplé  plus 
intimement  avec  la  logique,  où  plus  de  passion  ait  jailli  en  face  de  plus  de  raison  et 
de  calme.  Il  s'agissait  pour  la  France,  dans  ce  moment  suprême,  d'asseoir  le  pacle 
social  sur  les  bases  mouvantes  de  l'hypothèse  socialiste,  ou  sur  les  bases  inébran- 
lables de  la  justice  et  de  la  liberté;  de  remettre  ses  <  iu  basai  d  des  innom- 
brables systèmes  qui  se  disputent  le  sceptre  du  .socialisme.,  ou  bien  de  lenir  elle- 
même  les  rèues  de  sa  fortune.  Il  s'agissait  d'un  suicide  par  ignorance  ou  d'une 
résurrection  ;  et  comme  le  dilemme  posé  à  Paris,  à  Lyon,  à  Rouen,  à  Saint-Etienne, 
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se  posait  en  même  temps  à  Londres,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Rome  ;  comme  l'ébran- 
lement se  propageait  dans  l'Europe  entière  avec  une  précision  et  un  ensemble  re- 
doutables, c'était,  on  peut  le  dire,  la  cause  du  monde  civilisé  qui  se  plaidait  au  tri- 
bunal de  ('Assemblée  nationale.  Les  commotions  serviles  qui  jusqu'à  ce  jour  avaient 
promené  le  fer  et  la  Gamme  à  travers  les  civilisations,  n'étaient  que  l'explosion  san- 
glante mais  passagère  du  paupérisme.  Des  races  opprimées,  avilies,  affamées,  se 
ruaient  un  beau  jour  sur  les  cités  opulentes,  sur  les  moissons  et  les  châteaux,  pil- 
laient, saccageaient,  brûlaient,  violaient,  buvaient.  C'était  horrible  comme  une  hé- 
catombe, c'était  effrayant  comme  la  tempête,  mais  ce  n'était  pas  implacable  comme 
un  système,  captieux  et  tenace  comme  un  sophisme,  il  était  donné  à  notre  époque 
de  faire  la  méthapbysique  de  la  guerre  sociale,  de  formuler  scientifiquement  la  haine 
du  travailleur  contre  le  capitaliste,  de  faire  de  la  rhétorique  et  des  syllogismes  pour 
démontrer  que  le  moment  est  venu  d'une  liquidation  générale  de  l'ancienne  société. 
Il  a  donc  fallu  faire  ce  qui  n'avait  jamais  été  fait  encore  d'une  manière  aussi  déci- 
sive, aussi  complète  II  a  fallu  ruiner  dans  les  esprits  ce  qui  était  déjà  ruiné  dans  les 
âmes,  et  prouver  que  le  socialisme,  et  sa  formule  la  plus  moderne,  la  plus  dange- 
reuse, le  droit  au  travail,  répugnent  autant  à  la  logique  qu'à  l'expérience,  qu'aux 
sentiments  de  l'homme  libre  et  fier. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  discussion  de  ce  prétendu  droit.  Ses  plus  fou- 
gueux partisans  l'ont  eux-mêmes  réduit  à  des  proportions  infimes  par  des  aveux 
que  l'irrésistible  puissance  de  la  vérité  leur  a  arrachés.  Interrogez  MM.  Ledru-Rollin, 
Crémieux,  Martin  Bernard,  Bidault.  Mathieu  de  la  Drôme,  Lagrange,  Pyat  et  Consi- 
dérant :  tous,  après  des  entassements  prodigieux  d'arguments,  de  mouvements  ora- 
toire;-, d'anathèmes,  d'antithèses  et — ce  qui  est  bien  plus  convaincant  encore,  de  me- 
naces à  l'endroit  du  capital,  de  la  propriété,  —  reconnaissent  que  lp  droit  au  tra- 
vail n'a  pas  besoin  d'être  immédiatement  appliqué,  qu'il  suffit  de  l'inscrire  dans  la 
Constitution  à  titre  de  principe  honoraire.  Userait  absurde  de  penser,  s'écrient-ils, 
que  l'Etat  pût  être  obligé  de  donner  à  chacun  le  écrire  de  travail  qui  lui  convient  le 
mieux,  d'avoir  des  commandes  de  montre.-;  pour  l'horloger,  des  fièvres  pour  les  mé- 
decins, des  procès  pour  l'avocat,  ou  même  des  remèdes  pour  tous  les  maux.  Ces  ho- 
norables représentants,  que  nous  reconnaissons  très-volontiers  pour  gens  de  talent  et 
de  coeur,  quoiqu'ils  se  soient  fourvoyés  assez  imprudemment  dans  cette  mal- 
heureuse cause,  sont  à  peu  près  persuadés  que  si  l'industrie  privée  ne  fabrique 
pas,  c'est  que  probablement  la  consommation  manque,  et  que  le  mieux  en  pareille 
circonstance  c'est  de  raleutir  la  production,  de  carguer  les  voiles.  Ils  ont  même  dû 
prendre  part,  eu  leur  qualité  de  rois,  à  ce  rire  royal  et  de  bon  aloi  qui  s'empara  de 
l'Assemblée  lorsque  M.ïhiers,  portant  la  question  jusque, dans  les  antichambres  mi- 
ui.-lerielles.  la  où  elle  devait  se  décider  eu  pratique,  s'est  écrié  :  «  Voilà  un  ou- 
vrier qui  se  présente;  à  son  vêtemenL  à  son  langage,  vous  le  reconnaissez,  vous 
illez,  vous  lui  donnez  du  travail  si  vous  le  pouvez;  mais  si  c'est  un  individu 
d'une  classe  plus  é|c\écqiii  se,  présente  et  (lise  :  Je  n'ai  pas  d'emploi;  vous  lui  direz: 
Vous  êtes  un  solliciteur,  retirez.- vous  ;  et  vous  aurez  raison.» 

poussés  ainsi  de  conséquence  6û  conséquence,  harcelés  tantôt  par  la  dialectique 
acérée  et  nerveuse,  tantôt  par  l'implacable  logique  et  l'ironie  mordante  de  leurs  ad- 
ver-aiv>,  les  champions  du  remaniement  intégral  de  la  société  sont  tous  venus 
se  réfugier  dans  le  droit  au  travail  le  plus  humble,  qui  n'est  à  vrai  dire  que  le  droit 
à  l'assistance,  le  droit  à  ce  minimum  qui  n'a  jamais  manqué  aux  pauvres  dan-  qqç 
civili-ations.  L'hospitablé  antique  ne  donnait  que  le,  pain  et  le  gel-  Les  temps  mo- 
dem. Malthus  et  aux  exploiteurs  de  l'homme,  y  ont  ajouté  des  hôpitaux, 
des  é  e  charité  ;  —et  la  première  dloje  que  payent 
no.-,  théâtre.-,,  dqs  concerts,  est  la  i  I  \.  Ce,  que  demandent  tes  socia- 
listes dans  l' m                ires  contre  nos  institutions  et  surtout  contre  la  liberté,  le 
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principe  culminant  de  ces  institutions,  existe  donc  depuis  fort  longtemps  sous  les 
mille  formes  diverses  que  revêt  la  charité  publique  et  privée  pour  faire  pleuvoir  la 
manne  des  secours  dans  Pâtre  du  laboureur  épuisé,  dans  la  mansarde  de  l'artisan, 
de  la  pauvre  jeune  fille  qui  travaille  les  yeux  rougis  de  larmes  et  de  fatigue.  En  réa- 
lité ils  ne  demandent  rien  s'ils  ne  demandent  pas  à  reprendre  l'organisation  sociale 
de  fond  en  comble,  à  faire  du  pays  une  régie  immense  disposant  souveraine- 
ment des  capitaux,  de  l'intelligence  de  tous,  et  commandant,  la  manœuvre  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation,  ni  plus  ni  moins  que  sur  une  galère  de  l'Etat.  Et  s'ils 
demandent,  au  contraire,  cette  réorganisation  profonde,  s'ils  entendent  fonder  leur 
dogme  de  solidarité  sur  la  concentration  tyran  nique  des  forces  individuelles,  ils  rou- 
leut ,  d'expropriation  en  expropriation,  de  maxime  en  maxime  ,  jusque  dans  les 
bas  fonds  du  communisme,  et  ils  confirment  le  significatif  aveu  de  Proudhon,  —  ce 
père  Bridaine  de  la  croisade  socialiste  et  antisociale  :  —  Donnez-moi  le  droit  au 
travail  et  je  vous  laisse  le  droit  de  propriété. 

Ils  n'ont  donc  à  choisir  qu'entre  une  déception  et  un  sacrilège,  entre  le  droit  au 
travail  infime  et  dérisoire  des  ateliers  nationaux  ou  le  remaniement  delà  civilisation 
par  ministère  de  commis  et  des  dictateurs.  L'expérience  que  l'Angleterre  a  faite  de 
ces  workshouses,  de  ces  aumônes  incessantes,  versées  sur  sommation  d'huissier  et  de 
percepteur,  nous  a  appris  ce  qu'il  faut  attendre  des  lois  qui  posent  la  bienfaisance 
comme  une  dette  légale,  au  lieu  d'en  faire  la  dette  du  cœur,  et  qui  brisent  ainsi 
le  ressort  moral  chez  le  pauvre  et  l'instinct  fraternel  chez  le  riche.  Des  femmes 
se  sont  prostituées  pour  être  mères  et  pour  recevoir  aux  bureaux  de  la  paroisse  la 
part  des  pauvres  petits  êtres  qu'elles  enfantaient  par  voie  de  spéculation  infâme. 
Des  familles  ont  été  obligées  de  vendre  leurs  meubles  pour  faire  face  à  la  taxe  des 
pauvres, — elles  que  décimait  la  misère.  En  voilà  assez  sans  doute  poumons  enseigner 
que  le  seul  précepte  qui  doive  régir  les  institutions  politiques  d'un  peuple,  c'est  le 
précepte  du  juste. 

La  fraternité,  la  bienfaisance  sont  de  ces  nobles  instincts  qifon  ne  saurait  codifier 
ni  synthétiser  :  leur  place  est  dans  la  morale,  dans  la  religion,  qui  seules  ont  droit 
de  nous  commander  le  dévouement  et  l'abnégation.  Et  le  meilleur  amendement  qu'on 
pût  faire  à  l'article  8  eût  été  de  renvoyer  les  citoyens  français  à  l'Evangile  ou  même 
au  Coran.  Comment  l'admirable  intelligence  de  M.  de  Lamartine  s'y  est-elle  trompée? 

Du  reste,  il  s'en  faut  que  les  advei  saires  de  la  Montagne  aient  laissé  s'établir  la  lé- 
gitimité du  droit  au  travail,  en  philosophie  et  en  politique.  Les  réfutations  les  plus 
catégoriques,  les  plus  victorieuses  ont  été  opposées  aux  majestueux  aphorismes  de 
MM.  Crémieux,  Ledru-Rollin,  Billault,  ainsi  qu'aux  sommations  passablement  bru- 
tales et  outrecuidantes  de  quelques  autres.  M.  Dufaure,  avec  l'implacable  logique 
qu'on  lui  connaît  et  celte  ironie  ailée  qui  darde  le  trait  en  glissant;  M.  Duvergier  de 
Hauranne,  avec  cette  dialectique  acérée  et  contenue  qui  broie  le  sophisme  comme 
l'engrenage  broie  l'obstacle;  M.  de  Tocqueville,  avec  cette  élévation  de  pensée  et  de 
style  qui  soustrait  les  questions  aux  mesquines  influences  des  intérêts,  des  camarillas, 
des  amours-propres,  et  les  reporte  aux  régions  sereines  de  la  raison  pure  et  de  la 
justice;  MM.  Fresneau,  Levet,  de  Luppé,  avec  des  armes  diverses  mais  bien  affilées 
et  habilement  maniées,  ont  ramené  à  des  proportions  si  chélives  l'action  de  l'in- 
dividu contre  le  corps  social,  que  le  néant  de  la  terrible  formule  du  travail,  écrite 
en  caractères  flamboyants  sur  nos  murs,  sur  les  drapeaux  de  l'émeute,  est  apparu 
en  entier.  Et  s'il  pouvait  même  rester  à  cet  égard  le  plus  petit  doute  dans  les  esprits, 
nous  les  renverrions  aux  puissantes  considérations  que  MM  Léon  Faucher,  Wolowski, 
Laboulaye  ont  présentées  en  dehors  de  l'enceinte  législative.  Dites  à  la  tribune,  ces 
considérations  eussent  infailliblement  précipité  la  chute  des  amendements  et  des  re- 
vendications socialistes. 

Ce  qui  restait  à  faire  après  tant  d'éloquentes  démonstrations,  tant  de  démentis 
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jetés  au  parti  antilihéral  par  !e  bon  sens,  par  les  faits,  par  la  démocratie  jaillis- 
sant de  l'àme  honnête  de  M.  André  (du  Var) — ouvrier  de  race  et  non  de  comédie  élec- 
torale— ,  était  fort  peu  de  chose.  Et  cependant  M.  Frédéric Bastiat,  continuant  la  veine 
charmante  de  ses  sophismes  économiques,  a  su  rajeunir  encore  le  débat  et  ajouter  des 
aperçus  lumineux  et  spirituels  aux  entraînantes  saillies,  pleines  de  bons  mots,  de 
traits  brillants  et  forts  dont  M.  Thiers  avait  jonché  la  discussion.  La  France 
peut  compter  maintenant  que  son  avenir  ne  sera  pas  livré  par  ceux  qu'elle  a  choisis 
pour  affermir  sa  prospérité.  Les  temps  du  socialisme  officiel  sont  ajournés  à  une 
longue  échéance,  sinon  passés  à  jamais.  Ils  ne  reparaîtraient  plus  si  l'on  se  préoc- 
cupait quelque  peu  de  la  régénération  intellectuelle  des  classes  laborieuses,  et  si  l'on 
faisait  descendre  de  couche  en  couche,  jusqu'aux  dernières  profondeurs  de  notre 
société,  les  lumières  qui  sont  au  sommet. 

En  effet,  si  la  société  a  fait  son  devoir  dans  la  rue,  il  lui  reste  une  tâche  plus  haute 
et  plus  délicate  à  remplir,  celle  de  la  pacification  et  du  désarmement  des  esprits.  On 
a  consolidé  les  assises  matérielles  de  notre  édifice  politique,  il  faut  en  raffermir  les 
assises  morales  bien  autrement  ébranlées  encore.  Car  on  a  beau  faire,  c'est  par  la  tète 
en  réalilé  que  s'attellent  les  peuples  et  les  individus.  Là  se  trouvent  à  la  fois  le  point 
d'appui  et  le  levier,  et  dans  les  emportements  populaires  les  plus  déréglés,  les  plus 
sauvages,  c'est  encore  la  pensée  qui  conduit  le  bras,  l'àme  qui  soulève  et  lance  la 
brute.  Les  mécaniciens  politiques  les  plus  ingénieux  ne  peuvent  rien  contre  ces 
nécessités  de  l'organisme  social  ;  et  les  oscillations,  les  vicissitudes  de  l'idée  républi- 
caine en  France,  peut-être  même  en  Europe,  viennent  précisément  de  ce  que 
les  fondations  n'étaient  pas  d'arcord  avec  le  monument,  de  ce  que  l'on  a  voulu 
accoupler  l'économie  politique  de  la  cité  du  Soleil,  de  l'Oeéana,  du  Caire  à  la  politi- 
que des  Etats-Unis,  la  démocratie  au  servage  égalitaire  et  bureaucratique,  enfin  nous 
faire  libres  comme  citoyens  et  nous  déclarer  mineurs  comme  industriels,  agricul- 
teurs, commerçants.  Nous  ne  pouvons  cependant  pas  traîner  éternellement  le  boulet 
du  système  réglementaire  ni  rentrer  dans  les  jurandes  et  les  maîtrises,  dans  les  droits 
régalipns  et  les  droits  du  seigneur  par  la  porte  dérobée  des  ateliers  nationaux  ou  des 
industries  organisées  à  la  prussienne.  Il  nous  reste  donc  à  condamner  définitivement 
cette  porte  par  laquelle  se  précipitent  les  masses  égarées.  Pour  cela  il  nous  faut 
placer  au  seuil  non  plus  seulement  des  gendarmes  et  des  épées,  mais  des  penseurs 
et  des  livres. 

La  publication  que  M.  J.  Carnier  vient  de  faire  sous  ce  titre  caractéristique  de  : 
Le  Droit  au  Travail  à  l'Assemblée  nationale  prouve  qu'il  comprend  ce  qu'il  y  a  de 
grave  dans  le  schisme  qui  existe  entre  la  masse  de  nos  concitoyens  et  les  hommes 
éclairés  qui,  par  la  voie  parlementaire  ou  la  voie  écrite,  propagent  les  vérités  écono- 
miques. Le  socialisme  s'est  placé  comme  une  ligne  de  démarcation,  un  fossé  entre  des 
frères  par  le  sang,  par  la  langue,  par  les  mœurs.  C'est  à  des  œuvres  comme  celle 
que  nous  venons  d'analyser  qu'il  appartient  de  combler  ce  fossé  qui  menace  d'être  un 
abîme.  D'ailleurs  M.  Garnier  n'a  pas  fait  œuvre  seulement  d'éditeur  intelligent,  de 
commentateur  judicieux  connaissant  à  fond  les  hommes  et  les  choses  et  les  esquis- 
sant fidèlement  Nous  l'avons  dit  :  il  a  pris  aussi  la  parole  dans  ce  mémorable  débat 
pour  y  apporter  sa  bonne  part  de  verve  et  de  savoir.  L'introduction  qui  conduit 
aux  discours  prononcés  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  réunit  à  la  vivante  esquisse 
des  débuts  du  socialisme  et  des  vicissitudes  de  ses  formides  improvisées  ou  res- 
suscites, la  sévère  critique  de  ses  doctrines,  la  justification  de  l'idée  démocratique 
qui  est  aussi  l'idée  libérale. 

Il  était  difficile  d'encadrer  plus  dignement  une  discussion  aussi  élevée,  un  tableau 
aussi  riche  de  lumière,' de  couleur  et  d'idées. 

Alcide  FONTEYHAUD. 
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Sommaire  :  La  reforme  financière.  —  Une  variété  rie  nouveaux  réformateurs.  —  L'as- 
semblée nationale  ne  pem  voter  le  budget,  —  Réunion  de  h  Société  (l'économie  poli- 
tique.—  La  Reforme  financière  en  Angleterre.—  Le  momemenl  libf  e-écbaflgîsfe  ëfl 
Allemagne. — Elections  île  l'Académie  des  scïen  es  morales  et  politiques.  —  Les  acadé- 
miciens politique».  —  Circulaire  de  M  Léon  Faucher  sur  les  coalitions.  —  I,e  mono- 
pole des  placeurs  d'ouvriers  boulangers.  —  M.  Proudhon  propriétaire  et  banquier.  — 
La  curieuse  déclaration.  —  Grand  combat  singulier  entre  lui  et  SI.  Considérant.  — 
Celui-ci  promet  d'expliquer  ses  théories. 

Deux  préoccupations  importantes,  après  la  journée  du  29  janvier,  ont  do- 
miné la  situation  depuis  un  mois  :  la  fixation  de  l'époque  du  départ  de  l'As- 
semblée nationale;  la  réforme  financière. 

Nous  ne  faisons  pas,  Dieu  merci,  de  la  politique;  et  nous  sommes  dispensé 
de  discourir  sur  les  propositions  Râteau,  Lanjuinais,  Duplan,  Péan  ,  etc.  Seu- 
lement nous  nous  féliciterons  qu'il  ait  été  décidé  quelque  chose.  Le  provi- 
soire est  un  dissolvant  dans  les  temps  de  crise  ;  c'est  ce  que  n'ont  compris 
ni  le  gouvernement  provisoire,  ni  l'Assemblée.  A  l'heure  qu'il  est  l'Assem- 
blée constituante  pourrait  certainement  avoir  voté,  avec  la  Constitution  et  les 
lois  de  circonstance,  la  plupart  des  lois  organiques  et  le  budget. 

Le  budget,  M.  Garnier-Pagès  nous  l'avait  promis  normal  et  républicain, 
c'est-à-dire,  si  nous  avons  compris.,  plus  mince  et  mieux  ordonné.  On  a  même 
entendu  dire  à  son  successeur  qu'il  ferait  appel,  pour  cette  œuvre  importante, 
aux  lumières  d'une  Commission  composée  des  hommes  compétents  de  tous 
les  partis.  Mais...  ,  nous  en  sommes  toujours  au  même  point,  et  aussi  avan- 
cés qu'en  18-17.  M.  Billault  et  quelques  autres  députés,  opposants  au  ministère 
actuel,  ont  essayé  de  faire  de  la  réforme  financière  une  machine  de  guerre; 
ils  ont  demandé  qu'on  réglât  le  budget  des  recettes  avant  celui  des  dépenses, 
pour  modérer  celles-ci  sur  celles-là,  contrairement  à  la  pratique  habituelle. 
En  temps  calme,  avec  un  gouvernement  assis  et  un  pays  tranquille,  la  thèse 
que  M.  Billault  a  empruntée  aux  économistes  et  au  sens  commun,  aurait  pu 
être  soutenue  avec  avantage.  Juste  au  fond,  elle  était,  selon  nous,  inoppor- 
tune, et  M.  Passy  n'a  pas  en  de  peine  à  combattre  l'argumentation,  d'ailleurs 
très-peu  serrée,  de  M.  Billault.  La  proposition  de  ce  représentant  n'a  cependant 
été  repoussée  qu'à  une  majorité  de  sept  voix  seulement. 

Il  s'est  d'ailleurs  fait  un  singulier  revirement  à  l'Assemblée.  La  plupart  de 
ceux  qui  ont  voté,  il  y  a  quelques  mois,  contre  l'amendement  Bauohart,  pro- 
mettant dans  la  Constitution  la  diminution  des  charges,  sont  aujourd'hui  fa- 
natiques de  réformes  financières.  Seulement,  quand  on  leur  parle  de  la  ré- 
forme de  l'impôt  des  boissons,  ou  de  celle  des  tarifs,  ou  de  la  diminution  des 
dépenses  militaires  de  lerre  et  de  mer,  ou  de  la  réduction  fles  travaux  publics, 
ils  remontent  à  cheval  sur  tous  leurs  préjugés  belliqueux,  despotiques,  régle- 
mentaires et  même  communistes.  Poussés  les  uns  par  leur  bonne  volonté,  les 
autres  par  le  désir  de  plaire  aux  électeurs,  d'aucuns  par  le  désir  d'allonger  la 
courroie  des^M  francs,  un  grand  nombre  de  représentants  veulent  voter  le 
budget  de  1849.  Or,  pour  adopter  des  réformes  réfléchies  et  fécondes,  il  faut 


CHRONIQUE.  339 

plus  de  temps  qu'il  n'en  reste  ;  il  faut  surfont  qu'un  Peel  quelconque  'et  nous 
ne  doutons  pas  que,  sous  ce  rapport.  M.  Passy  on  M.  Faucher  ne  soient  très- 
propres  à  une  pareille  tâche  ,  conçoive,  étudie,  coordonne  un  plan  et  puisse 
le  faire  accepter  à  la  majorité.  Eh  hien  !  ni  la  Chamhre,  ni  l'opinion  publique, 
ni  le  ministère,  ne  sont  préparés  à  des  discussions  aussi  importantes.  Alors,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  l'Assemhlée  fera  un  buclij 't  vulgaire,  désorganisateur 
et  insignifiant,  comme  celui  de  ls  ts  rectifié  ;  ou  bien  elle  se  laissera  entraîner 
à  des  modifications  mal  conçues,  et  la  Cbambre  future  devra  perdre  son  temps 
à  défaire  sa  besogne. 

La  réforme  financière  a  fait  le  sujet  de  la  conversation  à  la  dernière  réunion 
des  économistes,  présidée  par  M.  Horace  Say,  et  à  laquelle  assistait  M.  Bankroft, 
ambassadeur  des  États  Unis  à  Londres.  Plusieurs  membres  ont  pris  la  parole 
dans  cette  intéressante  discussion,  .MM.  llovwn  de  Tranchère,  Frédéric  Bas- 
tiat,  Wolowski,  représentants  du  peuple,  Renouard  ,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  Dussard,  ex-préfet  de  la  Seine-Inférieure,  Joseph  Garnier,  Anis- 
son.  Louis  Leclerc,  Du  Pnynode,  etc.  Le  sentiment  général  a  été  pour  une  ré- 
forme prompte  et  radicale.  Les  divergences  ne  se  sont  mauifestées  que  sur 
les  questions  d'opportunité  et  de  politique  du  jour  qui  s'y  rattachent.  La 
majorité  de  la  réunion  trouve  dans  les  désarmements  successifs  et  dans  la 
réforme  douanière,  des  ressources  capables  de  balancer  de  nouvelles  réduc- 
tions, telles,  par  exemple,  que  celle  de  l'impôt  des  boissons. 

La  question  s'était  engagée  à  propos  de  l'augmentation  notable  de  la  con- 
sommation du  sel  depuis  la  réduction  de  l'impôt  que  M.  Biaise,  conseiller  de 
préfecture  dans  le  département  de  la  Seine,  et  présent  à  la  réunion,  avait  eu 
occasion  de  constater.  Diverses  explications  ont  été  données  de  ce  fait  sur 
lequel  il  n'y  aura  sous  peu  de  temps  plus  de  doute  '. 

—  Nous  publions  en  bulletin  le  tableau  des  recettes  publiques  pendant  l'année 
de  crise  qui  vient  de  finir.  Nos  lecteurs  y  trouveront  les  détails  d'une  diminu- 
tion considérable  sur  les  années  précédentes,  même  sur  1847  qui  a  été  une 
année  de  disette. 

—  Nous  avons  traduit  un  discours  que  M.  Cobden  a  prononcé  dans  un 
meeting  de  Manchester,  ?u  sujet  de  la  réforme  financière,  pour  laquelle  il  est 
probable  que  nos  voisins  nous  donneront  encore  une  fois  l'exemple.  Il  n'est 
pas  impossible  aussi  qu'il  y  ait  ici  des  gens  capables  de  dire  que  la  fière  Albion 
cache  peut-être,  sous  le  masque  du  désarmement,  une  deses  nouvelles  perfidies. 
Un  journal  de  la  Montagne  n'a-t-il  pas  accusé  un  jour  les  partisans  d'une  ré- 
duction dans  les  dépenses  de  la  marine  de  vouloir  faire  leur  cour  à  l'Angle- 
terre? et  la  Révolution  démocratique  et  sociale  n'a-t-elle  pas  eu  des  échos  dans 
des  feuilles  qui  ne  sont  rien  moins  que  rouges? 

On  s'attendait  à  ce  que  les  dfotectionni  sayewrtenfl  une  nouvelk'  lutte 

au  sujet  de  l'application  du  bill  des  céréal  s,  qui  devait  commencer  le  1er  jan- 
vier; mais  il  n'en  a  rien  été.  Les  successeurs  de  leu  lord  Bentinckse  sont  bor- 
nés i  des  considérations  générales  à  l'occasion  de  l'adresse  en  répeoae  au  dis- 
cours de  la  reine.  Dans  ce  discours  le  ministère  n'a,  du  reste,  rien  dit  de  cette 
question;  il  a  glissé  légèrement  rfnr  les  réformes  du  budget,  auxquelles  d'ail- 
leurs il  m-  déclare  favorable;  il  a  parlé  avec  plus  de  certitude  de  la  réforme 


1  Dans  notre  dernière  chronique,  <u  parlant  des  coalitions  de-  sdim-s,  les  typographes 

nous  ont  t'ait  dire  l'Ouest  pour  le  Midi. 
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partielle  ou  totale  des  lois  de  navigation,  à  laquelle  il  a  promis  son  adhésion. 
Il  a  aussi  annoncé  de  nouvelles  mesures  au  sujet  de  l'Irlande. 

—  Un  mouvement  très-marqué  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  s'o- 
père depuis  quelque  temps  en  Allemagne.  Le  tarif  du  Zollverein,  qui  est  ce- 
pendant beaucoup  plus  libéral  que  le  nôtre,  est  vivement  attaqué  par  les  libre- 
éebangistes  d'outre-Rhin.  Les  pays  du  nord  de  l'Allemagne  ont  envoyé  na- 
guère à  Francfort  des  délégués  qui  se  sont  réunis  en  congrès  pour  s'entendre 
sur  l'adoption  d'un  nouveau  système  commercial  et  douanier.  Un  grand  nom- 
bre de  fabricants  du  Sud  se  sont  rendus  aussi  à  ce  congrès.  Mais,  au  bout  de 
quelques  jours,  la  discorde  s'est  mise  au  sein  de  la  réunion,  et  les  représen- 
tants des  intérêts  manufacturiers  ont  fondé  une  Association  en  faveur  de  la 
protection  du  travail  national.  Cette  Association  protectionniste  est  présidée  par 
le  prince  de  Hohenlohe,  jeune  officier  de  hussards  wurtembergeois,  et  maître 
de  forges. 

Mais  cette  scission  n'a  point  découragé  les  délégués  ;  ils  se  sont  mis  sérieu- 
sement à  l'étude  des  questions  douanières,  et,  après  une  assez  longue  délibé- 
ration, ils  se  sont  arrêtés  aux  principes  suivants  : 

«  Aucun  droit  ne  doit  peser  sur  les  objets  de  première  nécessité;  le  droit 
sur  les  autres  articles  de  grande  consommation,  tels  que  vins,  épices,  denrées 
coloniales,  etc.,  ne  doit,  en  aucun  cas,  excéder  le  taux  le  plus  propre  à  assurer 
la  recette  la  plus  considérable; 

«  Aucun  droit,  a  moins  qu'il  ne  dépasse  pas  5  pour  100,  ne  sera  établi  sur  les 
matières  premières  des  industries  et  les  demi-fabricats  (fils)  ; 

«  Les  droits  à  l'importation  sur  les  produits  manufacturés  ne  pourront  être 
supérieurs  à  10  pour  100  de  la  valeur  moyenne; 

«  Tous  les  droits  d'exportation  seront  abolis  ; 

«  Il  n'y  aura  ni  lois  de  navigation,  ni  droits  différentiels,  ni  droits  de  transit,  ni 
primes  à  l'exportation.» 

Les  délégués  libre-échangistes,  en  se  séparant,  ont  constitué  à  Francfort  un 
Comité  permanent,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Ellissen.  Une  nouvelle  as- 
semblée générale  des  délégués  doit  avoir  lieu  le  1er  mai  prochain. 

Il  existe,  en  outre,  à  Francfort,  une  association  pour  la  liberté  du  commerce, 
qui  compte  parmi  ses  membres  une  soixantaine  de  députés  et  une  grande  par- 
tie des  délégués  des  Etats  du  nord  de  l'Allemagne.  Cette  société,  qui  a  publié 
son  programme,  s'assemble  une  fois  par  semaine,  sous  la  présidence  de 
M.  Muck,  de  Hambourg. 

Une  foule  de  brochures  en  faveur  des  droits  protecteurs  ou  de  la  liberté  du 
commerce  ont  été  publiées  en  Allemagne. 

—  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  procédé  au  remplace- 
ment de  MM.  Dûtes  s,  membre  libre,  et  Rossi,  de  la  section  d'économie  politi- 
que. Elle  a  choisi  pour  leur  succéder  MM.  Moreau  de  Jonnès  et  Léon  Faucher. 
L'élection  de  M.  Moreau  de  Jonnès  n'a  pas  été  sérieusement  disputée.  M.  Ho- 
race Say  n'avait  tenté  aucune  démarche  en  opposition  à  un  candidat  à  qui  l'Aca- 
démie avait,  pour  ainsi  dire,  une  réparation  à  faire.  En  effet,  il  y  a  quatre  ans, 
lorsqu'il  fut  question  de  remplacer  dans  son  sein  M.  Feuillet,  bibliothécaire  de 
l'Institut,  l'Académie  oublia  son  rôle  de  corps  savant,  pour  obéir  à  je  ne  sais 
quelle  influence  politique,  et  préféra  M.  d'Argout  à  M.  Moreau  de  Jonnès;  le 
pair  de  France,  dont  nous  ne  voulons  pas  contester  la  supériorité  politique  et 
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administrative,  au  savant  et  laborieux  statisticien.  Quanta  M.  d'Audifl'ret,  sa 
candidature  n'était  pas  arrivée  à  un  point  de  maturité  suffisante. 

La  place  de  II.  Kossi  a  été  plus  vivement  disputée.  Jusqu'au  dernier  moment 
si  nous  sommes  bien  informé,  la  majorité  n'était  point  lixee.  Le  jour  de  la 
discussion  des  titres,  elle  était  acquise  a  M.  Michel  Chevalier  ,  il.  Faucber  était 
écarté  parce  qu'il  était  ministre  de  l'intérieur,  et  en  souvenir  de  la  nomina- 
tion de  M.  Ducbàtel,  auquel  on  avait  tenu  grand  compte  de  ses  services  politi- 
ques. Quinze  jours  après,  M.  Faucber  lixait  sur  lui  l'appoint  de  cette  même 
majorité,  précisément  parce  qu'il  avait  eu  occasion  de  montrer,  dans  la  ges- 
tion des  cboses  publiques,  de  l'énergie,  cbose  assez  peu  commune. 

Comme  nos  sympatbies  sont  également  acquises  aux  deux  candidats  que 
nous  savons  être  tous  deux  des  savants  de  premier  ordre,  des  travailleurs  in- 
fatigables et  des  écrivains  d'un  grand  mérite;  connue  nous  sommes  persuadé 
que  l'Académie,  en  nommant  M,  Chevalier,  eût  destine  la  première  place  va- 
cante à  M.  Faucher,  et  qu'en  nommant  M.  Faucber  elle  a  réservé  la  première 
place  à  M.  Michel  Cbevalier,  nous  nous  bornerons  a  repeter  ce  que  nous  avons 
quelquefois  dit,  c'est  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ne 
doit  tenir  aucune  espèce  de  compte  des  serwces  politiques  d'un  candidat,  et 
doit,  si  elle  veut  augmenter  son  influence,  refuser  sa  porte  aux  hommes  pu- 
rement politiques.  Sans  cela  elle  sera  débordée  par  les  intrigues  des  partis  et 
son  assendant  s'évanouira.  Elle  est  l'Académie  des  sciences  politiques,  et  non 
l'Académie  des  hommes  politiques.  Ces  deux  adjectifs  s'écrivent  et  se  pronon- 
cent de  même,  mais  ils  ont  un  tout  autre  sens. 

Le  premier  inconvénient  des  hommes  politiques  pour  l'Académie,  c'est  qu'ils 
négligent  leur  de\oir  d'académicien  et  qu  ils  ne  prennent  aucune  part  aux  tra- 
vaux de  leur  corps.  Sous  ce  rapport,  nous  devons  dire  que  M.  Fauchera  fait 
samedi  passé  preuve  de  bon  goût  en  venant  assister  à  la  réunion. 

—  Dans  notre  dernière  chronique  nous  avons  dit  très-franchement  notre 
dissentiment  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'opinion  qu'il  avait  portée 
à  la  tribune  touchant  les  lois  relatives  aux  coalitions  d'ouvriers.  C'est  a\ec 
une  bien  grande  satisfaction  que  nous  pouvons  aujourd'hui  exprimer  notre 
parfaite  conformité  de  vues  avec  M.  Léon  Faucher  au  sujet  d'une  circulaire 
qu'il  a  adressée  aux  préfets  sur  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  les  situa- 
tions dilliciles  où  peuvent  les  mettre  les  coalitions.  M.  Léon  Faucher  leur  a 
heureusement  formulé  en  très-peu  de  mots  les  circonstances  qui  font  oscil- 
ler le  taux  du  salaire,  qui  sont  indépendantes  de  la  volonté  de  l'ouvrier  comme 
de  celle  du  maître,  et  sur  lesquelles  l'intervention  de  l'autorité  ne  peut  avoir 
qu'une  funeste  influence,  quand  elle  fait  autre  chose  que  réprimer  les  me- 
naces, la  violence  et  le  désordre.  Le  langage  du  ministre  était  puisé  à  lu  source 
la  plus  saine  des  notions  économiques,  et  nous  y  avons  retrouvé  le  fidèle 
disciple  d'Adam  Smith. 

La  circulaire  de  .M.  Faucher  a  été  provoquée  par  les  diverses  coalitions  que 
l'agitation  politique  a  fait  surgir  sur  diflérents  points  de  la  France.  Constatons, 
néanmoins,  que  celle  des  ouvriers  boulangers,  qui  avait  eu  une  certaine  gra- 
vité, s'est  apaisée. Toutefois,  la  cause  immédiate  n'ayant  pas  disparu,  le  mal  peut 
se  manifester  de  nouveau  d'un  moment  a  l'autre  :  nous  voulons  parler  des  bu- 
reaux de  placement.  Depuis  .M.  Ducoux  on  a  bien  supprimé  les  bureaux  offi- 
ciels de  M.  Caussidière,  que  réclamaient  quelques  ouvriers  ;  mais  on  a  laissé  les 
placeurs  se  reconstituer  en  monopole  comme  avant  février.  Or,  ces  bureaux  es- 
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pèces  d'offices  reconnus  par  les  lois  soi-disant  organiques  du  Consulat,  par 
cela  seul  qu'ils  peuvent  mettre  en  interdit  de  certains  ouvriers  turbulents,  ou 
simplement  meneurs  ou  peu  soumis,  soulèvent  les  passions  et  produisent  les 
complications  que  nous  voyons.  Encore  un  exemple  des  funestes  effets  de  la 
réglementation  administrative,  qui  appelle  désormais  sérieusement  l'action  du 
pouvoir  législatif. 

—M.  Proudhon  passe  à  l'état  de  propriétaire  !  Le  voilà,  depuis  le  11 ,  à  la  tête 
de  la  société  de  la  Banqw  dite  du  peuple,  ayant  pour  raison  sociale  :  Prou- 
dhon et  O. 

M.  Proudhon  et  Ce  se  proposent  d'émettre  un  million  d'actions  à  5  francs; 
et  de  faire,  avec  ce  capital  de  5  millions  de  francs,  l'escompte  et  la  banque  en 
général,  jusques  et  y  compris  la  commandite  des  industries. 

Ce  qui  distinguera  les  billets  Proudhon  et  Ce  de  ceux  des  maisons  de  ban- 
que ordinaires,  c'est  qu'ils  ne  seront  pas  payables  en  espèces,  mais  en  mar- 
chandises, à  prendre  chez  les  adhérents  de  la  banque.  Par  ce  moyen,  ces  bil- 
lets de  5,  10,  20,  50  et  100  francs,  seront  à  vue  et  au  porteur,  comme  ceux  de 
la  Banque  de  France,  et  sans  que  celle-ci  y  trouve  à  redire,  malgré  son  pri- 
vilège. 

Jusqu'ici  cette  phénoménale  Banque  du  peuple,  ci-devant  Banque  d'échange, 
qui  doit  renouveler  la  face  du  monde  et  porter  le  dernier  coup  au  capital  et 
à  la  propriété,  ne  présente  rien  de  merveilleux,  si  ce  n'est  une  annexe  qui, 
sous  le  nom  de  syndicat  de  la  production  et  de  la  consommation,  et  sous  la 
direction  de  ce  Protée  socialiste  qu'on  appelle  M.  Jules  Le  Chevalier,  a  des 
attributions  qui  ne  sont  pas  trop  définies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  attendant  la  pratique  de  cette  nouvelle  institution 
de  crédit,  il  faut  lire  la  déclaration  de  l'inventeur,  de  ce  trop  brillant  sophiste 
qui  commençait,  il  y  a  dix  ans,  sa  réputation  par  cette  formule  :  La  propriété 
c'est  le  vol,  et  qui,  depuis  un  an,  a  attaqué  avec  une  rare  énergie,  la  légitimité 
du  taux  de  l'intérêt  et  le  profit  du  capital.  Voici  cette  déclaration  : 

«  Je  fais  serment  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  sur  l'Evangile  et  sur  la  Consti- 
tution, <|ne  je  n'ai  jamais  eu  ni  professé  d'autres  principes  de  réforme  sociale  que  ceux 
relates  dans  le  présent  acte,  —  et  que  je  ne.  demande  rien  de  plus,  rien  de  moins,  que  la 
libre  et  pacilique  application  de  fcfei  principes  et  de  leurs  conséquences  logiques,  légales 
al  légitimes. 

«  Je  déclare  que  dans  ma  pensée  la  plus  intime,  ces  principes,  avec  les  conséquences 
qui  en  découlent,  sont  tout  le  socialisme,  et  que  hors  de  là  il  n'est  qu'utopie  et  chimère. 

«  Je  jure  que  dans  ces  principes,  et  dans  toute  la  doctrine  à  laquelle  ils  servent  de 
base,  il  ne  Se  rencontre  rien,  absolument  rien  de  contraire  à  la  famille,  à  la  liberté,  à 
l'ordre  public. 

«  La  Banque  du  ptftfplfe  n'est  que  la  formule  financière,  la  traduction  éri  langage  éco- 
nomique, i\i\  princiih-de  la  démocratie  moderne,  la  souveraineté  du  peuple,  et  la  devise 
républicaine,  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

«  Je  proteste  qu'eu  faisant  la  critique  delà  propriété,  ou  pour  mieux  dire  de  l'ensemble 
d'institutions  dont  la  propriété  est  le  pivot,  je  n'ai  jamais  entendu,  ni  attaquer  les  droits 
individuels  reconnus  par  des  lois  antérieures,  ni  contester  la  Légitimité  des  possessions 
acquises,  ni  provoquer  une  répartition  arbitraire  des  biens,  ni  mettre  obstacle  à  la  libre 
et  régulière  acquisition,  par  vente  OU  échange,  îles  propriétés,  ni  même  interdire  ou  sup- 
primer, par  décret  souverain,  la  rente  foncière  et  l'intérêt  des  capitaux. 

«  Je  pense  que  toutes  ces  manifestations  de  l'activité  humaine  doivent  demeurer  li- 
bres et  facultatives  à  tous;  je  n'admets  pour  elles  d'autres  modifications,  restrictions  et 
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suppressions  que  celles  qui  résulteront  naturellement  et  nécessairement  de  l'universali- 
sation du  principe  de  fécfpiOCilé,  et  de  la  loi  <!e  synthèse  que  je  propose. 

«  Et  ce  que  je  dis  de  la  propriété,  je  le  dis  également  de  toute  institution  politique  et 
religieuse.  Mon  seul  but,  en  passant  au  creuset  de  la  critique  les  diverses  parti. S  du 
symbole  social,  a  ete  d'arriver,  par  une  longue  et  laborieuse  analyse,  a  la  découverte  de 
principes  supérieurs,  dont  la  formule  algébrique  est  énoncée  dans  cet  acte. 

«  Ceci  est  mon  testament  de  vie  et  de  mort.  A  celui-là  seul  qui  pourrait  mentir  en 
mourant,  je  permets  d'eu  soupçonner  la  sincérité. 

«  Si  je  me  suis  trompe,  la  raison  publique  aura  bientôt  fait  justice  de  mes  théories:  il 
ne  me  restera  qu'à  disparaître  de  l'arène  révolutionnaire,  après  avoir  demandé  pardon  a 
la  société  et  à  mes  f;  ères  du  trouble  que  j'aurai  jeté  dans  leurs  âmes,  et  dont  je  suis, 
après  tout,  la  première  victime. 

«  Que  si,  après  ce  démenti  de  la  raison  générale  et  de  l'expérience,  je  devais  cher- 
cher un  jour,  par  d'autres  moyens,  par  des  suggestions  nouvelles,  à  agiter  encore  les  es- 
prits et  entretenir  de  fausses  espérances,  j'appellerais  sur  moi,  dès  maintenant,  le  mépris 
des  honnêtes  gens,  et  la  malédiction  du  genre  humain.  P.-J.  Proudhon.  » 

—  De  premières  fanfares  en  l'honneur  de  la  Banque  d'échange  avaient 
valu  à  M.  Proudhon  les  réclamations  de  If.  Mazel  qui  avait  dirigé,  après 
1830,  un  établissement  analogue  à  Paris  et  qui  réclamait  la  priorité;  plus 
une  polémique  très-aigre  de  la  Révolution  démocratique  et  sociale,  organe 
du  socialisme  rouge,  qui  eût  abouti  à  un  premier  duel,  si  M.  Proudhon 
n'eût  pas  eu  le  bon  esprit  de  l'éviter,  mais  qui  a  plus  tard  occasionné  cette 
fameuse  boxe  avec  M.  Pyat  que  tout  le  monde  connaît ,  et  à  la  suite  de 
laquelle  il  a  fallu  absolument  laver  l'honneur  à  coups  de  pistolet. 

VOicî  que  l'installation  de  la  Banque  du  peuple  s'inaugure  par  une  polé- 
mique à  outrance  entre  M.  Considérant  et  M.  Proudhon,  laquelle  a  com- 
mencé par  une  phrase  de  lu  Démocratie  pacifique,  qui  disait,  il  y  a  quelques 
jours,  dans  son  premier-Paris  :  «  Le  socialisme  violent  a  seul  fait  les  frais  de 
la  déplorable  et  sanglante  bataille  de  juin.  »  A  quoi  le  Peuple  a  répliqué  par 
les  mots  d'apostasie  et  de  trahison.  Delà  des  tartines  dans  les  deux  journaux, 
jusqu'  ce  que  M.  Considérant ,  piqué  au  jeu,  s'en  soit  plaint  dans  un  des  cou- 
loirs de  l'Assemblée  à  son  collègue.  M.  Proudhon,  quia  répondu  avec  un  mer- 
veilleux sang-lroid  :  — En  vérité;  je  ne  sais  rien  de  tout  cela.  Ce  n'est  pas  moi, 
ce  sont  les  miens  qui  se  sont  ain  16  »  à  vos  dépens.  —  Sur  ce,  la  Démocratie  pa- 
cifique paraît  avec  un  solennel  premier-Paris  signé  Considérant,  «pour  eo 
finir,  dit  le  titre,  avec  If.  Proudhon.  »  Le  Peuple  riposte,  à  ^on  tour,  par 
un  premier-Paris  analogue  signé  Proudhon,  «  pour  en  finir,  dit  le  titre,  avec 
M.  Considérant.  » 

M.  Considérant  s'attache  à  prouver  que  H.  Proudhon  fait  omnia  invidiose 
pro  dominatione  (variante  de  Tacite).  AI.  Proudhon  soutient,  au  contraire, 
la  thèse  que  M.  Considérant  fait  omnia  serviliter  pro  dominatione  (  texte  exact 
de  Tacite  ).  Il  résulte  des  deux  démonstrations  que  les  deux  thèses  sont  éga- 
lement vraies. 

En  effet,  M.  Considérant  reproche  à  M.  Proudhon  d'avoir  pris  tout  son 
langage  socialiste  à  Rousseau,  aux  saints-slmoniens,  aux  communistes,  aux 
fouriéristes  et  à  d'autres;  de  D'avoir  rien  l'ait  que  de  la  destruction  ,  et  d'a- 
voir inliniment  trop  prolongé  la  plaisanterie  de  la  gratuité  du  crédit,  dernière 
évolution  de  son  esprit  aux  abois. 

M.  Proudhon  reproche  a  M.  Considérant  d'avoir  vécu  et  prospéré  à  l'aide 
d'une  immense  mystification  :  la  science  de  l'ourier,  «  émanation  d'un  crâne 
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ébnrné  » ,  qui  va  droit  à  la  communauté  des  femmes,  et  qui  pivote  sur  la 
turpitude  des  amours  libres. 

La  Démocratie  pacifique  assure  que  cette  réponse  de  M.  Proudhon  est  si  faible 
que  AI.  Considérant  en  a  éprouvé  du  chagrin.  Le  fait  est  que  AI.  Proudhon, 
sous  le  rapport  artistique,  a  souvent  mieux  lutté  ;  mais  aussi  la  lettre  de 
ML  Considérant  n'a  rien  d'extraordinaire. 

Quant  au  fond,  le  lecteur  se  dira,  en  lisant  AI.  Considérant,  AI.  Proudhon 
n'a  que  ce  qu'il  mérite;  et,  réciproquement,  en  lisant  AI.  Proudhon,  il  s'écriera: 
M.  Considérant  n'a  que  ce  qu'il  mérite.  De  sorte  que  s'il  se  souvient  que  le 
même  AI.  Proudhon  n'a  fait  jadis  dans  ses  contradictions  qu'une  bouchée  de 
MAI.  Cabet,  Leroux  et  les  communistes,  et  qu'il  a  plus  tard,  dans  son  journal, 
parfaitement  établi  que  la  politique  de  la  montagne  socialiste  n'a  rien  dans 
le  ventre,  pas  même  une  souris  ;  il  lui  viendra  tout  naturellement  en  sou- 
venir l'histoire  des  rats  de  AI.  Alagendie.  Il  est  évident  que  du  train  dont  les 
socialistes  y  vont  dans  leurs  journaux,  la  Démocratie  pacifique,  le  Peuple,  la  Ré- 
volution démocratique  et  sociale,  la  République,  il  ne  restera  de  leurs  sy- 
stèmes pas  même  la  queue  d'un. 

Revenons  au  point  de  départ.  En  disant  que  «  le  socialisme  violent  a  seul  fait 
les  frais  de  la  déplorable  et  sanglante  bataille  de  juin  »,  AI.  Considérant  était, 
dans  le  vrai  ;  mais  on  s'explique  très-bien  que  les  socialistes  militants  l'aient 
accusé  de  trahison  ou  d'apostasie;  car,  en  lisant  la  Démocratie  pacifique  du  24 
février  au  24  juin,  on  a  pu  constater  que  la  polémique  de  ce  journal  a  .'-i  .'•  un 
des  plus  violents  excitants  pour  les  hommes  de  guerre  qui  ont  combattu  en 
juin.  C'était  l'époque  où  ce  journal  soutenait  que  le  grand  parti  socialiste  se 
composait  de  tous  ceux  qui  voulaient  démolir  la  société  actuelle. 

—  A  propos  de  tout  ce  tapage,  il  y  a  ceci  à  remarquer,  que  AI.  Cabet  fait  la 
preuve  de  ses  théories  fraternitaires  (voir  les  lettres  de  ses  Icariens]  ;  que 
AI.  Proudhon  a  commencé  la  sienne,  et  qu'il  est  temps  que  AI.  Considérant  ac- 
couche d'un  plan  ou  devis  quelconque.  l)n  journal  quotidien,  la  Patrie,  la  mis 
en  demeure  à  ce  sujet.  La  Démocratie  pacifique  a  répondu  que  les  Phalansté- 
riens  brûlaientdu  désir  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  de  la  pratique  ;  mais  qu'il 
fallait  les  encourager. —  Combien  demandez-vous?  lui  a  répliqué  la  Patrie.  — 
Je  vais  faire  le  compte,  a  dit  la  Démocratie  redevenue  pacifique,  Ai.  Proudhon 

aidant. 

*** 

Paris,  le  15  février  1849. 


La  librairie  Guillaumin  et  Compagnie  vient  de  publier  deux  nouvelles  bro- 
chures de  AI.  Frédéric  Bastiat  : 

1°  Paix  et  Fraternité,  ou  le  Budget  républicain,  in-16-  Prix  :  40  c. 
2°  Capital  et  Rente,  in-16.  Prix  :  40  c. 
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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  LE  SOCIALISME, 

DISCOURS 

prononcé  au  collège  de  france,  le  28  février,  pour  l'ouverture 
du  cours  d'économie  politique, 

PAR  H.    MICHEL  CHEVALIER. 


Depuis  la  dernière  fois  que  nous  nous  sommes  trouvés  ensemble,  il 
y  aura  bientôt  un  an,  l'économie  politique  a  été  l'objet  d'accusations 
multipliées;  pendant  un  certain  temps  même,  elle  a  été  vaincue  et 
proscrite;  mais  la  réparation  ne  s'est  pas  fait  attendre,  et  l'indépendance 
des  professeurs,  qui  avait  reçu  une  grave  atteinte  ,  a  obtenu  une 
sanction  nouvelle.  En  ce  qui  me  concerne,  c'est  un  devoir  qu'il  m'est 
doux  de  remplir  d'en  exprimer  publiquement  ma  reconnaissance  en- 
vers les  pouvoirs  de  l'Etat.  La  réhabilitation  de  l'économie  politique 
n'a  pas  été  sans  quelque  éclat;  elle  s'est  vue  officiellement  appelée, 
de  concert  avec  les  autres  sciences  morales  et  politiques,  par  l'autorité 
justement  émue,  à  la  défense  de  la  société  menacée,  et,  dans  cette 
œuvre  importante,  elle  a  dignement  rempli  son  rôle. 

Je  pourrais  donc  me  dispenser  de  présenter  aujourd'hui  la  justifi- 
cation de  l'économie  politique.  Cependant ,  j'estime  qu'il  n'est  pas 
superflu  de  montrer  en  quoi  les  attaques  qui  ont  été  dirigées  contre 
elle  sont  injustes,  et  c'est  ce  que  je  vais  essayer. 

Ces  accusations  attestent  une  confusion  d'idées  qu'il  est  utile  de  dé- 
brouiller. C'est  une  bonne  occasion  de  faire  voir  ce  que  c'est  que  l'é- 
conomie politique,  quel  est  le  but  qu'elle  s'assigne  à  elle-même,  quelle 
est  la  nature  de  l'action  qu'elle  prétend  exercer.  Et  peut-être  n'en  fau- 
drait-il pas  davantage,  si  un  exposé  pareil  était  bieu  fait,  pour  lui 
concilier  une  partie  de  ses  adversaires  eux-mêmes,  car  ces  adversaires, 
je  n'en  doute  point,  ne  recherchent  que  la  vérité. 

L'économie  politique,  s'écrient  ceux  qui  se  sont  portés  ses  antago- 
nistes, prend  sous  sa  protection  i'égoïsme,  puisqu'elle  reconnaît  l'in- 
térêt personnel  comme  un  mobile  légitime,  et  lui  accorde  un  rôle  im- 
portant. Elle  est  sans  coeur  ai  entrailles;  elle  ferait  volontiers  l'apothéose 
de  ia  cupidité  la  plus  insatiable  et  la  plus  barbare,  car  est-ce  que  la 
concurrence  est  autre  chose?  Elle  classe  parmi  ses  autorités  Hait  bus, 
dont  la  doctrine  repose  sur  un  principe  cruel,  car  il  a  dit  à  une  partie 
des  membres  de  la  famille  humaine  qu'ils  étaient  de  trop  au  banquet 
de  la  vie.  L'économie  politique,  poursuivent-ils,  est  hostile  au  pauvre 
et  courtise  le  riche.  Toutes  les  tendresses  qu'elle  peut  avoir,  elle  les 
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réserve  pour  le  capital,  qui  est  l'agent  de  l'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme.  Non-seulement  elle  est  impuissante  à  donner  du  soula- 
gement au  grand  nombre  qui  souffre,  mais  elle  insulte  à  la  misère  du 
malheureux  ;  quand  on  la  presse  de  s'expliquer  sur  les  procédés  qu'elle 
recommanderait  pour  l'avancement  de  la  société,  dans  le  nombre  et 
avant  tout  c'est  l'épargne  et  la  tempérance  qu'elle  indique,  l'épargne 
à  ceux  qui  n'ont  rien,  la  tempérance  à  des  gens  qui  meurent  de  faim  ! 

S'il  y  a  dans  cet  auditoire,  ce  qui  est  possible,  des  personnes  qui 
n'aiment  pas  l'économie  politique,  elles  trouveront,  je  m'en  flatte, 
que  je  viens  de  reproduire  les  reproches  qu'ils  lui  font,  sans  tempérer 
en  rien  la  rigueur  de  leur  langage. 

Examinons  donc  si  ces  plaintes  véhémentes  sont  fondées;  cherchons 
si  l'économie  politique  a  les  mauvais  penchants  qu'on  lui  suppose,  et 
si  c'est  bien  à  elle  qu'il  faut  s'en  prendre  de  tout  ce  dont  on  l'accuse. 
Procédons  à  cet  examen  tranquillement,  sans  acception  de  personnes, 
en  nous  plaçant  au-dessus  des  passions  politiques,  qu'on  doit  toujours 
laisser  à  la  porte  des  enceintes  consacrées  à  la  science. 

Ce  qui  a  servi  de  prétexte  à  l'accusation  intentée  contre  l'économie 
politique  de  favoriser  l'égoïsme,  c'est  qu'elle  reconnaît  l'intérêt  per- 
sonnel pour  le  principal  mobile  de  l'industrie  humaine,  et  qu'elle  ap- 
prouve qu'on  mette  ce  ressort  en  jeu  par  l'énergique  moyen  de  la 
concurrence.  L'intérêt  personnel,  dit-on,  est  l'égoïsme  môme,  et  les 
excès  auxquels  la  concurrence  donne  lieu  peuvent  être  qualifiés  de 
saturnales  de  l'égoïsme. 

Que  penseriez-vous ,  messieurs ,  d'une  personne  qui  reprocherait 
aux  astronomes  de  baser  leurs  calculs  sur  la  loi  de  l'attraction  univer- 
selle découverte  par  Newton,  ou  qui  s'élèverait  contre  les  construc- 
teurs de  machines  à  vapeur,  parce  que  leur  point  de  départ  est  cette 
proposition,  que  l'eau  vaporisée  a  une  grande  force  d'expansion?  Vous 
jugeriez,  n'est-il  pas  vrai,  que  la  réprimande  est  fort  malavisée.  Ceux 
qui,  de  nos  jours,  font  un  crime  à  l'économie  politique  du  rôle  qu'elle 
accorde,  dans  ses  raisonnements,  à  l'intérêt  personnel,  tombent  dans 
une  méprise  à  peu  près  semblable.  Il  est  aussi  impossible  de  conce- 
voir la  production  de  la  richesse  sans  Paction  permanente  et  intense 
de  l'intérêt  personnel  que  le  mécanisme  planétaire  sans  la  gravita- 
tion, ou  que  la  machine  de  Watt  et  de  Stephenson  sans  la  force  élasti- 
que des  liquides  vaporisés.  L'homme  est  porté  à  produire  la  richesse 
par  la  force  des  appétits  et  des  besoins  qu'il  ressent  dans  sa  libre 
même.  Ce  sont  ses  propres  sensations  individuelles,  ou  celles  des  per- 
sonnes dont  la  vie  est  étroitement  liée  à  la  sienne,  et  dont  il  est  le 
protecteur  naturel,  qui  le  provoquent  au  travail  dont  la  richesse,  ou 
l'aisance,  ou  le  simple  maintien  de  l'existence  est  le  fruit.  Il  faut  qu'il 
se  défende,  lui  et  sa  famille,  contre  la  faim,  contre  le  froid,  contre 
toutes  les  intempéries  des  saisons.  Il  veut  non-seulement  conserver, 
mais  orner  sa  personne  et  celle  de  ses  enfants  ;  il  veut  rendre  com- 
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mode  sa  demeure.  Tout  cela  est  essentiellement  personnel,  c'est  le  cri 
du  moi,  qui  lutte  pour  s'approprier  des  objets  extérieurs.  Voilà  pour- 
quoi l'acte  de  produire  de  la  richesse  a  toujours  été  et  sera  toujours, 
en  vertu  de  la  nature  humaine,  par  l'ordre  suprême  du  Créateur  qui 
a  composé  cette  nature,  un  acte  personnel,  relatif  à  l'individu  ou  au 
petit  monde  de  la  famille.  Les  besoins  de  l'homme  sont  tellement 
pressants,  il  y  faut  une  satisfaction  tellement  immédiate,  tellement 
incessante,  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'y  subvenir  si  chacun  n'en 
faisait  son  allaire  personnelle. 

On  en  a  fait  la  remarque  avec  beaucoup  d'à-propos  dernièrement  : 
plus  la  société  s'est  perfectionnée,  plus  la  propriété  y  est  devenue  in- 
dividuelle, ce  que  nos  adversaires  appellent  égoïste,  en  se  dégageant 
successivement  des  liens  de  la  communauté  où,  dans  les  imparfaites 
sociétés  des  temps  primitifs,  elle  était  plus  ou  moins  asservie  '. 

Il  s'est  passé  là  un  double  phénomène  d'action  et  de  réaction  :  d'une 
part,  à  mesure  que  le  progrès  de  la  société,  développant  la  liberté, 
investissait  la  personnalité  humaine  de  nouvelles  garanties,  la  pro- 
priété de  la  terre  et  des  capitaux  en  général  tendait  à  être  de  plus  en 
plus  individuelle.  D'autre  part,  à  mesure  que  la  personnalité  humaine 
était  plus  encouragée  à  posséder  la  richesse,  et  par  conséquent  à  la 
produire,  une  circonstance  favorable  au  progrès  général  de  la  société 
se  manifestait  de  plus  en  plus.  C'est  un  des  aspects  du  progrès  social 
que  la  masse  de  produits  de  toute  sorte,  aliments,  vêtements  et  tout 
le  reste,  qui  est  sans  cesse  créée  et  recréée  par  l'activité  de  la  société, 
pour  se  répartir  entre  les  hommes  et  subvenir  à  leurs  besoins,  soit 
de  plus  en  plus  grande  ;  car  si  le  progrès  social  consiste  en  ce  que  la 
société  soit  plus  éclairée  et  possède  une  notion  plus  élevée  et  plus 
étendue  de  la  morale,  c'est  un  autre  aspect  nécessaire  de  ce  progrès, 
qu'en  masse  la  société  ait  plus  de  bien-être,  et  par  conséquent,  à  cha- 
que instant,  la  jouissance  d'une  plus  grande  quantité  de  produits.  Or, 
c'est  un  fait  constant,  la  grandeur  de  la  production  de  la  richesse  est 
en  proportion  de  l'excitation  donnée  à  l'effort  de  chacun  par  l'intérêt 
personnel.  Voilà  comment  le  ressort  de  la  personnalité  a  dû,  pour  le 
progrès  même  du  genre  humain,  être  appliqué  de  plus  en  plus  à  la 
production  de  la  richesse.  Et  ceci  vous  explique,  d'un  mot,  comment 
la  législation  de  l'Europe  s'est  conformée  à  l'esprit  du  progrès,  quand 
elle  a  livré  l'industrie  au  principe  de  la  concurrence,  appel  énergi- 
que au  sentiment  individuel. 

Mais,  reprennent  nos  adversaires,  l'intérêt  personnel  est  le  proche 
parent  de  l'égoïsme;  mais  il  peut  devenir  cupide;  mais  la  concurrence 
peut  dégénérer  en  une  guerre  d'une  avidité  impitoyable  et  ignomi- 
nieuse. 

Ceux  qui  s'expriment  ainsi  ne  remarquent  pas  qu'ils  font  le  procès 

1  Celle  proposition  a  été  l'orlemenl  motivée  par  M.  Franck,  membre  de  l'Institut,  dans 
son  écrit  du  communisme  jugé  par  l'histoire. 
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à  la  liberté  humaine  elle-même,  et  que  ce  qui  serait  détruit,  s'ils 
avaient  raison,  ce  n'est  point  l'économie  politique,  c'est  le  libre  ar- 
bitre du  genre  humain.  Sur  la  pente  de  l'intérêt  personnel,  l'homme 
peut  être  entraînée  des  abus  :  qui  est-ce  qui  le  nie?  Mais  faut-il  pour 
cela  supprimer  l'intérêt  personnel?  Et  quelle  est  donc  celle  de  ses  fa- 
cultés dont  l'homme  ne  peut  abuser?  Je  dirai  plus,  quelle  est  la  vertu 
dont,  à  force  de  l'exagérer,  ou  en  l'isolant,  ou  en  l'appliquant  à  re- 
bours de  la  justice  et  du  bon  sens,  on  ne  puisse  faire  sortir  un  crime? 
L'homme  est  un  être  libre  :  voilà  pourquoi  l'abus  de  toute  chose  lui 
est  possible,  et  tout  écart  de  la  ligne  droite  facile,  s'il  le  veut.  Vous 
ne  supprimerez  absolument  l'abus  et  l'écart  que  si  vous  anéantissez 
la  liberté  humaine  elle-même. 

Eh,  sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  l'homme  s'abandonne  corps  et 
àme  à  l'intérêt  personnel  en  faisant  abstraction  de  tout  le  reste. 
L'homme  a  des  devoirs  envers  lui-même  et  envers  sa  famille;  mais  c'est 
l'A,  B,  C  de  la  morale  qu'il  a  des  devoirs  aussi  envers  sa  patrie,  envers 
la  famille  humaine  tout  entière.  La  vertu,  la  simple  honnêteté  con- 
sistent à  faire  marcher  de  front  l'ensemble  des  devoirs.  L'individu 
qui  s'absorbe  dans  une  idée  6xe  devient  bientôt,  dans  l'ordre  intel- 
lectuel, un  aliéné  que  les  médecins  envoient  à  Charenton.  Dans 
l'ordre  moral,  du  moment  qu'on  fait  abstraction  complète  d'une  par- 
tie de  ses  devoirs  pour  se  complaire  dans  le  reste,  on  est  à  la  veille, 
par  cela  même,  de  devenir  un  malhonnête  homme  ou  un  criminel.  Il 
y  a  fort  longtemps  que  les  moralistes  le  disent,  grâce  à  Dieu.  C'est 
pour  cela  que  la  philosophie  n'est  pas  seulement  belle,  qu'elle  est  hau- 
tement utile,  puisqu'elle  éclaire  nos  intelligences  sur  l'ensemble  de 
nos  devoirs,  et  sur  l'enchaînement  qu'ils  ont  les  uns  avec  les  autres. 
C'est  pour  cela  aussi  que  la  religion  n'est  pas  seulement  sublime, 
qu'elle  est  une  nécessité  sociale,  et  que,  selon  l'expression  du  poëte  : 

Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer. 

Car  la  religion  nous  façonne,  au  nom  de  Dieu  lui-même,  à  aimer  tous 
nos  devoirs.  Les  reproches  qu'on  adresse  à  l'économie  politique,  à  l'oc- 
casion de  l'intérêt  personnel  et  de  la  concurrence,  seraient  parfaite- 
ment fondés  si  elle  prétendait  que,  par  elle,  la  morale  et  la  religion 
deviennent  superflues.  Mais  où  donc  a-t-on  vu  qu'elle  ait  jamais  nourri 
cette  prétention  déréglée? 

De  tous  les  auteurs  qui  comptent  en  économie  politique,  il  n'en 
est  pas  un  qui  ne  se  soit  apitoyé  sur  les  fâcheux  effets  qu'a  produits 
quelquefois  la  concurrence,  lorsqu'elle  est  devenue  acharnée.  Tout  en 
démontrant  que  les  bons  effets  permanents  et  généraux  de  la  concur- 
rence compensaient  mille  fois  ces  accidents  funestes,  les  hommes  qui 
font  autorité  en  économie  politique  ont  gémi  sur  toutes  ces  douleurs 
et  toutes  ces  ruines.  Et  ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  gémir;  ils  ont 
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enseigné  que  la  pratique  d'une  certaine  vertu,  que  l'économie  politi- 
que n'a  point  par  elle-même  la  puissance  d'inculquer  aux  hommes, 
mais  qu'elle  suppose  en  eux,  pouvait,  dans  une  forte  mesure,  parer 
à  ces  échecs  et  à  ces  souffrances.  Cette  vertu  est  la  prévovance  qui 
peut  s'exercer  solitairement,  individuellement,  qui  peut  aussi  agir  par 
la  méthode  collective,  et  qui  alors  a  de  grands  succès.  Comme  correc- 
tif de  l'isolement  absolu  et  des  écarts  de  l'intérêt  personnel,  l'écono- 
mie politique  a  signalé  aux  hommes  le  bien  qu'ils  avaient  à  attendre  de 
l'association.  Les  maîtres  de  la  science  ontdécrit  lesformesque  l'asso- 
ciation pouvait  prendre  pour  subvenir  à  divers  besoins  et  soulager 
diverses  souffrances.  Ils  ont  distingué  l'association  pour  la  produc- 
tion, l'association  pour  la  consommation,  l'association  pour  l'épar- 
gne, et  ils  ont  fait  ressortir  la  puissance  de  la  solidarité  sous  ces  dif- 
férents aspects.  L'un  des  derniers  travaux  économiques  de  l'homme 
illustre,  si  glorieusement  mort  il  y  a  quelques  mois,  auquel  j'ai  eu 
l'honneur  de  succéder  dans  cette  chaire,  était  consacré  précisément 
à  exposer  les  vertus  de  l'association  pour  l'amélioration  des  classes 
ouvrières1. 

Une  des  meilleures  définitions  qui  pourraient  être  données  de  l'écono- 
mie politique  serait  de  dire  que  c'est  l'application  des  principes  géné- 
raux du  droit  public,  existant  et  reconnu,  à  l'échange  des  produits  et 
des  services  entre  les  hommes.  Ces  mots,  des  principes  généraux  du 
droit,  vous  révèlent  aussitôt  combien  porte  à  faux  le  reproche  ar- 
ticulé contre  l'économie  politique  d'être  une  science  sans  générosité, 
sans  abandon,  sans  entrailles.  Quand  un  magistrat  est  sur  son  siège 
et  qu'il  juge  un  procès  entre  mon  voisin  et  moi,  je  ne  puis  lui  de- 
mander d'être  généreux,  ni  d'avoir  de  l'abandon,  ni  de  se  laisser 
aller  à  la  sensibilité  de  son  cœur.  Car  s'il  est  sensible,  pourquoi  le 
serait-il  en  ma  faveur  plutôt  qu'en  faveur  de  ma  partie  adverse?  Tout 
ce  que  je  puis  réclamer  de  lui,  c'est  qu'il  soit  juste,  qu'à  l'image  de 
la  loi,  il  reste  inflexible  sur  le  terrain  de  l'équité,  sans  que  jamais 
ce  soit  l'impulsion  de  son  cœur  qui  fasse  pencher  la  balance.  De  même 
de  l'économie  politique;  les  indications  qu'elle  donne,  les  règles 
qu'elle  pose,  doivent  être  modelées  sur  la  justice  qui  est  réci- 
proque, et  qui  ne  sacrifie  pas  à  l'une  des  parties  le  droit  de  l'au- 
tre. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  exclure  des  rapports  des  hommes  entre 
eux  la  bienveillance,  la  charité,  le  dévouement,  le  sacrifice?  .Non  sans 
doute.  Une  société  où  ces  sentiments  seraient  éteints  serait  frappée 
à  mort,  le  mouvement  du  lluide  vital  lui-même  s'y  suspendrait.  L'er- 
reur que  je  combats  ici  es!  de  croire  que  ce  soit  l'économie  politique 
qui  puisse  senir  de  mobile  à  ces  généreuses  manifestations  de  l'âme. 
L'économie  politique  s'arrête  là  où  cesse  la  stricte  justice,  el  là  com- 

1  Notice  sur  Malthus,  insérée  en  tr-io  désœuvrés  de  celoi-ci  dans  la  grande  collection 
Guillaumin. 
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mence  le  domaine  d'autres  puissances  plus  tendres,  plus  spontanées, 
ou  placées  plus  haut  dans  Tordre  hiérarchique.  L'économie  politique 
s'applique  à  être  juste,-  la  charité  et  le  dévouement  sont  par  delà  la 
justice.  Il  appartient  à  l'économie  politique  de  suggérer  à  la  société 
une  partie  des  lois  dont  celle-ci  a  besoin  pour  se  soutenir  et  se  déve- 
lopper. Mais  la  charité,  le  dévouement,  les  accents  du  cœur  ne  peu- 
vent s'écrire  dans  les  lois,  car  si  la  loi  me  signale  les  actes  de  charité 
que  j'ai  à  faire  et  me  fixe  les  sommes  que  je  donnerai,  je  cesse  d'être 
charitable,  je  ne  suis  plus  que  contribuable.  Si  la  loi  enjoint  à  Cur- 
tius  de  se  jeter  dans  le  gouffre,  ce  n'est  plus  un  héros  qui,  dans  son 
libre  arbitre,  se  dévoue  magnanimement  pour  sa  patrie  qu'il  aime  et 
qu'il  voit  éplorée  ;  c'est  un  malheureux  que  vous  assassinez. 

Prescrire  la  charité  et  le  dévouement  par  acte  législatif,  ce  n'est 
rien  moins  que  démoraliser  la  société;  car  on  détruit  le  lien  delà 
sympathie  réciproque  entre  le  bienfaiteur  et  celui  qui  reçoit  le  bien- 
fait. On  anéantit  la  liberté  du  premier,  et  c'est  cette  liberté  qui  eût 
fait  le  prix  de  la  bonne  œuvre.  On  détruit  dans  l'Ame  de  l'autre  le 
parfum  de  gratitude  qui  remontait  vers  le  bienfaiteur,  dont  c'était 
toute  la  récompense.  L'économie  politique,  conseillère  du  législateur, 
ne  saurait  avoir  plus  de  puissance  que  la  loi. 

C'est  ma  conviction  personnelle  que  les  sociétés  européennes  en 
général,  la  société  française  en  particulier,  sont  en  ce  moment  dans 
une  position  critique  d'où  elles  ne  sortiront  à  leur  avantage  qu'autant 
que  le  sentiment  chrétien,  que  vous  appellerez  indistinctement  de  la 
fraternité,  de  la  charité,  y  aura  acquis  un  nouvel  empire.  A  nos  côtés, 
tout  près  de  nous,  est  ouvert  un  gouffre  béant  que  la  haine  a  creusé, 
et  où  nous  courons  le  risque  d'être  ensevelis  tous  pêle-mêle,  sans 
distinction  de  classes  et  de  partis;  et  ce  gouffre,  je  ne  vois  que  la 
charité  qui  puisse  le  combler.  C'est  cette  sympathie  qui,  pourvu 
qu'elle  soit  mutuelle  et  réciproque,  rattachera  les  liens  sociaux  qui 
sont  rompus,  et  mettra  fin  à  nos  dissensions,  à  nos  périls,  à  nos 
angoisses. 

Ce  n'est  pourtant  pas  une  raison  pour  oublier  que  l'économie  po- 
litique est  exclusivement  une  science  de  raisonnement  et  d'observa- 
tion, et  que  le  sentiment  ne  reconnaît  point  sa  loi.  Elle  suppose  que 
les  hommes  sont  animés  de  désirs  honnêtes,  elle  leur  parle  comme  à 
des  êtres  intelligents  et  moraux,  qui  aiment  à  pratiquer  la  vertu  et 
la  justice.  Par  cela  même,  elle  ne  laisse  pas  que  d'encourager  indi- 
rectement l'homme  à  se  montrer  juste  et  vertueux.  Ainsi ,  quand 
Achille  est  déguisé,  à  Scyros,  sous  les  accoutrements  d'une  jeune  fille, 
pour  réveiller  en  lui  la  nature  d'un  héros,  il  suffit  à  Ulysse  de 
placer  sous  ses  yeux  une  épée,  comme  par  hasard.  Mais  je  ne  puis 
trop  le  répéter,  l'économie  politique  n'a  pas  charge  d'âmes.  Ce  n'est 
pas  elle  qui  a  reçu  spécialement  la  grande  mission  d'inspirer  aux 
individus  des  sentiments  vertueux,  de  fixer  dans  les  esprits  l'amour 
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de  l'équité,  encore  moins  de  toucher  les  cœurs  et  de  les  faire  tressaillir 
des  élans  de  la  charité.  Ii  lui  est  interdit  d'aller  sur  les  brisées  de 
la  philosophie  et  de  la  religion,  et  de  tenter  de  leur  dérober  leurs 
attributions.  Elle  suppose  qu'elles  l'ont  devancée  et  que  les  hommes 
les  ont  aidées  à  remplir  leur  tâche  sur  eux-mêmes. 

Vous  apercevez  donc  l'erreur  dans  laquelle  tombent  les  détracteurs 
de  l'économie  politique.  Ils  méconnaissent  la  répartition  des  attribu- 
tions qui  existent  nécessairement  entre  l'économie  politique  et  les 
deux  grandes  puissances  de  l'ordre  intellectuel  et  de  l'ordre  moral,  la 
philosophie  et  la  religion.  Ils  supposent  que  l'économie  politique 
s'arroge  un  pouvoir  qu'elle  n'a  point  et  qu'elle  ne  peut  avoir.  Ils 
troublent  ce  que  nous  appelons,  dans  la  langue  de  l'économie  po- 
litique, la  division  naturelle  du  travail,  division  qui,  lorsqu'elle  est 
tracée  et  bien  observée,  donne  des  résultats  admirables. 

Du  point  de  vue  où  je  viens  d'essayer  de  vous  transporter,  vous 
aurez  peu  de  peine  à  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  autres  griefs  de 
nos  adversaires,  car  ce  n'est  guère  que  la  paraphrase  de  cette  accu- 
sation, que  l'économie  politique  n'a  pas  d'entrailles,  et  qu'elle  ne 
parle  pas  la  langue  de  la  charité.  Examinons,  par  exemple,  ce  qui 
concerne  Malthus. 

Ce  savant  économiste,  dont  on  a  l'ait  une  figure  impitoyable,  un 
exterminateur  dans  le  genre  d'Attila,  ou  un  bourreau  comme  Ma- 
rat,  était  un  ministre  du  saint  Evangile,  d'un  caractère  pieux,  des 
mœurs  les  plus  douces,  mais  qui,  heureusement  pour  la  science  et 
pour  la  nation  dans  le  sein  de  laquelle  il  vécut  et  ferma  tranquillement 
les  yeux  il  y  a  peu  d'années,  était  un  philosophe  observateur,  suivant 
jusqu'au  fond  des  faits  sociaux  le  lien  entre  les  effets  et  les  causes, 
au  lieu  de  s'arrêter  là  où  se  bornent  la  plupart  des  intelligences , 
à  la  surface.  A  l'époque  où  il  commença  sa  carrière  ,  c'était  dans 
toute  l'Europe  un  travers,  dont  nous  ne  sommes  pas  complète- 
ment guéris  encore,  d'imputer  aux  gouvernements  tout  le  mal  qu'il 
y  a  sur  la  terre.  Malthus,  qui  avait  une  érudition  fort  étendue 
à  la  disposition  d'un  rare  esprit  d'analyse  ,  montra  que  ,  sous 
les  abus  politiques,  réels  ou  supposés,  qu'on  agitait  pour  les  mul- 
tiplier aux  regards,  il  y  avait  une  cause  du  mal  plus  générale,  plus 
profonde  que  l'impéritie  ou  l'indifférence  des  gouvernements,  à  sa- 
voir: la  disproportion  entre  les  subsistances  et  la  population.  Il  répan- 
dit ainsi  des  lumières  inattendues  sur  l'histoire  du  genre  humain, 
sur  l'origine  des  désordres  qui  affligeaient  souvent  l'humanité,  <ur 
les  causes  de  la  décadence  jusque-là  inexpliquée  de  grands  Etats.  Le 
problème  de  l'amélioration  populaire,  qu'on  cherchait  à  résoudre 
par  des  changements  politiques  qui  quelquefois  n'avaient  aucune  justi- 
fication dans  le  passé  des  peuples,  aucune  racine  dans  l'esprit  natio- 
nal, il  prouva  qu'on  ne  saurait  le  résoudre  qu'autant  qu'on  modifie- 
rait avantageusement  le  rapport  entre  la  quantité  des  subsistances  et 
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le  nombre  des  hommes.  Il  constata  que  la  charité  des  individus  et 
de  l'Etat,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  prenait  très- 
fréquemment  une  direction  qui  conduisait  à  vicier  ce  rapport  au  lieu 
de  le  rendre  plus  favorable,  et  il  eut  le  courage  d'en  conclure,  non 
pas  qu'il  ne  fallait  point  être  charitable,  c'est  une  calomnie  de  laquelle 
je  voudrais  laver  la  mémoire  de  cet  homme  pieux  et  excellent,  mais 
qu'on  devait  s'appliquer  à  l'être  de  telle  façon  que  le  rapport  des 
subsistances  à  la  population  devînt  plus  avantageux  à  l'humanité. 
Peut-être  l'économie  politique,  par  le  progrès  naturel  qu'elle  a  accom- 
pli avec  l'aide  du  temps,  est-elle  en  mesure  aujourd'hui  de  donner 
des  idées  de  Maltusune  formule  plus  rigoureusement  exacte  que  celle 
qu'il  avait  adoptée  lui-même.  Mais  Malthus  n'en  fut  pas  moins  le 
premier  à  proclamer  de  grandes  vérités.  Ces  vérités  ne  sont  pas  in- 
humaines, elles  ne  découragent  pas  la  sympathie  dont  le  Créateur  a 
mis  le  germe  dans  le  cœur  des  hommes  les  uns  pour  les  autres  ;  au 
contraire,  elles  signalent  à  la  bienfaisance  des  écueils  où  elle  pourrait 
faire  naufrage,  des  maux  qu'elle  pourrait  occasionner  en  voulant  et 
en  croyant  faire  du  bien. 

Si  j'avais  à  exposer  et  à  motiver  les  idées  de  Malthus  ,  je  sub- 
stituerais à  la  formule  qu'il  a  donnée,  celle-ci  qui  est  plus  générale 
et  plus  rigoureusement  exacte,  que  dès  que  la  prévoyance  abandonne 
l'homme,  dès  que  la  raison  cesse  de  régler  ses  instincts,  dès  que,  pour 
me  servir  de  l'expression  spirituelle  de  Xavier  de  Maistre,  c'est  la  bêle 
qui  mène  Vautre,  l'espèce  humaine  se  multiplie  suivant  une  progres- 
sion beaucoup  plus  rapide  que  le  capital.  Or,  sous  cette  dénomination 
du  capital,  il  n'y  a  rien  moins  que  les  instruments  du  travail  et  les 
produits  du  travail.  Quand  je  dis  instruments  de  travail,  j'entends 
tous  les  appareils,  tous  les  mécanismes  imaginables,  depuis  les  menus 
outils  du  plus  humble  ouvrier  jusqu'à  la  plus  puissante  des  machines 
à  vapeur,  à  l'atelier  le  plus  vaste  et  le  mieux  combiné  ;  depuis  l'écope 
du  batelier  ou  la  pelle  du  terrassier,  jusqu'à  un  chemin  de  fer  tout 
entier  avec  tous  ses  engins  et  tous  ses  bâtiments.  De  même  ici,  les  pro- 
duits du  travail  signifient  tout  ce  que  l'industrie  humaine  prépare  et 
recueille  dans  les  champs  et  dans  les  manufactures  pour  les  besoins 
personnels  de  l'homme,  sa  nourriture,  son  vêtement,  l'ornement  de 
son  logis,  pour  la  satisfaction  de  son  corps  et  de  son  esprit.  Sous  cette 
forme,  la  proposition  de  Malthus  est  mathématiquement  vraie,  et  elle 
pourrait  servir  de  fondement  à  un  traité  méthodique  et  complet  d'é- 
conomie politique. 

Cela  admis,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  combien  on  a  tort  de  faire 
un  crime  à  l'économie  politique  de  prendre  la  défense  de  ce  ca- 
pital dont  quelques  personnes,  quelques  écoles,  ont  imaginé,  de  nos 
jours,  de  faire  une  sorte  de  vampire  contre  lequel  on  excite  le  ressen- 
timent des  populations  ouvrières.  Il  se  trouve,  en  effet,  si  ce  que  je 
viens  de  dire  est  fondé,  que  le  capital,  au  lieu  d'être  l'ennemi  de 
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l'ouvrier,  lui  rend  un  grand  service,  le  plus  grand  des  services  pos- 
sibles dans  l'ordre  matériel.  Puisque  le  capital,  sous  l'une  de  ses  for- 
mes, est  l'instrument  de  toute  espèce  dont  l'homme  s'assiste  dans  le 
travail,  s'il  n'y  avait  pas  de  capital,  le  genre  humain  serait  réduit  à 
tout  faire  de  ses  dix  doigts  et  de  ses  muscles,  sans  que  les  éléments,  les 
forces  de  la  nature  et  les  êtres  de  la  création  lui  donnassent  aucun 
secours,  tout  comme  les  malheureux  Fellahs  que  le  vice-roi  d'Egypte, 
Méhémet-AIi,  avait  réunis  au  nombre  de  cent  mille  pour  leur  faire 
creuser,  sans  autres  outils  que  leurs  ongles,  le  canal  d'Alexandrie  au 
Nil,  et  dont  vingt  ou  trente  mille  y  périrent  d'épuisement.  Puis- 
que la  seconde  forme  du  capital,  c'est  la  masse  des  approvisionne- 
ments formés  d'avance  en  tout  genre,  s'il  n'y  avait  pas  de  capital,  le 
genre  humain  serait,  pour  sa  subsistance,  dans  la  condition  des  oi- 
seaux du  ciel,  qui  vaguent  pour  trouver  leur  pâture,  ou  de  ces  misé- 
rables tribus  d'Esquimaux  qui,  un  jour,  quand  la  pêche  a  été  bonne, 
se  gorgent,  comme  des  animaux  voraces,  du  poisson  que  leur  a  livré  la 
mer,  et  qui,  le  lendemain,  si  la  tempête  ne  leur  permet  de  renouve- 
ler leurs  provisions,  sont  livrés  à  toutes  les  angoisses  de  la  faim. 

A  propos  d'un  procès  politique  qu'il  eut  à  soutenir,  et  où  il  avait 
été  condamné  par  l'effet,  suivant  lui,  des  déclamations  du  ministère 
public,  Paul-Louis  Courier  s'écriait  dans  son  langage  original  :  Dieu 
nous  garde  du  Malin  et  de  la  métaphore!  entendant  par  là  que  l'emploi 
de  l'éloquence  et  des  movens  oratoires,  dans  les  discussions  juridiques, 
est  propre  à  troubler  le  jugement.  Avec  des  figures  de  rhétorique, 
en  effet,  un  avocat  général  passionné  peut  transfigurer  des  actions  in- 
nocentes ou  de  simples  peccadilles  en  des  crimes  exécrables.  L'avis 
de  Paul-Louis  Courier  est  bon  à  suivre  ailleurs  que  dans  les  questions 
juridiques.  Il  l'est  particulièrement  dans  les  matières  scientifiques. 

Malthus  était  un  savant,  il  employait  de  préférence  la  langue  de 
la  science,  qu'il  parlait  admirablement  ;  mais  se  souvenant  qu'il  était 
ministre  du  saint  Evangile,  le  cœur  déchiré  au  spectacle  des  maux 
qui  se  présentaient  à  lui  comme  provenant  de  la  disproportion  entre 
la  population  et  les  moyens  d'existence,  il  lui  arriva  quelquefois  peut- 
être  d'exhaler  sa  douleur  par  des  paroles  d'une  éloquence  amère.  II 
fit  un  peu  de  métaphore,  et  notamment  cette  phrase,  qui  est  demeurée 
célèbre,  des  hommes  qui  sont  de  trop  an  banquet  de  la  vie.  C'est  de 
ces  quelques  mots  épars  que  se  sont  saisis  les  adversaires  de  Malthus  et 
de  l'économie  politique,  en  tant  que  celle-ci  approuvait  les  opinions 
de  cet  auteur  célèbre.  Par  un  procédé  peu  charitable,  ils  les  ont  sé- 
parés de  tout  ce  qui  les  entourait  et  en  faisait  ressortir  clairement 
le  sens,  et,  y  attachant  leurs  propres  commentaires,  ils  en  ont  fait  une 
sorte  d'imprécation  contre  les  consolations  que  le  pauvre  trouve  à 
s'entourer  d'une  famille;  ils  les  ont  représentés  comme  un  vœu  homi- 
cide, tandis  que  ce  n'était  que  le  cri  d'un  homme  éclairé  qui  souhai- 
tait du  bien-être  à  tous  ses  semblables,  et  qui  signalait  justement  le 
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débordement  relatif  de  la  population  comme  un  des  plus  grands 
obstacles  aux  progrès  du  bien-être  général.  Dans  quelles  proportions, 
à  ce  propos,  les  détracteurs  de  Malthus  n'ont-ils  pas  fait  de  la  méta- 
phore à  leur  tour!  Mais  la  leur  dénigrait  un  homme  de  bien,  et  ne 
rendait  service  à  personne.  Elle  troublait  les  idées  du  vulgaire  ;  elle 
empêchait  d'entendre  un  avertissement  que  la  raison  et  la  morale  ap- 
prouvent, à  savoir  :  que  les  lois  et  les  mœurs  doivent  combiner  leurs 
efforts  pour  que  le  capital  se  multiplie,  dans  la  société,  suivant  une 
progression  toujours  plus  rapide  que  la  population,  et  que,  hors  de  là, 
il  est  impossible  de  prévenir  la  misère. 

J'espère  que  vous  voyez,  dès  à  présent,  à  quel  point  les  clameurs 
qu'on  a  prodiguées  contre  le  capital  sont  à  côté  de  la  question,  et 
vont  même  diamétralement  à  l'encontre  du  but  que  poursuivent  les 
partisans  de  l'amélioration  populaire.  Si  l'on  veut  dire  qu'il  faut  que 
le  riche  soit  humain,  généreux,  charitable;  qu'il  doit  considérer  le 
pauvre  comme  son  frère  devant  Dieu,  et  d'une  main  affectueuse  ver- 
ser, comme  le  Samaritain,  du  baume  sur  les  plaies  de  ses  semblables, 
rien  de  mieux.  Il  est  beau  de  réitérer  les  appels  aux  pratiques  chré- 
tiennes, pourvu  cependant  qu'ils  se  produisent  chrétiennement,  et 
que  le  riche  ne  soit  pas  exclu  de  la  chrétienté.  Mais  comme  ce  n'est 
pas  l'économie  politique  qui  a  mission  d'attendrir  les  âmes,  pourquoi 
trouve-t-on  mal  qu'elle  ne  l'entreprenne  pas?  Encore  un  coup,  elle 
laisse  respectueusement  à  la  religion,  qui  est  la  souveraine  des  cœurs, 
et  à  la  philosophie,  qui  partage  avec  la  religion  le  soin  d'enseigner 
aux  hommes  les  lois  de  la  morale,  à  initier  les  peuples  aux  devoirs  ré- 
ciproques d'une  véritable  fraternité.  Quant  à  elle,  demeurant  à  son 
rang,  elle  aborde  le  sujet  de  l'amélioration  populaire  par  le  côté  qui 
lui  est  assigné,  et  c'est  ainsi  qu'elle  dit  à  ceux  qui  lui  font  l'honneur 
de  l'écouter  : 

Tant  qu'il  y  aura  peu  de  capital  sur  la  terre  ,  de  quelques 
beaux  sentiments  que  les  législateurs  soient  animés,  quelque  sublimes 
pensées  qu'on  écrive  sur  le  frontispice  de  la  constitution  politique, 
une  grande  partie  du  genre  humain,  de  nos  concitoyens,  de  nos  frères 
en  Dieu,  restera  fatalement  sous  le  poids  de  la  misère.  Donc,  au  nom 
de  l'amélioration  populaire,  il  faut  l'aire  du  capital.  Le  capital  se  fait 
par  le  travail  qui  porte  des  fruits,  et  par  l'épargne  qui  met  en  ré- 
serve une  portion  des  fruits  du  travail.  Donc,  l'épargne  est  d'intérêt 
public,  d'intérêt  populaire.  Le  riche  dissipateur  et  l'ouvrier  débauché, 
qui,  l'un  et  l'autre,  s'inquiètent  peu  de  se  rendre  utiles  à  la  société, 
selon  la  forme  et  dans  la  mesure  que  comporte  la  position  de  chacun, 
et  qui  dépensent  tout  ce  qu'ils  peuvent  sans  rien  réserver,  sont  tous 
les  deux  des  ennemis  de  l'amélioration  populaire,  et  ils  le  sont  au 
même  titre.  C'est  en  ce  sens  que  l'économie  politique  recommande 
l'épargne  à  tout  le  monde  sans  exception,  à  l'ouvrier  comme  à  l'homme 
qui  a  de  l'aisance,  à  l'homme  simplement  aisé  comme  à  celui  qui  est 


L'ECONOMIE  POLITIQUE  ET  LE  SOCIALIS3IE.  355 

opulent.  De  sa  part  ce  n'est  pas  une  ironie  que  de  parler  d'épargne 
même  à  ceux  qui  sont  fréquemment  dans  le  besoin.  C'est  une  juste 
appréciation  de  la  puissance  qui  appartient  à  la  volonté  humaine  lors- 
qu'elle est  persévérante  ;  c'est  la  conscience  de  la  masse  que  peuvent 
former  des  infiniment  petits  quand  ils  s'ajoutent  sans  cesse  les  uns  aux 
autres. 

Il  ne  faudrait  pas  dire  que  l'économie  politique  confond  mal  à  pro- 
pos le  capital  et  le  capitaliste;  que  l'un  est  un  instrument  utile,  et  que 
l'autre  est  un  être  inutile,  le  frelon  de  la  ruche,  qui  s'attribue  une 
prime  sur  le  travail  d'autrui  sans  travailler  lui-même.  S'il  ne  travaille 
pas  présentement,  il  a  travaillé  dans  le  passé,  ou  d'autres  ont  tra- 
vaillé pour  lui.  Et  surtout  vous  ne  pouvez  supprimer  le  capitaliste 
sans  que  le  capital  disparaisse  en  même  temps.  Abolissez  la  propriété 
des  capitaux,  la  propriété  individuelle,  et  vous  tarissez  à  l'instant 
même  la  source  d'où  les  capitaux  sont  sortis;  vous  brisez  l'aimant 
qui  attire  et  retient  les  parcelles  de  cette  substance  indispensable  au 
bien-être  des  hommes  et  à  la  puissance  des  Etats. 

L'économie  politique  jusqu'ici  a  eu  peu  de  vogue  en  France,  et  au 
contraire  les  systèmes  qui  lui  ont  fait  la  guerre  ont  trouvé  faci- 
lement des  adhérents  ardents  et  sincères  et  nombreux,  même  parmi 
les  classes  qui  reçoivent  une  éducation  soignée.  Ce  n'est  pas  un  effet 
sans  cause. 

La  nation  française  brille  par  l'éclat  et  la  fécondité  de  son  ima- 
gination :  c'est  le  secret  de  ses  triomphes  dans  une  glorieuse  carrière, 
celle  des  lettres  et  des  arts.  C'est  une  des  causes  de  l'ascendant  qu'elle 
a  exercé  tant  de  fois  dans  le  monde.  C'est  sa  force,  mais  c'est  aussi, 
malheureusement,  sa  faiblesse.  Elle  a  la  passion  du  merveilleux.  Le 
soudain  et  l'imprévu  la  charment  et  l'entraînent.  Elle  aime  à  procé- 
der à  ses  évolutions  par  la  méthode  des  changements  à  vue.  Or,  pré- 
cisément l'économie  politique  est  une  des  branches  de  l'arbre  des 
connaissances  humaines  où  l'imagination  a  le  moins  de  place.  Elle  se 
méfie  du  merveilleux  et  le  repousse  :  elle  traite  par  le  procédé  d'une 
froide  analyse  les  importantes  questions  qui  sont  plus  particulière- 
ment de  son  ressort,  celles  qui  touchent  à  la  condition  matérielle 
des  hommes  et  à  la  richesse  des  sociétés. 

L'économie  politique  ne  fait  aucun  cas  de  la  pierre  philosophie 
et  delà  panacée,  et  (liez  nous,  plus  que  chez  d'autres  peuples,  on  croit 
volontiers  à  ces  merveilles. 

Assurément,  en  ce  moment-ci,  les  hommes  ont  cessé  de  croire 
qu'en  manipulant  le  plomb  et  le  cuiwe  dans  un  fourneau,  l'on  puisse 
les  transmuter  en  or;  mais  comme  si,  souvent,  ce  que  nous  appelons 
le  progrès  ne  devait  être  qu'un  mouvement  de  rotation  dans  un  cer- 
cle d'erreurs,  en  délaissant  la  croyance  à  la  pierre  pliilosophale  des 
chercheurs  d'or,  en  abjurant  la  loi  en  la  panacée  universelle  que 
composaient  les  alchimistes  pour  la  guérison  de  tous  les  maux  aux- 


356  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

quels  notre  corps  est  sujet,  on  s'est  mis  à  croire  à  d'autres  spécifiques 
non  moins  surnaturels.  C'est  ainsi  qu'on  s'était  persuadé,  dans  le 
siècle  passé,  qu'il  n'y  avait  qu'à  adopter  certaines  formes  de  gouver- 
nement, inspirées  par  ce  qu'on  croyait  être  la  raison  pure,  pour 
rendre  les  hommes  heureux. 

Par  l'influence  de  l'esprit  français ,  cette  opinion  domina  en  Eu- 
rope, à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  parmi  les  hommes  dont  la  pensée 
était  tournée  vers  la  politique  et  vers  l'amélioration  du  sort  de  leurs 
semblables.  Elle  demeura  très-puissante  pendant  le  premier  quart  du 
dix-neuvième.  Alors  cependant  quelques  esprits  d'élite  commencèrent 
à  penser  et  à  enseigner  que  le  plus  pressé  n'était  pas  de  bouleverser 
les  gouvernements,  qu'il  ne  fallait  point  voir  dans  ceux-ci  la  principale 
cause  des  maux  dont  souffraient  les  hommes.  Les  nations,  disaient-ils, 
sont  la  matière  dont  les  gouvernements  sont  faits  :  c'est  de  leur  sein 
qu'ils  sortent,  dans  leurs  entrailles  qu'ils  se  renouvellent.  Si  donc  il 
y  a  des  vices  dans  un  gouvernement,  il  est  à  croire  que  c'est  le  reflet 
même  de  vices  nationaux.  Cette  idée  qui,  sans  méconnaître  la  supério- 
rité générale  de  certaines  formes  de  gouvernement  sur  certaines  au- 
tres, subordonnait  pourtant  les  changements  politiques  aux  progrès 
réels  de  la  moralité  publique  et  des  lumières,  était  trop  juste  pour 
ne  pas  faire  peu  à  peu  son  chemin  '.  Mais  voyez  l'infirmité  de  l'es- 
prit humain  !  quand  on  commença  à  reconnaître  que  la  panacée  qui 
devait  faire  le  bonheur  des  hommes  en  transmutant  les  gouverne- 
ments, était  sans  vertu,  le  public  se  mit  en  quête  d'une  autre  pour 
laquelle  il  pût  se  passionner,  et  bientôt  les  doctrines  qui  se  proposent 
de  changer  la  société  elle-même  se  propagèrent  avec  une  rapidité 
dont  vous  avez  vu  les  effets. 

Qu'il  y  ait  une  liaison  entre  la  forme  du  cadre  social  et  le 
bonheur  des  individus  dont  la  société  se  compose,  ce  n'est  pas  ce  que 
je  veux  contester  :  l'esclavage,  qui  était  la  base  des  sociétés  grecque 
et  romaine,  et  le  servage,  qui  du  temps  de  la  féodalité  y  avait  été 
substitué,  n'offraient,  même  alors,  au  plus  grand  nombre  des  hom- 
mes, qu'infiniment  peu  de  chances  de  bonheur  :  l'un  et  l'autre,  au- 
jourd'hui, seraient  d'affreuses  tyrannies.  Si  donc  les  novateurs  se 
contentaient  d'affirmer  qu'il  existe  un  lien  entre  la  forme  de  la  so- 
ciété et  le  bien-être  des  individus,  ils  ne  diraient  rien  que  de  vrai  ; 
ils  pourraient  vivre  en  bonne  intelligence  avec  l'économie  politique, 
ils  s'appuieraient,  de  même  qu'elle,  sur  l'observation  et  sur  le  raison- 
nement. Mais  ils  ont  de  bien  autres  affirmations.  Chaque  école,  chaque 
fraction  d'école  a  ses  idées  arrêtées  et  exclusives,  et  l'adoption  de  son 

1  Ici  je  tiens  à  nommer  l'homme  qui  le  premier,  à  ma  connaissance,  a  exprimé  et 
motivé  cette  pensée  ;  c'est  M.  Charles  Dunoyer.  Il  l'a  produite  notamment  dans  un 
Ouvrage  qui  a  paru  en  1825,  sous  ce  litre  :  L'Industrie  ri  la  Murale  dans  leurs  rapports 
avec  la  Liberté,  et  qui  depuis  a  été  refondu  dans  son  important  ouvrage  de  la  Liberté  du 
Travail. 
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système  est  à  ses  yeux  la  condition  absolue  de  la  félicité  des  humains, 
comme  aussi  le  système  doit  suffire,  par  sa  vertu  intrinsèque,  à  ré- 
soudre le  grand  problème. 

Ainsi,  chaque  école,  chaque  fraction  d'école,  se  présente  avec  sa 
panacée  sociale,  qui  contient  le  secret  de  rendre  le  peuple  heureux 
infailliblement,  de  même  que  Paracelse  portait  dans  le  pommeau  de 
son  épée  la  sienne,  qui  était  la  guérison  certaine  de  toutes  les  ma- 
ladies. C'est  donc,  comme  dans  la  doctrine  des  alchimistes,  le  surna- 
turel appliqué  au  traitement  des  maux  de  la  société. 

Ce  caractère  bizarre  a  pourtant  servi  les  systèmes  téméraires 
que  récemment  on  a  prêches,  au  lieu  d'y  nuire;  par  des  rai- 
sons diverses,  il  a  séduit  diverses  parties  du  public.  L'homme  qui 
souffre,  et  à  qui  il  tarde  de  changer  de  sort,  est  prompt  à  se  prendre 
de  passion  pour  les  programmes  où  il  lit  d'éblouissantes  promesses  à 
courte  échéance.  De  jeunes  âmes  faciles  à  enflammer  et  dépourvues 
d'expérience  franchissent  aisément,  dans  leurs  généreux  transports, 
la  limite  qui  sépare  le  monde  des  réalités  de  celui  des  chimères,  et  se 
prennent  bientôt  d'enthousiasme  pour  des  plans  dont  il  ne  peut  sortir 
que  des  déceptions.  C'est  ainsi  que  l'impatience  des  esprits  a  mis  en 
vogue  les  projets  les  plus  vains.  L'imagination  française,  par  sa  viva- 
cité, et  par  le  goût  qu'elle  a  pour  l'impossible,  de  préférence  à  ce  qui 
n'est  que  difficile,  a  poussé  vivement  dans  le  même  sens. 

Mais  puisque  j'ai  comparé  à  l'alchimie  les  systèmes  qui  se  sont 
produits  avec  la  prétention  de  changer  complètement  la  société,  il 
faut  que  je  justifie  mieux  cette  comparaison.  Avant  tout,  qu'ai-je 
besoin  de  dire  qu'ici  je  ne  mets  en  suspicion  la  sincérité  de  per- 
sonne? Du  moment  qu'on  entre  en  discussion,  on  admet  la  bonne  foi 
de  ses  adversaires.  Au  surplus,  les  alchimistes  aussi  étaient  de  bonne 
foi,  mais  ils  s'abusaient  étrangement.  Or,  comment  et  en  quoi  s'abu- 
saient-ils"? 

Leur  imagination,  qui  était  échauffée,  elle  aussi,  par  le  désir 
d'améliorer  la  condition  de  leurs  semblables,  avait  transporté  leur 
âme  dans  des  régions  où  elle  avait  perdu  de  vue  la  loi  contenue 
dans  les  solennelles  paroles  adressées  au  premier  homme,  à  l'instant 
qu'il  sortit  du  paradis  terrestre  pour  entrer  dans  la  demeure  où  nous 
vivons  après  lui  :  Tu  travailleras  à  la  sueur  de  ton  front. 

Il  y  a  sous  cette  simple  formule  de  la  Bible  un  enseignement 
de  la  moralité  la  plus  vaste.  Elle  signifie  en  effet  :  Tu  achèteras  par  des 
efforts  l'accomplissement  des  destinées  que  je  te  réserve.  Si  mon  in- 
dulgence permet  à  tes  descendants  de  jouir  de  quelques  biens,  d'avoir 
de  la  santé,  de  la  richesse,  du  bonheur,  ce  ne  sera  qu'autant  qu'il  y 
aura  eu  parmi  eux  du  travail,  beaucoup  de  travail,  un  travail  inces- 
sant sur  le  monde  dont  je  les  entoure,  et  sur  eux-mêmes.  L'effort  sur 
soi  et  en  dehors  de  soi  sera  la  loi  permanente  ,  la  loi  absolue  du 
genre  humain.  Pour  que  tu  ne  l'oublies  jamais,    j'attacherai  à  tes 
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flancs  un  aiguillon  qui  te  le  rappellera  sans  cesse  :  ce  sera  la  faim,  le 
besoin.  A  défaut  du  besoin,  ce  sera  le  cri  de  ta  conscience  soulevée 
contre  ta  propre  indignité. 

Dans  cet  arrêt  signifié  à  notre  premier  père,  sont  indiqués  les  con- 
ditions fondamentales  de  l'existence  du  genre  humain  et  le  mobile  de 
notre  activité  en  ce  monde.  Vous  y  apercevez  la  base  de  la  morale, 
la  loi  de  la  responsabilité  humaine  :  notre  destinée  est  notre  ouvrage,  le 
fruit  de  notre  labeur;  nous  en  avons  la  charge,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  en  recueillons  les  joies,  quand  elle  en  est  semée.  Tout  entière, 
l'histoire  du  genre  humain  s'accorde  à  confirmer  que  cette  tradi- 
tion biblique  révèle  le  secret  de  notre  nature,  notre  loi  suprême 
ici-bas. 

Nous  pouvons  maintenant  apprécier  la  valeur  morale  de  l'œuvre 
des  alchimistes.  Quand  ces  hommes  ardents  cherchaient  le  secret  de 
faire  de  toutes  pièces  de  l'or,  c'est-à-dire  ce  qu'ils  supposaient  devoir 
donner  au  genre  humain  la  richesse  sans  labeur,  ils  contrevenaient  à 
la  volonté  de  la  Providence,  ils  tentaient  d'enfreindre  la  loi  de  la  res- 
ponsabilité humaine.  Quand  ils  étaient  en  quête  delà  panacée,  c'est- 
à-dire  d'un  remède  qui  guérît  tous  les  maux,  qui  assurât  la  santé 
quelle  que  fût  la  vie  que  l'on  menât,  que  l'on  fut  tempérant  ou  dis- 
solu, ils  prétendaient  violer  plus  outrageusement  encore  la  règle  qui 
impose  à  l'homme  la  responsabilité  de  ses  actes,  ils  n'aspiraient  à  rien 
moins  qu'à  placer  l'homme  au-dessus  des  chances  bonnes  ou  mauvaises 
que  nous  fait  courir  notre  libre  arbitre,  selon  que  nous  nous  contentons 
d'user  de  la  liberté  ou  que  nous  en  abusons.  Ils  entreprenaient  de 
l'exalter  au-dessus  de  sa  propre  nature.  C'était  l'apothéose  de  l'hom- 
me, l'escalade  du  ciel. 

L'entreprise  des  alchimistes  était,  insensée,  leur  programme  im- 
moral et  impie,  et  le  mieux  doué  d'entre  eux,  le  brillant  Paracelse, 
devait,  par  sa  fin  prématurée,  donner  un  cruel  démenti  à  leurs  rêves 
d'orgueil.  Malgré  la  panacée  qu'il  portait  toujours  sur  lui  et  qui  devait 
le  préserver  de  la  mort,  il  mourut  misérablement,  épuisé  par  la  dé- 
bauche, avant  d'avoir  atteint  cinquante  ans.  Lui,  qui  se  llattait  de  pos- 
séder le  secret  de  faire  de  l'or,  c'est  sur  un  grabat,  dans  un  hôpital, 
qu'il  exhala  son  dernier  soupir. 

Messieurs,  tout  système  social  qui  tendra  de  même  à  supprimer  la 
responsabilité  humaine,  qui  aura  la  prétention  de  soustraire  l'homme  à 
la  menace  que  notre  propre  liberté  nous  tient  constamment  suspendue 
sur  la  tête,  sera,  dans  un  autre  genre,  ce  qu'était  l'alchimie  chimé- 
rique, inconciliable  avec  notre  nature,  avec  les  conditions  de  l'exi- 
stence du  genre  humain  sur  la  terre.  On  se  flattera  de  porter  le  pro- 
grès dans  le  coin  de  son  manteau,  on  n'y  portera  que  la  désorganisation 
de  la  société  et  l'abaissement  de  l'individu.  On  aura  beau  être  animé 
d'intentions  honnêtes,  on  n'aura  aucune  puissance  pour  le  bien  : 
malgré  soi,  on  n'en  possédera  que  pour  le  mal. 
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Supposez,  par  exemple,  un  système  que  l'auteur  ait  Jui-mème 
résumé  en  ces  termes  :  que  le  travail  s'y  maintiendra  sans  le  secours 
de  la  morale  et  de  la  faim;  n'hésitez  pas  à  dire  à  l'auteur  qu'avec  sa 
formule,  qui  est  l'inverse  de  celle  du  travail  à  la  sueur  de  noire  front, 
il  se  met  en  insurrection  contre  la  loi  de  la  responsabilité  humaine, 
et  qu'il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  son  système  soit  imprati- 
cable et  dangereux.  Vous  pourrez  ajouter,  par  manière  de  consolation, 
que  l'auteur  de  ce  même  système  a  eu  le  mérite  d'apprécier  le  bien 
qu'on  devait  attendre  du  principe  d'association  à  une  époque  où  ce 
principe  semblait  méconnu  unanimement  en  France  :  mais  dans  son 
zèle  réactionnaire  en  faveur  de  ce  principe  admirable,  il  a  fait  un  in- 
concevable écart. 

Pareillement,  si  d'autres  systèmes,  se  présentant  sous  les  dehors 
de  la  fraternité,  détruisent,  sous  prétexte  de  progrès,  le  ressort  de 
l'intérêt  individuel,  n'hésitez  pas  davantage  à  les  condamner  comme 
des  fantômes  propres  à  égarer  les  hommes  qui  souffrent.  L'intérêt 
personne!  n'est  en  effet  qu'une  des  figures  les  plus  légitimes  de  la  res- 
ponsabilité individuelle. 

Mais  voici,  au  sujet  des  écoles  nouvelles,  un  aperçu  moins  triste 
que  ce  qui  précède. 

Quand  ils  eurent  cessé  de  s'abandonner  aux  écarts  de  leur  ima- 
gination et  de  s'enivrer  de  leurs  propres  désirs,  les  alchimistes  devin- 
rent les  pères  de  la  chimie,  science  positive  qui  est  utile  à  l'homme 
et  ne  peut  égarer  son  âme.  De  même,  quand  les  hommes  ardents,  qui 
aujourd'hui  se  jettent  à  corps  perdu  dans  le  socialisme  et  en  cares- 
sent les  chimères,  auront  mis  un  frein  à  leurs  élans,  qu'ils  con- 
sacreront méthodiquement  et  opiniâtrement  à  l'observation  et  à  la  ré- 
flexion les  belles  facultés  dont  les  a  dotés  la  nature,  ils  deviendront  des 
disciples  utiles  de  la  philosophie  et  de  l'économie  politique.  Non,  l'éco- 
nomie politique,  dont  ils  sont  les  adversaires  systématiques,  ne  doit  pas 
désespérer  de  les  compter  un  jour  parmi  ses  disciples  fervents.  Dans 
l'avenir,  elle  devra  certainement  des  progrès  insignes  à  des  person- 
nes qui,  dans  ce  temps-ci,  lui  auraient  volontiers  fait  la  guerre  ;  car 
l'économie  politique  est  exactement  aux  doctrines  socialistes  ce  que  la 
science  chimique  de  nos  jours  est  aux  théories  désordonnées  des  al- 
chimistes. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'enseignement  de  l'économie  politi- 
que avait  été  plus  répandu,  s'il  eût  été  mis  à  la  portée  du  vulgaire 
avant  le  mois  de  février  1S48,  les  doctrines  qui,  dès  le  lendemain  de 
la  révolution,  firent  de  si  grands  ravages,  n'auraient  pas  trouvé  d'écho. 
La  clameur  publique  les  aurait  réfutées  à  l'instant  même. 

Malheureusement  l'économie  politique  est  infiniment  peu  ensei- 
gnée en  France.  La  chaire  où  je  suis  est  la  seule  qui  soit  nommé- 
ment instituée  sous  ce  titre  dans  le  budget  annuel  de  l'Etat.  Celle 
même  qu'occupe  avec  éclat,  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,   un 
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professeur  renommé,  est  qualifiée  officiellement  d'économie  indus- 
trielle. Nos  Facultés  de  droit,  qui  réunissent  une  bonne  partie  de 
l'élite  de  la  jeunesse,  de  nos  futurs  orateurs  et  administrateurs,  n'ont 
pas,  entre  elles  toutes,  un  cours  d'économie  politique  '.  La  France  est, 
dans  l'Europe  entière,  la  Russie  et  l'Espagne  comprises,  le  pays  où 
l'économie  politique  est  le  moins  mise  à  la  portée  de  la  jeunesse 
studieuse.  Si  vous  voulez  voir  un  pays  où  elle  est  répandue  à 
pleines  mains  et  où  l'on  s'en  trouve  bien  ,  allez  chez  nos  voi- 
sins d'outre-Manche.  Dernièrement,  un  savant  prélat,  M.  l'arche- 
vêque de  Dublin,  dans  un  excellent  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Dublin,  dont  il  est  le  président,  a  pu 
annoncer  qu'aujourd'hui  on  trouvait,  dans  les  mains  de  l'immense  ma- 
jorité des  habitants  de  la  Grande-Bretagne  proprement  dite,  des 
traités  élémentaires,  où  sont  résumées  les  idées  fondamentales  de 
l'économie  politique.  Ces  éléments  sont  enseignés,  dit-il,  dans  quatre 
mille  écoles  de  la  Grande-Bretagne.  Ayant  interrogé  lui-même  un 
grand  nombre  d'élèves,  il  a  reconnu  que  des  enfants  de  treize  à  qua- 
torze ans  avaient  l'intelligence  de  cette  science  réputée  si  abstraite,  et 
j'ajouterai  à  la  louange  de  ce  digne  prélat  qu'il  a  plus  que  personne 
contribué  par  ses  efforts  à  populariser  cet  enseignement. 

C'est  par  un  ensemble  de  mesures  de  ce  genre,  messieurs,  qu'on 
aide  les  sociétés  à  bien  supporter  le  régime  de  la  liberté,  et  que  des 
gouvernements  sages  peuvent,  autant  qu'il  appartient  à  des  gouver- 
nements, contribuer  à  mettre  les  intelligences  à  l'abri  de  doctrines 
fatales.  Si  j'avais  à  énumérer  les  causes  politiques  pour  lesquelles  la 
Grande-Bretagne,  depuis  un  an,  est  demeurée  impassible  en  présence 
des  agitations  du  continent  européen,  je  signalerais  parmi  les  plus 
efficaces  le  fait  cité  par  M.  l'archevêque  de  Dublin  au  sujet  de  l'in- 
struction publique  :  j'indiquerais,  à  plus  forte  raison  ,  les  efforts  ten- 
tés avec  une  rare  prudence  et  une  rare  décision  par  le  gouvernement 


I  Une  ordonnance,  rendue  il  y  a  déjà  longtemps,  avait  institué  une  chaire  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  La  chaire  n'a  jamais  été  remplie. 

Le  jour  n'est  pas  loin  sans  doute  où  l'économie  politique  entrera  au  moins  dans  le 
cadre  de  l'instruction  supérieure,  et  où  toutes  nos  grandes  Ecoles,  les  Facultés  de 
droit,  l'Ecole  Polytechnique  auront  chacune  sa  chaire  d'économie  politique.  Puisque 
tout  le  monde  est  appelé  par  nos  lois  actuelles  à  participer  au  gouvernement,  la  raison 
veut  qu'un  grand  nombre  au  moins  de  nos  concitoyens  se  familiarisent  avec  les  sciences 
politiques  en  général,  cl  avec  l'économie  politique  plus  qu'avec  aucune  autre. 

II  ne  serait  pas  difficile  de  faire  entrer  l'économie  politique  dans  le  cadre  de  l'in- 
struction secondaire,  où  elle  serait  bien  placée.  Ou  pourrait  l'y  introduire  en  la  rattachant 
au  cours  de  philosophie  dont,  en  ('(Tel,  l'économie  politique  est  une  branche.  Le  Traité 
de  l'économie  politique  de  M.  Destutt  de  Tracy  forme  un  des  livres  de  son  cours  d'idéolo- 
gie. 

L'école  despontset  chaussées  a,  depuis  deux  ans,  un  cours  d'économie  politique  qui 
est  conlié  à  M.  Joseph  Garuier,  auteur  d'un  excellent  Traité  élémentaire  d'économie  po- 
litique. Mais  ce  cours  n'est  pas  encore  inscrit  au  budget. 
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britannique    pour   mettre  le  régime  du  pays  en  harmonie  avec  les 
règles  de  l'économie  politique. 

En  terminant,  j'éprouve  le  besoin  de  le  dire,  vous  remarquerez 
que  si  l'économie  politique  est  incompatible  avec  les  projets  d'innova- 
tion téméraire,  elle  se  garde  bien  de  réprouver  en  soi  l'esprit  nova- 
teur. Il  est  des  situations  où,  selon  une  pensée  du  chancelier  Bacon, 
que  j'ai  déjà  citée  dans  cette  chaire,  la  première  fois  que  j'y  suis 
monté,  il  faut  vouloir  des  remèdes  nouveaux,  sinon  l'on  n'a  qu'à  s'ap- 
prêter à  des  calamités  nouvelles.  Depuis  1789,  la  France,  et  à  son 
exemple  l'Europe,  sont  en  enfantement  d'une  nouvelle  forme  sociale. 
Si  donc  on  prononçait  une  condamnation  absolue  contre  l'innovation, 
la  grande  entreprise  à  laquelle  la  France  et  la  civilisation  occidentale 
ont  consacré,  depuis  cette  époque,  tant  d'efforts,  tant  de  génie,  tant 
de  trésors,  tant  de  sang  et  de  larmes,  du  même  coup  serait  frappée 
d'anathème. 

Il  ne  faudrait  pas  dire  que  l'entreprise  de  1789  est  terminée. 
Hélas!  il  n'est  que  trop  vrai  pour  notre  repos,  elle  ne  l'est  point.  La 
preuve  que  le  problème  qui  fut  posé  par  nos  pères,  et  qu'ils  s'étaient 
flattés  de  résoudre  en  quelques  instants,  n'a  pas  encore  sa  solution 
complète,  je  la  trouve  écrite  en  caractères  lugubres  dans  ces  catastro- 
phes périodiques  qui  depuis  soixante  ans  n'ont  pas  cessé  de  boule- 
verser notre  sol  et  de  renverser  les  Constitutions  politiques  les  unes 
sur  les  autres.  Une  société  qui  a  trouvé  son  assiette  n'est  pas  sujette 
à  ces  terribles  retours  :  un  mécanisme  social  en  équilibre  est  exempt 
de  ces  perturbations  répétées.  Et  quoi  de  surprenant,  quand  on  s'est 
lancé  sur  une  mer  inconnue,  qu'on  n'arrive  pas  le  même  jour  au  port? 
Le  genre  humain  est  éminemment  chercheur  de  nouveautés,  c'est 
ce  qui  le  distingue  de  tout  le  reste  de  la  création.  Il  l'est  parce  que 
Dieu  lui  a  donné  l'intelligence,  tandis  qu'il  n'a  accordé  aux  autres 
êtres  que  de  l'instinct.  Mais  il  faut  distinguer  entre  l'innovation  qui 
ne  s'attache  à  introduire  des  changements  que  dans  les  faits  na- 
turellement mobiles,  ou  qui  développe  graduellement  l'application 
des  grands  et  salutaires  principes,  et  celle  qui  entreprend  de  changer 
des  choses  essentiellement  immuables.  Quand  Archimède  disait  que, 
si  on  lui  donnait  un  point  fixe,  il  se  chargeait,  lui  faible  mortel, 
de  remuer  la  planète,  il  donnait,  sans  y  penser,  un  avertissement 
à  tous  les  novateurs  à  venir.  A  eux  aussi,  pour  les  mouvements  qu'ils 
méditent,  il  faut  des  points  fixes.  Ces  points  fixes,  on  ne  peut  les 
trouver  que  dans  les  données  essentielles  de  la  nature  humaine,  dans 
les  principes  que  la  sagesse  divine  a  révélés  à  l'entendement  des 
hommes. 

Ainsi  un  programme  qui  s'appuiera  soigneusement  sur  ces  points 
fixes  aura  des  chances  pour  réussir.  Au  contraire,  tout  système 
qui  heurtera  ces  points  fixes,  qui ,  au  lieu  d'y  chercher  son  appui  , 
voudra  les  ébranler  eux-mêmes,  est  certain  d'échouer  misérablement. 

T.   XXII. —  is  -Mari  is«.  24 
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Parmi  ces  points  fixes,  les  principaux,  ceux  qui  en  ce  moment 
et  toujours  attirent  le  plus  l'attention,  sont  :  la  propriété,  la  famille, 
la  responsabilité  humaine  ou  la  liberté.  Sous  l'influence  de  la  loi 
chrétienne,  ces  trois  bases  de  la  société  se  sont  affermies;  la  per- 
sonnalité de  l'homme  a  acquis,  sous  ce  triple  rapport,  des  garanties 
qu'elle  ne  connaissait  pas  jusque-là.  C'est  ainsi  que  le  christianisme 
doit  être  envisagé  par  le  genre  humain  reconnaissant  comme  l'auteur 
ou  le  promoteur  d'un  progrès  immense. 

L'entreprise  qui  date  de  1789,  et  dont  nous  cherchons,  à  tra- 
vers toutes  nos  révolutions,  les  combinaisons  organiques,  fut  con- 
çue avec  un  grand  respect  pour  la  propriété,  la  famille,  la  liberté. 
Elle  tend  à  fortifier  ces  points  fixes  :  c'est  pour  cela  qu'elle  est  salu- 
taire, que  c'est  du  progrès  légitime,  qu'elle  ne  peut  manquer  de 
réussir  définitivement,  quelque  pénibles  que  soient  les  épreuves  qu'on 
aura  eu  à  subir  avant  de  toucher  le  but. 

Les  programmes  des  novateurs  récents  ne  tiennent  pas  assez  de 
compte  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  liberté,  ou  même  ils  les 
violent  manifestement,  quelquefois  en  les  parant  de  fleurs.  Il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  qu'ils  doivent  avorter.  Le  zèle,  l'ardeur  et 
le  talent  des  prosélytes  n'y  feraient  rien  :  ce  sont  des  causes  per- 
dues d'avance. 

Vous  connaissez  maintenant  la  distinction  qu'il  faut  faire  entre  le 
progrès  qu'admet  l'économie  politique,  qu'elle  ne  se  borne  pas  à  ad- 
mettre, qu'elle  provoque,  et  celui  dont  sont  éprises  les  doctrines  qui 
se  dressent  contre  elle.  Je  crois  pouvoir  dire,  après  l'exposé  que  je 
vous  ai  présenté,  que  la  différence  est  la  même  qu'entre  la  réalité  et 
l'apparence,  entre  la  vérité  et  la  fiction,  entre  l'histoire  et  le  roman. 
Et  ce  sera  plus  manifeste  pour  vous,  je  l'espère,  si  vous  prenez  la  peine 
de  suivre  ce  cours. 
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DE  LA  RESOUDRE  DANS  LA   GRISE  ACTUELLE. 


Les  souffrances  de  l'industrie  vinicole  ne  datent  pas  d'hier  ;  ce 
n'est  pas  d'hier  non  plus  qu'elle  fait  entendre  des  plaintes  auxquelles 
jusqu'ici  tous  les  gouvernements  sont  restés  sourds.  Les  populations 
intéressées  dans  la  culture  des  vignes  devraient  ,  ce  me  semble,  être 
découragées  d'entretenir  de  leurs  griefs  légitimes  des  oreilles  indiffé- 
rentes, s'il  était  permis  de  désespérer,  quand  on  représente  un  des 
intérêts  éminents  de  son  pays  ;  quand  on  ne  demande  à  l'Etat  ni 
faveur,  ni  protection  ,  mais  justice  et  liberté  ;  enfin  quand  les  faits, 
même  ceux  qui,  en  apparence,  sont  le  plus  étrangers  aux  questions 
industrielles,  viennent  chaque  jour  apporter  à  l'appui  d'une  cause 
démontrée  par  tous  les  principes,   leur  autorité  décisive. 

Dans  les  dernières  années,  en  effet,  lorsque  l'industrie  vinicole 
exposait  ses  réclamations  à  la  tribune  des  Chambres,  on  s'étonnait 
volontiers  que  quelqu'un  souffrît  au  milieu  d'une  prospérité  dont 
l'éclat  éblouissait  les  regards,  et  l'on  était  tenté,  comme  c'est  assez 
l'habitude,  de  s'en  prendre  aux  malheureux  de  leur  mauvais  sort. 
L'importation  et  les  progrès  de  tant  d'industries  nouvelles,  l'accrois- 
sement de  la  richesse  générale  ,  permettaient  de  passer  légèrement 
sur  cette  ombre  insensible  d'un  si  brillant  tableau,  et  l'on  pensait 
peut-être,  sans  s'en  bien  rendre  compte,  que  ceux  qui  ne  participaient 
pas  à  tant  de  bien-être  devaient  s'y  être  mal  pris,  qu'il  y  avait  de  leur 
faute,  et  que  l'Etat  n'avait  pas  à  s'en  inquiéter. 

Nous  avons  vu  aujourd'hui  ce  que  recelait  dans  ses  lianes  cette 
prospérité  dont  nous  étions  si  fiers.  Elle  a  en  quelque  sorte  vomi  tout 
d'un  coup  sur  la  société  un  monstre,  qui  a  failli  la  dévorer.  A  voir 
descendre  tout  d'un  coup  dans  les  rues  ces  masses  d'ouvriers,  le  verbe 
haut  et  le  geste  menaçant,  tout  le  monde  s'est  écrié  en  même  temps, 
qu'il  y  avait  eu  quelque  imprudence  dans  ce  grand  mouvement  indus- 
triel qui  attirait  vers  les  grands  centres  les  populations  des  campagnes 
par  le  haut  prix  des  salaires,  pour  les  tromper  ensuite  par  leur  subite 
interruption.  N'aurait-on  pas  mieux  fait  de  réfléchir  plus  tôt  que 
c'était  un  fâcheux  indice  de  l'état  industriel  et  social  d'un  pays,  que 


364  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  voir  ses  productions  naturelles,  celles  qui  de  tout  temps  ont  fai 
la  renommée  de  son  sol ,  décliner  et  languir,  pendant  que  d'autres 
industries  importées  se  développaient  rapidement  à  la  chaleur  artifi- 
cielle de  la  protection  ?  N'aurait-on  pas  dû  penser  que  c'était  un  fu- 
neste échange  à  faire  que  celui  de  nos  richesses  propres  ,  acquises 
sans  efforts  et  possédées  sans  contestation  ,  contre  d'autres  qui  ne 
vivaient  chez  nous  que  d'une  vie  factice,  que  nous  ne  pouvions  disputer 
librement  à  personne,  et  que  tout  le  monde  pouvait  nous  disputer? 

Des  hommes  d'Etat  sagaces  s'en  seraient,  n'en  doutons  pas,  in- 
quiétés et  aperçus,  avant  l'heure  des  fatales  révélations.  L'état  de 
l'industrie  vinicole,  l'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  renommées 
de  la  France,  l'une  des  plus  françaises,  pour  ainsi  dire,  aurait  été 
à  leurs  yeux  comme  un  thermomètre  de  cette  situation  précaire.  Il 
n'était  pas  naturel  que  la  prospérité  générale  fût  accrue  en  dehors 
et,  en  quelque  sorte,  aux  dépens  d'une  production  qui  avait  tou- 
jours figuré  en  première  ligne  parmi  nos  ressources  et  nos  titres 
de  gloire.  Une  crise  se  trouvait  naturellement  au  bout  d'un  mouve- 
ment si  contraire  à  la  nature.  Un  tel  fait  aurait  dû  servir  d'avertisse- 
ment ;  il  peut  aujourd'hui  servir  encore  de  leçon,  et  c'est  dans  ce 
but ,  c'est  pour  en  faire  sortir  des  renseignements  salutaires  que  nous 
voulons  présenter  de  nouveau  le  résumé  succinct  des  faits  qui  attestent 
ce  fâcheux  état.  Les  grandes  crises,  comme  celles  où  nous  sommes  en- 
gagés, doivent  au  moins  servir  à  débarrasser  les  esprits  de  quelques 
préjugés,  et  les  lois  de  quelques  fâcheuses  traditions.  Des  réformes 
sont  possibles  à  accomplir,  quand  tout  est  mis  en  question,  qui,  dans 
les  temps  réguliers,  paraîtraient  excessives;  à  moins  qu'on  ne  veuille, 
comme  cela  est  malheureusement  trop  arrivé  jusqu'ici,  que  les  abus 
et  les  erreurs  aient  seuls  le  monopole  de  l'esprit  de  conservation  en 
France.  C'est  bien  le  moins  qu'après  avoir  renversé  le  char  ,  on 
réussisse  à  le  faire  sortir  de  l'ornière. 

La  décroissance  constante  de  l'industrie  vinicole  en  France  pendant 
les  trente  dernières  années  de  paix  et  de  développement  est  un  fait 
malheureusement  au-dessus  de  toute  contestation.  Les  chiffres  qui 
l'attestent  ont  été  mis  bien  des  fois  sous  les  yeux  du  public.  On  a 
essayé  d'arriver  de  toutes  les  manières  à  une  estimation  exacte.  En 
rapprochant  ces  résultats,  on  aboutit  toujours  à  la  même  conclusion 
douloureuse. 

Envisage-t-on  d'abord  la  consommation  extérieure  ?  C'est  par  là 
que  l'industrie  vinicole  intéressait  essentiellement  l'honneur  de  la 
France.  Les  vins  de  France  ont  joui  de  tout  temps  d'une  réputation 
sans  égale.  Ils  figurent  sur  toutes  les  tables  de  l'Europe.  Qui  croirait 
que,  malgré  les  progrès  du  luxe  et  de  l'aisance  auxquels  aucun  pays 
de  l'Europe  n'a  échappé,  nos  exportations  de  vins  n'ont  pas  augmenté, 
même  dans  la  proportion  de  l'accroissement  de  la  population  ?  Voici 
des  chiffres  qui  ne  donnent  même  pas  toute  la  vérité,  car  ils  sont  cm- 
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pruntés  à  un  rapport  très-défavorable  fait  à  la  Chambre  des  pairs  sur 
les  pétitions  des  propriétaires  vinicoles.  (Rapport  de  M.  Terrier  à  la 
Chambre  des  pairs,  29  mai  1843.)  Mais  nous  aimons  mieux  les  tenir 
d'un  adversaire  que  d'un  ami  de  l'industrie  vinicole.  Ils  ont  ainsi  plus 
d'autorité. 

En  1790,  l'importation  des  vins  était  de  975,000  hectolitres. 

De  1815  à  1826,  année  moyenne  1,074,000  hectolitres. 

En  1837  (déduisant  des  tableaux  ofliciels  l'importation  pour  l'Al- 
gérie), 1,108,000  hectolitres. 

Ainsi,  concluait  le  rapporteur,  avec  une  incroyable  tranquillité, 
l'année  movenne  de  l'exportation  en  vins  a  augmenté  de  près  d'un 
septième  sur  le  chiffre  antérieur  à  la  révolution  et  d'un  trente-unième 
sur  celui  de  1815  à  1826. 

Il  était  déjà  évident  par  ce  seul  exposé  que  cette  augmentation  no- 
minale était  une  diminution  véritable  en  présence  d'un  accroisse- 
ment de  population  de  près  d'un  tiers,  et  d'un  accroissement  de  ri- 
chesse dont  personne  ne  peut  calculer  l'étendue.  Evidemment  de 
nouveaux  besoins  s'étaient  fait  sentir  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre; 
les  consommateurs  étaient  devenus  plus  nombreux  à  la  fois  et  plus 
riches  :  autrefois  c'aurait  été  chez  nous  que  ces  demandes  nouvelles 
se  seraient  adressées  ;  elles  avaient  cherché  et  trouvé  ailleurs  leur 
satisfaction.  La  consommation  des  vins  ne  prenait  plus  le  chemin  de 
la  France.  C'était  un  commencement  de  décadence,  et  on  ne  s'arrête 
pas  aisément  sur  une  telle  pente.  C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé,  et  trois 
ans  après  le  rapport  que  nous  venons  de  citer,  en  1846,  l'accroisse- 
ment prétendu  s'était  déjà  converti  en  diminution,  et  l'exportation 
totale  des  vins  (déduction  toujours  faite  de  la  consommation  de  l'Al- 
gérie) était  descendue  à  960,000  hectolitres. 

Mais  descendant  maintenant  dans  le  détail  même  de  ces  chiffres, 
on  arrive  à  un  résultat  plus  affligeant  encore.  Cette  légère  augmen- 
tation, si  c'en  est  une,  n'est  point  commune,  en  effet,  ni  à  tous  nos 
départements  vignobles,  ni  à  tous  nos  débouchés  extérieurs.  Il  en  est, 
au  contraire,  qui  ont  subi  de  notables  diminutions  numériques,  et  ce 
sont  malheureusement  les  départements  dont  les  produits  étaient  gé- 
néralement les  plus  estimés,  et  les  débouchés  qui  offraient  le  plus  d'ave- 
nir. Ce  sont  nos  grandes  sources  de  richesses  qui  ont  reçu  les  plus 
cruelles  atteintes.  Le  Mémoire  présenté  par  les  propriétaires  de  vi- 
gnes de  la  Gironde  en  1841,  chef-d'œuvre  de  logique  et  de  clarté,  ne 
laisse  sur  ce  point  aucun  doute.  Les  vins  de  Bordeaux  sont  en  perte 
et  en  baisse  sur  tous  les  marchés  principaux.  «  Il  y  a  cinquante  ans,  dit 
ce  Mémoire,  le  nord  de  l'Europe  recevait  de  nous  plus  de  100,000  ton- 
neaux de  vin  :  c'est  à  peine  aujourd'hui  s'il  en  consomme  25,000.» 
Dans  les  seules  années  1836,  1837,  1838  et  1839,  le  commerce 
de  vins  avec  la  Russie;  a  baissé  de  23,696  hect.  à  22.792  liect.  ; 
avec  la  Hollande,  de  83,344  à  69,510;  avec  la  Prusse,  de  29,686  à 
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27,011,  et  l'Angleterre  seule  oflYe  une  légère  augmentation  de  190 
hect.  Si  l'on  veut  embrasser  une  plus  large  période  de  temps,  de  1815 
à  1836  par  exemple,  on  trouve  pour  la  Hollande  seulement  une 
différence  en  moins  de  3,780  hect.,  correspondant  en  valeur  à  plus 
de  2  millions,  sur  la  totalité  du  commerce  de  vins.  Où  pouvait-on 
cependant  espérer  des  consommateurs  pour  nos  vins,  si  ce  n'est  dans 
les  pays  du  Nord,  où  rien  ne  remplace  un  tel  produit,  et  quel  est 
celui  de  nos  vins  qui  puisse  échapper  au  sort  qui  a  déjà  frappé  un 
des  plus  accrédités  et  des  plus  populaires? 

La  consommation  intérieure  est  un  fait  plus  difficile  à  apprécier; 
on  peut  s'en  faire  cependant  quelque  idée  par  le  calcul  établi  sur  la 
seule  ville  de  Paris,  dans  le  lieu  par  conséquent  où  la  consommation 
des  vins  est  naturellement  la  plus  active.  La  proportion  moyenne  de 
la  consommation  des  vins,  pendant  les  onze  années  de  1806  à  1816, 
a  été  de  864,982  hect.,  de  1834  à  1844  de  930,824  hect.  Tenant 
compte  maintenant  sur  ce  point  encore  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, on  est  arrivé  à  déterminer  que  pendant  la  première  période 
la  consommation  individuelle  a  été  de  165  litres  65  c.  par  per- 
sonne, et  pendant  la  seconde  de  104  litres  50  c;  mais  ici  comme 
plus  haut,  l'accroissement  de  population  n'est  lui-même  qu'un  terme 
inexact,  et  pour  se  faire  une  juste  idée  de  ce  déclin  comparatif  de 
la  consommation  des  vins,  il  faudrait  considérer  l'accroissement 
des  habitudes  de  luxe,  d'aisance,  de  richesse,  qui  a  eu  lieu  entre 
1816  et  1844  dans  la  population  de  Paris.  Chacun  de  nous  a  pu  en 
juger  par  lui-même,  et  le  chiffre  toujours  grossissant  des  contribu- 
tions indirectes  en  donnait  une  faible  idée.  A  l'extérieur  comme  à 
l'intérieur,  il  est  donc  évident  que  l'industrie  vinicole  est  la  seule  qui 
n'ait  partagé  en  rien  le  développement  général.  Quel  résultat  plus 
contraire  cependant  à  ce  qu'on  aurait  dû  attendre?  Le  vin  n'était-il 
pas  la  première  jouissance  de  luxe  que  dussent  se  donner  les  familles, 
arrivées  par  leur  travail  à  une  modeste  aisance?  N'était-ce  pas,  par 
conséquent,  le  produit  qui  aurait  dû  naturellement  se  ressentir  le  pre- 
mier de  l'amélioration  graduelle  de  toutes  les  conditions  de  la  société? 
Pour  empêcher  un  progrès  que  commandait  la  nature  même  des 
choses,  il  n'a  rien  fallu  de  moins  que  les  artifices  d'une  législation 
oppressive.  Sa  condamnation  est  écrite  dans  ce  seul  fait. 

Pour  achever  ce  lamentable  tableau,  il  ne  reste  qu'à  mettre  sous 
les  yeux  l'état  de  la  propriété  foncière  et  de  la  population  dans  les 
départements  particulièrement  intéressés  à  la  culture  des  vignes.  Au 
1er  juillet  1840,  l'état  des  inscriptions  sur  les  registres  des  bureaux 
des  hypothèques  du  département  de  la  Gironde  constatait,  sur 
460,000  hectares  en  culture,  pour  310  millions  de  dettes  hypothé- 
caires, en  moyenne  670  fr.  par  hectare. 

De  1801  à  1839,  la  population  de  ce  même  département  de  la 
Gironde  a  passé  de  502,720  à  557,904  habitants;  c'est  une  augmen- 
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tation  deiO,  56  pour  100,  tandis  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, pour  la  France  entière,  était  de  22,  67  pour  100. 

Le  département  de  la  Gironde  compte  aujourd'hui  un  nombre 
d'habitants  égal  à  1,125  par  lieue  carrée,  tandis  que  la  moyenne 
pour  tout  le  royaume  est  de  1,256. 

Enfin  les  recettes  de  douane  du  commerce  de  Bordeaux  vont,  cha- 
que année,  s'appauvrissant.  Cette  diminution  graduelle  n'a  pas  été 
de  moins  de  800,000  francs  de  1837  à  1838. 

Ainsi  une  diminution  rapide  dans  la  consommation  de  leurs  pro- 
duits, par  suite  une  misère  générale,  un  embarras  d'affaires  qui  se 
traduit  par  des  dettes  d'année  en  année  plus  onéreuses,  le  ralentis- 
sement du  mouvement  de  la  population,  la  ruine  de  leurs  villes 
principales,  telle  est  la  part  qui  est  échue  aux  industriels  vinicoles  dans 
le  bienfait  des  trente  dernières  années;  voilà  tout  ce  que  la  France, 
libre,  heureuse,  se  livrant  avec  un  essor  inouï  à  l'activité  de  son  gé- 
nie, à  su  faire  du  plus  beau  des  produits  dont  la  Providence  l'eût 
dotée.  Elle  l'a  laissé,  ce  n'est  pas  assez  dire,  elle  l'a  fait  sécher  et 
dépérir  entre  ses  mains. 

C'est  vainement  qu'on  a  cherché  à  faire  prendre  le  change  au 
pays  sur  les  causes  d'un  fait  si  déplorable.  C'est  vainement  qu'on  a 
essayé  de  l'imputer  à  l'excès  de  production  des  départements  vini- 
coles. Ce  moyen  commode  de  leur  renvoyer  une  responsabilité  gê- 
nante est  aisément  réfuté.  Que  les  propriétaires  vinicoles  aient  mul- 
tiplié outre  mesure  leurs  produits,  c'est  ce  qui  reste  encore  à  prouver, 
et  ce  qu'on  peut  fort  bien  contester  les  chiffres  à  la  main.  Dans  le 
département  de  la  Gironde,  par  exemple,  il  résulte  des  recherches 
faites,  que  de  1820  à  1840,  le  nombre  des  hectares  en  culture  oc- 
cupés par  la  vigne  n'a  augmenté  que  de  1,300  (de  137,500  à 
138,800),  et  que  le  nombre  des  hectolitres  récoltés  n'a  presque  point 
varié.  Mais  il  est  inutile  de  recourir  aux  chiffres,  car  la  proposition 
se  contredit  elle-même;  supposons,  en  effet,  que  la  production  ait 
excédé  ses  bornes,  cela  expliquerait-il  pourquoi  la  consommation  est 
restée  au-dessous  de  toute  proportion  avec  le  mouvement  général  du 
commerce  et  de  la  richesse  extérieurs  et  intérieurs?  Est-ce  l'effet  d'une 
production  excessive  de  réduire  la  consommation?  L'excès  de  produc- 
tion abaisse  les  prix,  et  par  là  sans  doute  peut  ruiner  le  producteur. 
Mais  cet  abaissement  de  prix  attire  au  contraire  et  multiplie  les  con- 
sommateurs. Si  la  production  avait  pris  un  essor  imprudent,  on  s'en 
apercevrait  surtout  à  l'augmentation  insuffisante,  peut-être,  mais 
rapide  de  la  consommation.  Ici  le  profit  du  producteur  a  baissé,  il  est 
vrai,  mais  la  consommation  s'est  ralentie;  <  e  n'est  donc  pas  la  pro- 
duction qui  a  fait  excès  ,  c'est  la  < •onsomination  qui  a  l'ait  défaut.  Les 
producteurs  n'ont  pas  été  témérairement  au  devant  et  au  delà  de  la 
consommation,  c'est  la  consommation  qui  s'est  retirée  d'eux;  et  elle 
ne  s'est  point  retirée  arbitrairement,  pas  par  un  changement  de  goût 
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des  consommateurs.  Le  vin  n'est  point  un  article  de  mode  qui  soit 
aujourd'hui  goûté  et  demain  en  discrédit.  Aujourd'hui,  comme  il  y 
a  cent  ans,  le  vin  est  à  la  fois  un  objet  de  luxe  et  de  nécessité,  dont 
on  ne  se  passe  que  quand  on  ne  peut  pas  faire  autrement.  Quelque 
chose  est  donc  venu  s'interposer  entre  le  consommateur  et  le  produc- 
teur du  vin.  La  richesse  chaque  jour  acquise  et  entassée  par  la  paix, 
dans  toutes  les  cités  européennes,  devrait  couler  nécessairement  du 
côté  de  l'industrie  vinicole;  quelque  chose  est  intervenu  pour  en  dé- 
tourner le  cours.  Cet  obstacle,  il  est  tout  entier  dans  le  système  de  nos 
lois  douanières  et  fiscales. 

Il  est  impossible  de  le  méconnaître,  en  effet  :  ce  sont  les  prohibi- 
tions établies  sur  les  principaux  objets  de  notre  commerce  avec  l'ex- 
térieur, qui  ont  suspendu  la  consommation  de  nos  vins  au  dehors; 
et  ces  mêmes  prohibitions,  tarissant  une  des  principales  sources  de 
revenu,  que  le  Trésor  aurait  pu  trouver  dans  un  système  de  contri- 
butions raisonnable  établi  sur  les  produits  extérieurs,  maintiennent 
à  un  taux  exorbitant  les  contributions  payées  par  nos  produits  natio- 
naux, et  ralentissent  ainsi  la  consommation  intérieure.  Ces  deux  effets 
se  tiennent,  comme  les  deux  causes  se  donnent  la  main  :  réunis  ils 
ont  amené  la  décadence  de  l'industrie  vinicole;  continués  plus  long- 
temps, ils  amèneront  nécessairement  sa  ruine. 

La  coïncidence  des  progrès  du  système  protecteur  avec  le  déclin  de 
l'industrie  vinicole  est  un  fait  aussi  naturel  qu'incontestable.  Il  se 
résume  dans  ces  deux  mots,  qui  sont  le  fond  de  toutes  les  saines  doc- 
trines de  liberté  commerciale,  qu'on  ne  peut  donner  qu  en  recevant. 
Or,  le  système  protecteur  ayant  pour  effet  de  supprimer  tout  ce  qu'un 
pays  reçoit  de  l'étranger,  supprime  aussi  tout  ce  qu'il  lui  donDe. 
Nous  donnions  nos  vins  pour  recevoir  du  fers,  du  bois,  du  chanvre  et 
du  sucre  :  le  jour  où  nous  n'avons  plus  voulu  des  biens  d'autrui,  les 
nôtres  n'ont  plus  trouvé  d'objet  d'échange;  cela  se  serait  fait  à  soi 
tout  seul,  de  justes  représailles  de  la  part  des  autres  nations  y  ont 
aidé;  à  chaque  progrès  du  système  protecteur  parmi  nous,  à  chaque 
élévation  des  droits  sur  les  fers,  sur  les  sucres,  sur  tous  les  grands 
produits  de  la  Suède,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  a  correspondu 
au  dehors  une  élévation  de  droit  sur  nos  vins.  C'est  ainsi  que  l'An- 
gleterre en  est  arrivée  à  frapper  nos  vins  de  droits  qui  dépassent  sou- 
vent leur  valeur  vénale  de  300  pour  100.  Toute  consommation 
extérieure  est  un  échange  :  l'objet  d'échange  disparu,  la  consomma- 
tion a  diminué  en  môme  temps.  L'intérêt  et  le  préjugé  peuvent  seuls 
aller  chercher  bien  loin  des  raisons  qui  viennent  d'elles-mêmes  à  la 
rencontre  de  l'esprit  le  plus  simple. 

Mais  ce  serait  se  faire  illusion  que  de  borner  là  les  funestes  effets  du 
système  protecteur  sur  nos  produits  naturels.  Ce  n'est  pas  la  consom- 
mation extérieure  seule  qui  s'en  ressent  :  le  déclin  de  la  consomma- 
tion intérieure  en  est  aussi  une  conséquence  nécessaire. 
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Nul  grand  Etat  ne  saurait  se  passer  de  grandes  ressources  pécu- 
niaires; le  nôtre  avec  ses  immenses  besoins,  ses  largesses  souvent  mal 
calculées,  ses  plaies  révolutionnaires  qui  se  rouvrent  sans  cesse  et 
qu'il  faut  sans  cesse  étancher,  avec  nos  vanités  nationales  suscep- 
tibles, ne  saurait  marcher  sans  des  impôts  considérables  ;  et  il  ne  lui 
suffit  pas  pour  les  obtenir  de  s'adresser  directement  à  la  fortune  des 
particuliers.  Les  movens  directs,  ouverts,  ostensibles,  sont  vite  épui- 
sés. Poussés  au  delà  d'une  certaine  mesure,  leur  perception  devient 
impossible,  inquisitoriale  et  tyrannique,  l'impôt  foncier  fournit  à  peine 
au  quart  des  besoins  de  l'Etat  :  l'impôt  mobilier  atteint  à  peine  le 
quart  des  richesses  mobiles  de  la  société.  On  vient  de  voir  par  un 
essai  récent  quelles  difficultés  arrêteraient,  au  premier  pas,  l'impôt 
direct  sur  le  revenu.  A  l'aide  de  moyens  directs,  il  faut  donc  appe- 
ler d'autres  contributions,  qui  frappent  la  richesse,  non  pas  dans  son 
origine,  mais  dans  son  emploi;  non  pas  au  moment  où  elle  s'acquiert, 
mais  au  moment  où  elle  se  consomme;  qui  atteignent,  non  pas  la 
propriété  elle-même,  mais  la  jouissance.  Les  contributions  indirectes 
prélevées  sur  les  produits  au  moment  de  leur  vente,  sont  le  complé- 
ment nécessaire  de  tout  système  d'impôts  bien  combiné.  C'est  par 
elles  que  l'Etat  prend,  dans  l'accroissement  journalier  de  la  richesse 
et  de  la  population,  la  part  nécessaire  pour  faire  face  à  l'accroisse- 
ment constant  aussi  de  ses  besoins  et  de  ses  devoirs. 

Maintenant,  dans  un  pays  dont  les  relations  commerciales  sont 
étendues  et  régulières,  où  par  conséquent  chaque  jour  des  produits 
nationaux  sont  échangés  contre  des  produits  extérieurs ,  ces  contri- 
butions peuvent  frapper,  soit  les  produits  du  sol  même,  soit  les  objets 
d'échange  qui  viennent  du  dehors.  Dans  un  Etat  bien  réglé,  une 
taxe  modérée  se  partage  entre  les  uns  et  les  autres,  et  les  laisse  dans 
leurs  conditions  d'équilibre  respectif.  Deux  sources  alimentent  ainsi, 
dans  des  proportions  égales,  le  réservoir  commun  du  trésor  public. 
Mais  si  l'une  des  deux  vient  à  tarir,  si  les  prescriptions  d'un  système 
soi-disant  protecteur  éloignent  de  nos  frontières  tous  les  produits  du 
dehors,  si,  au  lieu  de  les  taxer  modérément  à  leur  passage  ,  quand 
ils  se  présentent,  l'Etat  préfère  les  repousser  et  les  bannir,  c'est  sur 
les  produits  nationaux  que  la  charge  entière  des  contributions  va 
porter.  Privé  d'une  de  ses  ressources,  l'Etat  sera  obligé  de  faire 
appel  à  l'autre  jusqu'à  la  tarir  elle-même.  Les  contributions  indi- 
rectes sur  les  produits  naturels  du  sol  français  s'accroîtront  toujours 
d'autant  que  diminueront  les  recettes  des  droits  de  douanes  sur  les 
produits  extérieurs.  Ainsi  le  veulent  les  conditions  de  tout  équilibre 
financier. 

C'est  sans  doute  ce  qui  explique  la  masse  énorme  des  contributions 
sous  lesquelles  gémit  l'industrie  vinicole,  et  L'impuissance  où  elle  a 
été  jusqu'ici  d'obtenir  des  gouvernements  le  moindre  soulagement  à 
une  charge  tout  exceptionnelle.  Les  calculs  présentés  par  les  péti- 
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tionnaires  de  la  Gironde  établissent  que  comme  résultat  des  douze 
ou  treize  impôts  différents  qui  suivent  le  vin  depuis  son  entrée  dans 
les  caves  du  producteur,  dans  tous  ses  changements  de  lieu,  dans  la 
maison  des  particuliers,  dans  les  dépôts  des  marchands  en  gros,  dans 
les  boutiques  des  débitants,  qui  l'arrêtent  à  la  porte  des  villes  ou  sur 
le  port  des  rivières,  l'Etat  perçoit  à  peu  près  cent  pour  cent  sur  la 
totalité  des  vins  consommés  en  France.  Le  ralentissement  de  la 
consommation  intérieure,  après  une  telle  explication,  n'est  pas  un 
problème. 

Sans  contredit  il  est  possible,  dès  à  présent,  de  porter  quelque  re- 
mède à  ce  déplorable  état  des  choses.  La  simplification  des  procédés 
entraînant  avec  elle  une  grande  économie  dans  la  perception,  sup- 
primant par  conséquent  des  dépenses  inutiles,  permettrait  à  l'Etat  de 
diminuer  ses  recettes  sans  rien  perdre  en  réalité.  Les  énormes  droits 
d'octroi  perçus  par  les  villes  dans  un  intérêt  purement  municipal, 
appellent  surtout  de  promptes  réformes.  Les  pétitionnaires  vinicoles, 
aussi  préoccupés  de  l'intérêt  public  que  du  leur  (qui  est  lui-même  aussi 
un  intérêt  national),  ont  présenté  à  cet  égard  eux-mêmes  des  projets 
qui  appellent  un  sérieux  examen;  ils  sont  à  cent  lieues  de  vouloir, 
comme  nos  faiseurs  de  popularité  révolutionnaire,  diminuer  les  recettes 
de  l'Etat  pour  laisser  ensuite  les  dépenses  s'en  tirer  comme  elles  pour- 
ront. De  tels  procédés  ne  sont  pointa  leur  usage,  et  ils  ont  tou- 
jours eusoin  d'accompagner  leurs  demandes  de  propositions  pratiques 
et  sérieuses,  conçues  dans  l'intérêt  du  Trésor.  Sans  contredit  aussi, 
plus  de  modération  dans  les  droits  perçus,  en  diminuant  le  nombre 
des  fraudes,  qui  est  énorme  aujourd'hui,  et  en  activant  la  consom- 
mation, rendrait  au  Trésor  une  partie  de  ce  qui  lui  serait  directement 
enlevé.  Toutefois,  en  présence  des  pressantes  difficultés  financières 
dans  lesquelles  la  France  se  trouve  engagée;  quand  il  y  va  de  son 
honneur  de  pouvoir  tenir,  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  de  pénibles 
mais  sacrées  obligations;  quand  il  y  va  de  sa  sécurité  de  pouvoir 
maintenir  sur  pied  des  forces  suffisantes  pour  tenir  en  respect  les 
éternels  ennemis  de  toute  société  ;  quand  les  souvenirs  du  passé  et  les 
menaces  de  l'avenir  éloignent  indéfiniment  le  retour  de  la  confiance 
et  de  l'abondance  avec  elle;  quand  tous  les  impôts  se  fondent,  pour 
ainsi  dire,  sous  la  main  de  fisc,  il  faut  avouer  qu'il  est  presque  im- 
possible de  demander  à  l'Etat  l'abandon  de  la  moindre  partie  de  ses 
recettes,  si  on  ne  lui  donne  pas  en  même  temps  quelque  nouvelle 
source  de  revenus.  Or,  cette  compensation  ne  peut  s'obtenir  que 
s'il  consent  à  ne  pas  se  priver  plus  longtemps  lui-même  du  tribut 
que  pourrait  lui  apporter  l'entrée  libre,  sous  des  droits  raisonna- 
bles, des  produits  du  dehors. 

On  sait  les  immenses  augmentations  de  recettes  que  l'Angleterre 
a  obtenues  par  ce  procédé  libéral.  La  substitution  de  droits  établis 
dans  l'intérêt  du  fisc,  et  de  nature  par   conséquent  à  attirer  au  lieu 
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de  repousser  les  produits  étrangers,  aux  droits  prohibitifs  qui  ont 
pour  but  de  les  bannir;  c'est  là  le  seul  moyen  d'arriver  à  des  dimi- 
nutions réelles  et  sensibles  sur  les  contributions  indirectes  qui  acca- 
blent nos  grands  produits  nationaux.  De  quelque  côté  qu'on  envi- 
sage, par  conséquent,  les  maux  de  l'industrie  virricole,  c'est  toujours 
au  svstème  prolecteur  qu'elle  a  le  droit  de  s'en  prendre  ;  c'est  lui 
qui  directement  lui  ferme  les  marchés  du  dehors,  et  indirectement  lui 
impose  sur  les  marchés  intérieurs  des  conditions  onéreuses  qui  éloi- 
gnent le  consommateur. 

Nous  insistons  sur  ce  fait  capital,  parce  qu'il  nous  paraît  qu'il  éta- 
blit avec  une  clarté  sans  pareille  le  \éritable  état  de  la  question  entre 
les  systèmes  depuis  si  longtemps  opposés  de  la  protection  et  de  la  li- 
berté commerciale.  Le  système  protecteur  sépare,  en  général,  d'un 
manteau  de  patriotisme  ;  il  veut  passer  pour  le  bouclier  et  l'égide  du 
travail  national:  il  est  bon  de  le  mettre  face  à  face  de  la  plus  grande, 
de  la  plus  belle,  de  la  plus  illustre  des  industries  françaises,  et  de 
lui  montrer  que  si  elle  s'affaiblit  graduellement,  c'est  par  son  fait, 
et  que  si  elle  périt  un  jour,  c'est  à  lui  seul  que  la  France  aura  à  en 
demander  compte.  Les  230,000  individus  qu'emploie,  chaque  an- 
née la  culture  delà  vigne,  sont  des  Français  apparemment,  et  c'est 
un  système  prétendu  national  qui  leur  diminue  chaque  année,  et  qui 
menace  de  leur  ôter  le  travail  qui  les  fait  vivre.  Les  matalots  de  nos 
bâtiments  de  commerce  sont  des  Français  aussi,  et  c'est  un  svstème 
prétendu  national  qui,  en  leur  retirant  un  de  leurs  principaux  ob- 
jets de  transport,  a  fait  descendre  notre  navigation  maritime  de  trente 
à  quarante  mille  tonneaux  régulièrement  tous  les  ans.  Il  importe  en- 
fin de  faire  cesser  ces  qualifications  fausses,  et  d'établir  nettement 
ce  qu'il  v  a  au  fond  de   ce  débat. 

D  une  part  ,  un  produit  de  notre  sol  même,  une  industrie  na- 
tionale par  excellence,  qui  ne  demande  que  de  l'air  pour  respirer  ; 
de  l'autre,  des  industries  qui  ont  toujours  besoin  de  protections  arti- 
ficielles, ou  qui  s'en  servent  pour  s'assurer  le  monopole  de  béné- 
fices exagérés. 

La  France  veut-elle  continuer  à  sacrifier  le  premier  de  ces  deux 
termes  au  second?  trouve-t-clle  qu'elle  ait  été  bien  récompensée 
d'un  tel  échange?  ce  qui  vient  de  se  passer  depuis  un  an  ne  lui  a- 
t-il  rien  appris  à  cet  égard? 

De  tous  les  côtés  de  la  France,  assurément,  un  grand  élan  de  pa- 
triotisme est  venu  en  aide,  pendant  cette  dernière  année,  aux  efforts 
faits  pour  rétablir  et  défendre  les  derniers  remparts  de  l'ordre  social. 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  exalter  ici  certaines  popula- 
tions aux  dépens  de  certaines  autres  !  Toutes  ont  bien  mérité  du 
pavs  dans  les  jours  de  péril.  S'il  est  pourtant  quelque  lieu  qui  ait 
plus  particulièrement  échappé  au  tourbillon  révolutionnaire,  où  les 
doctrines  de  désordre  n'aient  pas  réussi  à  prendre  pied  même  un  seul 
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jour,  où,  dès  le  premier  instant,  un  vif  élan  de  répulsion  se  soit  fait 
sentir  contre  les  saturnales  communistes  et  les  orgies  de  la  terreur; 
s'il  est  des  populations  saines  qu'aucune  atteinte  du  mal  qui  nous 
ronge  n'ait  encore  entamées,  c'est  dans  les  départements  qui  avaient 
eu  le  moins  à  se  louer  du  dernier  régime  qu'il  faudrait  les  chercher. 
C'est  dans  les  populations  de  certains  départements  du  Midi,  de  la 
Gironde  par  exemple,  qui  soulfraient  en  silence  pendant  que  d'autres 
prospéraient,  que  s'est  trouvée  la  véritable  réserve  de  la  société. 
Aucune  trace  de  l'esprit  de  turbulence  qui  a  compté  pendant  quel- 
ques mois  tant  de  prosélytes  dans  les  grands  établissements  manu- 
facturiers, ne  s'est  fait  sentir  chez  les  cultivateurs  paisibles  de  la 
vigne,  attachés  depuis  tant  d'années  à  leur  travail  ingrat.  L'insurrec- 
tion contre  l'état  de  la  société  est  partie  de  ces  centres  mêmes  d'indus- 
trie que  cette  société  avait  uniquement  et  imprudemment  favorisés. 

Ce  n'est  point  là,  on  peut  le  dire  sans  être  accusé  de  faire  des 
rapprochements  forcés,  un  pur  effet  du  hasard  ;  c'est  une  grande  le- 
çon pour  ne  pas  continuer  à  déplacer  arbitrairement  l'industrie  de 
notre  pays.  Chaque  pays  a  reçu  du  Ciel  un  emploi  naturel  de  son 
activité  et  de  son  génie.  Engagée  dans  les  voies  que  lui  indique  la 
nature,  le  cours  de  la  prospérité  publique  est  régulier;  elle  se  déve- 
loppe sans  orages,  elle  se  poursuit  sans  interruption.  Chaque  chose 
reste  à  sa  place;  tout  est  préparé  d'avance  pour  un  mouvement  prévu, 
prédestiné  en  quelque  sorte,  et  qui  s'accomplit  sans  effort.  Il  en  est 
tout  autrement  de  ces  prospérités  factices,  qu'on  obtient  à  coups  de 
prohibitions,  par  des  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses  de 
dispositions  légales.  Celles-ci  se  ressentent  toujours  de  l'effort  qu'elles 
ont  coûté  ;  elles  ne  marchent  que  par  saccades,  aujourd'hui  sur- 
excitées, demain  brusquement  interrompues;  elles  ont  des  jours 
d'éclat  et  des  jours  de  crise;  elles  n'ont  pas  de  jours  de  paix.  Elles 
ont  quelquefois  l'ardeur  de  la  fièvre,  jamais  la  chaleur  douce  et  na- 
turelle de  la  santé.  De  pareilles  industries,  irrégulières  dans  leurs 
développements,  pouvant  toujours  manquer  du  soir  au  lendemain, 
entretiennent  dans  les  populations  qu'elles  emploient  une  agitation 
habituelle,  une  incertitude  sur  leurs  destinées,  qui  est  la  meilleure 
préparation  aux  émotions  politiques;  elles  amènent  périodiquement 
ces  crises  commerciales,  présage  et  prélude  des  crises  révolutionnai- 
res. Ce  sont  de  funestes  bienfaits  que  les  leurs;  on  ne  peut  trop  s'en 
garantir.  La  France,  en  particulier,  a  eu  le  bonheur  de  recevoir  de  la 
Providence  de  grandes  industries  sortant  des  entrailles  mômes  de  son 
sol,  qui  attachent  par  conséquent  les  hommes  à  la  terre  qui  les  a 
portés,  qui  leur  laissent  goûter  ces  impressions  de  régularité  et  de  paix 
que  donne  la  vie  de  la  campagne;  des  industries  semi-agricoles  qui 
se  plient  au  morcellement  salutaire  de  la  propriété.  La  culture  de  la 
vigne  figure  au  premier  rang  parmi  ces  dons  du  Ciel,  et  la  France 
continuerait  à  y  renoncer  de  gaieté  de  cœur  !   Elle  échangerait  ses 
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biens  assurés  contre  des  emprunts  faits  à  d'autres  sols,  à  d'autres  gé- 
nies nationaux,  qu'elle  ne  réussira  jamais  qu'à  imiter  imparfaitement, 
et  dont  la  poursuite  lui  a  valu  une  partie  des  maux  dont  elle  souffre. 
Après  l'épreuve  que  nous  venons  de  faire,  il  serait  insensé  de  persis- 
ter dans  de  telles  entreprises;  et  puisqu'il  a  plu  à  la  Providence  d'ar- 
rêter brusquement  un  mouvement  mal  dirigé,  il  est  urgent  d'en  pro- 
fiter pour  rentrer  dans  des  voies  salutaires  qu'on  n'aurait  jamais  dû 
quitter.  A.  DE  BROGLIE. 


DES  MODIFICATIONS 


A    APPORTER 


DANS  LA  LÉGISLATION  SUR  LES  ENFANTS  TROUVÉS. 


Au  mois  d'avril  1848,  nous  terminions  dans  les  termes  suivants  quelques 
observations  sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière  :  «  Le 
service  extérieur  des  enfants  trouvés  a  formé  jusqu'à  présent  une  branche 
d'administration  distincte  des  autres  services  hospitaliers,  quoique  toujours 
placée  sous  l'action  des  Commissions  administratives.  Cependant  la  difficulté, 
l'impossibilité  même  pour  ces  corps  de  s'occuper  convenablement  d'une  bran- 
che aussi  importante,  ont  donné  lieu  à  la  création  d'une  classe  spéciale  d'em- 
ployés départementaux,  à  la  classe  des  inspecteurs,  placés  avec  d'autant  plus 
de  raison  sous  la  direction  immédiate  des  préfets  que  les  fonds  qui  subvien- 
nent à  ce  service  proviennent  du  budget  départemental.  De  grandes  réformes 
financières  et  administratives  sont  ici  réclamées  :  l'État  doit  intervenir  d'une 
manière  sérieuse,  non-seulement  pour  accorder  des  dotations  suffisantes,  mais 
aussi  pour  veiller  plus  efficacement  sur  le  mode  d'éducation  des  enfants.  Les 
inspecteurs  départementaux,  quelles  que  soient  les  moditications  que  reçoi- 
vent leurs  attributions,  doivent  être  centralisés,  c'est-à-dire  ressortir  directe- 
ment du  ministère  de  l'intérieur.  Leur  action  et  leur  influence  ne  seront 
réelles  qu'alors.  Enfin,  si  le  mode  d'éducation  dans  les  colonies  agricoles  doit 
être  tenté  en  grand,  il  est  essentiel,  pour  que  les  expériences  soient  décisives, 
qu'elles  reçoivent  leur  impulsion  d'en  haut,  au  lieu  d'être  abandonnées  aux 
divergences  de  l'esprit  de  localité.  » 

La  sollicitude  de  l'administration  sur  un  point  aussi  important  ne  s'est 
point  endormie.  Par  une  circulaire  sous  la  date  du  8  novembre  18i8,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  soumis  aux  Conseils  généraux,  à  tous  les  inspecteurs  du 
service  des  enfants  trouvés,  à  tous  les  préfets  une  série  de  questions  qui  em- 
brassent tous  les  points  saillants  de  ce  service.  Les  principaux  arguments 
avancés  au  sujet  des  tours,  des  secours  aux  lilles-mères  et  aux  mères  légi- 
times, delà  division  de  la  dépense,  de  la  condition  des  enfants  trouvés  après 
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l'âge  de  douze  ans,  des  colonies  agricoles,  de  l'inspection,  y  sont  succinctement 
rappelés  pour  être  soumis  à  un  nouvel  examen.  Nous  allons  indiquer  sur 
chacun  de  ces  sujets  les  solutions  qui  nous  paraissent  les  plus  convenables  et 
les  plus  conformes  à  la  fois  aux  intérêts  de  la  morale  publique,  au  bien-être 
des  malheureux  enfants  trouvés,  à  l'équilibre  des  budgets  départemenlaux. 
C'est  avec  intention  que  nous  nous  servons  de  ces  mots  indiquer  les  solutions; 
pour  entrer  en  effet  dans  une  discussion  complète,  il  ne  faudrait  pas  un  ar- 
ticle de  revue,  mais  un  volume  ;  nous  laissons  à  d'autres  cette  dernière  tâche. 

I.  Des  tours. 

£Un  trop  grand  nombre  de  raisons  nous  paraissent  militer  en  faveur  de  la 
fermeture  des  tours  pour  que  nous  puissions  ne  pas  nous  prononcer  en  ce 
sens.  Voici  succinctement  ces  principales  raisons  : 

1°  Les  tours  facilitent  l'abandon  des  enfants  :  on  ne  peut  en  douter  lorsque 
selon  M.  de  Watteville,  dans  les  huit  départements  qui  n'ont  jamais  eu  de 
tour  ouvert,  la  proportion  des  enfants  trouvés  n'est  que  de  un  sur  huit 
cent  quatre-vingt-seize  habitants,  tandis  que,  dans  les  vingt-un  dépar- 
tements qui  aujourd'hui  n'ont  plus  de  tours,  mais  qui  en  ont  eu,  elle  est  de  un 
sur  quatre  cent  quarante-deux  habitants,  et  que,  dans  les  soixante-cinq  dépar- 
tements qui  ont  un  ou  plusieurs  tours,  la  proportion  est  de  un  sur  deux  cents 
quatre-vingt-quatorze. 

Peu  importe  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  tours  dans  un  département,  la  proxi- 
mité du  tour  voisin  est  encore  assez  grande  pour  que  cette  circonstance  soit 
sans  influence  sur  le  chiffre  des  abandons;  d'où  résultent  des  anomalies  cho- 
quantes dans  les  services  de  deux  départements  qui  n'ont  pas  adopté  la  même 
ligne  de  conduite. 

2°  Parmi  les  enfants  déposés  se  trouvent  des  enfants  légitimes.  C'est  un  fait 
dont  ne  permettent  pas  de  douter  les  retraits  d'enfants  qui  sont  opérés  par  les 
parents.  Et  encore  ces  enfants  doivent-ils  être  moins  fréquemment  retirés  que 
les  enfants  de  filles-mères  ;  car  il  survient  souvent  dans  la  position  de  ces 
dernières  des  changements  qui  amènent  les  retraits  d'enfants,  tandis  que  la 
position  des  gens  mariés  est  beaucoup  moins  sujette  à  des  variations. 

3°  La  facilité  d'admission  entraînant  un  nombre  très-considérable  de  dépôts, 
il  en  résulte  une  population  très-considérable  d'enfants,  en  faveur  desquels 
l'administration  n'a  pu  faire  jusqu'à  présent  tous  les  sacrifices  convenables; 
ce  qui  entraine  une  mortalité  effrayante,  une  sorte  de  boucherie  légale. 

4°  Les  recherches  de  M.  Remacle  prouvent  que  la  fermeture  des  tours  est 
sans  influence  appréciable  sur  le  chiffre  des  mort-nés  et  des  infanticides. 

5°  La  fermeture  des  tours,  considérée  faussement  par  beaucoup  de  person- 
nes comme  équivalant  à  la  suppression  des  hospices  dépositaires,  peut  et  doit 
être  remplacée  par  des  mesures  telles  que  le  bureau  ouvert,  les  secours  aux 
filles-mères  qui  se  prêtent  aux  sentiments  les  plus  généreux  que  l'on  puisse 
désirer,  et  susceptibles  en  outre  d'être  appliqués  avec  discernement. 

Si  les  tours  n'étaient  pas  supprimés,  il  ne  faudrait,  d'après  les  arguments 
qui  viennent  d'être  produits,  en  laisser  qu'un  seul  ouvert  par  département; 
afin  d'éviter  le  scandale  des  apports  au  tour  en  plein  jour  et  les  dangers  du 
transportdcs  jeunes  enfants  au  milieu  de  la  nuit,  il  conviendrait  de  restreindre 
les  moments  d'ouverture  du  tour  à  quelques  heures  de  la  soirée  ;  enfin  le 
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tour  placé  extérieurement  ne  devrait  pas  cependant  être  indiqué,  comme  en 
certains  lieux,  par  des  enseignes  dont  la  vue  a  quelque  chose  de  choquant. 

Le  tour  étant  fermé,  il  faut  évidemment  lui  substituer  un  autre  mode 
d'admission  :  c'est  le  bureau  ouvert,  où  les  enfants  sont  admis  sur  déclara- 
tion. Mais,  pour  que  ce  système  puisse  remplacer  le  tour,  il  faut  que  l'indi- 
vidu préposé  à  recevoir  les  déclarations,  investi  à  juste  titre  de  la  confiance 
de  l'autorité,  ne  soit  justiciable  que  de  sa  conscience;  qu'il  puisse  donner,  le 
cas  échéant,  un  ordre  d'admission  sans  le  motiver,  s'il  le  juge  à  propos  ;  il  faut, 
dès  lors,  que  le  choix  de  l'autorité  tombe  sur  un  homme  animé  de  vues  élevées 
et  généreuses,  qui  allie  un  esprit  ferme  à  des  formes  bienveillantes  et  à  un 
cœur  sensible. 

L'inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés,  suppléé  pendant  ses  absences 
par  un  membre  de  la  Commission  administrative  ou  de  surveillance,  ou  une 
sœur  hospitalière,  sont  sans  doute  les  personnes  les  plus  convenables  pour 
remplir  cette  mission  toute  de  confiance. 

Alors  même  que  l'on  maintiendrait  les  tours,  il  parait  indispensable  d'éta- 
blir simultanément  des  bureaux  d'admission,  qui  permettraient  de  conserver 
aux  enfants  leur  état  civil,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas. 

ouant  à  la  surveillance  du  tour,  nous  la  réprouvons  comme  moyen  beau- 
coup plus  rigoureux  que  la  fermeture  même,  ne  serait-ce  que  par  l'appareil 
qu'elle  comporte,  et  aussi  parce  que,  s'appliquant  aveuglément  à  tous  les  cas, 
elle  n'admet  pas  les  délicatesses  compatibles  avec  le  bureau  d'admission.  Ou- 
vrir un  tour  et  le  surveiller,  n'est-ce  pas  d'ailleurs  jouer  sur  les  mots,  per- 
mettre et  défendre  tout  à  la  fois,  donner  et  retenir?  Système  tortueux,  sans 
franchise,  qui  devrait  être  repoussé  par  les  seules  difficultés  de  l'application, 
alors  même  que  son  principe  serait  admis. 

Les  mêmes  idées  ne  paraissent  pas  permettre  d'appliquer  des  pénalités,  dans 
le  cas  de  la  conservation  des  tours,  contre  ceux  qui  exposent  des  enfants.  Si 
vous  ne  voulez  pas  que  les  expositions  aient  lieu,  ne  créez  pas  vous-même 
l'instrument  dont  la  seule  existence  sanctionne  cet  acte  :  en  pareil  cas,  il  n'y 
a  de  répréhensible  que  la  non-inscription  de  l'enfant  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  lorsqu'une  circonstance  fortuite  fait  découvrir  cette  omission. 

II.  Secours  aux  ulles-mères  et  aux  femmes  légitimes. 

La  possibilité  d'offrir,  dans  les  cas  convenables  et  après  information,  des  mois 
de  nourrice  est  un  nouveau  motif  qui  milite  très-fortement  en  faveur  des 
bureaux  d'admission. 

Lorsqu'une  fille-mère  accouche  dans  un  hospice,  si  sa  position  précaire 
peut  lui  faire  mériter  des  mois  de  nourrice,  l'offre  devrait  lui  en  être  faite, 
l'expérience  ayant  appris  que  les  plus  grandes  précautions  ne  peuvent  le  plus 
souvent  les  empêcher  de  déposer,  après  leur  sortie,  les  enfants  au  tour  de 
l'hospice.  L'inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés  devrait  être  chargé  de 
cette  tâche,  avec  le  concours  de  la  Commission  des  hospices  et  sous  la  direc- 
tion du  préfet  qui  alloue  ces  mois  de  nourrice.  Cet  agent  devrait,  en  consé- 
quence, étendre  son  action  d'une  manière  permanente  sur  les  dépôts  de  filles 
en  couche,  comme  il  le  fait  sur  les  hospices  d'enfants  trouvés.  Ce  sont  là  deux 
parties  qui  se  lient  indissolublement.  On  ne  peut  en  connaître  une  si  on  n'a 
pas  étudié  à  fond  la  seconde.. 

Mais  ce  n'est  jamais  qu'atu  filles-mères  que  doivent  être  accordés  les  moi* 
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de  nourrice.  Des  secours  d'une  nature  particulière  et  beaucoup  plus  limi- 
tés doivent  être  donnés  à  la  femme  mariée  indigente,  excepté  les  cas  parti- 
culiers. Ainsi,  c'est  pour  celles-ci  que  doivent  être  créées  des  Sociétés  de 
charité  malernelle;  à  défaut  de  ces  Sociétés,  les  bureaux  de  bienfaisance  ont 
à  soulager  ces  positions.  L'admission  des  femmes  mariées  dans  les  hospices  de 
maternité,  l'admission  de  leurs  enfants  dans  les  hospices  d'enfants  trouvés 
doivent  être  proscrites  en  thèse  générale.  C'est  à  ceux  qui  ne  pourront  élever 
leurs  enfants  à  prévoir  les  conséquences  qu'ils  doivent  un  jour  supporter. 

La  position  de  la  lille-mère  est  d'une  nature  trop  différente  de  celle  de  la 
femme  mariée,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  immoralité  dans  la  disproportion 
des  secours.  Chez  la  fille-mère,  c'est  un  moment  d'égarement  qui  a  produit  sa 
position  exceptionnelle.  Celle-ci  peut  être  repoussée  par  sa  .famille;  le  fruit 
de  sa  faute  serait  souvent  victime  du  délaissement  de  la  mère.  La  société  doit 
donc  venir  en  aide  à  l'un  et  à  l'autre.  Chez  la  femme  mariée,  c'est  au  mari, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  à  redoubler  d'efforts  pour  subir  les  conséquences 
de  ses  actes. 

L'économie  obtenue  par  les  secours  distribués  aux  filles-mères  est  moins 
grande  qu'elle  ne  le  paraît  au  premier  abord,  parce  que  très-souvent  la  posi- 
tion de  ces  filles  vivant  de  salaires  à  peine  suffisants  pour  elles-mêmes,  ou 
placées  comme  domestiques,  ne  leur  permet  pas  de  reprendre  leurs  enfants  à 
l'expiration  des  mois  de  nourrice,  qui  leur  avaient  facilité  le  placement  en 
gardiennage.  Alors  l'administration,  appelée  à  intervenir,  est  obligée  de  clas- 
ser ces  enfants  comme  abandonnés.  Cependant  cette  circonstance,  si  elle  se 
présente  fréquemment,  souffre  des  exceptions;  et  cet  inconvénient  n'est  pas 
dès  lors  une  raison  suffisante  pour  renoncer  à  un  système  qui  produira  toujours 
quelques  heureux  résultats.  Des  Sociétés  de  dames  patronesses  appelées  à  sui- 
vre les  filles-mères  après  leur  sortie  de  l'hospice,  à  les  soutenir  de  leurs  con- 
seils, à  les  aider  de  quelques  secours,  éviteraient  bien  des  rechutes,  et  enlève- 
raient à  la  prostitution  plus  d'une  victime. 

Pour  faire  entrer  les  enfants  des  filles-mères  dans  le  nombre  de  ceux  dont 
l'entretien  est  obligatoire  pour  les  départements,  aux  termes  de  la  loi  du 
10  mai  183S,  il  faut  ajouter  une  nouvelle  classe  d'enfants  à  celles  définies  par 
l'article  4er  du  décret  du  19  janvier  18M.  En  l'ait,  dès  aujourdhui  un  certain 
nombre  d'enfants  sont  admis  dans  les  hospices,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
trois  catégories  légales  :  ce  sont  ou  des  orphelins  de  père  ou  de  mère  seulement, 
que  le  père  ou  la  mère  survivant  n'a  pas  les  moyens  d'élever,  ou  des  enfants 
de  parents  infirmes.  Créer  une  quatrième  classe  ne  sera  donc  que  satisfaire  à 
un  besoin  réel  et  régulariser  un  fait  existant.  On  devrait  ici  stipuler  comme 
obligatoire,  pour  qu'un  enfant  put  être  admis  dans  cette  quatrième  classe, 
dite  des  indigents,  qu'il  fût  ou  enfant  de  fille-mère,  ou  orphelin  de  père 
ou  de  mère,  ou  enfant  de  parents  invalides.  Ces  enfants  ne  devraient  être 
admis  que  sur  un  ordre  d'admission  du  préfet,  rendu  après  enquête  par 
l'autorité  locale,  et  avis  de  l'inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés. 

III.  Division  de  la  dépense. 

La  division  aujourd'hui  admise  est  une  source  de  difficultés  et  aussi  d'in- 
justices entre  les  départements  et  les  villes  qui  ont  des  hospices  dépositaires. 
Les  départements,  en  baissant  outre  mesure  les  prix  de  pension,  peuvent 
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mettre  à  la  charge  des  hospices  dépositaires ,  et  par  suite  à  la  charge  des 
villes  qui  comblent  le  déficit  des  hospices,  une  grande  partie  de  l'entretien 
des  enfants  qui  rentrent  de  la  campagne.  En  outre,  les  vètures  ne  peuvent 
être  mises,  ni  en  justice  ni  en  droit,  à  la  charge  des  hospices  dépositaires. 
Ce  ne  sont,  en  effet,  que  des  suppléments  de  salaires,  des  indemnités  payées 
en  nature.  La  layette  seule  peut  et  doit  être  une  charge  de  l'hospice  dépo- 
sitaire. 

Tout  ce  qu'il  doit  être  permis  de  faire  dans  l'avenir,  c'est  de  laisser  à  la 
charge  des  hospices  dépositaires  l'entretien  de  l'enfant  pendant  le  premier 
mois  qui  suit  son  entrée  et  la  fourniture  de  la  layette.  Passé  ce  terme,  la 
dépense  de  l'enfant,  qu'il  soit  à  la  campagne  ou  qu'il  reste  à  l'hospice,  quelle 
que  soit  la  cause,  cette  dépense  doit  être  départementale,  ou  plutôt  sut  ge- 
neris,  ayant  son  budget  particulier,  comme  le  service  des  aliénés;  et  le 
département,  si  l'enfant  esta  l'hospice,  doit  rembourser  aux  hospices  des 
prix  de  journées. 

Mais,  passé  l'âge  de  vingt-un  ans,  si  l'élève  ne  peut  être  renvoyé  de  l'hos- 
pice dépositaire,  il  doit  cesser  alors  d'être  une  charge  départementale;  il 
devient  un  infirme  delà  population  ordinaire;  le  département  ne  doit  plus 
avoir  à  s'en  occuper;  il  doit  passer  au  compte  de  l'administration  hospitalière 
du  chef-lieu  du  département. 

Dans  ce  système,  la  charge,  déjà  si  lourde,  qui  pèse  sur  les  départements, 
devient  encore  plus  forte  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  C'est  à  l'autorité  supé- 
rieure à  examiner  d'abord  si  les  contingents  que  les  communes  sont  appelées 
à  fournir  ne  peuvent  être  élevés;  et  d'ailleurs  l'État  doit  être  appelé  dans 
l'avenir  à  subventionner  ce  service.  Cette  intervention  aura  un  autre  très- 
grand  avantage  :  ce  sera  de  donner  à  l'État  un  motif  très-légitime  de  centra- 
liser une  administration  qui,  abandonnée,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  aux 
divergences  des  autorités  locales,  ne  présente  pas  l'unité  et  l'ensemble  exi- 
gibles à  bon  droit  pour  de  si  hauts  intérêts  de  morale  et  de  finance. 

IV.  Tutelle  des  enfants  trouvés. 

Les  devoirs  de  la  tutelle,  pour  être  convenablement  remplis,  exigent  trop 
de  soins  pour  être  confiés  à  titre  purement  honorifique.  Il  faut  en  outre 
que  la  personne  qui  en  est  chargée  puisse  se  déplacer,  le  cas  échéant,  pour 
aller  faire  sur  les  lieux  toutes  les  vérifications  nécessaires.  C'est  dire  que  ces 
fonctions  ne  doivent  pas  continuer  d'être  remplies  par  un  membre  des  Com- 
missions administratives.  L'inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés,  assisté 
d'une  Commission  de  surveillance,  est  le  seul  agent,  déjà  existant  presque 
partout,  qui  puisse  bien  remplir  cette  mission  :  lui  seul  a  une  connaissance 
complète  du  service;  seul  il  peut  remédier  à  tous  les  abus,  subvenir  à  toutes 
les  nécessités.  L'inspecteur  doit  donc  être  le  vrai  chef  de  ce  service;  c'est  à 
lui  à  gérer,  avec  l'assistance  d'une  Commission  de  surveillance,  sous  le  con- 
trôle du  préfet  et  sous  la  sanction  ministérielle,  la  dotation  faite  aux  enfants 
trouvés,  à  présenter  le  budget ,  à  ordonnancer  les  dépenses,  etc.  Nous  dirons 
plus  tard  comment  l'inspecteur  doit  avoir  assez  de  temps  disponible  pour  va- 
quer à  ces  diverses  occupations. 

L'exposé  des  motifs  qui  précède  le  projet  de  loi  sur  l'assistance  publique, 
et  le  paragraphe  8  de  l'article  10  de  ce  projet  attribuent  le  patronage  et  la 
tutelle  des  enfants  trouvés  aux  Comités  cantonaux  d'assistance  publique.   Un 
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tel  système  nous  paraît  vicieux,  plus  vicieux  peut-être  que  celui  qui  existe 
aujourd'hui.  C'est  toujours  faire  remplir  à  titre  gratuit  ces  fonctions,  trop 
pénibles  pour  que  ce  régime  puisse  avoir  de  bons  résultats.  Les  membres 
de  ces  Comités  ne  seront  pas  plus  disposés  que  les  membres  des  Commissions 
administratives,  quoique  les  distances  soient  moindres  pour  ceux-là,  à  se 
déplacer  à  chaque  instant.  A  des  hommes  capables,  on  aura  substitué  plus 
d'une  foisdes esprits  étroitsetimbus d'idées  mesquines  de  localité.  Nous  savons 
déjà  par  nous-mèmc  combien  peu  il  fautquelquefois  compter  en  pareille  matière 
sur  le  zèle  des  maires  et  des  personnes  de  la  campagne.  Enfin  les  enfants  sont 
placés  le  plus  souvent  chez  des  métayers,  hommes  essentiellement  nomades, 
changeant  quelquefois  tous  les  ans  de  domicile,  passant  d'une  commune  dans 
une  autre,  et  dès  lors  souvent  d'un  canton  dans  le  canton  voisin.  11  faudra 
donc  faire  changer  l'enfant  de  gardien  pour  le  faire  rester  sous  la  même  tu- 
telle. Or,  on  ne  doit  briser,  que  pour  des  raisons  bien  plus  fortes,  les  liens 
d'attachement  qui  existent  presque  toujours  entre  les  gardiens  et  les  enfants. 
Que  si  on  ne  déplaçait  pas  les  enfants,  si  on  voulait  les  faire  changer  de  tu- 
teurs, ils  échapperaient  le  plus  souvent  à  toute  surveillance,  à  tout  contrôle. 

Quant  au  patronage,  il  n'y  a  pas  sans  doute  d'inconvénient  à  le  confier  à  ces 
corps.  Cependant  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  sérieusement  exercé  par  eux. 
Qu'on  en  juge  par  les  Comités  locaux  d'instruction  primaire,  que  l'inspecteur 
des  écoles  peut  à  peine  réunir  une  fois  par  an,  au  moment  de  son  passage. 

L'appel  des  enfants  trouvés  se  fait  dans  presque  tous  les  départements 
d'après  le  texte  précis  des  instructions  du  département  de  la  guerre,  c'est-à- 
dire  que,  lorsque  le  moment  du  tirage  atteint  un  jeune  homme  émancipé,  c'est 
au  lieu  de  son  domicile  qu'il  tire  le  sort,  tandis  que,  lorsqu'il  est  encore  sous 
la  tutelle  de  l'administration  hospitalière ,  c'est  au  lieu  de  l'hospice  d'où 
s'exerce  cette  tutelle  que  le  tirage  est  effectué  pour  lui.  H  passe  ensuite  au 
conseil  de  recrutement  du  lieu  de  sa  résidence;  et  c'est  sur  les  notes  trans- 
mises par  ce  conseil  que  l'incorporation  ou  la  radiation  est  prononcée. 

Aucun  inconvénient  ne  peut  résulter  de  cette  marche. 

V.  Condition  des  enfants  trouvés,  après  l'âge  de  douze  ans. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'entretien  des  enfants,  un  mois  après  l'entrée  dans 
l'hospice,  nous  paraissait  devoir  être  une  charge  départementale;  et  que,  s'ils 
étaient  ramenés  à  l'hospice,  le  département  devait  payer  des  prix  de  journées 
aux  hospices. 

Si  les  enfants  restent  à  la  campagne,  ce  qui  est  la  circonstance  la  plus  avan- 
tageuse et  la  plus  ordinaire  pour  eux,  on  peut  se  dispenser,  après  l'âge  de 
douze  ans,  d'allouer  aucun  salaire.  Il  serait  seulement  à  désirer  que  la  ré- 
compense de  50  fr.  prescrite  par  l'article  8  de  l'arrêté  du  50  ventôse  an  V  fût 
retardée  jusqu'à  quinze  ans,  et  qu'elle  fût  portée  à  100  fr.,  avec  cette  con- 
dition qu'elle  ne  serait  payée  que  lorsque  l'enfant  saurait  lire  et  écrire. 

Lorsque  les  enfants  sont  atteints  d'infirmités,  il  est  très-difficile  de  les  faire 
rester  à  la  campagne,  même  avec  des  prix  supplémentaires. 

Quelques-uns  sont  donc  toujours  dans  l'hospice  :  il  est  convenable  d'occuper 
ceux-ci  dans  des  ateliers  où  se  confectionnent  des  objets  destinés  aux  hospices  ; 
et  alors  le  département  peut  faire  entrer  le  prix  de  leur  travail  en  déduction 
des  prix  de  journées. 
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VI.  Colonies  agricoles. 

Quelle  que  soit  l'économie  qui  préside  à  la  tenue  d'une  colonie  agricole,  un 
entant  robuste  ne  subvient  entièrement  à  sa  dépense  par  son  travail  que  vers 
Tàge  de  quinze  ans.  C'est  à  peu  près  le  résultat  obtenu  à  Petit-Bourg.  Dans  le 
Pénitencier  agricole  de  Villenave,  près  de  Bordeaux,  pour  citer  des  exemples 
pris  sous  nos  yeux,  on  alloue  des  prix  de  journées  de  TU  centimes  par  enfant 
jusqu'à  vingt  ans.  Et  ce  n'est  que  récemment  que  ce  prix  a  été  réduit  à  ce 
taux,  que  l'on  a  supprimé  des  traitements  montant  ensemble  à  i,300  fr.,  des 
subventions  extraordinaires. 

Dans  le  même  institut  se  trouvent  dix  orphelins  pour  chacun  desquels  le 
département  paye  200  fr.  par  an. 

Un  ancien  religieux,  le  frère  Félix  Lemasson,  a  dans  ce  moment  sous  sa  di- 
rection une  trentaine  d'enfants  de  l'hospice  de  Bordeaux;  il  reçoit  33  cent, 
par  jour  et  par  enfant  jusqu'à  douze  ans,  et  30  cent,  de  douze  à  quinze  ans, 
sans  compter  des  vêtements,  des  effets  de  literie,  etc.  Et  encore  n'est-ce  qu'en 
se  plaçant  à  la  journée,  avec  ces  enfants,  chez  divers  propriétaires,  que  ce  gar- 
dien parvient  à  entretenir  la  petite  troupe  qui  lui  est  confiée. 

Or,  dans  le  régime  actuel,  la  journée  d'un  enfant  trouvé  de  la  Gironde,  de 
un  jour  à  douze  ans,  élevé  à  la  campagne,  n'est  que  de  0  fr.  46  cent.;  et  avec 
ce  prix,  les  souffrances  ne  sont  que  des  exceptions  auxquelles  une  bonne  sur- 
veillance porte  facilement  remède. 

Ces  chiffres  prouvent  combien  l'éducation  des  enfants  par  la  voie  des  colo- 
nies agricoles  est  plus  coûteuse  que  celle  qui  s'opère  chez  les  paysans.  Les 
enfants  y  trouvent,  il  est  vrai,  une  éducation  assurée,  avantage  qu'ils  ne  ren- 
contrent que  rarement  chez  les  paysans  qui  ne  les  envoient  même  qu'avec 
beaucoup  de  difficultés  à  l'école.  Mais,  chez  ceux-ci,  l'enfant  trouvé  répare 
presque  toujours  le  vice  de  sa  naissance,  en  ce  sens  qu'il  y  trouve  une  famille 
à  laquelle  il  s'incorpore  et  dont  il  est  bientôt  considéré  comme  membre  à 
aussi  bon  titre  que  les  enfants  légitimes.  Enfin,  dans  ce  système,  comme  dans 
la  colonie  agricole,  l'enfant  trouvé  devient  cultivateur  et  reste  presque  tou- 
jours aux  lieux  où  il  a  été  élevé. 

VII.  Des  inspections  des  enfants  trouvés. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  infini  de  ces  attributions,  pour 
lesquelles  nous  renvoyons  à  notre  travail  :  DeForgtuiisatùm  du  service  extérieur 
des  enfants  trouvés.  Disons  seulement  que  la  mission  de  l'inspecteur  départe- 
mental du  service  des  enfants  trouvés  et  des  établissements  de  bienfaisance 
consiste  à  relier  tous  les  détails  isolés,  en  leur  imprimant  un  esprit  constant 
d'unité;  c'est  lui  qui  soutient  les  zèles  chancelants,  vide  les  conflits  d'attribu- 
tions qui  peuvent  se  présenter  :  il  entretient  des  relations  avec  des  ordres  re- 
ligieux et  des  Commissions  administratives,  parfois  assez  chatouilleux  les  uns 
et  les  autres  sur  la  question  de  leurs  prérogatives,  et  souvent  disposés  à  soup- 
çonner dans  les  actes  les  plus  simples  et  les  plus  naturels  des  idées  d'empié- 
tement sur  leur  autorité. 

Si  quelques  Conseils  généraux  ont  émis  un  avis  contraire  à  cette  institution, 
c'est  ou  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  fait  une  juste  idée  de  retendue  et  de  l'im- 
portance de  la  tâche  dévolue  aux  inspecteurs,  ou  parce  que  ces  fonctions  n'ont 


380  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pas  été  confiées  dans  ces  départements  à  des  hommes  sur  la  loyauté  desquels 
ont  pût  compter.  C'est  là,  en  effet,  la  première  de  toutes  les  conditions  pour 
une  mission  sans  contrôle  et  pleine  de  fatigues. 

L'inspection  départementale  eÂ  devenue  encore  plus  indispensable,  depuis 
la  réduction  du  nombre  des  inspecteurs  généraux.  Mais  ces  agents  sont  loin 
de  rendre,  dans  l'état  actuel  des  choses,  tous  les  services  que  l'on  peut  être 
en  droit  d'en  attendre.  Nous  avons  déjà  dit  que  c'était  à  eux  que  devait  être 
déférée  la  tutelle  des  enfants  trouvés.  Ajoutons  aussi  qu'à  l'inspection  de  tous 
les  hôpitaux,  hospices,  asiles  d'aliénés,  dépôts  de  mendicité,  etc.,  devrait  être 
réunie  l'inspection  des  établissements  de  répression;  que,  dans  les  départe- 
ments où  l'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  n'est  pas 
assez  considérable  pour  avoir  donné  lieu  à  la  création  d'un  agent  spécial,  l'in- 
specteur du  service  des  enfants  trouvés  devrait  être  chargé  de  ce  service. 

Enfin,  la  réforme  essentielle,  sans  laquelle  toutes  les  autres  resteront  sans 
effet,  c'est  la  concentration  de  ces  employés  et  leur  groupement  sous  les 
ordres  directs  du  ministre  et  sous  la  surveillance  des  préfets. 

11  est  des  départements  où  l'importance  du  service  des  enfants  trouvés  né- 
cessite l'emploi  d'auxiliaires  secondaires  sur  les  lieux.  Tels  sont  ceux  de  la 
Seine,  du  Rhône,  de  la  Gironde.  Le  système  expérimenté  par  la  Gironde  est 
un  des  plus  satisfaisants.  Les  médecins  chargés  de  rechercher  des  noorrices, 
de  traiter  les  enfants  en  cas  de  maladie  et  de  leur  fournir  des  médicaments, 
sont  aussi  appelés  à  fournir  des  notes  sur  leur  situation.  Des  médecins  ruraux, 
qui  parcourent  fréquemment  les  villages,  sont  mieux  en  mesure  que  per- 
sonne d'effectuer  avec  peu  de  peine  et  en  pleine  connaissance  de  cause  ces 
visites  hygiéniques  et  morales.  Mais  ces  sous-inspections  ne  peuvent  être  ré- 
glementées d'une  manière  générale.  Chaque  département  doit  les  harmo- 
niser avec  l'importance  de  son  service. 

Enfin,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter,  comme  remarque  générale,  que  le 
système  proposé  rend  le  service  des  enfants  trouvés  indépendant  des  admi- 
nistrations hospitalières,  quoiqu'il  emprunte  leur  concours,  et  aussi  des  dé- 
partements, quoique  ceux-ci  soient  les  êtres  financiers  qui  jouent  dans  la  dé- 
pense le  principal  rôle.  Rien  ne  s'oppose,  en  outre,  à  ce  que  le  service  des 
enfants  trouvés  de  plusieurs  départements,  lorsqu'ils  n'en  reçoivent  qu'un 
très-petit  nombre,  soit  confié  au  même  inspecteur,  sauf  à  le  faire  assister  pour 
ses  tournées  par  des  agents  locaux,  beaucoup  mieux  en  mesure  qu'un  être 
passager  de  fournir  des  données  utiles  et  d'exercer  une  surveillance  efficace, 
pourvu  toutefois  qu'ils  soient  eux-mêmes  inspectés,  et  que  leur  action  soit 
reliée  par  une  tête  commune,  qui  leur  donne  une  impulsion  unitaire. 

C'est  avec  ces  aides  que,  dans  la  plupart  des  départements,  les  inspecteurs 
départementaux  n'auraient  plus  besoin  de  faire  qu'un  assez  petit  nombre  de 
tournées  et  des  tournées  assez  rapides  pour  pouvoir  vaquer  aux  fonctions  de 
la  tutelle  et  de  la  direction  que  déjà,  dès  aujourd'hui,  ils  accomplissent  de  fait, 
sans  en  avoir  la  responsabilité.  Dans  un  petit  nombre  seulement  de  départe- 
ments il  y  aurait  lieu  à  créer  de  nouveaux  employés.  Que  l'on  ajoute  que 
ces  inspecteurs-directeurs  devraient  avoir  sous  leurs  ordres  un  nombre  suffi- 
sant d'employés  pour  les  écritures  multipliées  de  la  comptabilité. 

En  résumé,  les  mesures  proposées  sont  de  deux  natures  :  1°  mesures  qui 
ressortissent  du  pouvoir  législatif;  2°  mesures  qui  appartiennent  au  pouvoir 
exécutif. 
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Parmi  les  premières,  nous  rangeons  seulement  celles  qui  ont  pour  but  de 
changer  le  mode  de  la  dépense,  et  qui  rentrent  dans  le  cadre  des  lois  de 
finances. 

Ces  questions  portées  isolément  devant  l'Assemblée  nationale  seront  d'au- 
tant mieux  résolues  dans  le  sens  indiqué,  que  plusieurs  Conseils  généraux,  plu- 
sieurs Commissions  administratives  ont  demandé  l'intervention  du  pouvoir 
central  dans  cette  matière. 

Les  deuxièmes  sont  celles  qui  changent  le  mode  d'administration,  en  substi- 
tuant l'action  des  inspecteurs  à  celle  des  membres  des  Commissions  adminis- 
tratives chargés  de  la  tutelle,  et  l'action  des  Commissions  de  surveillance  à  celle 
des  Commissions  administratives.  Ces  mesures  sont  du  genre  de  celles  aux- 
quelles a  pourvu  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  pour  le  service  des 
aliénés;  elles  rentrent  donc  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif. 

Les  autres  questions  relatives  aux  tours,  aux  bureaux  d'admission,  aux  dé- 
tails de  la  surveillance,  pourront  être  étudiées  à  loisir  et  vidées  par  simples 
décisions  ministérielles  rendues  sur  l'avis  des  préfets  et  des  inspecteurs  dé- 
partementaux. Ce  ne  sera  là  que  continuer  le  régime  qui  nous  régit  en  ce 
moment,  et  qui,  pour  une  matière  aussi  controversée  et  aussi  épineuse,  est 
certainement  le  meilleur.  L.  LAMOTHE. 

REVUE  DES  PROJETS  ET  DES  TRAVAUX 

RELATIFS 

AU  PASSAGE  DE  L'ISTHME  DE  SUEZ '. 


L'isthme  égyptien  ou  de  Souyes  2,  vulgairement  appelé  l'isthme  de  Suez, 
qui,  dans  un  intervalle  de  120  kilomètres,  entre  les  50e  et  31e  degrés  de  latitude 
nord,  sépare  le  golfe  Arabique,  et,  par  suite,  l'Océan  Indien  de  la  Méditerranée, 
est  l'ancienne  voie  de  communication,  la  plus  naturelle  et  la  plus  directe, 

•  Mémoire  lu  à  la  section  technique  de  la  Société  d'encouragement  des  sciences,  lettres 
et  arts  de  Milan,  le  .">  juin  1817,  par  M.  Corté,  ingénieur;  avec  une  carte.  (Extrait  des 
Annales  universelles  de  statistique,  d'économie  politique,  etc.,  de  Milan;  fascicule  de  jan- 
vier 1818.) 

L'intérêt  qui  s'attache,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  au  passage  de  l'isthme  de  Sue/. 
et  au  fameux  problème  de  la  jonction  des  deux  mers,  nous  porte  à  reproduire  ici,  dans 
son  ensemble,  le  résumé  historique  que  M.  Corté  a  lait  des  travaux  et  des  écrits  qui  se 
rapportent  à  celle  importante  question,  notamment  depuis  notre  expédition  d'Egypte  jus- 
qu'à la  lin  de  l'année  dernière.  L'auteur  n'ayant  fait  imprimer  son  Mémoire  que  six  mois 
après  l'avoir  lu  devant  l'Académie  de  Milan,  a  pu  y  ajouter,  plus  lard,  quelques  noies 
supplémentaires  qui-  nous  avons  cru  devoir  foudre  librement  dans  le  texte,  afin  d'en 
faire  un  tout  plus  homogène.  Nous  avons  (gaiement  compensé  de  légères  suppressions 
par  quelques  renseignements  plus  récents  que  nous  avons  pu  nous  procurer,  el  qui  nous 
ont  permis,  sinon  de  compléter  cet  historique,  du  moins  de  donner  une  Idée  suffisante 
de  la  situation  des  choses  depuis  le  jour  où  M.  Corlé  a  publié  ses  dernières  informations 
jusqu'au  moment  actuel.  A.  G. 

*  Les  Arabes  ont  donné  le  nom  Souyes  à  la  ville  qui  remplace  aujourd'hui  l'ancienne 
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entre  les  régions  méridionales  de  l'Europe  et  celles  du  continent  asiatique. 

Les  voyages  récemment  entrepris,  comme  expérience,  par  un  capitaine  an- 
glais, M.  Waghorn,  ont  donné  lieu  d'espérer  que  la  malle  de  l'Inde  passant 
par  cette  voie,  ensuite  par  Trieste  et  l'Allemagne,  pourrait  arriver  de  Bombay 
à  Londres  dans  le  court  espace  de  vingt-sept  jours  à  peu  près,  franchissant  ainsi 
environ  12,400  kilomètres  (5,100  lieues)  avec  la  vitesse  moyenne  de  460  kilo- 
mètres, ou  de  115  lieues  par  jour  ! 

Déjà,  par  le  système  de  correspondance  établi  au  moyen  des  paquebots  an- 
glais, les  dépèches  envoyées  du  fond  de  l'Indoustan  arrivent  à  Paris  et  à  Londres 
dans  l'intervalle  d'un  mois  et  demi  à  peu  près,  au  lieu  de  cinq  mois,  au  moins, 
qu'elles  mettaient  par  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

C'est  cependant  cette  dernière  roule,  près  de  trois  fois  plus  longue,  que  le 
commerce  préfère  encore  ;  il  la  considère  comme  moins  embarrassante  et 
moins  dispendieuse  que  le  transbordement  et  le  transport  des  marchandises 
d'une  mer  à  l'autre  par  l'Isthme  de  Suez. 

De  là  le  projet  tant  de  fois  mis  en  avant,  et  quia  été  reproduit  sous  plusieurs 
formes  pendant  ce  siècle,  d'ouvrir  un  canal  de  communication  entre  les  deux 
mers,  ou  de  construire  un  chemin  de  fer  qu'un  ingénieur,  ainsi  qu'on  va  le 
voir,  a  eu  l'idée  d'établir  dans  des  proportions  telles  que  les  gros  navires  pus- 
sent y  être  transportés  avec  tout  leur  chargement. 

D'après  Aristote,  Strabon  et  Pline,  la  première  idée  d'ouvrir  un  canal  pour 
faire  communiquer  les  deux  mers  devrait  être  attribuée  à  Sésostris;  mais, 
après  l'avoir  commencé,  ce  roi  se  serait  aperçu  que  le  niveau  des  eaux  de  la 
mer  Bouge  était  plus  élevé  que  celui  des  eaux  du  Nil,  et  il  aurait  fait  arrêter 
les  travaux,  de  crainte  que  l'eau  salée  delà  mer  venant  à  se  mêlera  celles  du 
fleuve,  n'en  détruisît  la  fécondité.  Cependant  M.  Letronne,  dans  un  article 
qui  a  pour  titre  :  Isthme  de  Suez  ;  canal  de  jonction  des  deux  mers,  sous  les  Grecs, 
les  Romains  et  les  Arabes  1,  pense  qu'il  faut  admettre,  d'après  Hérodote,  que  ce 
fut  Néchos,  fils  de  Psammiticus,  qui,  vers  les  années  000  à  015  avant  Jésus- 
Christ,  entreprit  le  premier  de  faire  creuser  le  canal  en  question.  Déjà 
cette  entreprise  avait  coûté  la  vie  à  120  mille  hommes,  lorsque  sur  l'aver- 
tissement de  l'oracle  :  quï/  travaillait  pour  les  Barbares,  Néchos  crut  devoir 
l'abandonner.  —  Plus  tard,  Darius,  fils  d'Istaspes,  et  ensuite  les  Ptolémée,  re- 
prirent ce  travail  en  sous-œuvre,  tant  pour  l'achever  que  pour  le  réparer  des 
atterrissements  et  des  dégâts  que  la  présence  des  eaux  occasionne  toujours 
promptement  lorsque  l'art,  la  science  et  une  surveillance  continuelle  ne  con- 
courent pas  à  les  prévenir. 

Toutefois,  par  des  motifs  que  les  uns  ont  attribués  à  la  politique,  d'autres  à  la 
crainte  de  se  mettre  directement  en  contact  avec  les  flots  tumultueux  de  la  Mé- 
diterranée, d'autres  enfin,  ce  qui  est  plus  probable,  à  ce  que,  d'une  part,  il  y 
avaitmoinsdediflicultésàsurmonter,  et,del'autre,  qu'il  fallait  avoir  alors  prin- 
cipalement en  vue  le  commerce  intérieur,  cette  communication  entre  les  deux 
mers  ne  fut  point  dirigée  à  travers  l'isthme  par  la  voie  la  plus  directe  et  la 

Kolzoum.  L'ingénieur  Le  Père,  président  de  la  Commission  nommée  par  le  général  Bona- 
parte pour  étudier  le  canal  «le  jonction,  se  demande  si  ce  mol  De  viendrait  pas  de 
souyeh,  qui  signifie  oasis,  c'est-à-dire  un  lieu  habité  dans  le  désert'.''  Langlès,  dans  son 
Dictionnaire,  le  fait  dériver  du  mot  égyptien  ouahe,  qui  signilie  la  même  chose,  et  dont 
les  Grecs  auraient  l'ait  oasis. 

1  Voyez  Revue  des  Deux- Mondes,  vol.  XXVII,  année  1841. 
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plus  courte.  Partant  de  Suez,  les  travaux  furent  conduits  vers  la  branche  Pélu- 
sienne  du  Ml,  en  passant  par  les  lacs  amers  et  la  vallée  de  Ouady-Toumlat,  et 
vinrent  aboutir  au  fleuve,  à  Bubaste,  qui  se  trouvait  à  peu  Je  distance  du  Caire 
actuel.  Ce  canal  porta  le  nom  de  Canal  des  liais;  il  avait  de  55  à  40  mètres  de 
largeur,  et  une  profondeur  qui  n'avait  nulle  part  moins  de  5  mètres;  il  était 
alimenté  par  les  eaux  du  Nil,  et  sa  longueur  totale  était  de  165  kilomètres,  ou 
un  peu  plus  de  41  lieues. 

Avec  le  temps,  les  sables  l'envahirent  et  finirent  par  le  combler  en  très- 
grande  partie.  L'empereur  Adrien,  profitant  du  calme  dont  jouissait  alors 
l'empire  romain,  voulut  que  cette  communication  artificielle  fût  rétablie,  et 
le  canal  qui  fut  rouvert  par  ses  ordres  reçut  le  nom  de  Fleuve  de  Trajan,  en 
l'honneur  de  celui  qui  l'avait  fait  son  successeur  à  l'empire. 

Par  la  suite,  les  califes  arabes  s'intéressèrent  aussi  au  rétablissement  de  cette 
voie  de  transport  entre  le  Nil  et  la  mer  Rouge.  Le  fameux  Omar  la  fit  rouvrir 
de  nouveau  pour  faciliter  les  convois  de  blé  qu'il  envoyait  en  Arabie,  la  ville 
de  Médine  etl'Hedjaz  se  trouvant  alors  exposés  aux  fléaux  de  la  famine.  Le  canal 
rétabli  par  Omar  aboutissait  plus  près  du  Caire  ;  il  reçut  le  nom  de  Prince  des 
croyants.  Il  ne  servait  guère  cependant  que  pour  le  commerce  intérieur  de 
l'Egypte.  La  négligence  des  chefs  arabes  qui  se  succédèrent  fut  cause  qu'il  ne 
tarda  pas  à  s'obstruer  encore,  et  finalement  il  fut  entièrement  fermé  du 
côté  de  la  mer  par  les  ordres  du  calife  Abou-Giafar-al-Mansour.  Le  but  de  ce  ca- 
life, a-t-on  dit,  était  d'intercepter  tout  transport  de  subsistances  en  faveur  d'un 
chef  de  la  Mecque  révolté;  mais  il  est  plus  probable  que  ce  fut  pour  empêcher 
que  les  eaux  de  la  mer  Rouge  ne  vinssent  faire  irruption  dans  l'intérieur  des 
terres  pendant  les  grandes  marées.  Cette  crainte,  en  effet,  au  dire  de  l'ingé- 
nieur Le  Père,  pouvait  bien,  à  cette  époque,  n'être  pas  dénuée  de  fondement. 

A  l'exemple  des  conquérants  de  l'Egypte,  qui  ont  plus  ou  moins  fait  pour 
attacher  leurs  noms  à  ce  grand  œuvre  de  la  jonction  des  deux  mers,  l'illustre 
chef  de  l'expédition  française  ne  pouvait  manquer  d'ajouter,  lui  aussi,  ce 
titre  de  gloire  à  sa  conquête  ;  ce  serait  à  lui  assurément  que  reviendrait  au- 
jourd'hui l'honneur  de  l'exécution  d'un  si  beau  travail,  si  le  temps  et  les  cir- 
constances ne  fussent  point  venus  le  contrarier  dans  ses  desseins. 

Le  général  Bonaparte  voulut,  en  effet,  aller  jusqu'à  Suez  pour  se  rendre 
compte,  par  lui-même,  delà  disposition  du  terrain.  Bientôt  après  il  nomma 
une  Commission  à  la  tète  de  laquelle  il  plaça  le  savant  Le  Père,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  et  il  chargea  cette  Commission  de  faire  les  études  néces- 
saires pour  dresser  un  plan  des  travaux. 

Projet  Le  Père.  —  Après  avoir  étudié  le  terrain  au  double  point  de  vue 
technique  et  scientifique,  le  président  de  la  Commission  fit  son  rapport  au 
premier  Consul  le  14  août  1803.  Ce  savant  et  consciencieux  travail  a  été  pu- 
blié ensuite  sous  le  litre  de  :  Mémoire  sur  le  canal  des  deux  mers,  et  fait  partie 
du  premier  volume  du  Jlecwil  des  Mémoires  sur  l'Eyyplc,  publié  par  les  or- 
dresde  l'Empereur  el  édité  par  Panckouckeen  1809. 

Il  résulte  des  travaux  de  la  Commission  :  1°  que  la  distance  qui  sépare  Suez 
de  Tynek,  située  sur  la  plage  de  Faramah,  près  des  ruines  de  l'ancienne  Pé- 
luse,  est,  pendant  les  basses  marées,  de  f20  kilomètres;  2°  que  le  ni\  au  de 
basse  marée  de  la  mer  Rouge,  à  Suez,  aux  jours  de  syzygie,  est  de  8m,i2 
plus  élevé  que  celui  de  la  Méditerranée  à  Tyneh;  3°  que  la  haute  marée,  à 
Suez,  s'élève  de  tm,78,  taudis  qu'à  Tyneb  cette  élévation  n'est  que  de  0"',ô.'», 
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d'où  il  suit  que,  pendant  les  hautes  marées,  il  existe,  entre  les  niveaux  des 
deux  mers,  une  différence  de  9m,55,  et  que,  dans  les  marées  moyennes, 
cette  différence  est  de  8m,8i,  c'est-à-dire  près  de  huit  fois  celle  qui  a  été 
trouvée,  d'après  les  observations  de  M.  Lloyd,  entre  les  niveaux  de  l'Océan 
Atlantique  et  de  l'Océan  Pacifique,  à  Panama  et  à  Chagres. 

Ces  mêmes  niveaux  ayant  été  ensuite  rapportés  à  celui  des  eaux  du  Nil,  au 
Caire,  il  en  est  résulté  que,  pendant  l'étiage  ordinaire  du  fleuve,  le  niveau  de 
celui-ci,  sur  ce  point,  est  encore  de  5m,28  au-dessus  des  basses  marées  delà 
Méditerranée,  et  qu'aux  époques  des  plus  grandes  crues,  il  s'élève  de  12m,8G 
au-dessus  de  ces  basses  marées.  Il  s'ensuit  que,  dans  ce  dernier  état,  le  Nil 
est  alors  de  4m,74  plus  élevé  que  le  niveau  des  basses  marées  du  golfe  Ara- 
bique à  Suez,  et  que,  pendant  l'étiage,  il  n'est  inférieur  à  celles-ci  que  de 
2ni,84  *. 

La  disposition  du  terrain,  dans  le  parcours  de  l'isthme,  présente  peu  de  va- 
riations; les  points  les  plus  saillants  du  sol  se  sont  trouvés  être  de  7  à  10m,62 
au-dessus  des  basses  marées  de  la  Méditerranée. 

La  vaste  dépression  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  lacs  amers,  et  que  les 
Arabes  appellent  la  mer  du  Crocodile,  offre  une  étendue  d'environ  40  kilomè- 
tres de  longueur,  sur  une  largeur  moyenne  de  11  kilomètres.  Le  fond  en  est 
de  16  mètres  au-dessous  des  basses  marées  à  Suez.  Elle  pourrait  donc  servir  à 
recueillir  les  eaux  de  la  mer  Rouge  pendant  les  hautes  marées,  et  constituer 
ainsi  un  vaste  réservoir  destiné  à  alimenter  le  canal  qui  descendrait  à  la  Mé- 
diterranée. 

Mais,  d'après  le  projet  de  Le  Père,  le  canal  à  construire  ne  devait  pas  aller 
aboutir  directement  aux  bords  de  cette  mer,  il  devait  aller  rejoindre  le  Nil  en 
longeant  de  près  l'ancien  canal  des  Rois  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Cependant,  dit-il,  «  l'état  actuel  des  choses  permettrait,,  mieux  que  par  le 
«  passé,  de  couper  l'isthme  directement  et  exclusivement;  mais  plusieurs 
«  considérations  militent  en  faveur  de  l'ancienne  direction  -,  elle  est  préférable 
«  aussi  parce  que,  dans  l'hypothèse  d'une  coupure  directe,  celle-ci  nécessite- 
«  rait  sur  la  plage  de  Péluse  l'établissement  d'un  port  convenable  qu'il  serait 
«  indispensable  d'y  construire.  » 

Le  général  Andréossy,  dans  un  Mémoire  sur  les  environs  du  lac  de  Menzaleh, 

1  M.  Saint-Preuve,  dans  une  note  envoyée  à  l'Académie  des  sciences,  au  sujet  des  ni- 
veaux de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  et  du  nivellement  de  l'isthme  de  Suez,  a  essayé 
de  démontrer  que  les  ingénieurs  attachés  à  l'expédition  d'Égyple  n'ont  pu,  à  cause  des 
difficultés  dont  ils  étaient  entourés,  exécuter  leurs  opérations  avec  la  précision  néces- 
saire Ils  auraient,  en  outre,  négligé  de  taire  quelques  corrections  qui  ont  dû  influer  sen- 
siblement sur  les  résultats  numériques.  D'autres  considérations  encore  portent  l'auteur 
de  cette  note  à  considérer  comme  affectés  d'erreur  les  nombres  donnes  pur  ces  ingé- 
nieurs, et  il  conclut  à  la  nécessité  de  recommencer  l'opération,  en  s'aidant  de  tous  les 
moyens, et  en  prenant  toutes  lés  précautions  que  permet  l'étal  actuel  de  la  science.  (Voir 
Nouvelles  Annales  des  voyages  et  des  sciences  géographiques,  par  Vivien  de  Saint-Martin, 
juillet  1847.) 

M.  de  Humboldt,  dans  son  Cosmos,  dit  sur  le  même  sujet  :  «  A  l'isthme  de  Suez  le  ni- 
«veau  de  la  mer  Rouge  est  élevéau-dessus  de  celui  de  la  Méditerranée  de  8  à  10  mètres, 
«selon  les  heures  delà  journée.  Celle  remarquable  différence  était  déjà  connue  ries  anciens  : 
«  il  paraît  qu'elle  est  due  à  la  l'orme  toute  particulière  du  détroit  de  Bab-el-Mandéb,  par 
a  lequel  les  eaux  de  l'Océan  indien  pénétreraient  plus  facilement  dans  le  bassin  de  la  mer 
«  Rouge  qu'elles  n'en  sortiraient.»  (Mêmes  Annales,  août  1847.)  Voir,  à  la  tin  de  cet 
article,  le  résultat  de  nos  dernières  informations. 
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Mémoire  qui  fait  partie  du  même  recueil,  est  aussi  d'avis  que  les  atterrisse- 
ments  qui  se  forment  aux  embouchures  du  Nil  rendent  le  terrain  de  ce  côté 
tellement  mouvant  et  variable,  qu'il  serait  impossible  d'y  établir  un  port  per- 
manent. 

C'est  pourquoi  Le  Père  avait  projeté  un  canal  divisé  en  quatre  sections  : 

La  première,  partant  du  Nil  entre  le  canal  de  Moueys  à  Bubaste  et  la  digue 
de  Sénèque,  se  dirigeait  vers  la  vallée  de  Ouady-Toumlat,  sur  une  longueur  de 
19,490  mètres. 

La  deuxième  suivait  cette  vallée  et  aboutissait  à  l'extrémité  des  lacs  amers, 
sur  un  parcours  de  72,300  mètres. 

Le  fond  du  canal  de  ces  deux  sections  devait  se  trouver  de  niveau  avec  les 
étiages  du  Nil,  de  sorte  qu'elles  ne  devaient  être  alimentées  que  pendant  les 
accroissements  du  fleuve,  et  la  navigation  praticable  seulement  pendant  à  peu 
près  huit  mois  de  l'année  (du  mois  d'août  au  mois  de  mars).  On  essayerait  en 
vain,  dit  l'auteur,  de  donner  à  cette  navigation  une  plus  longue  durée,  puisque 
celle  du  Nil  lui-même  se  trouve  bornée  à  peu  près  entre  ces  deux  limites. 

La  troisième  section  était  prise  sur  les  lacs  amers,  et  avait  une  longueur  de 
40  kilomètres.  Les  eaux  du  Nil  devaient  y  affluer  pendant  la  crue  et  venir 
remplir  le  bassin  de  manière  à  ce  que  celui-ci  pût  être  maintenu  constam- 
ment au  niveau  des  basses  marées  du  golfe  Arabique.  On  devait,  dans  ce  but, 
indépendamment  des  travaux  de  retenue  nécessaires  du  côté  de  la  section 
précédente,  établir  un  double  jeu  d'écluses  du  côté  de  la  quatrième  et  der- 
nière section,  laquelle,  jusqu'à  Suez,  comprenait  une  longueur  de  21 ,439  mè- 
tres. Le  fond  de  celle-ci  devait  être  établi  à  3  mètres  KO  à  peu  près  au-dessous 
du  niveau  des  basses  marées,  et  cette  portion  du  canal  construite  de  manière 
à  pouvoir  recevoir  dans  ses  bords  la  quantité  d'eau  de  mer  correspondant  à 
la  hauteur  des  grandes  marées. 

La  longueur  totale  du  canal  Le  Père,  y  compris  la  portion  formée  par  les 
lacs  amers,  aurait  donc  été  de  153  kilomètres,  et  celle  du  canal  à  exécuter  de 
143  kilomètres  50.  Ce  canal  construit,  selon  son  auteur,  principalement  en  vue 
d'une  navigation  intérieure,  au  moyen  des  bateaux  du  Nil,  aurait  pu  cepen- 
dant recevoir  des  bâtiments  de  mer  ayant  jusqu'à  4  mètres  de  tirant  d'eau, 
mais  seulement  aux  époques  des  plus  grandes  crues ,  c'est-à-dire  pendant 
quelques  mois  de  l'année. 

Afin  de  remédier  au  grave  inconvénient  de  cette  interruption  de  la  naviga- 
tion même  ordinaire,  M.  Le  Chevalier  a  proposé,  plus  tard,  de  construire,  vers 
le  milieu  de  la  longueur  du  canal  en  question,  un  bassin  artificiel  d'une  capa- 
cité suffisante  pour  recueillir  les  eaux  du  Nil  pendant  l'inondation,  et  pour  en 
alimenter,  durant  l'étiage,  la  portion  du  canal  comprise  entre  ce  bassin  et  le 
fleuve  ;  l'autre  portion,  en  amont,  devant  l'être  par  les  eaux  accumulées  dans 
les  lacs  amers.  Or,  un  pareil  bassin,  sans  avoir  égard  aux  autres  conditions 
accessoires  et  dépendant  de  la  construction  du  canal  lui-même,  un  tel  bassin, 
disons-nous,  devrait  avoir  plus  d'étendue  que  l'ancien  lac  Mocris.  De  plus, 
ainsi  que  M.  Le  Chevalier  le  fait  lui-même  remarquer,  la  grande  évaporation 
occasionnée  par  la  chaleur  du  climat  et  par  l'action  des  vents  brûlants  du  dé- 
sert devrait  y  produire  nécessairement  une  notable  déperdition  de  ces  eaux 
ainsi  amassées  à  grands  frai-,  de  sorte  que,  en  lin  de  compte,  ce  lac  artificiel 
n'aurait  atteint  que  d'une  manière  fort  imparfaite  In  but  qu'on  se  serait  pro- 
pose. Ainsi,  de  l'avis  même  de  l'auteur  de  cette  idée,  la  construction  d'un 
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canal  pour  une  navigation  qui  fut  praticable  en  toute  saison,  entre  Suez  et  le  Nil, 
est  un  problème  dont  la  solution  présente  les  plus  grandes  difficultés. 

Une  fois  parvenu  à  la  branche  pélusiaque  du  NU,  il  reste  encore  plus  delà 
moitié  du  chemin  à  faire  pour  rejoindre  les  eaux  de  la  Méditerranée.  11  faut 
ensuite  de  là  se  diriger  vers  Alexandrie,  seul  point  sur  toute  la  cote  d'Egypte, 
qui,  avec  la  rade  d'Aboukir,  soit  accessible  aux  navires  d'un  fort  tonnage. 
C'est  ce  motif  qui  décida  Alexandre  le  Grand  à  fonder  précisément  sur  ce  point 
la  ville  justement  décorée  de  son  nom. 

Pour  franchir  cet  espace,  il  faut  d'abord  descendre  une  bonne  portion  de  la 
branche  de  Rosette  dont  il  serait  nécessaire  d'améliorer  la  navigation  en  élevant 
le  niveau  des  eaux  au  moyen  de  barrages,  et  en  creusant  quelques  portions 
d'un  canal  latéral.  On  pourrait  aussi  faire  servir  dans  le  même  but,  quoique 
cependant  d'une  manière  imparfaite,  le  canal  Mamouhdieh  que  Méhémet-Ali  a 
fait  construire  ou  plutôt  restaurer,  et  qui,  dans  un  parcours  de  80  kilomètres, 
met  en  communication  Fouah  avec  Alexandrie.  Cette  deuxième  portion  de  la 
voie  qu'il  resterait  à  parcourir  en  suivant  le  lit  du  fleuve,  est  de  180  kilo- 
mètres ;  de  sorte  que  la  longueur  des  deux  portions  réunies  serait  de  415  kilo- 
mètres, longueur  qui  n'est  guère  moins  de  quatre  fois  la  distance  en  droite 
ligne  de  Suez  à  Tineh. 

L'ingénieur  Le  Père  avait  aussi  projeté  de  rendre  à  la  navigation  l'ancien 
canal  d'Alexandrie,  ou  plutôt  de  Cléopâtre,  lequel  commence  à  Rahamanieh, 
un  peu  au-dessus  de  Fouah.  Ce  canal  devait  être  rectifié  sur  quelques  points 
et  déboucher  dans  le  bassin  du  lac  Madieh.  Il  en  dérivait  en  même  temps  un 
aqueduc  pour  aller  porter  de  l'eau  potable  à  Alexandrie  qui  en  a  très-grand 
besoin. 

Quant  au  projet  de  joindre  directement  Suez  et  Péluse  par  un  canal  à  part, 
le  même  ingénieur  pensait  qu'une  coupure  qui  serait  faite  dans  cette  direction 
présenterait  des  avantages  qu'un  canal  intérieur  ne  saurait  offrir.  En  effet, 
dit-il,  la  navigation  pourrait  y  être  permanente  ;  elle  ne  dépendrait  plus  des 
alternatives  de  l'accroissement  et  du  décaissement  du  Nil  ;  il  serait  facile  d'y 
maintenir  une  profondeur  d'eau  considérable,  au  moyen  d'un  courant  qui 
serait  alimenté  par  l'immense  réservoir  des  lacs  amers,  dont  les  eaux,  par 
leur  chute,  pourraient  acquérir  une  rapidité  capable  de  prévenir  les  dépôts 
de  sable  que  les  vents  du  désert  pourraient  y  accumuler  ;  il  n'y  aurait  pas  à 
craindre  non  plus  qu'il  se  formât  dans  le  canal  ni  bancs,  ni  digues,  puisque 
l'eau  de  ces  lacs  n'y  déposerait  aucun  limon,  et  que  l'énergie  du  courant 
maintiendrait  le  canal  constamment  libre...  Ce  canal,  enfin,  exécuté  conjoin- 
tement avec  le  canal  intérieur,  serait  le  complément  d'une  opération  aussi 
importante  que  grandiose. 

Le  principal  obstacle  à  l'exécution  d'un  tel  projet  serait,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  dans  la  construction  et  l'entretien  d'un  bon  port  dans  le  voisi- 
nage de  l'ancienne  Péluse. 

Toutefois,  le  même  ingénieur  a  pensé  qu'une  fois  l'excavation  du  bassin 
achevée,  on  pourrait  le  maintenir  exempt  de  dépôt  de  sable  en  faisant  agir 
de  grandes  masses  d'eau,  lesquelles,  introduites  dans  le  canal  pendant  la 
crue  du  Nil,  y  chasseraient  avec  une  grande  vitesse.  L'illustre  Prony,  dans 
son  rapport  à  l'Académie  des  sciences,  n'a  point  désapprouvé  ce  moyen. 

L'évaluation  des  travaux  à  exécuter  d'après  le  projet  de  Le  Père,  y  com- 
pris ceux  du  canal  qui  devait  se  rendre  directement  de  l'extrémité  des  lacs 
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amers  à  la  Méditerranée,  bien  qu'à  l'égard  de  ce  dernier  cet  ingénieur  dise 
n'avoir  pu  se  procurer  toutes  les  données  nécessaires,  a  été  calculée  ainsi 
qu'il  suit  ;  nous  nous  bornerons,  pour  abréger,  à  résumer  les  divers  articles 
de  son  devis  : 

Canal  de  Suez  au  Nil  (115  kilomètres),  pour  travaux  de  ter- 
rassement        7,568,000  fr. 

Canal  à  partir  de  l'extrémité  des  lacs  amers  jusqu'à  Péluse 

(66  kilomètres) 2,500,000 

Travaux  d'art  pour  les  deux  canaux 5,600,000 

Dépenses  diverses  pour  indemnités,  salaires,  surveillance..      1,500,000 
Pour  le  canal  de  Kabmanieb  à  Alexandrie ,  avec  dérivation 
d'un  aqueduc  pour  amener  dans  cette  ville  de  l'eau  potable. . .      6,800,000 

Total 24,068,000  fr. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ce  calcul  les  travaux  à  exécuter  aux  ports  de  Suez, 
d'Alexandrie,  de  Tyneb,  etc.,  travaux  qu'on  ne  peut  évaluer  au-dessous 
d'une  pareille  somme.  D'où  il  suit  que  la  dépense  totale  serait  d'à  peu  près 
50  millions  de  francs. 

Cette  dépense  ne  serait  guère  que  la  moitié  de  celle  jugée  nécessaire  par 
l'ingénieur  Garella  pour  son  projet  de  canal  de  petite  dimension  entre  Panama 
et  Cbagres,  et  dont  cet  ingénieur  a  évalué  la  dépense  à  <J4  millions.  La  lon- 
gueur de  ce  dernier  ne  serait  cependant  que  de  76  kilomètres,  tandis  que  la 
longueur  totale  des  deux  canaux  allant  de  Suez  au  Nil,  et  des  lacs  amers  à 
Péluse,  serait  de  179  kilomètres,  c'est-à-dire  plus  du  double  de  celle  du  canal 
de  Panama. 

.Nous  devons  dire  toutefois  qu'une  foule  de  circonstances,  dépendant  des 
dimensions,  du  temps,  des  localités,  des  babitants  et  des  gouvernements  des 
deux  pays,  rendent  les  deux  projets  peu  comparables.  La  différence  la  plus 
notable  viendrait  du  percement  d'un  long  tunnel  que  nécessiterait  le  canal 
de  Panama  à  Cbagres,  et  des  profondes  coupures  qu'il  faudrait  pratiquer 
aux  deux  extrémités  de  cette  galerie.  Les  dépenses  d'excavation  pour  cette 
seule  portion  du  canal  américain  s'élevant  déjà  à  plus  de  46  millions  de 
francs. 

Projet  Colin.  —  Mais  les  véritables  données  du  problème  qui  se  rattache  aux 
intérêts  généraux  du  commerce  de  l'Europe  avec  les  riches  contrées  de  l'Asie 
méridionale  exigent  impérieusement  que  le  ennui  de  jonction  des  deux  mers  soit 
trace  directement  île  Suez  à  Péluse.  Telle  est  l'opinion  qu'exprime  Clot-Bey  dans 
sa  Description  raisonnée  de  l'Eyypte  actuelle.  Or,  M.  Auguste  Colin,  de  Marseille, 
qui  a  passé  quatre  années  à  étudier  aussi  cette  contrée,  a  publié,  depuis  1858, 
un  Mémoire  sous  le  titre  de  :  Rétablissement  de  F  ancienne  route  des  Indes  \  dans 
lequel  il  propose  en  même  temps  et  la  construction  d'un  canal  navigable 
allant  directement  d'une  mer  a  l'autre,  et  celle  d'un  chemin  de  Perde  Suez  au 
Caire,  lia,  plus  tard,  développé  de  nouveau  ce  double  projet  dans  les  journaux 
l&  Phalange  et  la  Démocratie  pacifique,  en  proposant  la  formation  d'une  compa- 
gnie qui  prendrait  le  titre  de  Compagnie  de  fisihme  de  Suez,  et  se  chargerait  de 
la  double  exécution. 

Iht  canal  navigable  de  M.  Colin.— Ce  canal  comprendrait  les  lacs  amers,  et, 
au  moyen  d'un  faible  détour,  se  dirigerait  de  la  sur  Péluse.  Il  serait  accom- 

1  Voir  la  Revue  des  Deux-Mondes,  premier  numéro  de  1838. 


388  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

pagné,  le  long  de  sa  rive  gauche,  d'un  canal-aqueduc  qui,  dérivé  du  Nil  par  la 
vallée  de  Ouady-Tomlat,  porterait  de  l'eau  potable  à  Suez  où  le  besoin  s'en 
fait  sentir  plus  encore  que  partout  ailleurs. 

M.  Collin  a  considéré  son  projet  plutôt  au  point  de  vue  économique  et  com- 
mercial que  sous  le  rapport  technique.  Son  évaluation  de  la  dépense,  pour  les 
travaux  d'art  et  de  terrassement,  est  basée  sur  les  données  mêmes  de  la  Com- 
mission dont  l'ingénieur  Le  Père  faisait  partie.  D'après  ces  données,  la  dépense 
à  faire,  y  compris  celle  des  travaux  à  exécuter  dans  la  rade  de  Suez  et  des 
môles  à  construire  à  l'embouchure  du  canal  à  Péluse,  s'élève- 
rait à 9,287,000  fr. 

Mais  à  cause  de  la  différence  que  doivent  comporter  dans 
leurs  proportions  un  canal  ordinaire  de  navigation  et  un  canal 
maritime,  M.  Colin  pense  que  la  somme  doit  être  doublée  et 
portée  à 18,574,000 

Pour  la  construction  d'un  bon  port  à  Péluse,  pour  celle 
d'une  grande  écluse  de  chasse,  et  autres 28,000,000 

Pour  la  construction  d'une  digue  le  long  des  lacs  amers,  afin 
d'y  contenir  toute  l'eau  qui  devrait  y  être  recueillie,  et  de  pré- 
venir toute  inondation  du  côté  de  la  vallée  Ouady-Tomlat 5,000,000 

Total  de  la  dépense  pour  le  canal  navigable 49,574,000  fr. 

Aqueduc.  —  En  mettante  profit  le  tracé  des  anciens  canaux,  le  creusement 
d'un  canal-aqueduc  le  long  de  la  vallée  jusqu'aux  abords  de  l'ancien  temple 
de  Sérapis,  est  évalué  par  l'auteur  à 5,000,000  fr. 

Et  les  deux  embranchements  latéraux,  l'un  vers  Suez,  l'autre 
vers  Péluse,  à 7,000,000 

Dépense  totale  pour  l'aqueduc 10,000,000  fr. 

Chemin  de  fer.  —  Ce  chemin  irait  de  Suez  au  Caire.  Son  exécution  serait 
facilitée  parla  construction  préalable  du  canal-aqueduc  dont  nous  venons  de 
parler.  Il  servirait  au  commerce  intérieur  du  pays,  et  la  Compagnie  qui  se 
chargerait  de  tous  les  travaux  pourrait  le  céder  ensuite  au  gouvernement. 

La  longueur  de  ce  chemin  serait  de  112  kilomètres,  et  sa  dépense,  vu  la 
conformation  peu  variable  du  terrain,  calculée  à  raison  de  100,000  fr.  le  kilo- 
mètre, s'élèverait  à 11,200,000 

Il  faudrait  y  ajouter  pour  achat  de  locomotives 600,000 

Et  pour  la  construction  des  magasins,  stations,  etc 500,000 

Total 12,100,000  fr. 

La  dépense  collective  du  double  projet  de  M.  Colin  s'élèverait  en  consé- 
quence à  la  somme  de 71,674,000 

Si  l'on  ajoute  encore  à  cette  somme  les  frais  d'administration  pendant  la 
durée  des  travaux,  les  avances  nécessaires  pour  le  défrichement  progressif  des 
terrains  longeant  le  canal,  lesquels  deviendraient  la  propriété  de  la  Compa- 
gnie; enfin  les  dépenses  imprévues,  on  arrive  à  un  chiffre  total  que  M.  Colin 
porte  lui-même  à 90,000,000 

Or,  le  transport  des  marchandises  par  la  navigation  à  travers  l'isthme  est 
évalué  par  l'auteur  de  ce  double  projet,  à  1 ,500,000  tonneaux,  lesquels,  soumis 
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à  un  droit  de  transit  de  10  fraucs  par  tonneau,  donneraient  une  recette  brute 

de "   13,000,000 

A  déduire, pour  les  frais  de  manutention  et  d'administration.      2,500,000 

Resterait  net 12,500,000  fr. 

La  recette  brute  du  chemin  de  fer  est  évaluée  à  000,000  fr.,  laquelle,  défal- 
cation faite  des  frais,  se  réduirait  à 580,000 

D'après  ces  données,  la  Compagnie  de  l'isthme  de  Suez  aurait  donc  placé 
un  capital  de  90  millions  à  plus  de  14  pour  100,  puisque  la  recette  nette,  sans 
compter  d'autres  privilèges  et  concessions,  s'élèverait  à  plus  de  15  millions. 

Sous  le  rapport  politique,  la  Compagnie  devrait,  selon  If.  Colin,  conserver 
un  caractère  tout  à  fait  neutre  et  pacifique,  et  être  placée  sous  la  protection 
de  toutes  les  puissances.  L'isthme  ,  et  le  canal  qui  le  traverserait,  seraient 
déclarés  indépendants  de  tout  Etat  exclusif.  Les  capitalistes  de  toutes  les  na- 
tions seraient  appelés  à  prendre  un  intérêt  dans  cette  entreprise,  et  la  commu- 
nication entre  les  deux  mers  serait  maintenue  constamment  ouverte  et  libre 
aux  navires  de  tout  pavillon,  à  l'exception  toutefois  des  bâtiments  de  guerre 
ou  chargés  de  troupes  et  de  munitions.  La  Compagnie  devrait,  en  conséquence, 
être  investie  du  droit  de  surveillance  à  cet  égard,  et  avoir  à  sa  disposition 
une  force  placée  exclusivement  sous  ses  ordres;  enfin  elle  aurait  la  faculté, 
dans  des  circonstances  spéciales,  de  réclamer  main  forte  tant  de  la  part  du 
pacha  d'Egypte  et  des  gouverneurs  de  la  Syrie,  que  de  la  part  de  toute  autre 
puissance  de  l'Europe. 

Au  point  de  vue  économique  et  administratif,  la  perception  des  droits  de 
transit  serait  concédée  à  la  Compagnie  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  passé 
lesquels  la  propriété  du  canal  et  des  constructions  en  dépendant  tomberait 
dans  le  domaine  public  des  nations.  La  Compagnie,  dont  l'existence  serait 
perpétuelle,  ne  conserverait  plus  alors  d'autre  droit  que  celui  de  percevoir 
un  minimum  de  taxe  nécessaire  pour  l'entretien  des  travaux  et  pour  les  dé- 
penses d'administration. 

Tel  est  le  double  projet  que  M.  Colin  a  soumis  au  jugement  des  hommes 
compétents,  et  qu'on  trouve  précédé  de  quelques  réflexions  générales  par 
M.  Daly,  dans  le  quatrième  fascicule,  6e  vol.,  1845,  de  la  Revue  de  l'architec- 
ture et  des  travaux  publics. 

Projet  Galloway. —  Au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Suez  au  Caire,  déjà  en 
18ô5,  Méhémet-Ali  en  avait  confié  l'étude  à  un  ingénieur  anglais,  M.  Galloway, 
attaché  à  une  maison  de  commerce  établie  à  Alexandrie.  Mais  le  projet  qui 
résulta  de  cette  étude  n'eut  pas  de  suite,  bien  que  le  pacha  eut  déjà  fait  l'ac- 
quisition d'une  notable  quantité  de  fer  auprès  des  fabricants  anglais,  qui  s'em- 
pressèrent de  saisir  cette  occasion  de  tirer  parti  de  leur  marchandise. 
C'est  sur  ce  commencement  d'exécution  que  s'appuient  aujourd'hui  quelques 
personnes  pour  engager  les  Anglais  à  insister  pour  la  reprise  d'un  chemin  de 
fer  d'Alexandrie  à  Suez  par  le  Caire,  de  préférence  à  un  canal,  en  faveur  du- 
quel les  Français  se  prononcent  au  contraire  a\ee  ardeur. 

Projet  Harri.s. — 11  ne  s'agit  plus  ici  d'un  chemin  de  fer  ordinaire.  .M.  William 
Harris,  major  dans  le  corps  des  ingénieurs,  résidant  à  Bombay,  a  proposé,  en 
1845,  un  chemin  ifb  fer,  qu'on  pourrait  appeler  naval,  et  sur  lequel  on  pût 
transporter,  d'une  mer  à  l'autre,  des  navires  de  800  à  1,200  tonneaux  avec 
leur  chargement. 
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Sur  le  simple  énoncé  d'une  pareille  idée,  tout  le  monde  ne  comprend  pas 
d'abord  les  grandes  difficultés  qui  s'opposeraient  à  son  exécution;  beaucoup 
de  personnes  néanmoins  n'bésitent  pas  à  mettre  une  telle  entreprise  au  nom- 
bre des  problèmes  insolubles. 

Observations  de  M.  Costa. — Quelque  temps  après,  M.  Costa,  de  Naples,  lisait, 
devant  l'Académie  de  cette  ville,  un  Mémoire  sur  la  meilleure  voie  de  commu- 
nication à  établir  entre  les  deux  mers  séparées  par  l'isthme  de  Suez  *.  Son  projet 
était  précisément  le  même  que  celui  proposé  par  M.  Harris.  Mais  déjà,  dans 
une  précédente  lettre,  publiée  dans  Y  Anthologie  militaire,  et  dans  laquelle 
l'auteur  discutait  les  arguments  pour  et  contre,  sur  la  préférence  à  donner  à  un 
canal  ou  à  un  chemin  de  fer,  il  s'était  posé  la  question  et  demandé  pourquoi 
on  ne  construirait  pas,  avec  infiniment  plus  de  simplicité  et  d'économie  de 
temps  et  d'argent,  un  chemin  de  fer  sur  lequel  on  transporterait  les  navires 
eux-mêmes,  avec  toute  leur  charge?  Poursuivant  cette  idée,  il  ajoutait  :  «  Au 
«  moyen  de  grandes  roues  doublement  accouplées,  et  en  faisant  usage  du 
«système  de  l'ingénieur  Morton  d'Edimbourg,  avec  lequel  on  retire  de 
«  l'eau  les  navires  les  plus  pesants,  système  adopté  avec  tant  d'avantages  en 
«  Amérique  et  en  Angleterre  ,  on  pourrait  atteindre  le  double  but  :  de  con- 
«  server  l'aplomb  du  navire,  et  de  faire  que  son  poids  ne  fût  pas  un  obstacle  au 
«  transport.  L'action  du  poids  se  trouverait  affaiblie  par  le  doublement  de  la 
«  voie,  et  plus  encore  par  l'emploi  de  nombreux  points  d'appui.  Si  tout  cela 
«  ne  suffisait  pas,  il  serait  alors  facile  d'augmenter  la  résistance  des  supports 
«  et  celle  des  autres  parties  de  la  voie.  » 

Ces  principes  posés,  M.  Costa  fait  ses  calculs.  Il  voudrait  que  les  navires  à 
transporter  ainsi  d'une  mer  à  l'autre  ne  jaugeassent  pas  plus  de  de  800  ton- 
neaux; que  la  largeur  de  la  voie,  comprise  entre  les  roues  de  chaque  double 
couple,  fût  de  2m  40,  et  que  la  distance  entre  chacun  des  couples  fût  de  lra 
20,  ce  qui  porterait  la  largeur  totale  de  la  double  voie  à  6  mètres.  11  voudrait 
enfin  que  le  chariot  qui  devrait  servir  au  transport  des  navires  s'appuyât 
sur  les  quatre  grandes  roues ,  au  moyen  de  galets  de  glissement,  et  que  ce 
chariot  fût  construit  de  plusieurs  parties,  ou  composé  de  petits  trains  qui  se 
prêtassent  au  mouvement,  partout  où  le  chemin  offrirait  des  courbes  d'un 
faible  rayon. 

Dans  ces  hypothèses,  en  portant  à  40  tonneaux  le  poids  du  chariot  ou  des 
trains,  et  en  supposant  que  la  charge  totale  fût  supportée  par  100  galets,  le 
poids  total  se  trouvant  alors  de  840  tonneaux,  chaque  galet  ou  point  d'appui 
aurait  donc  à  supporter  une  charge  partielle  de  8tx,40  ;  et  comme  la  dis- 
tance entre  chaque  couple  de  galets  serait  établie  la  même  que  celle 
entre  les  coussinets,  il  en  résulterait  que  chaque  support  ou  traverse  aurait 
aussi  à  résister  à  cette  même  charge  de  8  fonn.  40.  Une  pareille  pression  serait 
encore  supérieure  à  celle  qu'éprouvent  les  supports  des  chemins  de  fer  ordi- 
naires; il  serait  donc  nécessaire  d'augmenter  la  résistance  de  ceux  du  che- 
min égyptien  en  leur  donnant  plus  d'épaisseur. 

Afin  d'éviter  la  nécessité  d'appliquer  deux  locomotives  à  un  même  convoi  ^ 
il  faudrait,  ajoute  M.  Costa,  que  celles  destinées  à  de  pareils  transports  fus- 
sent de  la  plus  grande  puissance,  telles  qu'on  en  construit  en  Angleterre  et 


*  Voir  le  vingt-neuvième  numéro  des  Comptes-rendus  des  séances  de  cette  Académie, 
septembre  et  octobre  1846. 
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en  Amérique,  telles,  entre  antres,  que  celle,  aux  dimensions  gigantesques, 
qui  a  été  faite  pour  le  chemin  de  Ter  de  Krighton  à  Birmingham,  laquelle  en- 
traine après  elle  l'énorme  charge  de  1,000  tonneaux! 

Mais  toutes  ces  conditions  sont-elles  donc  si  faciles  à  remplir?  M.  Colin  y 
oppose  d'abord  la  difficulté  d'établir  sur  le  sol  de  l'Egypte  un  chemin  dont  la 
stabilité  puisse  correspondre  au  transport  de  pareilles  charges,  et  soutient 
qu'un  canal  maritime  serait  à  la  fois  moins  coûteux  et  plus  utile.  Ensuite  il 
n'admet  pas  que  la  double  manœuvre  de  faire  passer  les  navires  de  la  mer 
sur  terre,  et  réciproquement,  soit  aussi  facilement  praticable  que  le  dit 
M.  Costa,  fût-ce  même  au  moyen  du  système  Morton  ou  de  tout  autre.  Enfin, 
selon  M.  Colin,  le  plus  grand  obstacle  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Suez  à  ïyneh  se  rencontrerait  assurément  dans  la  formation  et  le  mouvement 
de  ces  dunes  ou  monticules  de  sable  extrêmement  fin,  que  les  vents  d'est  ac- 
cumulent de  ce  côté  contre  tout  ce  qui  leur  fait  barrière  et  qui,  vers  Rosette, 
finissent  par  surmonter  et  enterrer  les  palmiers. 

Cette  dernière  objection,  une  des  plus  graves  sans  doute,  disparaît  néan- 
moins aux  yeuxde  l'auteur  du  projet  quand  il  considère,  dit-il,  ce  qu'ont  fait  et 
ce  que  font  encore  avec  succès  les  habitants  de  l'Egypte  pour  se  défendre 
contre  l'envahissement  de  ces  sables  qu'amènent  les  vents  du  désert.  En  effet, 
anciennement,  d'après  les  recherches  et  les  explications  de  M.  Persigny,  les 
pyramides  n'auraient  été  construites  que  dans  le  but  de  leur  opposer  une 
barrière  sur  la  limite  des  terres  cultivées.  La  situation  de  ces  pyramides,  leurs 
dimensions,  leur  forme,  tout  prouverait  cette  destination.  Elles  se  trouvent 
placées  à  l'embouchure  des  vallées  qui  traversent  la  chaîne  libyque,  aux  en- 
droits précisément  où  cette  chaîne  présente  des  solutions  de  continuité;  la 
forme  pyramidale  aurait  été  préférée,  afin  de  ne  point  opposer  aux  sables  une 
barrière  directe,  comme  le  ferait  une  digue  ou  une  courtine,  et  de  permettre, 
parce  moyen,  aux  vents  contraires  de  refouler  à  leur  tour  le  sable  des  val- 
lées vers  le  désert  et  de  l'y  disperser  sur  une  vaste  surface.  Aujourd'hui  c'est 
par  des  halliers  et  des  plantations  de  végétaux  robustes  que  les  habitants  du 
pays  savent  se  prémunir  contre  la  formation  et  le  déplacement  des  dunes. 
Ainsi  donc  il  y  aurait  moyen  d'en  garantir  le  chemin  de  fer;  et  de  plus,  pen- 
dant les  vents  extraordinaires,  on  pourrait  non-seulement  adapter  aux  locomo- 
tives des  appareils  propres  à  nettoyer  les  rails,  mais  encore  employer  à  ce 
travail  des  surveillants  spéciaux,  dont  le  nombre  serait  proportionné  aux  be- 
soins des  circonstances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  dépit  de  toutes  les  raisons  et  de  toutes  les  ressources 
de  l'écrivain  napolitain,  on  ne  saurait  disconvenir  que  son  projet,  mémo  en 
présence  des  colossales  constructions  de  l'Egypte  et  des  merveilleuses  inven- 
tions de  notre  siècle,  s'offre  avec  un  caractère  de  hardiesse  tellement  extra- 
vagant, qu'on  peut  bien,  pour  le  moment,  le  reléguer  au  rang  des  poétiques 
rêveries. 

Laissons  donc  de  côté  le  chemin  de  fer  naval,  et  reprenons  la  discussion 
(U:>  avantages  et  des  inconvénients  qui  portent  les  uns  à  se  prononcer  en  fa- 
veur de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  ordinaire  d'Alexandrie  à  Suez ,  les 
autres  à  donner  la  préférence  à  un  canal  navigable,  coupant  l'isthme  direc- 
tement. 

Parmi  les  défenseurs  éclairés  de  ce  dernier  mode  de  communication,  nous 
devons  compter  l'auteur  de  deux  articles  qui  parurent  dans  le  Journal  des 
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Débats,  les  18  et  27  octobre  dernier,  et  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser, 
dans  cette  revue  comparative,  de  citer  les  principaux  arguments: 

Ce  qu'on  doit  avoir  principalement  pour  objet  dans  une  telle  entreprise,  dit-il, 
ce  sont  évidemment  les  intérêts  du  commerce,  des  transports  maritimes.  Tant 
que  ces  intérêts  ne  seront  pas  satisfaits,  il  faut  s'attendre  à  ce  que  la  route 
par  le  Cap,  quoique  beaucoup  plus  longue,  sera  toujours  préférée,  au  détri- 
ment du  passage  par  l'istbme.  Et,  en  effet,  malgré  toutes  les  améliorations 
qui  ont  été  apportées  depuis  quelques  années  au  transport  par  terre  à  tra- 
vers l'Egypte,  les  Anglais  n'en  continuent  pas  moins  à  expédier  par  le  Cap  le 
cbarboh  qu'il  leur  faut  porter  à  Aden,  quoique,  par  cette  voie,  le  chemin  soit 
trois  fois  plus  long. 

Un  chemin  de  fer  ordinaire  d'Alexandrie  au  Caire  et  à  Suez,  dont  la  lon- 
gueur serait  d'environ  520  kilomètres,  ne  serait  certainement  ni  d'une  construc- 
tion difficile,  ni  extrêmement  coûteux,  bien  qu'il  fallût  le  soustraire  aux  inon- 
dations et  à  l'invasion  des  sables.  La  rapidité  de  transport,  d'Alexandrie  à  Suez, 
comparée  au  temps  qu'exigerait  le  parcours  d'un  canal  navigable  de  Péluse 
à  Suez,  serait,  il  est  vrai,  sensiblement  moindre,  lorsqu'il  s'agirait  de  faire 
traverser  ce  dernier  par  un  bâtiment  à  voiles  qui,  par  raison  d'économie, 
voudrait  faire  le  trajet  en  se  bornant  à  ses  propres  moyens.  Mais  un  bateau  à 
vapeur  arriverait  indubitablement  à  Suez  avec  une  avance  de  plusieurs  heu- 
res sur  les  convois  de  marchandises  du  chemin  de  fer,  et  il  les  devancerait 
probablement  encore,  alors  même  qu'il  aurait  à  remorquer  un  bâtiment 
d'un  tonnage  ordinaire. 

Ce  chemin  de  fer  n'améliorerait  donc  les  conditions  du  passage  actuel  que 
sous  le  rapport  de  la  facilité  et  de  la  vitesse  avec  lesquelles  on  pourrait  attein- 
dre les  deux  points  extrêmes  de  la  ligne  ;  mais  le  commerce  maritime  en  gé- 
néralne  profiterait  guère  de  cet  avantage,  pas  plus  qu'il  ne  profite  aujourd'hui 
des  moyens  de  transport  qui  y  sont  établis. 

II. y  aurait  toujours,  en  effet,  les  graves  inconvénients  du  déchargement  et 
du  rechargement  des  marchandises,  de  leur  entrepôt  dans  des  magasins  avec 
dépense  d'argent  et  perte  de  temps,  indépendamment  de  la  difficulté  et  de 
l'incertitude  de  pouvoir  toujours  noliser  un  navire  qui,  revenant  de  l'Inde  ou 
de  Ceylan,  se  trouvât  à  point  nommé  à  Suez  pour  y  recevoir  le  chargement 
apporté  d'Alexandrie. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  n'y  a  encore  que  les  paquebots  anglais  qui 
puissent  ainsi  arriver  à  Suez,  et  leurs  dépêches  traverser  l'isthme  pour  le 
compte  à  peu  près  seul  du  gouvernement,  et  au  prix  de  grandes  dépenses. 

Privée  ainsi  des  profits  qu'elle  attendrait  en  vain  du  commerce,  l'entreprise 
d'un  chemin  de  fer  n'offre  plus  dès  lors  les  avantages  qui  pourraient  seuls  dé- 
terminer une  compagnie  à  s'en  charger.  En  effet,  le  nombre  des  passagers  ap- 
pelés à  profiter  de  cette  voie  de  transport  pour  se  rendre  d'Alexandrie  à  Suez 
serait  toujours  fort  restreint;  et  quant  aux  marchandises,  elles  se  borneraient 
longtemps  encore  aux  dépêches  et  aux  commissions  les  plus  pressantes,  atten- 
du que  l'intérieur  du  pays  offre  par  lui-même  fort  peu  de  ressources,  que 
le  territoire  qui  serait  traversé  par  le  chemin  de  fer  est  en  grande  partie  dé- 
sert et  dénudé,  et  que  la  population,  même  là  où  elle  se  trouve  le  plus  con- 
densée, est  sans  ressources,  sans  commerce  et  sans  industrie,  et  qu'elle  offre 
peu  de  chances  aux  améliorations. 

Reste  enfin  une  dernière  considération,   ou  plutôt  une  dernière  difficuté  : 
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c'est  que  l'exécution  et  l'exploitation  régulière  d'un  chemin  de  fer  nécessiterait 
la  présence  en  Egypte  d'une  foule  d'Européens,  Anglais,  Français,  etc.,  ce  que 
la  politique  du  gouvernement  est  probablement  peu  disposée  à  admettre.  On 
va  voir,  en  effet,  que  Méhémet-Ali  attachait  la  plus  grande  importance  à  ce 
qu'il  n'en  fût  pas  ainsi. 

Tel  est  l'ensemble  des  travaux  et  des  projets  dont  le  passage  de  l'isthme 
de  Suez  a  été  l'objet  depuis  l'époque  la  plus  reculée  jusqu'à  ces  derniers 
temps. 

Le  général  Bonaparte,  sentant  toute  la  portée  du  vœu  émis  par  la  Commis- 
sion scientifique  chargée  par  lui  de  rédiger  un  plan  de  canalisation,  lui  avait 
dit  :  «  La  chose  est  grandiose  ;  publiez  un  Mémoire,  et  forcez  le  gouvernement 
«  turc  à  trouver,  dans  l'exécution  d'un  tel  projet,  son  intérêt  et  sa  gloire.» 

Le  Mémoire  fut  publié,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  C'est  un  travail  tellement 
riche  d'érudition  et  de  consciencieuses  recherches,  que  nous  ne  saurions  trop 
en  recommander  l'étude  et  la  méditation  à  quiconque  aura  à  s'occuper  de  la 
solution  d'un  semblable  problème  ,  bien  qu'on  puisse  dire  aujourd'hui  que  le 
projet  de  Le  Père  n'offre  plus  au  même  degré  ce  cachet  de  grandeur  que  l'art 
et  la  science  ont  su  imprimer,  dans  ces  derniers  temps,  aux  constructions  de  ce 
genre. 

Méhémet-Ali  a  paru  comprendre  qu'en  effet  son  intérêt  et  sa  gloire  pouvaient 
marcher  de  pair  dans  l'exécution  de  cette  grande  entreprise.  A  son  appel,  une 
Commission  d'ingénieurs,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient  MM.  Talabot, 
Stephenson  et  Negrelli,  s'est  rendue,  l'année  dernière,  auprès  de  lui  à  Alexan- 
drie, et  il  l'a  chargée  de  s'occuper  immédiatement  de  nouvelles  études  pour 
un  canal  direct  et  navigable  à  travers  l'isthme,  et  tout  à  fait  indépendant  du 
Nil.  Le  vice-roi  a  mis,  dans  ce  but,  à  la  disposition  des  ingénieurs  rendus 
sur  les  lieux ,  un  bâtiment  de  guerre  avec  lequel  ils  ont  dû  visiter  la  côte 
entre  Damiette  et  Rosette,  pour  y  choisir  l'endroit  le  plus  propice  à  l'établis- 
sement d'un  port  d'entrée  par  la  Méditerranée.  Toutefois,  il  aurait  déclaré 
qu'il  voulait  bien  se  laisser  guider  par  l'expérience  et  les  lumières  de  la  Com- 
mission, mais  qu'il  entendait  que  l'entreprise  restât  dans  ses  mains,  et,  s'il 
était  possible,  qu'elle  fût  conduite  par  lui  seul  '. 

Ceci  se  passait  vers  le  mois  d'avril  1847.  Depuis,  les  principaux  journaux 
d'Europe  ont  recueilli  avec  intérêt  toutes  les  nouvelles  d'Egypte  qui  ont  si- 
gnalé le  progrès  de  ces  travaux  préliminaires.  C'estainsi  qu'au  mois  de  septem- 
bre suivant  d'autres  ingénieurs,  envoyés  par  M.  Talabot,  partaient  d'Alexandrie 
pour  le  Caire  avec  Linant-Bey,  chargé  par  le  vice-roi  de  diriger  l'entreprise, 
et  allaient  achever  sur  les  lieux  les  études  commencées  par  l'ingénieur  alle- 
mand. Leur  devis  devait  ensuite  être  envoyé  à  Paris  pour  y  subir  les  mo- 
difications que  le  Conseil  des  ponts  et  chaussées  jugerait  à  propos  d'y  intro- 
duire. MM.  Talabot,  Stephenson  et  Negrelli  devaient  eux-mêmes  être  rendus 
en  Egypte  dans  le  mois  de  décembre  pour  s'entendre  avec  Méhémet-Ali,  et, 
disait-on,  faire  commencer  les  travaux. 

Enfin,  à  la  date  du  4  novembre,  on  écrivait  de  Suez  au  journal  do  Franc- 
fort que  les  travaux  de  sondage  et  de  nivellement  étaient  déjà  assez  avancés 
dans  ce  port  pour  faire  espérer  que  ces  opérations  seraient  terminées  à  la  fin 
du  mois.  On  ajoutait,  dans  cette  lettre,  que  les  ingénieurs  s'attachaient  àétu- 

1  l'urto-Foglio  Maltese. 
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rtier  et  à  suivre  exactement  le  projet  de  Linant-Bey,  qui  avait  déterminé , 
entre  Suez  et  Péluse,  les  limites  dans  lesquelles  toutes  les  études  devaient 
désormais  se  renfermer. 

Le  Journal  des  Débats  du  29  octobre  a  semblé  vouloir,  lui  aussi,  attribuer  la 
première  idée  de  ce  canal  navigable  à  l'ingénieur  Linant-Bey,  inspecteur  des 
ponts  et  ebaussées  au  service  du  vice-roi.  Les  détails  historiques  dans  lesquels 
nous  venons  d'entrer  donneront  la  mesure  du  droit  que  cet  ingénieur  peut 
avoir  à  cette  priorité.  Son  Mémoire  volumineux  et  profond,  ainsi  que  le  qua- 
lifie le  Journal  des  Débats ,  étant  resté  inédit,  l'auteur  de  cette  notice  n'a  pu 
en  rendre  compte  dans  cette  revue.  Mais  il  paraît  que  l'auteur  de  ce  Mémoire 
a  porté  l'évaluation  de  la  dépense  totale  du  canal  à  la  somme  seulement  de 
10,441,049  francs  ;  évaluation  que  le  Journal  des  Débats  lui-même  trouve  beau- 
coup trop  faible.  Ce  journal  se  croit  autorisé  néanmoins  à  pouvoir  affirmer 
d'avance  que  la  dépense  totale  ne  dépassera,  dans  aucun  cas,  la  somme  de 
trente  millions. 

Toujours  est-il  qu'il  existe  aujourd'hui,  pour  cette  grande  entreprise,  un  pro- 
jet arrêté;  que  ce  projet  est  pour  un  canal  navigable  et  direct,  et  par  con- 
séquent tel  que  le  réclament  les  besoins  et  les  plus  grands  intérêts  du  com- 
merce maritime  de  l'Occident  avec  l'Orient  '. 

Déjà  Méhémét-Ali  avait  posé  la  première  pierre  d'un  immense  barrage 
destiné  à  retenir  les  eaux  du  Nil  et  à  les  faire  servir  à  l'irrigation  d'une  grande 
partie  de  la  basse  Egypte.  Ce  beau  travail,  dirigé  par  M.  l'ingénieur  Mougel, 
est  évalué,  de  son  côté,  à  environ  six  millions.  Mais,  en  vérité,  que  sont  de 
pareilles  dépenses  pour  des  entreprises  dont  l'une  est  destinée  à  doubler  la 
fécondité  d'un  pays  comme  l'Egypte,  dont  l'autre,  abrégeant  de  plus  de  trois 
mille  lieues  la  route  des  Indes  et  de  la  Chine,  doit  rendre  tous  les  peuples  de 
l'ancien  monde  éternellement  tributaires  du  possesseur  privilégié  de  quelques 
lieues  de  désert  ! 

Sans  doute,  aujourd'hui,  avec  les  seules  ressources  et  le  personnel  dont  il 
peut  disposer,  le  vice-roi  pourrait  mener  à  terme  les  deux  projets.  Cependant 
sa  politique  lui  aurait  conseillé,  assure-t-on,  de  consentir  à  la  formation  d'une 

1  D'après  nos  plus  récentes  informations,  il  paraîtrait  que  les  résultais  du  dernier 
nivellement  exécuté  par  les  ingénieurs  placés  sous  la  direction  de  Linant-Bey  s'écarte- 
raient de  beaucoup  de  ceux  trouvés  par  la  Commission  d'Egypte,  et  qu'au  lieu  d'une 
différence  de  niveau  de  plus  de  neuf  mètres  que  celle-ci  aurait  constatée,  comme  on  a 
vu,  entre  la  mer  Rouge  et  la  Méditerranée,  cette  différence  se  réduirait  à  deux  ou  trois 
mètres  au  plus.  Cela  justilierail  les  doutes  élevés  par  M.  Saint-Preuve  sur  la  précision 
des  méthodes  et  sur  l'exactitude  des  données  numériques  de  l'ingénieur  Le  Père.  Si 
une  telle  différence  existe  réellement,  il  sera  intéressant  pour  la  science  d'expliquer 
comment  il  s'est  fait  que  des  savants  tels  que  ceux  qui  faisaient  partie  de  l'ancienne 
Commission  aient  pu,  pour  une  distance  de  vingt  à  trente  lieues,  commettre  une  erreur 
aussi  considérable.  D'après  le  nouveau  projet  attribué  à  Linant-Bey,  il  ne  serait  plus 
besoin  de  construire,  à  grands  frais,  un  port  sur  la  Méditerranée  ;  deux  écluses,  une  à 
chaque  extrémité  du  canal,  seraient  à  peu  près  les  seuls  travaux  d'art  à  exécuter,  et 
le  canal  lui-même  serait  simplement  creusé  dans  le  sable,  avec  des  talus  suffisamment 
inclinés.  C'est  ainsi  que  cela  s'est  déjà  pratiqué  du  reste,  avec  un  plein  succès,  pour  le 
canal  que  Mehemel-Ali  a  fait  construire,  et  par  lequel  les  bateaux  à  vapeur  se  rendent 
aujourd'hui  direciement  d'Alexandrie  au  Nil  et  au  Caire.  l\  n'y  a  donc  plus  rien  d'éton- 
nant à  ce  que  le  devis  de  Linanl-bey  étant  réduit  à  ce  degré  de  simplicité,  porte  la  dé- 
pense des  travaux  à  exécuter  à  une  dizaine  de  millions  seulement,  et  qu'un  la  croie  de 
20  millions  au  plus ,  en  faisant  une  large  part  à  l'imprévu.  (AWe  du  rédacteur.) 
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compagnie  anglo-austro-française  ,  qui ,  en  taisant  affluer  sur  son  terri- 
toire les  capitaux  de  l'Europe,  établirait  ainsi  un  lien  plus  étroit  entre  celle-ci 
et  l'Egypte.  Par  ce  seul  fait,  le  passage  de  l'isthme,  et  le  royaume  de  Méhé- 
met-Ali ,  créé  par  lui,  et  objet  de  toutes  les  pensées  de  sa  vie,  se  trouveraient 
également  placés  sous  la  protection  des  principales  puissances  européennes, 
et  cette  étroite  solidarité  vaudrait  certainement  mieux  pour  le  vice-roi  et  ses 
successeurs,  que  l'isolement  qui  lui  a  été  si  funeste  dans  les  derniers  événe- 
ments qui  se  sont  passés  en  Orient.  Malheureusement,  nous  apprenons  que  la 
maladie  qui  est  venue  affecter  la  vieillesse  du  vice-roi,  que  les  événements, 
qui  sont  survenus  en  France,  la  situation  politique  de  l'Europe  et  la  crise 
commerciale  qui  en  ont  été  la  suite,  on  réagi  sur  l'Egypte,  et  y  ont  suspendu 
pour  longtemps  peut-être  la  poursuite  de  ces  grandes  entreprises.  Ibrahim  - 
Pacha,  sur  le  point  de  succéder  à  son  père,  et  dans  la  crainte  d'avoir  à  dé- 
fendre une  succession  contestée,  se  serait  cru  dans  la  nécessité  de  consacrer 
aux  besoins  d'une  guerre  possible  toutes  les  ressources  destinées  naguère  à 
féconder  les  travaux  de  la  paix.  Les  hommes  qui  étaient  employés  au  bar- 
rage auraient  été  faits  soldats  et  s'exerceraient  au  maniement  du  fusil ,  en 
attendant  que  l'horizon  politique  se  dégage,  et  qu'ils  puissent  reprendre  la 
truelle  ou  la  bêche.  Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  que  le  génie  de 
la  paix  ne  cesse  d'inspirer  ceux  qui  président  aux  destinées  des  peuples,  et 
pour  que  la  guerre,  qui  n'est  que  la  barbarie,  ne  vienne  point  retarder  en- 
core d'un  demi-siècle  les  progrès  de  la  civilisation,  seule  capable  de  perfection- 
ner les  institutions  et  d'améliorer  le  sort  des  hommes. 

Annali  univers,  di  Statistica,  CORTE. 

Traduit  et  annoté  par  Athanase  GROS. 
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A  LYON  ET  A  SAINT-ÉTIENNE. 

RAPPORT   FAIT   A   L'ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 
DANS    LA    SÉANCE    DU    7>   MARS, 

PAR  M.  BLÂNQU1. 


La  question  économique  du  travail  dans  le  ville  de  Lyon  se  présente  sous 
un  aspect  imposant  et  compliqué,  qui  ne  ressemble  à  aucun  autre.  On  n'y 
trouve  point,  comme  dans  tes  autres  villes  de  fabrique,  de  ces  grands  éta- 
blissements d'une  forme  architecturale  particulière,  où  les  ouvriers  sont 
réunis  en  masses  autour  de  métiers  rangés  dans  de  vastes  salles  communes, 
et  appartenant  à  un  entrepreneur  unique  on  à  de  riches  compagnies.  La 
règle  sévère  des  communautés  manufacturières  est  inconnue  aux  ouvriers 
lyonnais.  L'industrie  lyonnaise,  presque  exclusivement  consacrée  au  travail 
des  soieries  dans  leurs  produits  les  plus  élégants  et  les  plus  variés,  repose 
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tout  entière  sur  la  base  du  foyer  domestique,  et  le  travailleur  y  jouit  d'un 
degré  d'indépendance  bien  rare  dans  les  fabriques  de  tissus  en  Europe. 

Chacun  sait  que,  dans  cette  ville,  il  n'y  a  pas  de  fabricants  proprement 
dits,  mais  seulement  des  commissionnaires  habiles  qui  reçoivent  les  com- 
mandes des  principales  maisons  de  vente  de  France  et  de  l'étranger,  et  qui 
se  chargent  spécialement  du  choix  des  dessins  pour  les  étoffes  et  des  ma- 
tières premières  destinées  à  leur  confection.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  mise 
en  œuvre  est  le  fait  de  l'ouvrier  lyonnais,  connu  sous  le  nom  de  chef  d'ate- 
lier, et  propriétaire  de  cinq  à  six  métiers  sur  lesquels  il  travaille  lui-même 
et  fait  travailler  sous  ses  ordres  des  compagnons,  trop  souvent  nomades, 
qui  lui  payent  une  redevance  pour  la  location  du  métier.  L'ouvrier  de 
Lyon  est  maître  de  débattre  le  prix  de  son  œuvre  et  de  l'exécuter  en  pleine 
liberté  chez  lui,  à  l'aide  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou  de  plusieurs  com- 
pagnons de  son  choix.  C'est  un  véritable  contre-maître,  propriétaire  de  son 
métier,  libre  de  travailler  à  ses  heures,  pourvu  qu'il  remette  l'étoffe  pro- 
mise aux  conditions  qu'il  a  discutées  et  consenties. 

L'entrepreneur  et  l'ouvrier  sont  donc,  à  Lyon,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  et  il  semble,  au  premier  abord,  qu'aucune  circonstance  fâcheuse 
n'aurait  jamais  dû  altérer  la  bonne  harmonie  si  naturelle  entre  eux.  Loin  de 
là,  depuis  un  quart  de  siècle,  nulle  cité  manufacturière  en  France  n'a  été 
déchirée  par  des  dissensions  plus  terribles  et  n'a  posé  des  questions  plus 
difficiles  aux  économistes  et  aux  hommes  d'État.  La  ville  de  Lyon  a  été  la 
première  arène  où  le  génie  du  désordre  ait  livré  ces  tristes  batailles  qu'on  ap- 
pelle sociales  de  nos  jours,  et  qui  ne  sont  autre  chose  que.  de  funestes  mal- 
entendus entre  des  intérêts  également  respectables.  Trois  fois,  en  moins  de 
vingt  années,  ses  murs  ont  été  ensanglantés  par  des  discordes  civiles  du  ca- 
ractère le  plus  sauvage  et  le  plus  acharné,  et,  si  l'ordre  matériel  a  été  rétabli 
par  la  force  militaire,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'ordre  moral  ait  reparu 
dans  les  esprits,  de  manière  à  faire  espérer  que  cette  ville,  naguère  sans  ri- 
vale, retrouvera  bientôt  le  rang  qu'elle  a  perdu. 

La  question  de  l'industrie  lyonnaise  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de 
l'industrie  cotonnière,  telle  que  nous  l'avons  observée  à  Rouen  et  à  Lille. 
La  filature  et  le  tissage  du  coton  souffrent  d'un  malaise  inhérent,  à  leur 
constitution  propre,  au  progrès  de  leur  outillage,  à  la  nécessité  de  travailler 
sans  cesse,  à  la  concurrence  intérieure  et  extérieure.  Leur  mal  est  tout  à 
fait  technologique  et  matériel  :  le  mal  de  l'industrie  lyonnaise  est  surtout 
moral.  A  Rouen  et  à  Lille,  c'est  l'atelier  qui  démoralise  l'homme;  à  Lyon, 
c'est  l'homme  qui  démoralise  l'atelier.  Les  souffrances  de  l'industrie  coton- 
nière ont  quelque  chose  de  fatal  et  d'inévitable,  qui  ne  cessera  complètement 
qu'avec  cette  industrie  même  :  le  trouble  de  l'industrie  lyonnaise  est  artifi- 
ciel, entretenu  par  les  ouvriers,  et  il  disparaîtra  quand  ils  le  voudront  ;  mais 
ils  sont  plus  éloignés  que  jamais  de  le  vouloir. 

Un  court  exposé  statistique  nous  aidera  beaucoup  à  en  faire  apprécier  le 
véritable  caractère.  S'il  est  vrai  que  les  questions  ouvrières  soient  d'autant 
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plus  sérieuses  qu'elles  prennent  racine  dans  des  foyers  de  population  plus 
nombreux,  nulle  cité  ne  mérite  plus  que  la  ville  de  Lyon,  Paris  excepté,  l'at- 
tention des  hommes  compétents.  Sur  plus  de  200,000  habitants,  elle  compte 
près  de  40,000  ouvriers,  en  rapport  de  travail  avec  500  maisons  de  com- 
mission, dont  les  chefs  portent  le  nom  de  fabricants.  Les  matières  premières 
sur  lesquelles  s'exerce  l'industrie  lyonnaise,  les  soies,  sont  d'un  prix  infini- 
ment supérieur  à  celui  de  toutes  les  autres  ;  tandis  que  le  coton,  le  lin  et  la 
laine  ne  coûtent  pas  plus  de  2  fr.  à  15  fr.  le  kilogramme,  la  soie  coûte  près 
de  100  fr.  en  moyenne,  et  représente  même,  avant  d'être  mise  en  œuvre, 
une  valeur  que  la  laine,  le  fil  et  le  coton  n'acquièrent  que  par  le  travail.  S'il 
faut  aux  industries  qui  les  emploient  un  plus  fort  capital  engagé  en  bâtiments 
et  en  métiers,  il  faut  à  la  fabrique  de  soie  un  capital  circulant  plus  consi- 
dérable en  matières  premières. 

Une  particularité  spéciale  à  l'industrie  des  soieries,  surtout  à  celles  dont  la 
fabrication  est  établie  dans  la  ville  de  Lyon,  c'est  qu'elle  se  compose  habi- 
tuellement d'articles  de  nouveautés  et  de  goût,  soumis  aux  caprices  de  la 
mode  et  à  toutes  les  variations  de  prix  qui  en  sont  la  conséquence.  Une 
étoffe  nouvelle  donne  parfois  de  grands  bénéfices  par  le  succès  d'un  dessin, 
d'un  effet  d'armature  ou  dune  couleur  bien  accueillie,  et  puis  elle  tombe 
au  rebut  quand  la  saison  ou  la  mode  en  est  passée.  Les  métiers  ne  peuvent 
jamais  être  montés,  sauf  pour  les  unis,  pour  une  fabrication  permanente 
et  durable,  et  la  nécessité  d'en  changer  souvent  les  dipositions  au  gré  de  la 
demande  entraîne  des  frais  considérables  et  répétés.  En  même  temps  que 
ces  chances  certaines  de  cherté  attendent  les  produits,  une  autre  chance 
plus  redoutable  les  menace  sans  cesse,  c'est  l'incertitude  du  débouché, 
presque  tout  entier  extérieur  en  ce  qui  concerne  les  articles  de  Lyon. 
Ainsi  la  France  consomme  près  de  la  moitié  des  tissus  fabriqués  sur  son 
territoire  et  pris  en  masse  ;  mais  les  cinq  sixièmes  de  ceux  de  Lyon  ne  se 
vendent  que  sur  les  marchés  étrangers,  où  ils  ont  à  subir  les  représailles 
partout  opposées  aux  restrictions  excessives  de  nos  tarifs  de  douanes. 

Il  y  a  une  sorte  de  concord  à  cet  égard  parmi  les  nations  étrangères,  et 
qui  vaut  la  peine  d'être  remarqué,  car  il  prouve  une  fois  de  plus  que  notre 
législation  économique,  qui  profite  si  peu  aux  industries  factices,  est  une 
des  principales  causes  du  malaise  de  nos  industries  naturelles.  Partout,  en 
effet,  cette  législation  a  fait  proscrire  ou  charger  de  droits  nos  soieries  :  elles 
sont  prohibées  en  Autriche  ;  elles  supportent  en  Russie  une  taxe  de  35  à 
60  pour  100  ;  en  Piémont,  30  à  40  pour  100  ;  aux  États-Unis,  25  pour  100  ; 
dans  le  Zolhverein,  20  pour  100,  et  en  Angleterre  de  12  à  20  pour  100. 

Quelquefois  ces  taxes  oppressives  varient  soudainement  et  bouleversent 
toutes  les  combinaisons  commerciales,  avant  de  rejaillir  sur  la  production 
elle-même.  On  a  vu  en  1841  le  gouvernement  des  États-Unis,  à  la  suite 
d'une  crise  financière,  élever  le  droil  imposé  sur  nos  soieries  d'une  manière 
si  imprévue,  que  des  expéditions  faites  sur  la  foi  des  traités  eurent  à  ac- 
quitter, à  l'arrivée,  des  sommes  doubles  et  triples  de  celles  que  les  expédi- 
teurs croyaient  avoir  à  payer  au  départ.  Lue  autrefois,  quatre  ans  plus  tard, 
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en  4844,  les  Belges,  en  dépit  du  régime  de  faveur  accordé  à  leurs  fils  et  à 
leurs  toiles,  portaient  de  4  fr.  à  10  fr.  par  kilogramme  les  droits  auxquels 
étaient  soumis  nos  tissus  de  soie  blanchis,  teints  ou  imprimés.  Ces  causes, 
et  beaucoup  d'autres,  provenant  presque  toutes  de  la  situation  des  marchés 
étrangers,  exercent  une  telle  influence  sur  l'industrie  des  soieries,  que 
l'exportation  varie  de  50  millions  d'une  année  à  l'autre,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  comparaison  de  nos  états  de  douane  en  1841  et  en  1842. 

On  comprend  facilement  qu'une  industrie  exposée  à  de  telles  vicissi- 
tudes ne  saurait  échapper  à  de  fréquentes  commotions,  malgré  sa  vitalité 
robuste,  s'il  faut  joindre  aux  inconvénients  de  la  dépendance  extérieure 
celui  des  difficultés  attachées  à  sa  propre  constitution,  telles  que  nous  allons 
les  exposer  rapidement.  Ainsi ,  tandis  que  la  vieille  industrie  cotonnière 
tend  à  disparaître  peu  à  peu,  absorbée  par  les  grandes  usines  et  par  la 
substitution  du  travail  mécanique  au  travail  à  la  main,  l'industrie  lyonnaise, 
longtemps  indépendante  de  toute  concurrence  par  la  supériorité  de  ses 
produits,  par  la  liberté  et  la  bonne  harmonie  de  ses  producteurs,  se  voit 
atteinte  aujourd'hui,  sous  l'influence  du  désordre  moral  qui  mine  ses  ate- 
liers, par  des  causes  dont  l'influence  était  presque  nulle  il  y  a  quelques 
années.  Parmi  ces  causes,  depuis  longtemps  connues,  il  convient  de  placer 
au  premier  rang  la  dispersion  extrême  des  ateliers  et  la  séparation  des  di- 
verses opérations,  qui  ne  permettent  pas  au  fabricant  de  surveiller  une 
matière  aussi  précieuse  que  la  soie.  Le  jugement  des  malfaçons,  trop  sou- 
vent laissé  à  l'arbitraire,  engendre  chaque  jour  des  animosités  violentes  de 
la  part  des  ouvriers,  et  le  piquage  d'once,  si  difficile  à  réprimer,  excite  au 
plus  haut  point  la  colère  des  fabricants. 

■  Il  faut  dire  quelques  mots  de  ce  piquage  d'once,  qui  est  une  des  plaies 
de  l'industrie  loyonnaise,  jusqu'ici  incurable,  comme  la  plupart  des  abus 
de  confiance  qui  échappent  trop  souvent  à  la  rigueur  des  lois,  et  qui 
déshonorent  les  relations  humaines.  Le  piquage  d'once  est  un  vol  de  ma- 
tière première,  tout  à  fait  particulier  à  la  fabrication  des  soies,  et  qui  est 
dû  en  grande  partie  aux  propriétés  hygrométriques  de  cette  substance.  La 
soie  contient  généralement  plus  du  dixième  de  son  poids  d'eau,  et  elle 
peut  en  absorber  une  quantité  équivalente  au  tiers  de  son  poids  réel.  On 
comprend  dès  lors  quelle  latitude  est  laissée  à  la  fraude  sur  cette  échelle 
de  10  à  33  p.  100,  et  le  conditionnement  n'a  été  imaginé  que  pour  y  mettre 
obstacle;  mais  la  teinture  peut  aussi  charger  la  soie  de  matières  pesantes 
qui  facilitent  l'enlèvement  d'une  partie  notable  à  chaque  opération,  et  qui 
causent  aux  fabricants  des  pertes  considérables.  11  ne  se  passe  pas  de  jour 
sans  que  de  vifs  débats  éclatent  à  ce  sujet  entre  commettant  et  ouvriers,  et 
ne  fassent  naître  parmi  eux  des  ferments  d'irritation  qui  tournent  toujours, 
définitivement,  au  détriment  de  l'industrie  entière. 

D'un  autre  côté,  les  soies  ainsi  dérobées  par  la  fraude  sont  employées 
par  des  hommes  qui  se  les  procurent  à  des  prix  intérieurs  au  cours  de  la 
place,  et  qui  font  une  concurrence  meurtrière  et  coupable  à  la  fabrication 
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consciencieuse  et  honnête.  Les  fabricants,  doublement  atteints  par  ces  vols 
de  matière  première  et  par  l'usage  qu'on  en  fait  contre  eux,  vivent  sans 
cesse  dans  des  alarmes  d'autant  plus  sérieuses,  que  le  prix  de  la  soie  est 
toujours  assez  élevé,  et  que  le  piquage  est  très-difficile  à  constater.  Une 
Société  d'assurance  établie  entre  plusieurs  fabricants  pour  la  poursuite  de 
cet  abus  n'a  pu  encore  le  détruire  ni  presque  l'entamer.  Il  en  est  de  même 
du  vol  des  dessins,  qui  ravit  non-seulement  aux  inventeurs  le  fruit  de  leur 
travail,  mais  qui  en  dispose  au  profit  de  l'étranger,  frappant  du  même 
coup  les  intérêts   privés  et  l'intérêt  national. 

La  fabrique  de  Lyon,  comme  on  le  voit,  pour  être  exempte  des  causes 
de  malaise  qui  minent  l'industrie  colonnière,  n'en  est  pas  moins  atteinte 
d'un  mal  réel  dont  son  état  présent  révèle  toute  la  profondeur.  Les  causes 
de  ce  mal  sont  d'une  autre  nature  que  celles  de  l'industrie  cotonnière  :  la 
première  et  la  plus  sérieuse  de  toutes  est  l'absence  de  bons  rapports  de 
clientèle  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier.  Mais,  depuis  quelques  années,  il  en 
est  apparu  une  autre  plus  grave,  car  elle  a  déjà  produit  un  commencement 
de  guerre  entre  les  ouvriers  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne.  Les  pre- 
miers, chaque  jour  plus  écrasés  par  la  cherté  croissante  des  loyers,  par  les 
droits  d'octroi,  par  l'élévation  relative  des  prix  de  tous  les  objets  de  con- 
sommation, ont  formé  peu  à  peu,  aux  environs  de  Lyon,  une  colonie 
rivale  des  ouvriers  restés  dans  la  ville,  et  ils  ont  trouvé  aux  champs  une 
meilleure  existence,  en  dépit  de  la  diminution  du  salaire.  Il  y  a  eu  bientôt 
dans  le  département  du  Rhône  deux  prix  différents  pour  la  même  nature 
de  travail  :  la  façon  d'un  mètre  de  velours  du  même  nombre  de  portées, 
par  exemple,  a  coûté  un  cinquième  de  moins  à  la  campagne  qu'à  la  ville, 
et  comme  les  prix  se  règlent  habituellement  sur  le  taux  le  plus  bas,  le 
salaire  des  ouvriers  de  la  ville  a  été  affecté  par  la  concurrence  de  ceux  de 
la  banlieue.  Cette  différence  de  salaires  est  une  complication  toute  récente 
de  la  plus  haute  importance,  car  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  transformer 
l'industrie  lyonnaise  avant  un  petit  nombre  d'années. 

La  topographie  de  Lyon  et  la  distribution  des  ouvriers  entre  ses  divers 
quartiers  méritent  aussi  une  attention  particulière.  Cette  grande  cité  est 
entourée  de  faubourgs  indépendants,  qui  jouissent  du  titre  de  commune  et 
qui  renferment  plus  du  tiers  de  sa  population  ouvrière  :  telles  sont  les  com- 
munes suburbaines  de  La  Croix-Rousse,  de  la  Guillotière,  de  Vaise,  qui 
enveloppent  la  ville  sur  trois  points  différents.  Le  faubourg  de  Vaise,  et  le 
quartier  Saint-Georges  suspendu  aux  pentes  abruptes  de  Fourvières,  com- 
mandent le  cours  de  la  Saône  ;  celui  de  la  Guillotière  commande  le  cours 
du  Rhône,  et  le  formidable  quartier  de  la  Croix-Rousse,  peuplé  à  lui  seul 
de  '20,ooo  habitants  et  appuyé  sur  les  deux  fleuves,  domine  la  ville  tout 
entière.  Cette  ville  est  ainsi  entourée  d'une  véritable  année  d'occupation, 
et  les  citadelles  dont  elle  a  été  hérissée,  à  la  suite  des  malheurs  qu'elle  a 
subis,  semblent  plutôt  destinées  à  la  défendre  des  attaques  de  ses  faubourgs 
que  de  celles  de  l'étranger. 
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Le  voyageur  qui  a  gravi  avec  peine  les  rampes  qui  conduisent  à  la  Croix- 
Rousse  est  frappé  tout  d'abord  du  bruit  incessant  des  métiers  et  de  la  hauteur 
excessive  des  maisons  habitées  par  cette  population  intelligente,  énergique 
et  inquiète.  Quelquefois,  au  lieu  d'un  escarpement  ou  d'une  côte  rapide  à 
franchir,  on  rencontre  une  série  d'escaliers  construits  en  échelle,  d'une  hau- 
teur immense  et  de  l'aspect  le  plus  pittoresque ,  toujours  bordés  d'édifices 
qui  n'ont  pas  moins  de  six  ou  huit  étages,  et  qui  ressemblent  à  de  véritables 
forteresses.  C'est  dans  ces  hautes  maisons,  d'une  malpropreté  insigne,  que 
sont  établis  les  logements  des  chefs  d'ateliers  qui  composent  le  personnel 
actif  de  la  fabrication  lyonnaise.  Chacun  d'eux  y  occupe  un  appartement 
de  deux  ou  trois  pièces,  rarement  plus,  souvent  moins,  où  sont  disposés, 
près  des  fenêtres,  les  métiers  à  la  Jacquard,  généralement  assez  élevés 
pour  permettre  la  construction  d'une  soupente  destinée  à  recevoir  les  lits. 
Dans  un  coin  de  ces  vastes  pièces,  le  même  poêle  sert  au  chauffage  com- 
mun et  à  la  cuisine  du  ménage.  Quelquefois  le  chef  de  la  famille  peut  dis- 
poser d'une  petite  chambre  pour  y  faire  coucher  ses  filles  et  les  tenir  à 
distance  des  hôtes  habituels  du  logis. 

En  effet,  presque  tous  les  chefs  d'ateliers  lyonnais  accordent  le  logement 
à  leurs  compagnons,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  rangés  sur  la  même  ligne, 
dans  la  même  soupente,  le  lit  du  maître  de  la  maison  et  ceux  des  ouvriers 
nomades  auxquels  il  loue  ses  métiers,  moyennant  les  deux  cinquièmes  ou 
la  moitié  du  prix  des  façons.  Cette  détestable  coutume  engendre  trop  sou- 
vent une  promiscuité  fatale  aux  bonnes  mœurs,  et  tout  au  moins  favorable 
aux  mauvaises  influences.  Il  est  indispensable  d'en  tenir  compte  pour  ex- 
pliquer ces  soulèvements  inattendus  qui  ont  fait  descendre  tant  de  fois  sur 
la  place  publique  les  populations  ouvrières  de  la  ville  de  Lyon,  comme  si 
elles  répondaient  à  un  signal  convenu  ou  à  un  mot  d'ordre  militaire.  Quoi- 
que la  plupart  de  ces  compagnons  ne  fassent  que  passer  par  la  demeure 
des  chefs  d'ateliers,  ils  sont  connus  de  presque  tous,  et  ils  se  connaissent 
entre  eux  comme  s'ils  étaient  de  la  même  famille.  Aussi,  dans  les  moments 
de  trouble  ou  d'émotion,  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  un  tarif  ou  quelque  mo- 
dification importante  aux  conditions  habituelles  du  travail,  ils  se  concertent 
avec  une  facilité  extrême,  et  ils  agissent  comme  un  seul  homme. 

Les  questions  de  tarifs  ont  été  de  tout  temps,  et  surtout  depuis  les  évé- 
nements de  1830,  la  principale  cause  des  troubles  de  la  ville  de  Lyon  et 
des  luttes  formidables  qui  ont  ensanglanté  ses  murs.  Elles  sont  encore  au- 
jourd'hui le  nœud  de  la  difficulté  économique,  comme  toutes  les  questions 
de  salaires,  et  tous  les  efforts  qu'on  a  tentés  pour  les  résoudre  en  dehors 
du  régime  de  la  liberté  ont  toujours  été  infructueux. 

Rien  n'est  plus  difficile,  en  effet,  quand  on  pénètre  dans  les  détails  prati- 
ques de  la  fabrication,  de  fixer  des  salaires  réguliers  et  à  l'abri  de  -toute 
contestation  ;  d'abord,  à  cause  des  variations  incessantes  de  la  demande, 
et  parfois  à  cause  de  son  abondance  même  et  de  sa  soudaineté.  Le  travail, 
dans  les  principales  maisons  de  Lyon,  est  ordinairement   divisé  en  quatre 
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saisons  :  la  saison  d'été,  qui  se  prépare  aux  mois  de  décembre,  janvier  et 
février  ;  la  saison  d'hiver,  aux  mois  de  juin,  juillet  et  août  ;  et  deux  saisons 
intermédiaires,  connues  sous  le  nom  de  saisons  d1 'Amérique,  parce  qu'on 
y  exécute  les  étoffes  destinées  aux  marchés  des  Etats-Unis.  L'emploi  des 
ouvriers  se  trouve  donc  subordonné  aux  éventualités  de  commandes, 
qui  peuvent  être  importantes  ou  de  nulle  valeur,  comme  il  arrive  trop 
souvent. 

Quand  la  demande  est  abondante  et  soudaine,  surtout  en  étoffes  de  prix, 
les  ouvriers  élèvent  naturellement  des  prétentious  justifiées  par  le  bénéfice 
assuré  aux  fabricants,  et  dont  ils  sont  d'excellents  juges.  En  cas  d'hésita- 
tion ou  de  résistance,  on  les  a  vus  plus  d'une  fois  exposer  la  fabrique  à 
perdre  des  commandes  importantes  plutôt  que  de  les  exécuter  sans  avoir 
prélevé,  par  la  hausse  du  tarif  des  salaires,  leur  part  des  profits  de  la  produc- 
tion. Puis,  quand  éclatait  le  moindre  orage,  ils  refusaient  leur  part  du  si- 
nistre, et  ils  prétendaient  faire  intervenir  l'autorité  dans  ces  querelles  dé- 
licates, où  son  apparition  n'a  jamais  créé  que  des  complications  pleines  de 
périls  ou  suivies  de  combats.  Il  suffit  d'étudier,  en  présence  d'un  métier 
battant,  la  fabrication  d'une  pièce  de  taffetas,  de  satin  ou  de  velours,  pour 
s'en  convaincre.  Dans  chaque  spécialité  de  tissus,  les  qualités  et  les  genres 
sont  tellement  variés  par  les  combinaisons  de  matières,  de  réduction,  de 
disposition,  qu'il  est  impossible  de  leur  appliquer  des  appréciations  unifor- 
mes. Des  étoffes,  en  apparence  semblables,  diffèrent  par  la  qualité  de  la 
soie,  et  l'on  peut  en  tisser  beaucoup  plus  de  l'une  que  de  l'autre  dans  le 
même  espace  de  temps. 

L'expérience  a  démontré  que  le  moindre  danger  des  tarifs  absolus  était 
de  compromettre  la  bonne  confection  des  étoffes,  c'est-à-dire  l'avenir  de 
la  fabrique  elle-même,  et  de  priver  les  bons  ouvriers  du  bénéfice  de  leur 
valeur  personnelle,  en  payant  toutes  les  façons  analogues  de  la  même  ma- 
nière. La  fabrication  des  tissus  de  soie  ne  saurait  être  assimilée  à  celle  du 
calicot  ou  de  la  toile,  et,  sans  parler  ici  des  étoffes  de  luxe,  dont  l'exécu- 
tion est  une  véritable  œuvre  d'art,  l'importance  de  la  matière  première 
exige,  même  dans  le  travail  des  unis,  des  habitudes  et  un  tour  de  main  qui 
n'appartiennent  pas  à  tout  le  monde.  Il  y  a  des  satins  dont  certains  ouvriers 
peuvent  tisser  quatre  mètres  par  jour,  d'autres  trois  mètres,  quelques-uns 
deux  mètres  seulement.  Il  existe  des  satins,  apprêtés  et  des  satins  sans  ap- 
prêt ;  il  y  a  plus  de  précautions  à  prendre  avec  les  tissus  de  couleurs  ten- 
dres qu'avec  les  tissus  noirs.  Le  taffetas,  le  gros  de  Naples,  le  velours  of- 
frent les  mêmes  diversités  :  qui  ne  sait,  d'ailleurs,  les  nécessités  minutieuses 
de  la  fabrication  des  lustrinA,  des  petits  florences,  (1rs  levantines,  des  pelu- 
ches pour  la  chapellerie,  et  d'une  foule  d'autres  articles  de  l'industrie  lyon- 
naise, dont  l'exportation  est  immense? 

Cette  industrie  est  précisément  celle  qui  souffrirait  le  moins  les  entraves 
d'une  réglementation  tracassière,  où  périraienl  bientôt  la  liberté  des  uns  et 
'habileté  des  autres.  Il  n'y  a  jamais  eu  un  tarif  librement  consenti  et  com- 
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plet,  à  Lyon,  pour  tous  les  genres  de  fabrication,  et  les  essais  déplorables 
qu'on  a  imposés  un  moment  par  la  force,  dans  les  jours  de  sédition,  n'ont 
servi  qu'à  préparer  la  ruine  de  cette  branche  magnifique  de  la  richesse 
française.  Pour  peu  qu'on  étudie  avec  impartialité  ses  procédés  naturels  et 
les  lois  de  sa  constitution,  on  se  convaincra  facilement  que  l'avenir  des  ou- 
vriers et  la  prospérité  des  fabricants  ne  reposent  ni  sur  le  chiffre  des  tarifs, 
ni  sur  quelques  mesures  isolées.  La  première  vérité  dont  il  est  nécessaire 
que  les  ouvriers  se  pénètrent,  c'est  que  leur  industrie,  toute  de  luxe,  sera 
toujours  la  première  menacée  dans  les  temps  de  troubles,  au  dehors  par  la 
guerre,  au  dedans  par  les  discordes  civiles.  La  crise  américaine  de  18 il, 
les  changements  du  tarif  belge  en  1844,  même  en  pleine  paix,  lui  ont  été 
funestes.  Que  ferait  donc  une  guerre  étrangère  ! 

Les  ouvriers  lyonnais  ont  le  moyen  de  constater  par  eux-mêmes,  avec 
une  précision  mathématique,  la  nature  du  dommage  que  leur  ont  fait  éprou- 
ver tous  les  désordres  dont  leur  ville  a  été  le  théâtre  depuis  près  de  vingt 
ans.  Il  leur  suffirait  de  faire  un  relevé  exact,  à  la  condition  des  soies,  des 
quantités  de  soies  entrées  aux  époques  de  troubles,  comparées  à  celles  qui 
ont  été  vérifiées  dans  les  moments  de  calme  et  d'ordre  régulier,  pour  être 
mises  en  œuvre.  Ils  verront  qu'au  mois  de  juillet  1830  la  ville  de  Lyon  a 
reçu  53,000  kil.  de  soie,  et  qu'aussitôt  après  la  révolution,  le  contingent  du 
mois  d'août  n'a  plus  été  que  de  23,000.  Le  retour  de  l'ordre  relève  bientôt 
la  demande  au  chiffre  de  53,000  en  novembre  ;  les  troubles  du  procès  des 
ministres  la  font  retomber  à  27,000  au  mois  de  décembre.  L'insurrection 
lyonnaise  de  novembre  1831  réduit  à  32,000  kil.  le  chiffre  des  quantités 
admises,  qui  était  de  63,000  au  mois  précédent.  Mêmes  résultats  en  1834, 
après  les  terribles  événements  du  mois  d'avril  :  les  soies  tombent  de 
71,000  kil.  à  29,000.  Elles  descendent  pareillement  de  135,000  à  32,000 
après  la  révolution  de  Février.  Il  n'y  a  pas  eu  un  désordre  politique  ou  social, 
auquel  ne  corresponde  une  crise  industrielle,  dont  les  ouvriers  de  cette  ville 
ont  toujours  été  les  premières  victimes. 

Comment  se  fait-il  donc  que  ce  soit  parmi  eux  qu'on  ait  à  déplorer  au- 
jourd'hui les  tendances  antisociales  les  plus  prononcées,  les  plus  actives, 
les  plus  implacables?  Nous  avons  exposé  sans  réticence,  dans  toute  sa 
vérité,  le  régime  intérieur  de  l'industrie  lyonnaise.  Malgré  ses  imperfec- 
tions, il  est  infiniment  supérieur  à  celui  des  usines  du  coton,  du  fil  et  de  la 
laine;  mais  la  marche  rapide  du  mouvement  industriel  dans  les  autres 
pays,  l'esprit  de  routine  qui  règne  dans  le  nôtre,  et  une  foule  de  circon- 
stances particulières  et  imprévues  ont  développé  au  centre  de  cette  grande 
fabrication  des  germes  de  décadence  longtemps  inaperçus,  et  qui  ont 
éclaté  tout  à  coup  au  feu  des  révolutions.  L'Angleterre,  la  Suisse,  l'Italie, 
la  Prusse,  l'Espagne  même,  ont  profité  des  progrès  que  nous  avons  faits, 
et  elles  puisent  aux  mêmes  sources  que  nous  leurs  matières  première?.  Sur 
certains  points,  grâce  à  la  perfection  de  leurs  machines;  sur  d'autres,  grâce 
au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  ces  nations  nous  disputent  la  palme  des 
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tissus  unis.  L'industrie  des  soieries  s'y  constitue  sur  une  grande  échelle,  et 
parvient  à  réduire  chaque  jour  les  frais  généraux  qui  accablent  nos  petits 
ateliers  éparpillés,  pauvres,  écrasés  de  droits  dans  les  villes,  encore  trop  peu 
répandus  dans  les  campagnes. 

11  ne  nous  restera  bientôt  plus  d'inattaquable  que  l'industrie  des  façon- 
nés, c'est-à-dire  des  étoffes  de  luxe,  et  c'est  la  consommation  de  celles-là 
qui  est  le  plus  exposée  aux  chômages  dans  les  temps  agités  où  nous  vivons. 
Pour  la  conserver  intacte  au  milieu  de  tant  de  causes  de  détresse,  il  fau- 
drait surtout  garder  la  paix  de  l'atelier,  qui  nous  fuit  chaque  jour  davan- 
tage, et  resserrer  les  liens  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier,  que  le  mauvais 
génie  de.  nos  réformateurs  s'acharne  à  diviser.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
non  plus  que  s'il  est  des  accusations  chimériques,  il  en  est  aussi  de  fondées 
et  dignes  des  méditations  de  la  science.  Déjà  même  on  peut  signaler  avec 
évidence,  dans  cette  fabrication  lyonnaise  jadis  si  brillante,  plusieurs  caté- 
gories d'ouvriers  auxquels  ne  suffit  plus  un  salaire  réduit  à  sa  dernière 
expression  par  la  concurrencé  des  travailleurs  de  campagne,  ou  par  la  sup- 
pression presque  entière  de  la  demande.  Ainsi,  les  veloutiers  établis  dans 
la  banlieue  font  une  guerre  victorieuse  à  leurs  frères  de  la  ville,  et  accep- 
tent à  2  fr.  50  c.  le  mètre  des  façons  qui  se  payent  à  Lyon  3  fr.  25  c, 
sans  que  l'ouvrier  puisse  se  suffire  à  ce  prix.  Toute  la  passementerie  était 
aux  abois  par  suite  des  événements  qui  ont  paralysé  ou  supprimé  les  dé- 
penses de  luxe,  et  les  malheureux  ouvriers  de  cette  catégorie  vivaient  à 
grand'peine  de  la  fabrication  de  quelques  galons  de  sergents  ou  d'épaulettes 
pour  les  officiers  de  l'armée.  Je  me  suis  fait  représenter  les  livrets  de  plu- 
sieurs ouvrières  qui  n'avaient  pu  gagner  300  francs  tlans  l'année,  en  tra- 
.  vaillant  quatorze  heures  par  jour,  sur  des  métiers  où  elles  sont  suspendues  à 
l'aide  d'une  courroie,  afin  de  pouvoir  se  servir  à  la  fois  de  leurs  pieds  et  de 
leurs  mains,  dont  le  mouvement  continuel  et  simultané  est  indispensable  au 
tissage  du  galon. 

Ainsi  acculé  aux  dernières  limites  du  salaire,  l'ouvrier  n'a  plus  la  liberté 
d'esprit  nécessaire  pour  apprécier  la  situation  de  son  industrie  et  la  sienne, 
Il  n'a  ni  le  talent,  ni  l'impartialité  que  réclame  l'examen  de  ces  hautes 
questions,  et  son  âme  ulcérée  s'ouvre  trop  aisément  aux  impressions  de  la 
colère  et  du  désespoir.  Il  attribue  son  malheur,  tantôt  au  fabricant  qui 
l'emploie,  tantôt  à  la  société  qui  en  souffre;  et  alors,  si  quelque  mauvais 
conseiller  inscrit  sur  les  drapeaux  de  la  misère  la  sinistre  devise  :  Vivreen 
travaillant  ou  mourir  en  combattant,  les  malheureux  se  précipitenl  dans  des 
luttes  qui  aggravent  leur  sort  et  qui  retardent  de  plusieurs  années  le  re- 
tour à  un  étal  meilleur. 

Telle  a  été,  depuis  vingt  ans,  la  tendance  des  esprits  dans  la  ville  de 
Lyon,  et  ce  mouvement  a  commencé  à  l'époque  des  premiers  symptômes 
de  souffrances  graves  qui  ont  affligé  la  fabrique.  Tant  que  l'industrie  lyon- 
naise est  restée  à  peu  près  sans  rivale  dans  le  monde,  aucun  nuage  ne  s'est 
élevé  entre  les  commissionnaires  et  tes  ouvriers;  les  profits,  pour  être  in- 
également partagés,  n'en  suffisaient  pas  moins  aux  besoins  de  la  commu- 
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nauté  tout  entière,  et  l'on  voyait  souvent  de  simples  compagnons  parvenir 
au  rang  de  chef  d'atelier  par  l'ordre  et  par  l'économie.  Ceux-ci ,  à  leur 
tour,  après  avoir  réalisé  quelques  bénéfices  modestes  sur  la  location  des 
métiers  qui  composaient  leur  capital,  s'élevaient  à  la  position  de  fabricants. 
Mais,  lorsque  peu  à  peu  les  crises  ont  pénétré  dans  cette  brillante  indus- 
trie comme  dans  toutes  les  autres,  et  que,  soit  par  de  brusques  variations 
dans  l'importance  des  commandes,  soit  par  l'élévation  des  tarifs,  les  ou- 
vriers ont  vu  diminuer  leurs  salaires  ou  restreindre  leur  travail,  la  discorde 
a  pénétré  dans  l'atelier,  et  la  ligne  de  démarcation  qui  séparait  les  fabri- 
cants des  travailleurs  s'est  bientôt  agrandie. 

Les  premiers  se  sont  entendus  pour  maintenir  les  prix  à  un  taux  qui  leur 
permît  de  conserver  l'accès  du  marché  étranger  ;  les  autres  se  sont  coalisés 
pour  ne  pas  accepter  des  salaires  qui  devenaient  insuffisants  à  leurs  be- 
soins. Une  guerre  sourde  a  éclaté  dès  lors,  d'abord  individuelle  et  bornée  à 
quelques  catégories  d'ouvriers,  puis  enfin  collective  et  véritablement  orga- 
nisée, jusqu'à  comprendre  la  fabrique  tout  entière.  Ce  caractère  s'est  ré- 
vélé à  l'époque  des  troubles  qui  suivirent  l'adoption  du  tarif  imposé  aux 
fabricants  sous  la  sanction  de  l'autorité,  en  183-1.  Les  chefs  d'ateliers  se 
constituèrent  en  association  de  secours  mutuels,  au  nombre  de  plus  de  trois 
mille,  sous  le  nom  de  rnutuellistes,  et  les  compagnons,  au  nombre  de  plus 
de  quinze  mille,  sous  le  nom  de  ferrandiniers,  tiré  d'une  étoffe  de  soie 
qu'on  fabriquait  autrefois  à  Lyon,  et  qui  s'appelait  ferrandine.  L'espoir  de 
ces  associations  était  de  s'assurer  un  chiffre  permanent  de  salaires  et  de 
peser  tout  à  la  fois  suj  les  fabricants  par  le  tarif,  et  sur  le  gouvernement  par 
le  nombre.  Ce  fut  dès  le  début  une  armée  prête  à  combattre,  autant  qu'une 
association  prête  à  travailler. 

Il  était  impossible  qu'à  la  première  occasion  on  ne  fit  pas  sortir  un  in- 
cendie du  foyer  de  tant  de  matières  inflammables.  Aussi  les  rapports  entre 
maîtres  et  ouvriers  ne  tardèrent-ils  pas  à  prendre  un  caractère  d'aigreur 
qui  dégénéra  bientôt  en  hostilité  déclarée.  L'autorité  avait  commis  la  faute 
de  sanctionner  un  traité  impraticable  :  elle  en  eut  bientôt  à  supporter  toutes 
les  conséquences.  Les  terribles  événements  de  1831  n'ont  été  que  le  pré- 
lude de  la  lutte  qui  a  failli  s'élever  depuis  aux  proportions  d'une  guerre  so- 
ciale. La  ville  de  Lyon  tomba  un  moment  au  pouvoir  de  ses  ouvriers,  et 
cette  victoire,  surtout  funeste  aux  vainqueurs,  n'a  servi  qu'à  prouver  une 
fois  de  plus  l'impuissance  des  armes  à  résoudre  les  questions  de  travail.  Mais 
le  fatal  effet  de  cette  collision  fut  de  mettre  en  hostilité  directe  avec  le  gou- 
vernement les  classes  ouvrières  qui  jusque-là  n'avaient  été  en  désaccord 
qu'avec  les  fabricants.  La  plupart  de  ceux-ci  avaient  beaucoup  souffert  par 
suite  du  trouble  apporté  aux  affaires  pendant  la  durée  de  ces  déchirements, 
et  les  ouvriers  avaient  fini  par  comprendre  que  nul  ne  peut  faire  longtemps 
travailler  à  perte,  même  sous  la  pression  d'une  terreur  passagère.  Ils  de- 
mandaient, avant  la  bataille,  un  tarif  pour  toutes  les  façons,  approuvé  par  le 
gouvernement  :  désormais  ce  fut  au  gouvernement  lui-même  qu'ils  deman- 
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dèrent  de  jouer  le  rôle  de  médiateur  responsable  de  leur  sort,  sous  peine 
de  sédition  et  de  révolte. 

Le  gouvernement  de  cette  époque  eut  bientôt  compris  le  péril  d'une 
telle  situation,  et  il  se  hâta,  pour  toute  réponse,  de  faire  fortifier  la  ville  de 
Lyon.  Peut-être,  osons  le  dire,  aurait-il  dû  accepter  plus  hardiment  la  vé- 
ritable part  de  responsabilité  qui  lui  appartenait  dans  ces  graves  conjonc- 
tures ,  en  éclairant  les  ouvriers  si  intelligents  et  au  fond  si  maniables  de 
cette  grande  cité,  soit  par  des  •  'îblications  spéciales,  soit  par  un  enseigne- 
ment qui  leur  fit  connaître  vraies  difficultés  de  leur  situation  et  les 
moyens  d'en  triompher.  On  c  t  n'avoir  plus  rien  à  faire  après  avoir  ré- 
tabli l'ordre  matériel  ;  mais  aujourd'hui  il  ne  suffit  pas  de  vaincre  au  nom 
de  l'ordre,  il  faut  convaincre  et  persuader  ;  car  ,  on  peut  bien  céder  à  la 
force,  on  ne  se  résigne  que  devant  la  raison.  Le  gouvernement  abandonna 
aux  chefs  des  sociétés  secrètes  dont  la  ville  de  Lyon  fut  aussitôt  infestée,  la 
direction  de  l'esprit  public,  et  toutes  les  questions  industrielles  devinrent 
entre  leurs  mains  des  questions  politiques.  Les  mutuellistes  et  les  ferran- 
diniers  furent  absorbés  par  ces  associations  dont  la  France  s'est  depuis  peu 
couverte,  et  qui  prétendent  mettre  en  honneur  parmi  nous  le  génie  brutal 
et  grossier  des  conspirations,  à  la  place  du  génie  éclairé  des  sciences  et  des 
arts. 

C'est  à  elles  qu'est  due  la  seconde  insurrection  de  Lyon  en  183-4  ,  si  vi- 
goureusement réprimée,  et  qui  a  laissé  dans  cette  ville  des  traces  désas- 
treuses. A  partir  de  cette  époque,  la  paix  des  ateliers  n'a  été  maintenue 
que  sous  l'empire  de  la  force.  Les  ouvriers,  livrés  à  toutes  les  suggestions 
de  l'esprit  de  parti,  n'ont  cessé  de  vivre  dans  la  triste  espérance  que  c'était 
par  la  force  seule  qu'ils  pourraient  améliorer  leur  sort  et  résoudre  les  ques- 
tions économiques  qui  s'y  rattachent.  Mais,  pendant  qu'ils  en  attendaient 
vainement  les  solutions  de  ce  côté,  l'Europe  leur  dérobait  chaque  jour  une 
partie  de  leurs  secrets ,  de  leurs  dessins  et  de  leurs  plus  habiles  contre- 
maîtres. Crevelt  et  Erberfeld,  dans  la  Prusse  rhénane,  leur  disputaient  la 
fabrication  des  velours  et  des  rubans  de  velours.  Bâle  commençait  aussi  à 
faire  des  rubans  ;  Zurich  fabriquait  des  florences  et  de  petits  taffetas  ;  la  Sa- 
voie même  montait,  à  Faverges,  des  métiers  d'unis  avec  succès.  Enfin,  en 
Angleterre,  Paisley,  Coventry,  Derby,  Macclesfield  et  l'encyclopédique  ville 
de  Manchester,  ajoutant  le  tissage  des  soies  à  ses  autres  éléments  de  ri- 
chesse ,  y  appliquaient  en  peu  d'années  la  puissance  de  leurs  capitaux  et 
les  merveilleuses  ressources  de  la  mécanique.  Une  coalition  de  plus  de  230 
mille  métiers  européens  s'organisait  ainsi  contre  les  25,000  métiers  de  Lyon, 
en  moins  de  trente  aunées. 

Durant  cette  période  remarquable ,  les  ouvriers  lyonnais  n'avaient  pas 
toujours  borné  leur  ardeur  à  des  agitations  politiques.  Ils  avaient  trouvé, 
en  1818,  le  secret  de  la  fabrication  du  crêpe  de  Chine,  et  des  taffetas  dia- 
phanes en  1825  ;  ils  transportaient  sur  le  métier  l'art  du  graveur  et  le  moi- 
rage à  réserve  ;  ils  donnaient  une  impulsion  originale  aux  châles  de  soie, 
et  ils  faisaient  de  cette  substance  les  plus  heureuses  combinaisons  avec  la 
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laine,  le  coton  et  le  cachemire.  Ils  perfectionnaient  les  grandes  étoffes  de 
luxe,  au  point  d'en  livrer  de  magnifiques,  d'une  largeur  de  plus  de  deux  mè- 
tres, et  de  créer  des  tentures  en  satin ,  avec  des  bordures  en  arabesques 
ombrées  et  couleur  d'or.  Ils  transformaient  l'industrie  de  la  chapellerie  par 
leurs  belles  et  solides  peluches  de  soie.  Chacune  de  nos  expositions  quin- 
quennales témoignait  par  ses  chefs-d'œuvre  des  progrès  de  la  fabrication 
lyonnaise,  pendant  que  la  démoralisation  pénétrait  profondément  dans  ses 
ateliers  et  y  répandait  les  doctrines  les  plus  folles  et  les  plus  subversives. 

Déjà  plusieurs  années  avant  la  révolution  de  Février  1848,  les  ouvriers 
lyonnais  s'étaient  accoutumés  à  recevoir  comme  des  oracles  ces  hardis  pré- 
dicateurs de  sédition,  dont  la  profession,  sous  le  régime  monarchique  aussi 
bien  que  sous  le  régime  républicain,  semble  être  de  faire  une  guerre  inces- 
sante à  tous  les  gouvernements  établis.  Les  chefs  de  cette  propagande  anar- 
chique  s'efforçaient  de  rattacher  à  un  centre  commun  tous  les  mécontente- 
ments et  toutes  les  souffrances.  Ils  essayaient  de  persuader  aux  ouvriers 
que  la  société  les  traitait  en  marâtre,  et  qu'il  dépendait  du  succès  d'un  coup 
de  main  de  lui  arracher  en  bien-être  et  en  jouissances  ce  qu'ils  n'en 
obtiendraient  jamais  dans  un  état  régulier.  Nous  avons  vu  et  entendu  de  trop 
près,  depuis,  ces  apôtres  du  désordre,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  définir 
le  caractère  exact  de  la  religion  étrange  qu'ils  voudraient  propager  dans 
le  monde.  Cette  fièvre  des  esprits  passera  sans  doute,  si  Dieu  veut  qu'elle 
épargne  les  cœurs  ;  mais  elle  a  déjà  exercé  des  ravages  inouïs  dans  les  intel- 
ligences, et  je  ne  saurais  exprimer  à  quel  point  ces  ravages  ont  été  généraux 
et  profonds  parmi  les  ouvriers  de  la  ville  de  Lyon. 

On  ne  les  reconnaît  plus.  Ils  répètent  presque  tous  à  l'envi,  comme  une 
espèce  de  liturgie  nouvelle,  des  formules  qu'on  dirait  sacramentelles,  tant 
ils  y  mettent  de  ferveur  et  de  foi.  On  a  exhumé  pour  eux  le  vocabulaire  à 
jamais  flétri  des  plus  mauvais  jours  d'une  époque  qui  avait  donné  à  leur 
noble  cité  deux  terreurs  au  lieu  d'une,  en  moins  de  trois  années.  Partout 
où  les  hasards  du  suffrage  universel  leur  ont  assuré  une  influence  décisive, 
ils  ont  débaptisé  les  rues  et  les  places  publiques  pour  leur  infliger  des  noms 
désormais  condamnés  par  l'histoire.  A  l'heure  où  nous  parlons,  il  existe  à 
Lyon  plus  de  cent  clubs  où  l'imagination  mobile  et  impressionnable  de  ces 
populations  s'exalte  chaque  jour  aux  discours  d'une  foule  d'orateurs  de 
carrefours  aussi  dépourvus  de  talent  que  de  modération.  Il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer  à  heure  fixe,  dans  certains  quartiers  populeux,  des 
groupes  d'oisifs  qui  discutent  avec  animation  sur  les  affaires  publiques, 
comme  s'ils  étaient  voués  à  la  politique  ou  à  la  diplomatie  perpétuelle.  L'a- 
telier n'est  plus  à  Lyon  qu'une  succursale  des  clubs  ;  toutes  les  occupations 
et  toutes  les  émotions  du  foyer  domestique  semblent  avoir  cédé  le  pas  à 
celles  de  la  place  publique,  et  personne  n'y  lit  plus  que  des  journaux  vio- 
lents, propagateurs  ou  organes  de  ce  délire  infatigable  et  inexplicable. 

Le  mal  est  d'autant  plus  grand,  que  presque  tous  les  ouvriers  lyonnais 
ont  reçu  un  commencement  d'instruction  dans  les  écoles  et  qu'ils  sont 
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pourvus  dune  sorte  de  demi-savoir,  vague,  incomplet  et  stérile,  qui  leur 
donne  trop  souvent  des  allures  tranchantes  et  des  préjugés  opiniâtres.  Il 
convient  d'ajouter  aussi  que,  malgré  la  réputation  dont  jouit  la  ville  de  Lyon 
pour  ses  habitudes  religieuses,  les  classes  ouvrières  n'y  sont  pas  aussi  ortho- 
doxes qu'on  le  suppose  communément.  La  lacune  morale  et  religieuse,  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  commence  précisément  au  moment  où  l'enfant  sort 
de  l'école  pour  entrer  en  apprentissage  ;  il  n'y  a  pas  de  contraste  plus  affli- 
geant et  plus  signiticatif  que  celui  qu'il  offre  alors  de  l'état  satisfaisant  de  ses 
niuurs  par  la  vivacité  limpide  de  son  regard  et  la  pureté  de  son  teint,  avec 
l'air  dégagé,  les  traits  prématurément  flétris  et  la  démarche  nùgeneris  qui 
le  distinguent  dès  qu'il  a  passé  quelque  temps  à  l'atelier.  Ces  ateliers  ne 
manquent  pourtant  pas  de  décence,  comme  la  plupart  de  ceux  de  la  grande 
industrie  manufacturière;  mais  il  n'y  a  rien  de  plus  contagieux  que  l'exem- 
ple, et,  malheureusement,  l'enfant,  une  fois  devenu  apprenti,  est  presque 
abandonné  à  lui-même,  à  l'époque  où  il  aurait  besoin  de  la  surveillance  la 
plus  inquiète  et  la  plus  dévouée. 

Aussi  existe-t-il  à  Lyon,  comme  à  Paris,  une  classe  intermédiaire  entre 
l'enfance  et  la  virilité ,  qui  n'a  ni  la  naïveté  de  l'une  ni  la  raison  de  l'autre, 
et  qui  sera  longtemps ,  si  on  n'y  prend  garde ,  la  base  du  recrutement  de  tous 
les  perturbateurs  de  l'ordre  social.  Il  y  a  des  gamins  de  Lyon  comme  il  y  a 
des  gamins  de  Paris,  pour  qui  l'agitation  est  un  besoin  et  la  discorde  un 
élément  naturel.  Le  courage  qu'ils  tiennent  disponible  au  .service  de  tous 
les  mouvements  qui  ressemblent  à  la  guerre  les  a  entourés  d'une  sorte 
d'auréole  dans  nos  temps  de  révolutions,  et  ils  finiraient  par  prendre  leur 
profession  au  sérieux ,  si  elle  devait  être  honorée  comme  toutes  celles  qui 
ont  pour  but  d'être  utiles  à  l'État,  au  lieu  de  le  troubler.  On  rencontre 
une  infinité  de  jeunes  gens  de  cette  nature  dans  la  ville  de  Lyon,  et  l'ex- 
périence  a  prouvé  que,  là  comme  ailleurs,  ils  avaient  tonjours  été  les  pre- 
miers à  marcher  au  feu,  les  derniers  à  retourner  au  travail.  C'est  la  maladie 
de  notre  temps.  Le  haut  de  notre  société  court  trop  après  les  places,  et  le 
bas  après  les  aventures.  On  oublie  tous  les  jours  que  chaque  homme  porte 
sa  destinée  en  lui-même,  et  que  la  paternité  de  l'État  n'est  qu'une  fiction 
dont  il  est  dangereux  d'abuser. 

J'ai  eu,  avec  un  grand  nombre  de  ces  ouvriers  si  remarquables  et  si  dé- 
moralisés de  la  ville  de  Lyon ,  des  entretiens  sérieux  et  approfondis  sur 
leur  situation  actuelle  ;  j'ai  visité  avec  le  plus  vif  intérêt  et  la  plus  cordiale 
sympathie  plusieurs  d'entre  eux  dans  leurs  demeures,  et  il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  déplorer  l'aveuglement  qui  les  égare,  en  me  rappelant  une 
foule  de  traits  qui  font  autant  d'honneur  à  leur  intelligence  qu'à  leurs  sen- 
timents. J'en  ai  vu  qui  souffraient  des  maux  cruels  avec  une  fierté  stoïque 
et  qui  n'en  attendaient  la  fin  que  d'une  transformation  sociale  impossible. 
J'avais  beau  discuter  avec  eux,  et  parfois  aide  de  leurs  femmes,  dont  le 
bon  sens  naturel  déplorait  ces  illusions,  ils  revenaient  sans  cesse  à  leurs 
formules  stéréotypées,  comme  de  vrais  musulmans,  et  ils  ne  concevaient 
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point  qu'un  peuple  ne  puisse  pas  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaît,  quand  il  est  le 
plus  fort.  Toutes  les  solutions,  selon  eux,  étaient  dans  la  possession  de  la 
force,  et  le  droit  du  fusil  était  le  seul  sacré  à  leurs  yeux. 

Je  dois  pourtant  rapporter  à  l'Académie ,  au  moins  en  substance,  une 
curieuse  protestation  contre  cette  doctrine  sauvage,  telle  que  je  l'ai  re- 
cueillie à  la  suite  d'une  conférence  de  quatre  heures  avec  un  ouvrier  de 
Lyon,  nommé  ***,  qui  exerce  un  ascendant  considérable  sur  la  population 
ouvrière  de  cette  ville.  Cet  homme  inculte,  mais  plein  de  sens,  de  finesse 
et  de  pénétration,  m'avait  longuement  exposé  un  plan  d'association  dont 
il  était  l'auteur,  et  qui  avait  pour  but  de  syndiquer  les  ouvriers  de  diverses 
professions,  pour  soumissionner  les  travaux  de  l'État.  Il  expliquait  avec 
une  rare  vivacité  d'esprit  tous  les  avantages  de  son  système ,  et  répétait 
souvent,  en  parlant  des  adjudicataires  qui  sous-traitent  avec  bénéfice  sans 
bourse  délier  :  «  Pourquoi  dix  mille  ouvriers  qui  travaillent  n'offriraient-ils 
pas  au  gouvernement,  à  l'aide  d'une  retenue  sur  leurs  salaires,  autant  de 
garanties  qu'un  soumissionnaire  qui  ne  travaille  pas?»  Puis  il  ajoutait  ces 
paroles  remarquables  :  «  Tout  bien  considéré,  nous  avons  plus  d'intérêt  à 
bien  vivre  avec  l'Etat,  qu'à  lui  faire  la  guerre.  Nous  avons  été  une  fois  maî- 
tres de  Lyon,  et  nous  n'avons  su  qu'en  faire.  Une  seconde  fois,  nous  avons 
essayé  de  le  reprendre,  et  nous  y  avons  échoué.  Dans  ces  tristes  batailles, 
nous  avons  tué  bon  nombre  de  soldats  sortis  de  nos  rangs  et  qui  faisaient 
bravement  leur  devoir.  Il  nous  ont  tué  aussi  beaucoup  des  nôtres  ;  et  qui 
donc  nourrit  aujourd'hui  leurs  veuves  et  leurs  orphelins?...  La  guerre  civile 
est  une  bêtise  depuis  l'invention  du  suffrage  universel.  S'il  ne  sort  rien  de 
bon  de  là-dedans,  il  faudra  se  résigner  :  c'est  que  les  hommes  ne  trouve- 
ront jamais  ce  qu'il  leur  faut.  » 

Je  n'ai  rien  voulu  changer  aux  paroles  de  ce  brave  ouvrier,  dont  les  yeux 
rayonnaient  d'intelligence,  et  dont  le  langage  calme,  simple  et  ferme,  res- 
pirait un  certain  air  de  commandement  et  de  dignité,  quoiqu'il  fût  couvert 
de  haillons.  Il  était  pour  beaucoup  dans  toutes  les  résolutions  collectives 
qui  avaient  exprimé  l'opinion  des  ouvriers  de  Lyon  dans  ces  derniers 
temps,  et  je  ne  doute  point  que  son  influence  n'eût  été  plus  favorable,  s'il 
avait  reçu  quelques  notions  élémentaires  des  principes  sur  lesquels  la 
société  repose,  et  le  bonheur  de  toutes  les  classes  de  citoyens  avec  elle. 
C'est  l'ignorance  sociale  qui  fait  la  fortune  des  socialistes,  et  il  n'est  pas 
étonnant  d'entendre  déraisonner  de  simples  ouvriers  sur  ces  questions, 
quand  on  voit  tant  d'hommes  qui  passent  pour  éclairés  se  montrer  aussi 
étrangers  qu'eux  aux  premiers  éléments  de  la  science  économique.  M.  l'ar- 
chevêque actuel  de  Dublin,  qui  est  aussi  un  savant  économiste,  expliquait 
très-bien  naguère  la  différence  de  conduite  qui  existe  entre  la  population 
anglaise  et  la  nôtre,  en  citant  ce  fait,  très-peu  connu  en  France ,  qu'il 
existe  quatre  mille  écoles  où  l'on  enseigne  l'économie  politique  en  Angle- 
terre, tandis  qu'il  n'y  en  pas  une  chez  nous.  Il  aurait  pu  rendre  compte  égale- 
ment de  la  supériorité  du  peuple  des  États-Unis,  en  vertu  de  la  même  consi- 
dération. Les  peuples  qui  seront  réellement  grands  et  puissants  dans  l'avenir, 


SITUATION  DES  CLASSES  OUVRIERES  EN  1848.  409 

sont  ceux  qui  s'attachent  à  triompher  de  la  matière  par  le  travail  et  qui 
perfectionnent  leurs  institutions  avec  maturité,  au  lieu  d'en  improviser  sans 
cesse  de  nouvelles,  et  d'user  leurs  forces  vives  à  la  poursuite  des  chimères 
sociales. 

Les  ouvriers  lyonnais  feraient  donc  mieux  de  s'enquérir  des  vraies 
causes  du  malaise  de  la  fabrique,  que  de  la  réforme  du  genre  humain. 
S'ils  avaient  mieux  apprécié  ces  causes,  on  ne  les  aurait  pas  vus  menacer 
l'industrie  naissante  des  campagnes  voisines,  sous  prétexte  d'une  concur- 
rence qui  est  peut-être  la  seule  ancre  de  salut  qui  leur  reste.  Au  lieu  d'atta- 
quer leurs  frères  de  la  banlieue,  ils  auraient  dû  les  imiter,  et  se  soustraire 
par  l'émigration  aux  charges  fiscales  de  l'octroi.  Le  mouvement  de  déclas- 
sement est  trop  prononcé  désormais  pour  qu'aucun  obstacle  puisse  l'ar- 
rêter. C'est  le  commencement  d'une  métamorphose  qui  deviendra  bientôt 
la  loi  de  salut  de  toutes  nos  industries.  Presque  toutes  les  douleurs  des 
classes  ouvrières  viennent  de  leur  extrême  agglomération  dans  les  villes,  où 
mille  fléaux  les  attendent  pour  les  décimer  et  les  démoraliser  sans  relâche. 
Tout  ce  qui  les  ramène  vers  les  champs  les  rend  à  elles-mêmes,  au  grand 
air,  à  la  santé,  à  la  propriété,  à  la  tempérance. 

Aussi  faut-il  s'applaudir  de  la  transition  qui  s'opère  depuis  quelques  an- 
nées dans  les  environs  de  Lyon,  et  souhaiter  qu'un  mouvement  semblable 
s'accomplisse  autour  des  grands  foyers  d'industrie  situés  dans  les  autres 
villes  manufacturières;  car  la  contagion  s'établit  dans  les  ateliers  par  les 
ouvriers  rouleurs,  sans  feu  ni  lieu,  qui  passent  continuellement  d'une  in- 
dustrie dans  une  autre,  et  dont  le  vagabondage  systématique  est  favorisé 
par  la  tolérance  des  grands  centres  de  fabrique.  Tels  sont  particulièrement 
ceux  de  Saint-Etienne,  la  ville  des  rubans,  du  fer  et  de  la  houille,  où  l'on 
déplore  si  souvent  ces  migrations,  et  qui  reçut  de  tout  temps  l'impulsion 
des  ouvriers  lyonnais.  L'Académie  me  permettra  de  passer  sous  silence 
les  étranges  exemples  de  démoralisation  imitative  que  cette  ville  a  pré- 
sentés depuis  un  an.  Le  principal  effet  de  nos  troubles  politiques  a  été  de 
laisser  croire  aux  ouvriers  qu'ils  avaient  droit  de  refaire  le  gouvernement 
de  leurs  mines  ou  de  leurs  ateliers,  comme  Paris  venait  de  refaire  le  gou- 
vernement de  l'Etat. 

Aucun  spectacle  n'est  plus  digne  de  méditation  que  celui  de  ces  aber- 
rations économiques  et  sociales  dont  nous  avons  été  les  témoins,  et  qui  se 
sont  manifestées  sur  certains  points  du  territoire  avec  une  intensité  extrême. 
Elles  semblent  s'être  concentrées  d'une  manière  régulière  à  Paris  et  dans  les 
environs,  à  Rouen  et  dans  les  vallées  voisines,  à  Lille  et  dans  les  faubourgs, 
mais  surtout  à  Lyon,  d'où  le  mal  a  gagné  Saint-Etienne,  Clermont,  Limoges 
et  la  partie  manufacturière  du  département  de  la  Creuse.  L'esprit  de  vertige 
se  montre  plus  sérieux  et  plus  agressif  dans  les  foyers  principaux,  plus  vio- 
lent et  plus  absurde  dans  les  succursales.  Les  ouvriers  de  Lyon  parlent 
moins  et  agissent  davantage  ;  ceux  de  Saint-Etienne  ont  toujours  été  plus 
indisciplinés,  plus  criards  et  d'une  brutalité  qui  semble  incurable.  On  croi- 
rait par  moments  que  leur  raison  s'est  complètement  éclipsée,  tant  ils  ont 

T.    XXU.  —  i«  Mari  184».  27 


410  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

élevé  de  prétentions  bizarres  et  puériles  toutes  les  fois  qu'ils  ont  pu  se  con- 
sidérer comme  les  plus  forts. 

L'histoire  de  ces  prétentions  n'appartient  pas  toujours  au  domaine  de  lu 
science,  mais  il  en  a  surgi  quelques-unes  qui  méritent  une  mention  spéciale 
dans  l'exposé  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Académie.  Telle  fut,  par 
exemple,  celle  d'instituer  dans  chaque  puits  de  mine  un  gouvernement  pro- 
visoire à  l'instar  de  Paris,  après  la  révolution  de  Février.  On  chassait  de 
partout  les  anciens  contre-maitres,  les  anciens  ingénieurs,  comme  des  dy- 
nasties déchues,  et  on  intimait  aux  Sociétés  industrielles  les  plus  puissantes 
des  ordres  officiellement  notifiés  par  des  proclamations.  En  voici  une  : 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

a  Nous,  soussignés,  membres  du  Comité  du  puits  Grangette,  dit  Basse- 
ville,"  n°  5;  considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  au  remplacement  du 
gouverneur  d'une  manière  légale,  avons  proposé  et  proposons  : 

«  1°  Il  existera  dans  chaque  puits  une  manière  de  travailler  différente  ; 
2°  les  travailleurs,  se  connaissant  tous,  choisiront  mieux  celui  qui  doit  les 
gouverner  ; 

«  En  conséquence ,  après  avoir  mûrement  examiné  celui  qui  nous  con- 
venait le  mieux,  nous  avons  nommé  les  citoyens  Z.,  C.  et  N.,  en  rempla- 
cement du  citoyen  F.,  gouverneur  de  présent  ;  et,  voulant  nous  conformer 
au  gouvernement  actuel,  nous  les  nommons  seulement  gouverneurs  pro- 
visoires, donnant  préférence  à  la  Compagnie  de  choisir  celui  des  trois  qu'elle 
voudra,  et  ferez  justice. 

«  Demandons  et  sollicitons  que  le  citoyen  J.  B.,  ouvrier,  renvoyé  pour 
avoir  emporté  du  bois,  soit  reçu  et  remis  en  demeure  dans  notre  puits , 
cette  action  étant  de  très-petite  conséquence. 

«  Fait  à  Saint-Etienne,  le  20  avril  1848. 

C,  président.  R.,  secrétaire. 

En  voici  une  autre  : 

«  Nous  vous  faisons  connaître  la  ligne  que  se  proposent  de  suivre  les 
citoyens  charbonniers  de  tous  les  puits,  Hauteville,  Basseville,  ainsi  que  le 
puits  Montmartre  :  ils  ne  veulent  entendre  parler  du  renvoi  d'aucun  ouvrier, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  si  on  en  venait  à  la  nécessité  de  ren- 
voyer quelqu'un,  nous  demandons  que  les  commis,  les  ingénieurs  et  autres 
agents  de  la  Compagnie  donnent  l'exemple  en  partant  les  premiers. 

«  Signé  D.,  président  du  puits  n°  3. 
«  Antoine  C,  secrétaire.  » 

N'est-ce  pas  une  curieuse  importation  de  la  politique  dans  l'industrie , 
que  ces  gouvernements  provisoires  et  ces  présidents  de  puits,  révolution- 
nairement  nommés,  sans  parler  des  agents  d'une  Compagnie ,  congédiés 
par  leurs  ouvriers?  Ces  deux  pièces  résument  d'une  manière  expressive 
une  situation  bien  grave ,  et  retracent  avec   fidélité  le  véritable  état  des 
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esprits  dans  la  région  que  nous  venons  de  parcourir.  Ce  sont  les  doc- 
trines des  associations  socialistes  lyonnaises  mises  en  pratique;  c'est  le 
trouble  moral  que  nous  signalions  comme  le  caractère  distinctif  du  malaise 
de  cette  grande  cité.  Nous  le  retrouvons  jusque  dans  les  habitudes  hau- 
taines de  ses  ouvriers,  dans  leur  séjour  continuel  au  sein  des  clubs ,  et 
dans  l'intolérance  avec  laquelle  ils  accueillent  tout  ce  qui  contrarie  leurs 
idées. 

Le  plus  grand  malheur  d'une  pareille  situation  ,  c'est  qu'elle  sera  sans 
remède  pendant  toute  la  durée  de  la  génération  actuelle.  Il  n'y  a  que  l'ex- 
périence la  plus  dure  qui  ramène  les  hommes  égarés  par  l'orgueil  au  senti- 
ment de  la  justice  et  de  la  vérité.  L'expérience  se  fait.  L'industrie  lyon- 
naise s'en  va,  traquée  par  la  concurrence  étrangère ,  mal  soutenue  par  le 
concours  des  ouvriers  de  la  campagne,  dont  ceux  de  la  ville  ont  tenté  plus 
d'une  fois  d'incendier  les  métiers.  Quel  retour  aux  principes  peut-on  es- 
pérer d'une  population  livrée  tout  entière  à  l'action  délétère  des  sociétés 
publiques  ou  secrètes,  et  qui  campe  sur  les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse, 
comme  jadis  celle  de  Rome  sur  le  mont  Aventin?  Cent  clubs  ouverts  dans 
une  ville  de  deux  cent  mille  âmes,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  expliquer 
cent  usines  fermées,  ou  pour  faire  fermer  celles  qui  sont  ouvertes.  C'est  le 
péril  et  la  leçon  du  moment  :  sera-t-elle  entendue  ? 
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RÉSUMÉ  COMPARATIF 
DU  TABLEAU  DÉCENNAL  DU  COMMERCE  DE  LA  FRANCE 

AVEC  SES  COLONIES  ET  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES , 
DE  1837  A  1846'. 


Résumé  par  nature  de  produits.  —Exportations.  —La  valeur  annuelle  moyenne 
de  nos  exportations  en  produits  de  toute  origine  a  été,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
de  1,021  millions,  pendant  la  période  de  1857  à  1846,  avec  accroissement  de  47 
pour' 100  sur  la  moyenne  de  la  décennale  précédente  (608  millions).  Dans  ce  ré- 
sultat, la  part  des  produits  naturels  est  de  ."il  millions,  au  lieu  de  234  millions, 
chiffre  moyen  obtenu  de  1827  à  [836  ;  c'est  une  augmentation  de  54  pour  100.  Celle 
des  objets"  manufacturés  e*t  de  683  millions,  au  lieu  de  444  ;  augmentation,  54 

pour  100. 

En  dégageant  de  cet  ensemble  les  produits  étrangers  qui  n'ont  fait  qu'emprunter 
notre  territoire,  on  trouve  que  la  somme  des  produits  nationaux  exportés  s'est  éle- 
vée, en  moyenne,  à  715  paillions.  Elle  n'avait  atteint,  terme  moyen  delà  première 
décennale,  que  521  millions,  d'où  résulte  un  accroissement  de  57  pour  100,  qui  se 
répartit  ainsi  qu'il  suit  :  produit-  naturels,   186  millions  contre  159,  25  pour  100 

»  Voirl'avantHlernier  numéro,  p.  1S4,  et  Je  dernier  iniiu.ro,  p.  331. 
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d'augmentation  ;  objets  manufacturés,  527  millions  contre  372  millions,  41  pour 
100  d'augmentation  en  faveur  de  la  dernière  période  décennale. 

Exportations. —  Résumé  par  espèce  de  marchandises. —  Produits  naturels. —  Le 
progrès  de  nos  exportations  en  produits  provenant  de  notre  sol  et  de  notre  industrie 
a  élé  général. 

Parmi  les  produits  naturels  exportés,  les  vins  figurent,  en  premier  ordre,  pour 
une  valeur  moyenne  de  49  millions.  La  moyenne  décennale  précédente  était  de  47 
millions;  l'augmentation  n'est  [que  de  2  millions,  ou  5  pour  100.  L'accroissement 
est  de  4  millions,  ou  50  pour  100  sur  la  garance,  indépendamment  d'une  augmenta- 
tion de  plus  de  1  million  obtenue  sur  la  garancine,  produit  dont  l'exporlation  ne  date 
que  de  1859,  et  qui,  d'une  valeur  de  100,000  fr.  alors,  a  fourni,  par  une  progression 
soutenue,  une  valeur  de  plus  de  5  millions  en  1846. 

Viennent  ensuite ,  par  rang  d'importance  dans  le  mouvement  d'exportation,  les 
chevaux  et  bestiaux,  pour  une  augmentation  de  5  millions,  ou  55  pour  100  ;  les  cé- 
réales, dont  la  valeur  a  excédé  de  5  millions,  ou  100  pour  100,  le  résultat  de  la  pé- 
riode comparée  ;  les  peaux  tannées,  corroyées  et  mégissées,  et  les  soies,  articles  sur 
chacun  desquels  porte  un  excédant  de  5  millions,  soit  49  et  150  pour  100;  les  fruits 
de  table,  les  fruits  à  ensemencer,  les  bois  communs  et  les  poissons  de  mer,  dont 
l'exportation  s'est  accrue,  pour  chaque  article,  de  2  millions,  soit  50,  59,  56  et  188 
pour  100;  enfin  se  présentent,  pour  un  excédant  d'un  million  chacun,  les  œufs  de 
volaille  (56  pour  100),  les  viandes  salées  (64  pour  100),  les  liqueurs  (111  pour  100), 
les  tourteaux  de  graines  oléagineuses  (157  pour  100),  et  les  chardons  cardières  (100 
pour  100). 

Au  contraire,  une  décroissance  de  6  millions,  ou  de  50  pour  100,  affecte  les  eaux- 
de-vie  de  vin.  Pendant  le  cours  des  dix  dernières  années,  leur  exportation  peut  être 
divisée  en  deux  périodes  :  de  1857  à  1841,  période  ascendante  :  de  15  millions,  la 
valeur  s'élève  à  17;  à  partir  de  1842,  période  descendante  :  de  15  millions,  chiffre 
de  cette  dernière  année,  la  valeur  des  eaux-de-vie  exportées  s'abaisse  à  9  millions 
en  1846. 

Objets  manufacturés.  —  L'exportation  des  produits  de  l'industrie  nationale  s'est 
heureusement  développée  dans  les  dix  années  dont  on  résume  ici  les  opérations.  De 
1827  à  1856,  il  avait  été  expédié  au  dehors  pour  une  valeur  annuelle  de  121  millions 
de  tissus  de  soie  et  de  fleuret  ;  cette  moyenne  est  de  155  raillions  pour  la  période  dé- 
cennale de  1857  à  1846  :  augmentation  de  15  millions,  ou  11  pour  100. 

La  valeur  des  tissus  de  coton  exportés  n'atteignait  que  66  millions  en  1857  ;  elle 
s'est  graduellement  élevée  à  140  millions,  chiffre  de  1846.  Les  deux  moyennes  dé- 
cennales comparées,  soit  54  millions  pour  la  première  ,  98  millions  pour  la  seconde, 
établissent  un  excédant  de  45  millions,  ou  80  pour  100  en  faveur  de  celle-ci. 

Un  progrès  analogue  s'est  manifesté  à  l'égard  des  tissus  de  laine.  De  45  millions 
au  début  de  la  période  décennale,  leur  exportation  a  porté  sur  une  valeur  de  109  mil- 
lions en  1846.  La  moyenne  de  la  première  période  était  de  54  millions,  la  moyenne 
de  la  seconde  est  de  76  millions  ^  c'est  une  augmentation  de  42  millions,  ou  125 
pour  100. 

Les  tissus  de  poil  ont  offert  un  avantage  de  1  million,  ou  100  pour  100  ;  et,  comme 
corollaire  au  développement  de  nos  exportations  de  tissus  de  toute  sorte  ,  on  citera 
un  excédant  de  6  millions,  ou  75  pour  100,  obtenu  sur  le  linge  et  les  habillements. 

Les  produits  de  notre  filature  ne  sont  pas  demeurés  en  dehors  de  cet  accroissement 
général,  comme  le  témoigne  une  augmentation  de  2  millions,  ou  125  pour  100,  réa- 
lisée sur  les  fils  de  coton  et  de  laine. 

La  tabletterie,  la  bimbeloterie ,  la  mercerie ,  les  meubles  et  les  ouvrages  en  bois , 
sont  compris  dans  ce  mouvement  ascensionnel  pour  une  amélioration  de  11  mil- 
lions, ou  81  pour  100  ;  les  peaux  ouvrées,  pour  5  millions,  ou  51  pour  100  d'excé- 
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dant;  le  papier,  les  livres,  gravures  ,  etc. ,  pour  une  augmentation  de  8  millions  ,  ou 
75  pour  100  ;  la  poterie  et  les  verres  et  cristaux ,  pour  une  différence  en  plus  de  5 
millions,  ou  59  pour  100. 

En  comparant  les  deux  moyennes  décennales ,  on  trouve  aussi,  en  faveur  de  la 
dernière  période,  des  augmentations  de  2  millions  ,  ou  55  pour  100,  sur  la  parfume- 
rie ;  de  2  millions,  ou  77  pour  100 ,  sur  les  modes  et  les  fleurs  artificielles  ;  de  2  mil- 
lions, ou  192  pour  100,  sur  les  couleurs;  de  1  million,  ou  44  pour  100,  sur  les  sa- 
vons. 

Ce  rapprochement  fait  également  ressortir  des  excédants  de  4  millions  ,  ou  129 
pour  100  ,  sur  les  ouvrages  en  métaux  ;  de  5  millions,  ou  227  pour  100,  sur  les  ma- 
chines mécaniques  ;  de  5  millions,  ou  104  pour  100,  sur  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie. 

En  ce  qui  concerne  le  sucre  raffiné,  le  chiffre  moyen  des  exportations  est  à  peu 
près  le  même  dans  les  deux  périodes  :  un  peu  plus  de  8  millions  de  valeurs.  Mais 
cette  somme  se  répartit  fort  inégalement  entre  les  dix  années  de  la  dernière  période. 
En  1840,  l'exportation  n'a  atteint  qu'une  valeur  de  4  millions;  en  1845  elle  atteint 
17  millions  ;  en  1846,  elle  descend  à  11  millions,  résultat  supérieur  encore  à  celui  des 
années  antérieures,  l'année  1845  exceptée. 

L'exportation  de  quelques  articles,  tels  que  les  plaqués,  les  sels  de  saline ,  les  fils 
de  lin  et  la  coutellerie,  est  restée  à  peu  près  slationnaire. 

Des  diminutions  se  sont  produites  ,  d l'une  période  à  l'autre ,  sur  un  petit  nombre 
d'objets.  On  citera  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  dont  l'exportation  moyenne  s'est 
atténuée  de  7  millions,  ou  21  pour  100.  C'est  à  partir  de  1842  que  ce  ralentissement 
s'est  manifesté,  par  une  diminution  de  9  millions  sur  l'année  précédente.  Depuis,  les 
expéditions  se  sont  graduellement  relevées. 

Des  différences  en  moins  de  2  millions,  ou  24  et  58  pour  100  ,  affectent  aussi  les 
articles  divers  de  l'industrie  parisienne  '  et  l'horlogerie. 

Primes.  — Marchandises  exportées. — En  comparant  la  moyenne  des  deux  pério- 
des décennales,  on  remarque  un  progrès  dans  l'exportation  de  la  généralité  des  mar- 
chandises nationales  qui  jouissent  du  drawbach.  On  en  excepte  les  sucres  raffinés; 
en  ce  qui  les  concerne,  la  moyenne  des  quantités  exportées,  de  1857  à  1846,  offre 
une  diminution  de  5  pour  100  :  70 ,587  quintaux  métriques  au  lieu  de  74,468.  Dans 
le  chiffre  relatif  à  la  dernière  période,  les  sucres  raffinés  provenant  des  colonies  fran- 
çaises ou  de  la  sucrerie  indigène  entrent  pour  18,021  quintaux  métriques,  ou  26  pour 
100.  Les  exportations  de  sucres  raffinés  effectuées  pendant  le  cours  de  la  première 
période  décennale,  ont  représenté,  en  drawbach,  une  somme  annuelle  moyenne  de 
8,545,101  fr.  Pendant  la  dernière  période,  la  moyenne  des  remboursements  a  été  de 
6,801,541  fr.,  soit  20  pour  100  de  diminution.  Les  sucres  entrent  pour  52  pour  100 
dans  la  somme  totale  des  primes  payées. 

Les  exportations  de  fils  et  tissus  de  coton  se  sont  élevées,  de  1857  à  1846,  au 
chiffre  moyen  de  55,718  quintaux  métriques,  au  lieu  de  19,068  quintaux  métriques, 
résultat  moyen  de  la  période  décennale  précédente  :  c'est  87  pour  100  d'augmenta- 
tion. Il  a  été  payé,  à  titre  de  drawbach,  sur  ces  produits,  892,945  fr. ,  au  lieu  de 
796,180  fr.  :  12  pour  100  de  plus. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  exportés  dans  les  dix  dernières  années  représentent,  en 
moyenne,  25,495  quintaux  métriques;  le  résultat  comparé  était  de  12,410  quintaux  : 

•  La  diminution  signalée  ici  à  l'égard  des  articles  divers  de  l'industrie  parisienne  n'est 
qu'apparente.  Au  lieu  de  déclarer  collectivement  les  objets  qui  en  font  partie  et  qui  ac- 
quittent, dans  ce  cas,  un  droit  de  sortie  de  2  francs  par  100  kilogrammes,  le  commerce 
préfère  maintenant,  dans  beaucoup  de  cas,  déclarer  les  articles  sous  leur  dénomination 
distincte,  ce  qui  ne  les  rend  passibles  que  du  minimum  de  la  taxe  de  sortie.  Ces  derniers 
articles  ne  ligurent  plus,  par  suite,  au  ebapitre  collectif  des  objets  de  l'industrie  pari- 
sienne. 
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89  pour  100  d'accroissement.  A  l'égard  des  primes  payées,  l'augmentation  est  de 
46  pour  100  :  4,171,607  fr.  au  lieu  de  2,849,357  fr. 

Les  exportations  de  savons,  de  soufre  raffiné ,  de  plomb  et  de  cuivre  battus  ou  la- 
minés, de  peaux  tannées  ou  corroyées  et  de  meubles  d'acajou,  ont  été  pareillement 
plus  considérables  pendant  la  dernière  période  décennale. 

Grande  pèche.  —  Navigation.  —  Armements  et  retours.  —  Pèche  de  la  morue. — 
Il  s'agit  ici  de  la  pêcbe  de  la  morue  et  de  la  baleine;  des  armements  auxquels  elle 
a  donné  lieu ,  et  des  retours  qui  en  ont  été  la  suite  :  ces  deux  ordres  de  faits  vont 
être  d'abord  appréciés  au  point  de  vue  de  la  navigation. 

Le  nombre  des  navires  armés  pour  la  pèche  de  la  morue,  au  commencement  de  la 
période  décennale,  c'est-à-dire  en  1837,  était  de  528,  jaugeant  67,085  tonneaux  ,  et 
montés  par  12,397  hommes  d'équipage.  Ces  chiffres  n'ont  été  dépassés  qu'en  1859 
et  1840.  La  moyenne  annuelle  est  de  504  navires,  65,573  tonneaux  et  12,445  hom- 
mes d'équipage  :  pour  la  période  décennale  précédente,  elle  était  de  427  navires, 
51,985  tonneaux  et  10,682  marins.  11  y  a  eu  accroissement  de  18,  22  et  16  pour  100. 

Ces  proportions  se  retrouvent  dans  les  retours  ;  la  moyenne  des  navires  est  de  452, 
au  lieu  de  588  :  16  pour  100  d'augmentation  ;  celle  du  tonnage  est  de  54,529  contre 
46,617  :  17  pour  100  d'excédant;  celle  du  personnel  est  de  9,515  hommes  d'équi- 
page, au  lieu  de  8,954  :  6  pour  100  d'accroissement  '. 

Pêche  de  la  baleine.  —  En  1857,  on  a  compté  45  navires,  jaugeant  19,515  ton- 
neaux, et  montés  par  1,446  hommes,  expédiés  pour  la  pèche  de  la  baleine.  Ces  ar- 
mements se  sont  graduellement  réduits  aux  chiffres  de  10  navires,  4,155  tonneaux 
et  558  hommes,  formant  le  résultat  de  l'année  1846.  La  moyenne  décennale  présente 
21  navires,  8,244  tonneaux  et  686  marins.  Pour  la  période  décennale  précédente,  le 
résultat  moyen  offrait  20  navires,  7,828  tonneaux  et  655  matelots.  On  n'a  obtenu  , 
sous  ces  différents  rapports,  qu'un  faible  progrès  de  5  et  8  pour  100. 

En  ce  qui  concerne  les  retours,  la  moyenne  de  la  dernière  période  accuse  20  na- 
vires ,  8,425  tonneaux  et  655  hommes  d'équipage  ;  celle  de  la  période  précédente  ne 
donnait  que  14  navires,  5,566  tonneaux  et  454  marins.  Il  en  ressort,  en  faveur  de 
l'époque  actuelle,  des  accroissements  de  45,  51  et  40  pour  100  2. 

Grande  pêche.  —  Les  produits  rapportés  de  la  pèche  de  la  morue,  de  1857  à  1846, 
forment  une  moyenne  annuelle  de  578,578  quintaux  métriques  3,  en  morues  vertes  et 
sèches,  huiles,  draches,  rognes  et  issues.  De  1827  à  1856,  l'année  commune  n'avait 
fourni  que  284,695  quintaux  métriques  :  un  avantage  de  55  pour  100  est  ainsi  acquis 
à  la  dernière  période.  11  a  principalement  porté  sur  les  morues  vertes  et  sur  les  huiles. 

Les  retours  de  la  pêche  de  la  baleine  ont  consisté,  terme  moyen,  en  47,555  quintaux 
métriques  d'huile  et  de  fanons.  Ils  n'avaient  consisté,  en  moyenne,  pendant  la  dé- 
cennale antérieure ,  qu'en  22,546  quintaux  métriques  :  c'est  une  augmentation  de  111 
pour  100. 

Grande  pêche.  —  Marseille  figure  au  premier  rang  des  ports  de  retours  pour  la 
pêche  de  la  morue.  Pendant  les  dix  dernières  années,  sa  part  moyenne  a  été  de  24 
pour  100  dans  l'ensemble  des  produits  rapportés.  Le  port  de  Bordeaux  a  pris  15.2 
pour  100;  Dunkerque,  14  pour  100;  Cette,  10.8  pour  100  ;  La  Rochelle,  8.7  pour 
100  ;  Granville,  7-2  pour  100.  Le  surplus  s'est  principalement  réparti  entre  les  ports 


1  Les  retours  ne  coïncident  pas  avec  les  armements  ;  ils  ont  lieu  généralement  dans 
l'année  qui  suit  l'expédition. 

2  Les  retours  ne  coïncident  pas  avec  les  armements,  ils  ont  lieu  généralement  dans 
l'année  qui  suit  l'expédition. 

*  Pouravoir  l'importance  totale  du  résultat  de  la  pèche,  il  faut  ajouter  aux  quantités 
de  morues  rapportées  dans  les  ports  de  France,  celles  directement  expédiées  dos  lieux  de 
pèche,  soit  dans  nos  colonies,  soit  a  l'étranger,  sous  le  payement  de  la  prime  d'encoura- 
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de  Saint- Servan,  Saint-Malo,  Fécamp,  le  Havre,  Rochefort,  Honfleur,  Boulogne, 
Nantes,  Bayonne,  le  Légué,  Gravelines  et  Dieppe,  proportionnellement  au  rang  qu'ils 
occupent  ici. 

Comparativement  à  la  moyenne  de  la  période  décennale  précédente ,  les  retours  de 
la  pêche  de  la  morue  se  sont  développés  à  Cette,  Bordeaux,  Saint-Servan,  Rochefort, 
le  Havre,  Boulogne,  Honfleur,  Bayonne  et  Gravelines.  Au  contraire,  à  La  Rochelle, 
Saint-Malo,  Marseille,  Fécamp,  Nantes,  Dunkerque,  Dieppe  et  Granville,  la  proportion 
des  retours  a  été  moins  considérable  que  de  1827  à  1836. 

Pèche  de  la  baleine.  —  C'est  au  port  du  Havre  qu'ont  été  rapportés,  en  presque  to- 
talité, les  produits  de  la  pêche  de  la  baleine.  Sa  part  est  de  89.4  pour  100  ;  elle  était 
de  79.9  dans  le  cours  des  dix  années  précédentes.  Nantes  vient  ensuite  pour  7.5  pour 
100.  La  proportion  était  antérieurement  de  15  6  pour  100.  Bordeaux,  Dunkerque  et 
Marseille  se  partagent  le  surplus. 

Grande  pèche.  —  Réexportations.  —  Il  a  été  exporté,  année  moyenne,  de  1837  à 
1846,  82,298  quintaux  métriques  de  morue,  sous  bénéfice  déprimes.  Les  réexporta- 
tions de  la  période  antérieure  n'atteignaient  qu'un  chiffre  moyen  de  oo,116  quintaux 
métriques,  soit,  pour  la  période  actuelle,  49  pour  100  d'augmentation. 

Nos  colonies  des  Antilles  ont  reçu  48  pour  100  des  morues  réexportées  ;  l'Italie, 
32  pour  100;  le  Levant  et  les  États  barbaresques,  9  pour  100  ;  l'île  de  la  Réunion , 
4  pour  100. 

Dans  le  cours  de  la  dernière  période  décennale,  ces  expéditions  se  sont  accrues  à 
l'égard  du  Levant,  de  l'Algérie,  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  Elles  se  sont 

gement.  Cette  indication,  extraite  des  documents  publiés  par  le  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  (Compte  définitif  des  dépenses),  se  trouve  ci-après  : 


1837. 

1838. 

1839. 

1840. 

1841. 


Morues  exportées  di-  i  aux  colonies  I    72  288 
rectement  des  lieux  '    françaises.  _f 
de  pêche là  l'étranger. 


(  Quintaux  métriques.  ) 


Totaux 

Morues  rapportées  dans  les  ports 
de  France 


Résultats  généraux  de  la  pèche. 


72,288 
363,263 


435,551 


70,719 
6,486 


77,205 
388,468 


465.673 


61,539 
9,312 


70,851 
387,701 


458,552 


122,210 
3,272 


125,482 
358.094 


483.576 


53.547 
7,035 


60,582 
335,263 


395.845 


1812. 


1843. 


1844. 


1845. 


1846. 


MOYEN'XB 

décennale. 


(  Quintaux  métriques.) 


îes  exportées  di-(  auxcolonies  J  63,660 
rectement  des  liens      françaises.  » 


Morues 
rectei.lt...vv.v,o..^u..  . 
de  pèche (  à  l'étranger 


TOTAIX. 


Morues  rapportées  dans  les  posta 
de  France 


Résultai  généraux  de  la  pèche. 


7,451 


71,117 
399,201 


170,318 


79,434 
19,«34 


91,468 
105,816 


497,284 


75,914 

25,765 


101,679 
391,764 


493,449 


97,664 
33,709 


131,373 
369,495 


500,868 


98,681 
2,506 


101,187 
384,791 

485,908 


79,566 
10,757 


90,323 
378,  379 


468,702 
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affaiblies  en  ce  qui  concerne  nos  colonies  des  Antilles  et  de  l'île  de  la  Réunion ,  qui 
avaient  pris  précédemment  une  part  de  64  pour  100  dans  l'ensemble  des  exportations 
elles  n'y  ont  participé  que  pour  54  pour  100. 

C'est  par  le  port  de  Marseille  qu'ont  été  effectuées  les  exportations  les  plus  consi- 
dérables. La  proportion  moyenne  est  de  50  pour  100.  Le  Havre  et  Granville  viennent 
ensuite  pour  15  et  9  pour  100;  Bordeaux  et  Saint-Malo,  pour  7  ;  Saint-Servan , 
pour  6  pour  1 00. 

Entrepôts.  —  Mouvement  général.  —  Le  mouvement  général  des  entrepôts  s'est 
fortement  accru  dans  la  période  décennale  qui  vient  de  finir.  Le  total  annuel  moyen 
des  marchandises  entrées  est  de  8,454,960  quintaux  métriques  ;  il  n'était  que  de 
4,801,216  quintaux  métriques  dans  la  période  précédente:  c'est  un  accroissement 
de  76  pour  100.  Une  activité  correspondante  s'est  manifestée  dans  les  sorties  d'en- 
trepôts :  8,401,247  quintaux  métriques  de  marchandises  en  ont  été  retirées,  soit 
pour  la  consommatiou ,  soit  pour  la  réexportation  ;  le  chiffre  moyen  de  la  période 
comparée  ne  s'élevait  qu'à  4,628,889  quintaux  métriques  :  l'augmentation  est  de  81 
pour  100. 

Résumé  par  entrepôt. — Les  opérations  de  l'entrepôt  de  Marseille  entraient  pour  43 
pour  100  quant  au  poids,  pour  54  pour  100  quant  à  la  valeur,  dans  l'ensemble  de 
ce  mouvement.  En  moyenne,  les  entrées  ont  été  de  5,666,173  quintaux  métriques; 
dans  la  période  décennale  précédente,  la  moyenne  n'est  que  de  2,132,488  quintaux 
métriques.  Le  progrès  est  de  72  pour  100. 

L'entrepôt  du  Havre  vient  en  second  ordre.  Sa  part  est  de  22  pour  100  en  poids, 
de  32  pour  100  en  valeur  dans  le  total  des  opérations.  Il  a  reçu,  en  moyenne , 
4,893,220  quintaux  métriques  de  produits:  60  pour  100  de  plus  que  pendant  la 
période  comparée. 

Bordeaux  vient  ensuite.  Sa  part  proportionnelle  est  de  6  pour  100.  Les  opérations 
de  son  entrepôt  se  sont  accrues  de  58  pour  100  :  les  entrées  ayant  atteint  le  poids 
moyen  de  496,468  quintaux  métriques  au  lieu  de  celui  de  560,205  quintaux. 

Les  entrepôts  de  Nantes  et  de  Paris  sont  classés  au  quatrième  et  cinquième  rang 
d'importance  :  leur  part  proportionnelle  est  de  4  et  demi  pour  100,  avec  progression, 
relativement  à  la  période  décennale  comparée,  de  70  et  106  pour  100. 

En  général,  le  mouvement  s'est  développé  dans  tous  les  entrepôts,  à  l'exception 
de  ceux  de  Lyon,  de  Bayonne  et  de  Redon,  où  les  entrées  ont  perdu  8,  15  et  57 
pour  100. 

Entrepôts.  —  Résumé  par  marchandises.  —  Poids.  —  Sous  le  rapport  du  poids, 
les  céréales  se  présentent  d'abord.  Le  chiffre  annuel  moyen  des  quantités  entrées 
dans  les  entrepôts,  de  1857  à  1846,  est  de  1,814)411  quintaux  métriques,  avec  aug- 
mentation de  186  pour  100  sur  la  moyenne  de  la  période  décennale  précédente. 

La  houille  vient  ensuite;  la  moyenne  des  entrées  en  entrepôt  est  de  1,782,729 
quintaux  métriques  :  l'accroissement  est  de  521  pour  100.  A  l'égard  des  sucres  des 
colonies  françaises,  l'augmenttaion  n'est  que  de  17  pour  100;  elle  est  de  110  pour  100 
sur  les  sucres  étrangers.  Un  avantage  de  45  pour  100  porte  sur  les  cotons;  mais  le. 
progrès  le  plus  remarquable  concerne  les  graines  oléagineuses  :  leur  admission  dans 
les  entrepôts  a  atteint,  en  moyenne,  le  chiffre  de  217, 711  quintaux  métriques,  au  lieu 
de  27,407,  résultat  moyen  de  la  période  décennale  antérieure  :  c'est  804  pour  100 
d'augmentation.  On  citera  encore  le  mouvement  plus  considérable  auquel  ont  donné 
lieu  les  denrées  coloniales,  les  métaux,  les  bois  exotiques,  les  laines  en  masse,  le 
tabac  en  feuilles,  les  graisses,  le  riz  et  l'indigo. 

Deux  articles  seulement,  les  huiles  d'olive  et  les  soies,  ont  présenté  des  diminu- 
tions :  elles  ne  sont  que  de  10  et  4  pour  100. 

Transit.  —  Résumé  général  des  opérations.  —  Le  mouvement  du  transit  a 
suivi  une  marche  ascendante  depuis  le  commencement  de  la  dernière  période  dé- 
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cennale.  En  1837,  les  marchandises  étrangères  qui  ont  emprunté  le  territoire  fran- 
çais formaient  un  poids  de  502,294  quintaux  métriques  et  une  valeur  de  148  mil- 
lions. Au  terme  de  la  période  et  par  un  développement  successif,  le  poids  se  trouve 
porté  à  570,685  quintaux  métriques,  et  la  valeur  à  202  millions.  Pour  la  moyenne 
des  dix  dernières  années,  le  résultat  est  de  579,560  quintaux  métriques,  et  de  194 
millions.  Le  chiffre  moyen  de  la  période  précédente  donne  un  poids  de  248,748  quin- 
taux métriques,  une  valeur  de  149  millions  •  :  c'est  une  augmentation  de  55  et  51 
pour  100  en  faveur  de  la  période  actuelle. 

La  valeur  moyenne  de  194  millions,  assignée  aux  marchandises  qui  ont  transité 
par  la  France,  de  1857  à  1846,  se  divise  de  la  manière  suivante  quant  au  mode  de 
transport  :  il  en  a  été  transporté  pour  25  millions  par  navires  français,  pour  92  mil- 
lions par  navires  étrangers,  et  pour  79  millions  par  terre.  Pendant  la  période  anté- 
rieure, la  part  du  pavillon  national  avait  été  de  55  millions,  celle  du  pavillon  étranger 
de  55  millions  ;  celle  des  transports  par  terre  de  59  millions.  On  voit  que  la  part  dé- 
volue aux  navires  français  s'est  amoindrie  de  55  pour  100,  tandis  que  les  deux  au- 
tres voies  ont  gagné,  comparativement  à  la  moyenne  de  la  période  précédente,  69  et 
54  pour  100. 

Transit.  —  Résumé  par  classe  de  marchandises.  —  Poids.  —  Le  tableau  n°  18  fait 
connaître  quels  sont  les  produits  étrangers  qui  ont  alimenté  le  transit,  et  dans  quelle 
mesure  chacun  y  a  contribué,  tant  sous  le  rapport  de  l'importance  spécifique  que  sous 
celui  de  leur  valeur. 

Dans  ce  tableau,  les  marchandises  sont  groupées  par  chapitres  selon  l'ordre  qu'elles 
occupent  au  tarif  général.  On  va  en  extraire  ici,  en  les  présentant  dans  leur  rang  d'im- 
portance, apprécié  d'après  la  moyenne  décennale  de  1857  à  1846,  les  produits  qui 
ont  pris  la  plus  grande  part  à  ce  genre  d'opérations. 

Ce  sont  relativement  au  poids  : 


1°  Le  coton  en  laine 

2°  Fers  et  aciers. 

3°  Café 

4°  Farineux  alimentaires.. 

5°  Sucre  rafliné 

6°  Sucs  végétaux 

7°  Sucre  brut 

8°  Pierres,  terres  et  miné- 
raux  

9°  Tissus  de  coton 

10°  Soies 

11°  Tissus  de  laine 


MOYENNE 

MOYENNE 

COMPARAISON. 

PROPORTION     P.     100. 

de  1837 

de  1833 

r 

à  1846. 

à  1836. 

Plus. 

Moins. 

2e  période 

ir«périod. 

quint   met. 

quint,  met. 

80,107 

46,763 

71 

— 

21 

19 

48,873 

33,453 

46 

— 

13 

13 

37,503 

32.092 

15 



10 

13 

35,116 

12,199 

188 



9 

5 

32,028 

12,891 

148 

— 

8 

5 

17,329 

10,166 

70 



5 

4 

12,801 

13,898 

— 

8 

3 

6 

12,771 

2,095 

510 

__ 

3 

1 

9,969 

7,333 

36 



2 

3 

8,539 

8,520 

— 



2 

3 

1     6.014 

4,141 

45 

2 

2 

Ces  onze  articles  ont  pris  78  pour  100  dans  l'ensemble  du  mouvement.  Tous  accu- 
sent un  progrès  qui  est  surtout  remarquable  à  l'égard  des  céréales,  du  sucre  raffiné  et 
des  produits  minéraux.  Le  sucre  brut  seul  offre  une  diminution  :  elle  n'est  que  de 
8  pour  100. 


•  Développé  et  organisé  par  la  loi  du  9  février  1832,  le  transit  n'a  pris  d'importance 
réelle  qu'à  partir  de  cette  époque,  el  c'est  à  dater  de  «833  seulement q ne  ses  résultats  ont 
été  régulièrement  constatés.  Pour  la  première  période,  c'est  donc  la  moyenne  qua- 
driennale qui  sert  de  terme  de  comparaison. 
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Valeur.  —  En  ce  qui  concerne  la"  valeur  des  marchandises  admises  au  transit,  six 
principaux  articles  absorbent  78  pour  100  du  mouvement  général  ;  savoir  : 


MOYENNE 

MOYENNE 

COMPARAISON. 

PROPORTION  F.    100. 

décennale 

décennale 

de  18  37 

de  1833 

à  1846. 

à  1836 

Plus. 

Moins. 

2«  période 

irepériod. 

millions, 

millions. 

40 

35 

14  p.  100 

— 

21 

24 

37 

29 

28 

— 

19 

19 

33 

22 

50 

— 

17 

15 

16 

12 

33 

— 

9 

9 

16 

9 

78 

— 

8 

6 

7 

9 

— 

22  p.  100 

4 

6 

1°  Tissus  de  soie 

2°  Soies 

3°  Tissus  de  coton 

4°  Tissus  de  laine 

5°  Coton  en  laine 

6°  Tissus  de  lin  ou  dechan- 
vre 


On  voit  qu'il  n'existe  de  diminution  qu'à  l'égard  des  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 
Le  transit  de  ce  produit  tend  à  décroître.  De  J859  à  1811,  son  importance  atteignait 
9  à  10  millions  ;  il  n'a  pas  porté  sur  une  valeur  de  3  millions  en  1846. 

Transit.  —  Pays  de  provenance.  —  Les  marchandises  étrangères  qui  ont  alimenté 
le  roulage  et  la  navigation  intérieure,  en  considérant  le  résultat  moyen  de  la  dernière 
période  décennale,  provenaient  principalement  de  la, Suisse,  de  l'Angleterre,  de  l'As- 
ciation  allemande,  des  États-Sardes,  des  États-Unis,  de  la  Belgique,  des  Deux-Siciles, 
de  la  Toscane,  des  États-Romains  et  de  l'Espagne.  Les  provenances  de  ces  pays,  pré- 
sentés ici  selon  l'importance  des  expéditions,  entrent  pour  94  pour  100  dans  le  mou- 
vement général  du  transit. 

Les  produits  expédiés  par  la  Suisse  portaient;  sur  une  valeur  de  62  millions,  soit 
32  pour  100  de  la  somme  totale.  La  moyenne  comparée  n'atteignait  que  33  millions  : 
il  y  a  accroissement  de  90  pour  100.  L'Angleterre  a  envoyé  pour  32  millions  de  pro- 
duits au  lieu  de  19  millions  :  67  pour  100  d'augmentation;  sa  part  est  de  17  pour  100 
dans  l'ensemble.  Celle  de  l'Association  allemande  est  de  14  pour  100,  soit  26  millions 
contre  24:  10  pour  100  d'excédant.  Les  marchandises  venant  des  États-Sardes  sont 
évaluées  à  22  millions;  leur  valeur  était  de  34  millions  dans  la  période  précédente  : 
c'est  53  pour  100  de  diminution.  Les  produits  des  Etats-Unis  présentent  un  excé- 
dant de  43  pour  100  :  13  milllions  au  lieu  de  11.  Il  y  a  décroissance  de  11  pour  100 
sur  les  provenances  de  la  Belgique  ;  14  millions  au  lieu  de  16.  Un  progrès  relative- 
ment considérable  est  acquis  aux  expéditions  venant  des  Denx-Siciles,  de  la  Toscane 
et  des  États-Romains.  Pendant  la  période  précédente,  la  part  de  ces  puissances  était 
presque  nulle  :  elle  est,  dans  la  période  actuelle,  de  4  et  3  millions.  Celle  de  l'Espagne 
était  de  3  millions  ;  elle  est  réduite  à  2. 

Pays  de  destination. —  Ce  sont  les  mêmes  puissances,  en  y  ajoutant  le  Brésil,  qui 
ont  reçu  la  plus  grande  masse  des  produits  expédiés  en  transit  par  la  France  pen- 
dant la  dernière  période  décennale.  Seulement,  elles  sont,  sous  le  rapport  de  la  desti- 
nation, rangées  dans  un  autre  ordre  d'importance.  La  Suisse  est  encore,  toutefois, 
au  premier  rang;  puis  viennent  ensuite,  les  États-Unis,  l'Angleterre,  l'Espagne,  les 
Étals-Sardes,  le  Brésil,  l'Association  allemande,  la  Belgique  et  les  États  d'Italie.  Les 
produits  adressés  à  ces. divers  pays  prennent  92  pour  100  du  mouvement  do  sortie. 

La  Suisse  y  compte  pour  une  moyenne  annuelle  de  55  millions  au  lieu  de  57  :  27 
pour  100  de  l'ensemble  et  45  pour  100  d'augmentation.  Les  États-Unis  ont  reçu  pour 
41  millions  de  produits  au  lieu  de  57  :  10  pour  100  d'augmentation  ;  leur  part  est  de 
21  pour  100.  Celle  de  l'Angleterre  est  de  18  pour  100,  soit  55  millions  contre  50; 
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15  pour  100  d'excédant.  L'Espagne  a  reçu  par  la  France,  en  moyenne  annuelle,  pour 
12  millions  de  marchandises  étrangères  pendant  chacune  des  deux  périodes.  Les 
États-Sardes  figurent  pour  10  millions  au  lieu  de  9  ;  le  Brésil  et  l'Association  alle- 
mande pour  8  millions  chacun  au  lieu  de  5  et  4.  La  Belgique  a  reçu,  dans  les  deux 
périodes,  pour  une  valeur  à  peu  près  égale  :  un  peu  plus  de  4  millions  ;  la  moyenne 
de  la  décennale  actuelle  est,  toutefois,  de  5  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne  de 
1833  à  1856. 

Résumé  par  bureaux  d'entrée  et  de  sortie.  —  Bureaux  d'entrée.  —  L'augmen- 
tation générale  constatée  dans  le  mouvement  de  transit  se  répartit  diversement  entre 
les  bureaux  de  douanes  appelés  à  régulariser  ces  opérations  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  marchandises. 

C'est  ainsi  que,  pour  l'entrée,  les  douanes  de  Strasbourg,  Huningue  et  Saint-Louis, 
ont  obtenu  dans  la  dernière  période,  comparativement  à  la  première,  des  excédants 
de  131, 114  et  66  pour  100.  Il  n'avait  été  présenté  à  Strasbourg,  pour  le  transit,  de 
1833  à  1836,  qu'un  poids  moyen  de  43,442  quintaux  métriques;  la  moyenne  de 
1857  à  1846  accuse  un  poids  de  100,414  quintaux.  A  .Marseille,  l'augmentation  est  de 
59  pour  100  :  93,440  quintaux  métriques  au  lieu  de  38,630.  Au  Havre,  le  poids  an- 
nuel moyen  a  atteint  83,658  quintaux  métriques  contre  30,615  :  65  pour  100  d'excé- 
dant. Le  transit  de  mer  à  terre  a  pareillement  pris  de  l'extension  à  Bordeaux,  Bouen  , 
Boulogne  et  Calais. 

Une  différence  en  moins  de  95  pour  100  :  13,141  quintaux  métriques  dans  la  pre- 
mière période,  contre  1,068  dans  la  seconde,  porte  sur  les  marchandises  de  transit 
arrivées  à  Bayonne.  D'autres  diminutions  se  remarquent  dans  les  douanes  de  la  fron- 
tière de  l'Est;  mais  elles  sont  compensées  par  un  accroissement  qui  s'est  manifesté 
dans  les  bureaux  de  Lille  et  de  Valenciennes  :  c'est  une  déviation  qu'a  occasionnée 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Bureaux  desortie. — Pourla  sortie,  nos  frontières  deTEst,  parlesquelles  s'opèrent  les 
échanges  entre  les  Pays-Baset  les  Etats  riverains  du  Rhin,  avec  la  Suisse ,  ont  vu  s'écouler 
la  plus  grande  masse  de  produits;  l'augmentation  est  remarquable  sur  ce  point,  notam- 
ment aux  bureaux  de  Huningue  et  Saint-Louis.  Le  transit  de  terre  à  mer  s'est  surtout 
développé  au  Havre  ;  il  a,  proportionnellement,  pris  moins  d'extension  à  Marseille.  Sur 
la  ligne  des  Pyrénées,  à  Saint-Jean-Pied-de-Port  et  Aïnhoa,  on  remarque  une  décrois- 
sance considérable  dans  les  marchandises  de  transit  envoyées  à  l'Espagne.  A  Belle- 
garde,  à  Pont-de-Beauvoisin,  aux  Rousses,  placés  en  regard  de  la  Suisse  et  de  la  Sa- 
voie, le  mouvement  est  en  progrès. 

Droits  perçus.  —  Les  droits  de  toute  nature  perçus  par  l'administration  des 
douanes,  pendant  la  période  décennale  de  1837  a  184(i,  s'élèvent  en  moyenne  à 
1 94,744,935  fr.  :  c'est  une  augmentation  de  55,718,717  fr.  ou  de  22  pour  100  sur  le 
chiffre  moyen  des  recouvrements  effectués  dans  le  cours  de  la  période  comparée.  La 
progression  du  revenu  a  été  constante  depuis  20  ans. 

En  divisant  les  perceptions  en  deux  catégories  principales:  Douanes  et  Sels,  on 
remarque  que  l'accroissement  du  revenu  ne  porte  que  sur  la  première,  qui  comprend 
les  droits  perçus  à  l'importation  et  i  l'exportation,  les  taxes  de  navigation  et  les  droits 
et  produits  accessoires.  Leur  importance  totale  était  de  98,668,618  francs  en  1S27  : 
elle  atteignait  I  10,797,985  francs  en  1836;  le  résultat  moyen  de  la  période  décen- 
nale précédente  donnait  104,818,876  francs.  Au  début  de  la  période  actuelle,  en 
1*57,  les  recettes  de  douanes  se  sont  élevées  à  1 1 1,913,753  francs;  en  1816,  elles 
formaient  un  total  de  1<>2,228,799  francs:  la  moyenne  est  de  157.852,111  francs, 
soit  53,043,  263  francs  de  plus  que  le  chiffre  combiné  de  la  période  précédente. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  du  sel,  la  comparaison  des  deux  moyennes  ne  fait  res- 
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sortir,  en  faveur  des  dix  dernières  années,  qu'une  augmentation  de  2,704,952  francs 
ou  de  5  pour  100'. 

Les  droits  perçus  sur  les  marchandises  étrangères  importées  en  France  ont  suivi, 
dans  chacune  des  deux  périodes,  mais  notamment  dans  la  dernière,  une  marche 
ascendante  marquée:  105,515,557  francs  en  1857,  155,914,493  francs  en  1846.  La 
comparaison  des  deux  moyennes  décennales  :  99,874,594  francs  pour  la  période  an- 
térieure, 1 30,441,249  fr.  pour  la  période  actuelle,  offre  un  excédant  de  30,567,655  fr., 
ou  de  51  pour  100  à  l'avantage  de  celle-ci. 

De  1827  à  1836,  la  valeur  annuelle  moyenne  des  produits  importés  étant  de 
480  millions,  les  droits  perçus  pendant  cette  période  ressortaient  à  21  pour  100.  De 
1837  à  1846,  les  produits  étrangers  soumis  aux  droits  sont  évalués,  en  moyenne,  à 
776  millions  :  la  proportion  des  taxes  qu'ils  ont  supportées  est  de  17  pour  100  rela- 
tivement à  leur  valeur. 

L'augmentation  constatée  sur  les  taxes  d'importation  se  répartit  sur  la  généralité 
des  marchandises,  mais  dans  des  proportions  diverses.  Ainsi,  les  sucres  des  colonies 
françaises  avaient  produit  un  revenu  moyen  de  34  millions  de  1827  à  1856;  ils  ont 
produit  35  millions  de  1837  à  1846  :  4  pour  100  seulement  d'augmentation 2.  Sur  les 
cafés,  l'accroissement  est  de  50,  pour  100:  13  millions  au  lieu  de  9.  Les  cotons  en 
laine  ont  fourni  au  Trésor  12  millions  au  lieu  de  7  :  63  pour  100  d'excédant.  Sur  les 
laines  en  masse  on  a  perçu  8  millions  contre  5  :  en  plus,  84  pour  100.  Sur  le  sucre 


1  Ce  sont  les  sels  ignigènes,  dont  l'impôt  est  perçu  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  qui  ont  pourvu  à  l'accroissement  de  la  consommation.  On  en  jugera  par 
la  progression  des  recettes  effectuées  pendant  la  période  décennale. 

Années  1837 , 7,960,082  fr. 

—  1838 7,933,051 

—  1839... 8,333,993 

—  1840 8,404,265 

—  1841 8,837,484 

—  1842 9,583,907 

—  1843 10,597,292 

—  1844 , 12,688,759 

—  1845 12,589.559 

—  1846... 13,312,271 

On  voit  que  la  dernière  année  de  celte  période  présente,  sur  la  première,  un  excédant 
de  6?  pour  100. 

8  C'est  le  sucre  indigène  qui  a  fourni  plus  particulièrement  au  développement  de  la 
consommation  intérieure.  Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  la  progression  de  la  fa- 
brication etdes  droits  perçus  pendant  la  période  décennale  de  1837  à  1846. 


ANNÉES. 


1837.. 

1838. 

1839.. 

18i0., 

1841. 

18V2. 

1843. 

1844. 

1845. 

1846. 


QCANTITES 

MISES 

en  consommation 


kilog. 

8,020,020 
31,161,064 
25,698,422 
25,987,862 
33,538,894 
28,518,889 
34,930,515 
37,251,188 
48,473,679 


DROITS 

PERÇUS. 


francs. 

981,852 
3,658,325 
4,786,465 
7,021,687 
9,217,009 
7,658,854 
9,220,780 
11,481,988 
17,810,066 


COMMERCE  DE  LA  FRANCE  DE  1837  A  1846. 


421 


étranger,  6  millions  contre  1 :  569  pour  100  d'accroissement'.  Les  céréales  ont 
produit  5  millions  au  lieu  de  2;  la  houille,  4  millions  au  lieu  de  2,  et  les  fils  de  lin 
ou  de  chanvre,  3  millions  contre  400,000  francs.  On  remarquera,  que  les  droits  perçus 
sur  les  fils  de  lin  se  sont  graduellement  élevés,  à  partir  de  1857,  où  ils  n'atteignaient 
pas  1  million,  jusqu'en  1842,  où  ils  ont  produit  5  millions.  Le  chiffre  des  perceptions 
sur  ce  produit  se  trouve  réduit  à  5  millions  en  1846.  A  l'égard  des  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre,  les  recettes  se  sont  élevées  en  moyenne  à  3  millions  dans  chacune  des 
deux  périodes.  Des  excédants  de  214,  260  et  120  ont  été  aussi  obtenus  sur  la  fonte 
brute,  les  graines  oléagineuses,  le  suif  brut  et  le  saindoux. 

Les  receltes  n'ont  faibli  que  relativement  à  un  petit  nombre  d'articles.  On  citera 
les  huiles  d'olive,  les  bestiaux,  le  poivre  et  le  piment,  l'indigo,  les  nitrates  dépotasse 
et  de  soude,  la  potasse  et  les  instruments  aratoires.  Ces  diminutions,  qui  varient 
de  5  à  30  pour  100,  n'ont  aucune  importance,  eu  égard  au  montant  des  sommes 
perçues. 

Les  droits  d'exportation  ont  produit,  en  moyenne,  1,521,670  francs  pendant  la 
première  période  décennale  ;  1,425,269  francs  pendant  la  seconde  :  c'est  105,599  fr. 
ou  8  pour  100  d'augmentation.  Us  étaient,  de  1827,  à  1856,  à  la  valeur  des  mar- 
chandises exportées  (521  millions)  dans  la  proportion  de  1/4  pour  100.  De  1857  à 
1846,  la  valeur  moyenne  des  exportations  étant  de  715  millions,  cette  proportion  est 
de  1/5  pour  100. 

Le  tableau  ci-après  indique  dans  quelle  proportion  chacune  des  principales  douanes 
a  pris  part  au  recouvrement  des  sommes  perçues  par  l'administration,  droits  de 
douanes  et  sels  réunis. 


BUREAUX 

DROITS  PERÇUS  (sommes  exprimées 

EN  MILLIONS). 

MOYENNE 

PROPOR- 

SE  DOUANE. 

1837. 

1838. 

1839. 

1840. 
m.c. 

1841. 

1842. 

1843. 

1844. 

1845. 

1846. 

décennale 

TIONS 

pour  100 

m.c. 

■u.c. 

m.c. 

m.c. 

m.c. 

m.c. 

m.c. 

m.c. 

m.c. 

m.c. 

Marseille 

28.5 

30.  1 

29.6 

30.2 

3i.l 

32.4 

36.7 

36.7 

37.5 

40.  1 

33.3 

17.  1 

Le  Havre.. . . 

18.2 

20.2 

17.3 

24.1 

23.5 

25.  1 

25.  7 

27.  1 

27.  7 

28.4 

23.7 

12.2 

12.2 

17.  1 

15.5 

15.  1 

21.4 

20.2     21.3 

23.9 

23.  7 

21.8 

19.2 

9.8 

Bordeaux... 

13. -4 

12.4 

12.  1 

12.7 

14.6 

15.5     15.1 

13.  8 

14.8 

13.8 

13.8 

7.  1 

10.9 

10.9 

10.3 

11.  1 

11.9 

12.6     12.2 

12.6 

13.9 

14.7 

12.  1 

6.2 

Duukerque.. 

8.2 

8.0 

7.9 

8.8 

9.0 

10.2       8.5 

8.4 

8.6 

8.9 

8.6 

4.4 

4.7 

5.3 

5.  1 

5.2 

5.6 

6.3       6.4 

5.8 

6.2 

7.0 

5.8 

3.0 

Autres  doua- 

1 

Toticx... 

73.0 

69.6 

70.7 

71.2 

76.1 

82.3     83.6 

87.5 

85.0 

82.5 

78.2 

40.2 

169.1 

173.6 

168.5 

178.4 

193.2 

204.6  209.5 

215.8 

217.4 

217.2 

194.7 

100.0 

Mouvement  comparé  de  la  navigation  avec  l'étranger  et  nos  colonies  (grande 
pèche  comprise).  —  Pendant  la  première  période  décennale,  de  1827  à  1856,  le  mou- 
vement général  de  la  navigation  entre  la  France,  l'étranger  et  nos  colonies  grande 
pêche  comprise)2  avait  présenté  une  moyenne  de  18,557  navires  chargés  et  de 
1,950,579  tonneaux,  entrée  et  sortie  réunies.  Pour  la  période  de  1857  à  1846,  la 
moyenne  se  trouve  portée  à  27,758  navires  et  5,154,752  tonneaux  :  c'est  un  progrès 


'  On  sait  que  le  sucre  étranger  n'entre  pas  dans  la  consommation  intérieure.  Le  dé- 
veloppement de  l'importation  témoigne  seulement  de  l'accroissement  du  travail  du  raf- 
finage pour  l'exportation  sous  bénéfice  de  drawbach. 

*Le  mouvement  du  cabotage  n'est  pas  compris  ici.  Il  est  présenté  séparément  dans 
les  tableaux  n°»  34  à  39. 
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de  50  pour  100  relativement  au  nombre  des  bâtiments,  c'est-à-dire  au  nombre  des 
voyages  accomplis,  et  de  03  pour  100  i|uant  au  tonnage. 

Ces  résultats  se  partagent,  entre  l'entrée  et  la  sortie,  de  la  manière  suivante  : 
navires  arrivés,  15,892,  jaugeant  1,917,877  tonneaux,  au  lieu  de  9,492  navires  de 
la  contenance  de  1,072,908  tonneaux  :  07  et  79  pour  100  d'excédant  en  faveur  de  la 
dernière  période  décennale  ;  navires  partis,  11 ,800,  jaugeant  1,256,875  tonneaux,  au 
lieu  de  9,065  navires  de  la  contenance  de  857,611  tonneaux:  31  et  44  pour  100 
d'augmentation  sur  la  moyenne  décennale  de  1827  à  1856. 

Dans  l'ensemble,  le  pavillon  national  compte  pour  une  moyenne  de  11,961  navires 
ou  43  pour  100,  et  1,204,462  tonneaux  ou  40  pour  100  du  mouvement  total,  savoir  : 
navigation  de  concurrence,  9,448  navires  jaugeant  860,019  tonneaux  :  part  propor- 
tionnelle, 54  et  27  pour  100  ;  navigation  réservée,  2,513  navires  et  403,845  ton- 
neaux :  part  proportionnelle,  9  et  15  pour  100.  Relativement  à  la  moyenne  décennale 
de  la  période  précédente,  il  y  a  progrès  dans  ces  deux  branches  de  notre  navigation  : 
44  pour  100  en  plus  quant  au  nombre  de  navires,  72  pour  100  quant  au  tonuage, 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  faite  concurremment  avec  l'étranger  ;  88  pour  100 
d'excédant  sur  les  navires  ,  59  pour  100  sur  le  tonnage,  en  ce  qui  touche  les  transports 
réservés,  et,  sur  la  totalité  des  transports  couverts  par  notre  pavillon,  44  et  52 
pour  100  d'augmentation. 

La  part  du  pavillon  étranger  s'est  de  même  considérablement  développée.  En 
comparant  la  moyenne  de  chaque  période,  on  trouve,  pour  le  nombre  des  navires, 
un  accroissement  de  54  pour  100  :  15,797  au  heu  de  10,266;  et  pour  le  tonnage 
72  pour  100  en  plus  :  1,890,290  tonneaux  au  lieu  de  1,099,853. 

Pendant  la  période  de  1827  à  1856,  la  part  proportionnelle  des  deux  pavillons  était 
celle-ci  : 

Navires  français  :  nombre 45  pour  100;  tonnage,     45  pour  100. 

Navires  étrangers  :  nombre 55  pour  100;  tonnage,     57  pour  100. 

100  100 

La  proportion  s'est  modifiée  à  notre  désavantage  dans  le  cours  de  la  dernière 
période  : 

Navires  français  :  nombre 45  pour  100;  tonnage,    40  pour  100. 

Navires  étrangers  :  nombre 57  pour  100;  tonnage,    60  pour  100. 

100  100 

Résumé  des  mouvements  par  pays  de  provenance  et  de  destination.  —  Dans  nos 
relations  avec  les  principales  puissances  maritimes,  le  tonnage  des  bâtiments  français 
affectés  à  l'intercourse  s'est  accru  d'une  période  à  l'autre;  mais,  sauf  quelques 
exceptions,  la  progression  a  été  plus  sensible  à  l'égard  du  pavillon  étranger. 

C'est  ainsi  que  la  navigation  entre  la  France  et  la  Russie  portait,  de  1827  à  1856, 
sur  un  chiffre  moyen  de  15,921  tonneaux  pour  les  navires  français  ;  de  52,651  ton- 
neaux pour  les  navires  étrangers.  La  moyenne  décennale  de  la  dernière  période 
donne  25,590  et  121,114  tonneaux.  Notre  pavillon  a  gagné  48  pour  100,  le  pavillon 
étranger  150  pour  100. 

Avec  l'Angleterre  notre  part  d'accroissement  est  de  110  pour  100,  209,085  ton- 
neaux au  lieu  de  99,745.  Celle  du  pavillon  étranger  est  de  182  pour  100,  751,949 
tonneaux  au  lieu  de  266,505. 

Avec  les  Etats-Unis  nous  avons  gagné  35  pour  100,  27,327  tonneaux  contre 
20,197.  Les  navires  étrangers  ont  gagné  45  pour  100,  220,215  tonneaux  contre 
152,179. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  maritimes  avec  la  Suède,  le  Danemarck,  l'Asso- 
ciation allemande,  les  villes  anséatiques,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  le  Portugal, 
l'Autriche,  les  Etats-Sardes  et  les  Deux-Siciles,  la  position  de  notre  pavillon  s'est 
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améliorée  dans  une  proportion  supérieure  à  l'accroissement  obtenu  par  les  pavillons 
ri\au\. 

Les  voyages  par  navires  de  tous  pavillons  ont  été  moins  nombreux  entre  la  France, 
les  Etats  barbaresques  et  le  Mexique. 

Les  relations,  sous  pavillon  français,  avec  la  Chine,  l'Océanie  et  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  se  sont  développées  dans  le  courant  de  la  dernière  période  décennale. 

Le  mouvement  de  la  navigation  réservée  au  pavillon  national  a  subi  diverses 
fluctuations.  Avec  l'Algérie  le  progrès  est  de  258  pour  100  l.  11  est  de  83  pour  100 
en  ce  qui  concerne  le  Sénégal,  de  20  et  5  pour  100  pour  lile  de  la  Kéunion  et  la 
Guyane  française.  Au  contraire,  il  y  a  diminution  de  27,  20  et  17  pour  100  à  l'égard 
des  Indes  françaises,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  dans  le  tonnage  moyen 
comparé. 

Mouvement  de  la  navigation  dans  les  principaux  ports  français.  —  Marseille,  le 
Havre ,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen,  ont  profité  dans  des  proportions  diverses  de 
l'accroissement  général  du  mouvement  de  la  navigation  pendant  la  dernière  pé- 
riode décennale.  Par  comparaison  avec  la  moyenne  de  la  période  précédente,  le 
mouvement  s'est  accru,  entrée  et  sortie  réunies  et  pour  tous  les  pavillons,  à  Mar- 
seille de  52  pour  100  sur  le  nombre  de  navires,  de  71  pour  100  pour  le  tonnage  ; 
au  Havre,  de  57  et  71  pour  100;  à  Bordeaux,  de  15  et  6  pour  100;  Nantes,  de 
58  et  25  pour  100;  Rouen  de  195  et  225  pour  100  :  le  premier  terme  se  rappor- 
tant au  navire,  le  second  au  tonnage. 

Navigation  à  vapeur.  —  Le  rôle  de  la  navigation  à  la  vapeur,  dans  l'ensemble  des 
résultats  qu'on  vient  d'énumérer,  ressort  ainsi  qu'il  suit: 

En  1857  on  a  compté,  entrée  et  sortie  réunies,  4,529  voyages  accomplis  par  les 
navires  à  vapeur  :  leur  tonnage  s'élevait  à  547,178  tonneaux.  En  1846,  terme  de  la 
période  décennale,  le  nombre  des  transports  opérés  par  les  steamers  s'est  trouvé 
porté  à  6,171  :  la  contenance  était  de  905,042  tonneaux.  Le  résultat  moyen  de  la 
période  est  de  5,406  navires  et  de  684, 458  tonneaux,  soit  20  et  22  pour  100  de  la 
totalité  du  mouvement  maritime2. 

Dans  ce  résultat  moyen  les  paquebots  à  vapeur  français  figurent  au  nombre  de 
1,603,  jaugeant  241,157  tonneaux;  le  pavillon  étranger  couvrait  5,801  steamers 
d'une  contenance  de  445,285  tonneaux,  soit  50  et  55  pour  100  pour  la  part  de  notre 
pavillon. 

Nos  relations  ont  eu  lieu  exclusivement  par  bâtiments  à  vapeur  français  avec  la 
Russie,  les  villes  anséaliques,  la  Belgique,  la  Turquie  et  l'Algérie.  Avec  l'Angleterre, 
notre  pavillon  n'a  obtenu  que  15  contre  87  pour  100.  Avec  les  Pays-Bas,  sa  part  a 
été  de  91  contre  9  pour  100.  A  l'égard  de  l'Espagne,  nous  avons  eu  45  contre  57  ; 
96  contre  4  pour  100  relativement  aux  Etats-Sardes  ;  83  contre  la  avec  la  Toscane; 
22  contre  78  avec  les  Deux-Siciles  ;  95  contre  5  pour  100  en  ce  qui  concerne 
l'Egypte. 

Effectif  de  la  marine  marchande. — La  situation  de  l'effectif  de  uotre  marine  mar- 
chande a  peu  varié,  si  l'on  compare  le  résultat  moyen  de  chacune  des  deux  périodes 
décennales. 

De  1827  à  1856,  la  moyenne  des  existences  à  la  lin  de  chaque  année,  en  tenant 
compte  des  accroissements  et  des  extinctions,  était  de  14,962  navires,  jaugeant 
1178,866  tonneaux.  Cette  moyenne,  pour  la  période  de  1857  à  1846,  présente  14,428 


1  Ce  n'est  qu'à  partir  de  l'ordonnance  du  7  décembre  t8U  que  la  navigation  entre  la 
France  et  l'Algérie  a  exclusivement  lien  par  navires  français. 

*Le  mouvement  de  la  navigation  a  vapeur  n'était  pas  eouslaté  séparément  antérieure- 
ment à  la  période  décennale  de  1837  à  1846. 
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navires  de  la  contenance  de  034,562  tonneaux  :  il  en  résulte  une'  diminution  de 
4  pour  100  sur  le  nombre  des  navires,  de  7  pour  100  sur  leur  tonnage;  toutefois, 
pour  la  comparaison  du  tonnage,  il  convient  de  tenir  compte  de  la  réduction  de 
14  pour  100  que  le  nouveau  mode  de  jaugeage,  prescrit  par  l'ordonnance  du  18  no- 
vembre 1837,  a  apportée  dans  le  calcul  du  tonnage.  Sous  ce  rapport,  la  période 
actuelle  offrirait  un  faible  accroissement. 

Cabotage.  —  Résultats  généraux.  —  Les  mouvements  de  la  navigation  cô- 
lière,  réservée  au  pavillon  national,  ont  occupé,  dans  le  cours  de  la  dernière  pé- 
riode décennale  ',  un  nombre  annuel  moyen  de  77,536  navires  chargés,  jaugeant 
2,484,607  tonneaux  2  et  montés  par  310,295  hommes  d'équipage.  La  moyenne  du 
poids  des  marchandises  transportées  est  de  20,090,207  quintaux  métriques.  Dans 
ces  résultats  généraux,  le  petit  cabotage,  celui  qui  s'est  effectué  dans  la  même  mer, 
figure  pour  une  moyenne  de  76,064  bâtiments ,  2,512,864  tonneaux  et 
18,276,055  quintaux  métriques  de  chargement.  La  part  du  grand  cabotage,  celui  qui 
a  eu  lieu  d'une  mer  dans  l'autre,  est  de  1,272  navires,  jaugeant  171,745  tonneaux  et 
portant  1,814,152  quintaux  métriques  de  marchandises. 

En  suivant  les  opérations  accomplies  pendant  chaque  année  de  la  période,  on  voit 
que,  relativement  au  nombre  des  navires  chargés,  le  résultat  total  n'a  dépassé  la 
moyenne  décennale  qu'en  1858, 1859,  1840  et  1841.  A  partir  de  cette  époque,  une 
diminution  se  manifeste  en  ce  qui  touche  les  navires  ;  cela  tient  uniquement  à  l'em- 
ploi plus  étendu  de  bâtiments  d'un  fort  tonnage,  comme  le  témoigne  le  progrès  sou- 
tenu qu'on  remarque,  au  contraire,  soit  dans  l'importance  du  tonnage,  soit  dans  le 
poids  des  cargaisons. 

Les  relations  des  ports  de  l'Océan  avec  ceux  de  la  même  mer  se  sont  effectuées 
par  65,077  navires,  de  la  contenance  de  1,751,515  tonneaux  représentant  un  char- 
gement de  14,074,615  quintaux  métriques,  chiffres  moyens  de  la  période.  Les 
voyages  accomplis,  des  ports  de  l'Océan  dans  ceux  de  la  Méditerranée,  sont,  en 
moyenne,  au  nombre  de  555  ;  le  tonnage  de  ce  mouvement  d'une  mer  daus  l'autre 
s'élève  à  68,915  tonneaux  ;  le  poids  des  marchandises  transportées  est  de  641,420 
quintaux  métriques.  En  comparant  les  totaux  annuels  à  la  moyenne  décennale,  on  re- 
marque, pour  les  expéditions  de  l'Océan,  la  même  tendance  dans  la  décroissance  du 
nombre  des  navires  employés,  et  progrès,  au  contraire,  relativement  au  tonnage  et 
au  poids  des  cargaisons  :  ceci  s'applique  particulièrement  au  petit  cabotage. 

Dans  la  Méditerranée,  les  mouvements  d'un  port  à  l'autre  se  sont  opérés,  en 
moyenne,  par  12,188  navires,  jaugeant  561,551  tonneaux  et  portant  4,201,459  quin- 
taux métriques  de  marchandises.  Les  ports  du  Midi  ont  envoyé  dans  ceux  de  l'Ouest 
758  navires,  représentant  102,828  tonneaux,  et  1,172,755  quintaux  métriques  de 
produits.  Daus  ce  mouvement,  le  progrès  est  général. 

Navires  sur  lest. — Aux  opérations  effectives  du  cabotage  qu'on  vient  d'énumérer, 
et  qui  ont  eu  pour  objet  uu  transport  de  marchandises,  il  convient  d'ajouter  les  na- 
vires qui  se  sont  rendus  sur  lest  dans  un  port  de  France  pour  y  prendre  des  charge- 
ments, ou  qui,  après  avoir  fait  un  voyage  utile,  sont  revenus  à  vide  au  port  d'expé- 
dition. Le  nombre  des  navires  placés  dans  ces  conditions  a  été,  en  moyenne  annuelle, 
de  25,625,  d'une  contenance  de  725,755  tonneaux  et  portant  94,644  hommes  d'équi- 
page, savoir  :  25,467  navires  et  705,715  tonneaux  pour  le  petit  cabotage,  158  navires 
et  22,040  tonneaux  pour  le  grand  cabotage. 
Le  mouvement  des  navires  sur  lest,  entre  les  ports  de  l'Océan,  offre,  pour  la 


•Les  mouvements  du  cabotage  n'ont  été  annuellement  publiés  par  l'Administration 
qu'à  partir  de  1837,  année  qui  commence  la  période  décennale. 

2  Le  tonnage  moyen  des  navires  employés  au  cabotage,  de  1827  à  1836,  était  de 
2,213,153  tonneaux. 
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moyenne  décennale,  un  nombre  de  19,822  navires,  jaugeant  555,379  tonneaux.  On 
n'a  compté  que  147  navires,  d'une  portée  de  20,534  tonneaux,  pour  les  expéditions 
qui  se  sont  faites  sur  lest  des  ports  de  l'Océan  dans  ceux  de  la  Méditerranée,  et  réci- 
proquement. Les  navires  envoyés  à  vide  de  la  Méditerranée  dans  les  ports  de 
l'Océan  n'étaient  qu'au  nombre  moyen  de  11,  jaugeant  1,506  tonneaux.  Entre  les 
ports  de  la  Méditerranée  ,  le  mouvement  des  navires  sur  lest  a  été  au  nombre  de 
3,645,  représentant  148,334  tonneaux.  En  définitive,  il  y  a  décroissance,  sous  ce  rap- 
port, dans  les  expéditions  d'une  mer  dans  l'autre,  et  progrès  en  ce  qui  concerne  les 
relations  des  ports  d'une  même  mer ,  en  comparant  la  moyenne  décennale  avec 
chaque  année  de  la  période. 

Mouvement  du  cabotage  dans  les  ports  de  Marseille,  le  Havre ,  Bordeaux, 
Nantes  et  Rouen. —  Dans  l'ensemble  des  opérations  de  cabotage,  la  part  la  plus  con- 
sidérable a  été  celle  des  ports  de  Marseille,  le  Havre,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen.  La 
navigation  côtière  s'est  développée  dans  le  cours  de  la  période  décennale ,  mais  plus 
particulièrement  à  l'égard  des  expéditions  effectuées  entre  les  ports  de  la  même  mer. 
Le  grand  cabotage  est  demeuré  stalionnaire. 

Résumé  des  mouvements  par  espèce  de  marchandises.  —  La  moyenne  décennale 
du  poids  des  cargaisons  expédiées  par  la  voie  du  cabotage,  de  1857  à  1846,  formait 
un  total  de  20,090,207  quintaux  métriques. 

Dans  ce  chiffre,  14,074,616  quintaux  métriques  se  rapportent  aux  expéditions 
faites  entre  les  ports  de  l'Océan.  Les  bois  communs,  les  matériaux  à  bâtir,  les  vins, 
les  céréales  et  les  sels,  classés  ici  par  rang  d'importance,  entrent  pour  8,655,270 
quintaux  métriques,  ou  61  pour  100,  dans  ces  transports.  En  ce  qui  concerne  les 
expéditions  dirigées  des  ports  de  l'Océan  sur  ceux  de  la  Méditerranée,  et  qui  forment 
un  total  moyen  de  641,419  quintaux  métriques,  les  céréales  viennent  en  première 
ligne  pour  un  contingent  de  590,392  quintaux,  ou  61  pour  100. 

Les  relations  de  cabotage  des  ports  de  la  Méditerranée  entre  eux  ont  eu  pour  objet 
le  transport  de  4,201,459  quintaux  métriques  de  marchandises,  chiffre  moyen  de  la 
période  décennale.  Dans  ce  chiffre,  2,770,108  quintaux,  ou  66  pour  100,  portent  sur 
les  bois  communs,  la  houille,  les  céréales,  les  matériaux  à  bâtir  et  les  vins.  Les  sa- 
vons et  les  alcalis  viennent  ensuite  pour  un  poids,  ensemble,  de  247,012  quintaux.  Le 
poids  moyen  des  marchandises  dirigées  des  ports  du  Midi  sur  les  autres  ports  de 
France,  par  le  détroit  de  Gibraltar,  s'élève  à  1,172,755  quintaux  métriques,  dont 
949,161  quintaux,  ou  81  pour  100,  sont  attribués  à  l'expédition  des  vins,  des  savons, 
des  sels  et  des  eaux-de-vie. 

Mutation  d'entrepôt  par  voie  de  cabotage.  —  Au  transport  des  produits  natio- 
naux par  cabotage  ,  doit  s'ajouter,  pour  avoir  l'importance  totale  du  mouvement, 
le  transport  des  marchandises  étrangères  dirigées  d'un  entrepôt  de  France  sur  un  au- 
tre. L'ensemble  de  ces  opérations  comprend  327,605  quintaux  métriques,  chiffre  an- 
nuel moyen  de  la  période  décennale ,  savoir  :  1 17,626  quintaux  pour  les  expé- 
ditions réciproques  des  ports  de  l'Océan,  19,505  quintaux  pour  celles  des  entrepôts 
de  l'Océan  sur  ceux  de  la  Méditerraunée  ;  112,714 quintaux  concernent  les  muta- 
tions des  entrepôts  placés  dans  la  Méditerranée,  17, sis  quintaux  se  rapportent  aux 
produits  expédiés  par  ces  entrepôts  dans  ceux  de  l'Océan.  Ce  mouvement  particulier 
a  pris,  à  partir  de  1837,  un  notable  développement;  au  début  de  la  période,  il  ne  por- 
tait que  sur  273,889  quintaux  de  produits  étrangers;  en  1846,  le  chiffre  des  expédi- 
tions s'est  élevé  à  684,020  quintaux. 
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BULLETIN. 


Opérations  des  banques  publiques  en  France  pendant  l'année  1848.  —  Compte 

RENDU,  AU  NOM  DU  CONSEIL  GENERAL  DE  LA  BANQUE,  PAR  M.  d'ArGOUT,  GOUVERNEUR. — 

De  la  crise  de  1848.  Les  années  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas  ;  leurs  vicissitudes 
influent  d'une  manière  plus  ou  moins  grave  sur  la  situation  et  sur  les  opérations  de 
la  Banque. 

En  1846,  la  cherté  des  subsistances,  l'importation  de  grandes  quantités  de  céréales, 
ont  principalement  réagi  sur  la  Banque.  L'affaiblissement  de  nos  réserves  par  la  ra- 
pide sortie  de  172  millions  d'espèces  en  presque  totalité  exportées;  l'achat  de  45  mil- 
lions de  lingots  d'argent  en  majeure  partie  tirés  de  Londres,  ont  été  la  conséquence 
de  ces  faits  dominants.  Dans  cette  même  année,  les  opérations  de  la  Banque  se  sont 
élevées  à  1,726  millions. 

En  mars  1847,  la  Banque  a  vendu  au  gouvernement  russe  2,142,000  fr.  de  rentes 
au  prix  d'environ  50  millions.  Ils  ont  servi  à  acquitter,  par  des  compensations,  le  re- 
liquat des  sommes  dues  à  l'étranger  pour  des  achats  de  grains.  Le  commerce,  libéré 
de  cette  dette,  reprend  son  essor,  les  entreprises  et  les  spéculations  se  multiplient  ; 
quelques  symptômes  se  manifestent  d'une  surexcitation  que  la  Banque  évite  d'en- 
courager :  les  escomptes  et  les  avances  sur  diverses  valeurs  atteignent  pour  la  pre- 
mière fois  au  chiffre  de  1,853  millions. 

Le  24  février  1848,  une  révolution  éclate  en  France  et  change  soudain  la  consti- 
tution du  pays.  Personne  n'était  préparé  à  cet  événement;  il  devait  nécessairement 
apporter  une  grande  perturbation  dans  toutes  les  transactions. 

Bientôt  la  situation  se  complique  :  des  prédications  dangereuses  attaquent  la  pro- 
priété ;  sous  diverses  formes,  la  résurrection  des  assignats  est  demandée  ;  la  frayeur 
s'empare  des  esprits,  les  espèces  sortent  de  la  Banque  par  torrents  et  disparaissent 
aussitôt. 

La  Banque  avait  traversé,  sans  en  être  ébranlée,  les  événements  de  1815  et  de 
1850  *;  aucune  altération  ne  s'était  produite  dans  la  régularité  de  sa  marche.  Mais 
il  est  presque  impossible  à  un  établissement  de  crédit  de  résister  à  la  fois  à  une  révo- 
lution politique  et  à  la  menace  d'une  révolution  sociale.  Néanmoins,  en  février 
dernier,  l'encaisse  s'élevait  à  226  millions  :  la  Banque  entreprit  courageusement  de 
faire  face  à  toutes  les  demandes  de  numéraire.  Après  quelques  jours  d'apaisement, 
la  crise  redoubla  d'intensité. 

Un  rapport  adressé  par  la  Banque  au  ministre  des  iinances,  rapport  que  le  gou- 
vernement a  fait  insérer  au  Moniteur,  rend  compte  en  ces  termes  des  efforts  tentés 
pour  conjurer  l'orage  : 

«  Du  26  février  au  15  mars,  c'est-à-dire  en  quinze  jours  ouvrables,  la  Banque  a 
«  escompté  à  Paris  la  somme  de  110  millions. 

«  Sur  125  millions  qu'elle  devait  au  Trésor,  elle  en  a  remboursé  77.  Nous  ne  corn- 
et prenons  pas  dans  ce  chiffre  11  millions  mis  à  la.  disposition  du  Trésor  dans  divers 

1  En  1814,  la  Banque,  pendant  quelques  mois,  cessa  pour  ainsi  dire  de  fonctionner; 
on  craignait  le  pillage;  la  Banque  brûla  ses  billets;  elle  invita  les  comptes  courants  à 
retirer  leurs  fonds.  Les  réserves  descendirent  à  5  millions,  la  circulation  à  10  millions, 
et  les  comptes  courants  à  1,300,000  fr.  Celle  crainte  s'elanl  dissipée,  la  circulation  re- 
monta bientôt  à  70  millions  el  les  réserves  à  93. 
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«  comptoirs  pour  subvenir  aux  besoins  urgents  des  services  publics  dans  quinze 
«  départements  *. 

e  De  plus,  la  Banque  a  escompté  45  millions  dans  les  quatorze  villes  -  où  elle  pos- 
«  sède  des  comptoirs,  et  elle  y  a  soutenu  le  commerce  elle  travail,  etc.,  etc. 

«  Par  des  escomptes  effectués  à  Paris,  elle  a  chercbé  à  empêcher  la  suspension  des 
«  payements  des  Banques  de  Rouen,  du  II, ivre,  de  Lille,  d'Orléans,  etc. 

«  Du  20  février  au  14  mars,  l'encaisse  de  Paris  a  diminué  de  140  millions  à  70 
«  millions....  De  nouveaux  guichets  d'échange  ont  été  ouverts  pour  accélérer  le  ser- 
«  vice;  aujourd'hui  (15  mars),  plus  de  10  millions  ont  été  payés  en  mnuéruire  ;  il  ne 
«  reste  ce  soir  à  Paris  que  59  millions;  demain  la  foule  sera  encore  plus  considérable  ; 
«  encore  quelques  jours  et  la  Banque  sera  entièrement  dépouillée  d'espèces,  etc.,  etc.» 

Il  était  temps  de  prendre  un  parti  ;  mais  lequel?  La  Banque  devait-elle  s'arrêter 
et  liquider  ?  l'opération  eût  été  prompte  et  facile.  L'encaisse,  quoique  réduit,  repré- 
sentait encore  30  pour  100  du  passif  exigible;  3Q3.  millions  d'effets  de  commerce,  à 
l'échéance  moyenne  de  4.j  jours,  remplissaient  le  portefeuille;  la  Banque  possédait 
en  propre  1,170,000  fr.  de  rentes  sur  l'Etat  ;  elle  avait  prêté  18  millions  sur  dépôts 
de  lingots  ou  sur  transferts  d'effets  publics  ;  en  moins  de  deux  mois  tous  ses  créan- 
ciers eussent  été  remboursés.  Si  elle  n'avait  eu  à  songer  qu'à  ses  propres  intérêts, 
peui-ètre  aurait-elle  préféré  cette  combinaison;  elle  ne  s'y  est  pas  arrêtée  un  seul 
instant,  elle  avait  d'autres  devoirs  à  remplir. 

En  effet,  quelles  suites  désastreuses  pour  le  pays  la  liquidation  de  la  Banque  n'au- 
rait-elle point  entraînées!  Les  commerçants  et  les  industriels  restés  debout,  désor- 
mais privés  de  la  ressource  des  escomptes ,  que  seraient-ils  devenus  ?  Comment 
pourvoir  régulièrement  au  salaire  des  ouvriers  de  toute  profession  attachés  à  ces 
milliers  d'ateliers  dont  la  capitale  fourmille  ?  Fallait-il  jeter  sur  la  place  publique  , 
déjà  trop  peuplée,  cette  masse  de  travailleurs  qu'une  multitude  de  fabricants,  au 
prix  des  plus  pénibles  sacrifices,  parvenaient  encore  à  faire  vivre? 

Bien  plus,  les  approvisionnements  de  Paris  exigent  impérieusement  des  espèces  , 
et  Paris  ne  peut  vivre  sans  viande  et  sans  pain.  Le  numéraire  n'était  pas  moins  in- 
dispensable pour  solder  une  partie  de  la  paye  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  la 
garde  mobile,  les  ateliers  nationaux,  qui,  grossissant  chaque  jour,  ont  fini  par  former 
une  agglomération  de  100,000  hommes. 

Des  espèces ,  il  en  fallait  également  pour  alimenter  les  travaux  des  canaux ,  des 
rivières,  des  quais  et  des  ports,  une  foule  de  dépenses  administratives,  les  services 
si  nombreux  ,  si  divers,  si  importants  de  la  ville  de  Paris.  La  rentrée  alors  lente  et 
incertaine  des  impôts  répondait  mal  aux  exigences  du  moment  ;  or,  la  circulation 
métallique  s'était  appauvrie  à  tel  point ,  qu'un  e  échéance  de  £6  millions  survenue 
quelques  jours  plus  lard  n'a  donné  lieu  qu'à  la  rentrée  de  47,000  fr.  en  esp< 
Faute  d'écus,  tous  les  services  publics  étaient  menacés  d'une  désorganisation  immé- 
diate. La  Banque  seule  offrait  encore  un  dépôt  Je  numéraire.  La  raison  d'État  com- 
mandait d'en  conserver  la  disponibilité. 

Dans  la  nuit  du  lu  mars,  sur  la  proposition  du  Conseil  général  de  la  Banque,  un 
décret  fut  rendu  :  il  déclara  les  billets  monnaie  légale,  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il 
dispensa  la  Banque  de  l'obligation  de  les  rembourser.  Mais  des  billets  non  échan- 

1  Savoir  :  les  départements  du  Var,  des  Bouches-dn-Rbône,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de 
la  Haute-Garonne,  des  Pyrénées-OrieiÀàlés,  du  Hhône,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire, 
de  l'I-ère,  du  Bas-Rhin,  de  la  Manche,  des  Coies-du-Nord  et  6e  la  Cliaivnte-Inférieure. 
Il  s'agissait  surtout  de  pourvoir,  sans  le  Moindre  retard,  aux  demandes  des  Caisses  d'é- 
pargne et  à  la  solde  des  troupes.) 

s  Savoir  :  Angoulème,  Besancon,  Cuen,  Chaleauroiix,  Cleruiuiit-Ferrand,  Grenoble, 
Montpellier,  Mulhouse,  RiUnB,  Sainl-Llicnne,  Saiul-yuculiii,  l.e  Mans,  Strasbourg  et 
Valenciennes. 
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geables  contre  espèces  courent  risque  de  se  discréditer  ;  c'est  pourquoi  le  même  dé- 
cret, renfermant  leur  émission  dans  d'étroites  limites,  fixa  à  350  millions  le  maxi- 
mum de  leur  circulation  ;  il  ordonna  de  plus  que  la  situation  de  la  Banque  serait 
publiée  toutes  les  semaines  au  Moniteur;  enfin,  il  autorisa  la  création  des  cou- 
pures de  100  fr. 

L'émission  de  billets  de  50  et  de  25  fr.  avait  été  demandée;  ils  eussent  facilité  le 
payement  des  petites  transactions,  mais  en  stimulant  plus  fortement  à  l'exportation 
d'espèces  qu'il  fallait  retenir  en  France  et  s'efforcer  de  faire  reparaître.  Aussi  le  Con- 
seil général  s'est-il  refusé  à  cette  proposition. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  point  ;  le  but  de  ce  décret  n'était  pas  de  substituer  une  cir- 
culation purement  fiduciaire  à  une  circulation  métallique,  mais  bien  de  remplacer  le 
remboursement  légal  et  méthodique  des  billets  par  une  répartition  intelligente  et 
discrétionnaire  des  réserves  présentes  ou  prochaines  de  la  Banque.  En  d'autres  ter- 
mes, le  décret  relevait  la  Banque  de  l'obligation  de  rembourser  en  espèces,  afin  de 
lui  laisser  le  moyen  de  fournir  des  espèces  au  Trésor  et  à  l'industrie  daus  la  mesure 
de  ses  propres  ressources ,  et ,  autant  que  possible ,  dans  la  mesure  des  besoins. 
Ajoutez  que,  pour  maintenir  le  crédit  de  l'établissement ,  la  Banque  devait  combi- 
ner ses  opérations  de  manière  à  conserver  toujours  un  encaisse  rassurant. 

La  mission  était  compliquée  et  le  succès  incertain.  Comment  la  Banque  s'est-elle 
acquittée  d'une  tâche  aussi  épineuse?  L'exposé  des  faits  répondra  à  cette  question. 
Mais,  auparavant,  je  dois  vous  rendre  compte  d'un  événement  grave ,  conséquence 
forcée,  il  faut  le  dire,  mais  alors  non  prévue,  du  décret  du  15  mars  :  je  veux  parler 
de  la  réunion  des  Banques  départementales  à  la  Banque  de  France.  Pour  bien  juger 
cette  transaction,  quelques  explications  préalables  sont  nécessaires. 

La  première  loi  qui  s'est  occupée  de  la  Banque ,  la  loi  du  24  germinal  an  XI ,  eu 
régularisant  l'organisation  de  l'établissement  de  crédit  qui  fonctionnait  à  Paris  de- 
puis l'an  VIII ,  avait  admis  la  création  de  Banques  locales  autorisées  par  le  gouver- 
nement. 

La  seconde  loi  organique,  celle  du  22  avril  1806,  et  le  décret  impérial  du  16  jan- 
vier 1808,  ramenant  tout  à  l'unité,  n'avaient  admis  qu'une  Banque  centrale  et  des 
comptoirs  subordonnés  établis  dans  les  villes  où  les  besoins  du  commerce  en  fe- 
raient sentir  la  nécessité.  A  cette  époque ,  il  n'existait  encore  en  province  ni  Ban- 
ques locales,  ni  comptoirs  dépendant  de  la  Banque  de  France. 

Ce  dernier  système  fut  essayé  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  et  cet  essai 
avorta  :  les  billets  de  Banque  ne  purent  s'acclimater  dans  des  villes  qui  conservaient 
encore  le  souvenir  des  assignats;  déprimé  par  la  guerre  maritime,  le  commerce 
était  dans  un  état  de  marasme  ;  les  comptoirs  de  Lille,  de  Rouen  et  de  Lyon  furent 
supprimés  en  1813  et  en  1817. 

Rouen,  la  même  année,  demanda  une  Banque  locale  en  remplacement  de  son 
comptoir.  En  1818,  Bordeaux  et  Nantes  obtinrent  la  même  faculté.  Ces  établisse- 
ments n'eurent  d'abord  qu'une  existence  languissante.  Dix-sept  années  s'écoulèrent 
sans  nouvel  essai. 

En  1835,  Lyon  et  Marseille  songèrent  à  imiter  un  exemple  presque  oublié.  De 
son  côté ,  la  Banque  de  France,  pour  seconder  les  progrès  du  commerce,  créa  en 
1836  deux  comptoirs,  Fun  à  Reims,  l'autre  à  Saint-Quentin.  Successivement,  elle 
en  fonda  treize  autres.  Lille,  Toulouse,  le  Havre  et  Orléans  donnèrent  la  préférence 
à  des  Banques  départementales. 

C'est  ainsi  que  les  régimes  si  contraires  de  l'an  XI  et  de  1806,  cheminant  paral- 
lèlement dans  le  pays,  s'emparèrent  des  principaux  centres  de  commerce  ;  combi- 
naison bâtarde  qui  donna  lieu  à  des  inconvénients  de  diverse  nature.  La  plupart 
des  Banques  locales,  faiblement  organisées,  fléchissaient  dans  les  moments  de  crise, 
tandis  que  la  Banque  de  France  ressentait  les  contre-coups  d'opérations  qu'elle  n'a- 
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vait  pu  contrôler.  Quelques  désirs  de  fusioD ,  manifestés  par  celle-ci ,  furent  mal 
accueillis  :  les  Banques  locales  tenaient  par-dessus  tout  à  conserver  leur  indépen- 
dance. 

Aussitôt  la  promulgation  du  décret  du  15  mars  1848,  elles  réclamèrent  l'applica- 
tion de  ses  dispositions.  Un  second  décret,  en  date  du  25  du  même  mois,  fit  droit 
à  la  demande;  mais  leurs  billets  n'acquirent  le  privilège  de  monnaie  légale  que  dans 
le  territoire  des  départements  dans  lesquels  chacune  de  ces  Banques  se  trouvait  éta- 
blie. Leur  circulation  réunie  fut  fixée  à  un  maximum  de  102  millions  ;  à  cette  épo- 
que, leur  encaisse  total  s'élevait  à  49,450,000  fr. 

Peu  de  jours  suffirent  pour  démontrer  l'insuffisance  de  ce  second  décret.  Un 
papier  purement  local  ne  peut  servir  à  solder  les  transactions  qui  s'opèrent  de  dé- 
partement à  département,  et,  à  plus  forte  raison,  les  transactions  qui  s'accomplis- 
sent eutre  des  villes  séparées  par  de  grandes  distances.  Les  affaires  s'arrêtèrent  ; 
bientôt  cet  état  de  choses  devint  intolérable. 

La  nécessité  de  transformer  les  Banques  locales  en  comptoirs  de  la  Banque  de- 
vint dès  lors  évidente.  Mais  comment  procéder  à  cette  substitution?  Fallait-il  liqui- 
der les  Banques  locales  et  les  remplacer  ensuite  par  des  comptoirs?  Celle  opération 
eût  entraîné  des  délais  considérables,  et  le  service  des  escomptes  ne  souffrait  point 
d'interruption.  Donc,  une  fusion  immédiate  était  indispensable.  Mais  sur  quelle 
base  et  d'après  quelles  règles  pouvait-on  l'opérer?  Devait-on  calculer  la  valeur  au 
cours  ou  la  valeur  intrinsèque  de  toutes  ces  actions,  et  payer  des  soultes?  ou  bien 
échanger  au  pair  ces  actions,  valeur  nominale  contre  valeur  nominale  ?  Les  deux 
premières  combinaisons  étaient  impraticables  ;  la  troisième  semblait  injuste,  parce 
qu'elle  portait  visiblement  préjudice  à  la  Banque  de  France. 

En  effet,  le  cours  des  actions  de  la  Banque  centrale,  dépréciées  de  plus  de  moitié 
depuis  la  révolution  de  Février,  oscillait  avec  une  rapidité  surprenante  selon  les  évé- 
nements1 ;  les  actions  de  certaines  Banques  locales  ne  trouvaient  qu'exceptionnelle- 
ment des  acheteurs.  Pouvait-on  établir  une  compensation  équitable  entre  des  titres 
dont  les  cours  variaient  à  chaque  instant  et  des  titres  qui  n'olTraient  plus  de  cours 
régulier? 

Quant  à  la  valeur  iutrinsèque,  il  était  absolument  impossible  d'en  faire  alors  le 
calcul  ;  le  tiers  du  capital  des  Banques  départementales  paraissait  absorbé  par  la 
masse  des  effets  en  souffrance 2  ;  le  capital  de  la  Banque  de  France  était  également 
attaqué  par  la  même  cause.  A  cette  époque  il  n'existait  aucun  moyen  d'évaluer, 
même  approximativement,  le  montant  des  pertes  définitives. 

Beslait  l'échange  au  pair,  valeur  nominale  contre  valeur  nominale  ;  mais,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  cette  base  donnait  lieu  à  une  grave  objection  :  elle  présup- 
posait entre  toutes  ces  actions  une  égalité  de  valeur  qui  n'avait  jamais  existé.  Le 
passé  démontrait,  au  contraire,  que  les  actions  de  la  Banque  de  France  avaient  tou- 
jours offert  une  grande  supériorité  sur  les  actions  des  Banques  départementales,  une 
seule  de  ces  Banques  exceptée  3. 

•    Cours  des  actions  de  la  Banque  de  France  au  commencement  de  janvier 

18i8 3,220  fr. 

Cours  au  17  février 3,200 

Cours  au  7  mais,  jour  de  la  réouverture  de  la  Bourse 2,400 

Cours  tin  mars 1,150 

Cours  au  10  avril 960 

Cours  fin  avril. 1,400 

2  7,703,5G*  fr.  d'effets  en  souffrance  sur  un  capital  de  23,3.">0,000  fr. 

3  La  Banque  fie  Lyon.  Il  fondrait  entrer  dans  de  in>|>  longs  détails  pour  expliquer  les 
causes  de  l'élévation  du  cours  des  actions  de  cette  Banque  départementale. 
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Si  la  fusion  s'était  effectuée  en  janvier  1848,  l'échange  au  pair  des  actions,  d'a- 
près les  cours  moyens  de  1847,  aurait  causé  à  la  Banque  de  France  une  perle  de 
27,210,000  fr.  ». 

Ce  calcul,  parfaitement  exact  en  1847  et  au  commencement  de  1848,  devenait, 
deux  mois  plus  tard,  rétrospectif  et  hypothétique  ;  or,  la  Banque  se  voyait  acculée  à 
la  pénihle  alternative  de  renoncer  à  la  fusion  et  de  priver  de  toute  ressource  le  com- 
merce de  nomhreux  départements,  ou  bien  d'accepter  l'échange  au  pair  de  valeurs 
nominalement  égales  mais  très-inégales  en  réalité.  Si  la  Banque  avait  désiré  la  fusion, 
ce  n'était  certainement  pas  sur  cette  base  et  dans  un  moment  où  déjà  elle  avait  à  se 
débattre  contre  d'innombrables  difficultés. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  grand  intérêt  public,  le  Conseil  général  n'hésite 
jamais;  il  a  tranché  la  question  dans  le  sens  de  l'intérêt  général.  En  fait,  la  Banque 
a  échangé  l'inconnu  contre  l'inconnu,  mais  avec  la  conviction  que  cet  échange  lui 
était  très-désavantageux;  la  Banque  un  jour  sera  peut-être  dédommagée  d'un  sacri- 
fice incertain  dans  sa  quotité,  mais  positif  et  considérable  ;  elle  en  est  déjà  récom- 
pensée par  l'accroissement  des  services  que  la  réunion  des  Banques  locales  a  permis 
de  rendre  au  pays. 

Les  décrets  du  27  avril  et  du  2  mai,  en  sanctionnant  les  traités  conclus  entre  la 
Banque  de  France  et  les  délégués  des  Banques  locales,  ont  augmenté  de  25,550,000  fr. 
le  capital  de  la  Banque  centrale  ;  la  limite  de  550  millions  assignée  à  sa  circulation  a 
été  élargie  de  102  millions,  maximum  précédemment  attribué  à  la  circulation  des 
neuf  Banques  départementales. 

L'unité  de  direction,  l'unité  de  circulation,  les  escomptes  réciproques  de  comptoirs 
sur  comptoirs,  le  service  si  prompt,  si  commode,  si  économique,  des  mandats  à  vue 
délivrés  par  la  Banque  sur  les  succursales  et  par  les  succursales  sur  Paris,  procureront 
au  commerce  de  nombreux  et  d'incontestables  avantages. 

Le  mouvement  des  mandats  suffit  pour  en  donner  une  idée.  Le  chiffre  total  des 
mandats  délivrés  en  1847  ne  s'était  élevé  qu'à  96  millions  ;  en  1848  le  total  est  monté 
à  450  millions. 

Passons  maintenant  en  revue  les  opérations  ordinaires  et  extraordinaires  accom- 
plies par  la  Banque  depuis  le  24  février.  Nous  commencerons  par  le  service  des 
espèces. 

Service  des  espèces.  —  La  Banque ,  dispensée  de  l'obligation  de.  rembourser  ses 
billets,  s'est  hâtée  de  se  procurer  des  lingots;  elle  en  a  cherché  à  tout  prix,  en  France 
comme  à  l'étranger  ;  elle  est  parvenue  à  acquérir  environ  40  millions  en  matières 
d'argent,  mais  à  des  conditions  très-onéreuses. 

Elle  a  livré  successivement  en  espèces  au  Trésor  central  et  aux  administrations  pu- 
bliques de  Paris,  105,518,000  fr. 

Elle  a  versé  en  outre  dans  la  circulation  de  la  capitale,  soit  pour  faciliter  l'arrivage 
des  subsistances,  soit  pour  subvenir  à  la  paye  des  ouvriers,  soit  pour  solder  les  ap- 
points, une  somme  de  158,565,000  fr.  en  numéraire» 

Elle  a  ouvert  au  Trésor  sur  les  succursales  (par  la  voie  du  télégraphe  lorsque  les 
cas  étaient  urgents)  divers  crédits  montant  ensemble  à  52,650.000  fr.,  sur  lesquels 
les  succursales  ont  versé  en  numéraire  aux  receveurs  généraux  50,909,000  fr. 

2  Cours  moyens  des  actions  de  la  Banque  de  France  et  des  Banques  départementales 
pour  l'année  18i7  : 

Banque  de  France 3,200  fr.        Banque  de  Marseille 1,900  fr. 

de  Bordeaux 2,200  du  Ilavre 1,300 

de  Rouen 2,600  de  Lille 1,700 

de  Nantes 1,700  de  Toulouse 2,400 

De  Lyon 3,700  d'Orléans 1,200 
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Ces  succursales  ont  en  outre  fourni  au  commerce  et  à  l'industrie,  dans  les  dépar- 
tements, 201,030,000  fr.  d'espèces. 
En  tout,  à  partir  de  mars,  500  millions  en  écus. 

En  rapprochant  les  sorties  d'espèces  opérées  par  la  Banque  centrale  pendant  les 
années  1847  et  1848,  on  trouvera  que  les  sorties  de  1848  ont  été  numériquement 
plus  faibles;  mais  si  on  les  compare  à  la  masse  des  opérations  commerciales  des 
deux  années,  les  sorties  de  1848  obtiennent  la  supériorité. 

Ajoutons  qu'à  la  fin  du  second  semestre  de  l'exercice  1848,  la  Banque  (si  cela  eût 
été  nécessaire),  aurait  pu  sans  inconvénient  accroître  notablement  les  payements  en 
espèces. 

En  résultat,  la  Banque  est  parvenue,  non  sans  peine,  à  alimenter  suffisamment  la 
circulation  métallique.  Les  intentions  du  décret  du  15  mars  n'ont  pas  été  déçues. 

Prêts  au  Trésor.  —  Sous  le  rapport  du  crédit,  le  Trésor  a  également  trouvé  dans 
la  Banque  un  patriotique  concours. 

Le  51  mars,  la  Banque  a  prêté  à  l'État  50  millions  sur  dépôt  de  bons  du  Trésor  de 
la  République.  Diverses  considérations  ont  déterminé  le  Conseil  général  à  consentir 
à  une  stipulation  insolite.  Il  fut  cnnvenu  que  pendant  un  an  ce  prêt  ne  produirait  pas 
d'intérêts.  Cependant  la  Banque,  comme  nous  venons  de  l'exposer,  achetait  des  lingots 
à  grands  frais  afin  de  fournir  au  Trésor  les  espèces  qu'il  pourrait  réclamer. 

Le  5  mai,  second  prêt  de  50  millions,  sur  transfert  de  rentes,  consenti,  non  au 
Trésor  directement,  mais  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  5  juin,  troisième  transaction  plus  importante  que  les  précédentes.  La  Banque 
s'est  engagée  à  prêter  150  millions  au  Trésor,  savoir  :  75  millions  en  juillet,  août 
et  septembre  1848,  et  pareille  somme  en  janvier,  février  et  mars  1849,  sur  garantie 
d'un  transfert  de  rentes  pour  la  partie  payable  en  1848,  et  sur  le  gage  de  certaines 
forêts  de  l'État  pour  les  75  millions  restants.  Le  Trésor,  sage  ménager  de  cette  ressource, 
n'a  encore  prélevé  que  50  millions  sur  ce  prêt. 

Une  dernière  opération  a  eu  lieu  avec  le  Trésor;  nous  ne  pouvons  la  passer  sous 
silence  :  le  premier  dixième  versé  sur  l'emprunt  de  250  millions  adjugé  le  10  novembre 
1847  étant  tombé  eu  non-valeur,  et  les  payements  se  trouvant  interrompus  par  suite 
de  la  baisse  des  rentes,  la  loi  du  24  juillet  1848  a  entrepris,  et  elle  a  réussi  à  faire 
revivre  cet  emprunt,  en  changeant  ses  conditions.  La  Banque  avait  souscrit  à  cet 
emprunt  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  25  millions  en  capital;  le  jour  même 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  24  juillet,  le  Conseil  général  a  voté  le  versement  des 
22,500,000  l'r.  que  la  Banque  avait  encore  à  solder;  elle  a  escompté  les  termes  de 
payement,  afin  d'accélérer  la  réalisation  d'une  ressource  nécessaire  au  Trésor. 

D'autres  transactions,  ayant  principalement  pour  but  de  procurer  du  travail  à  la 
nasse  ouvrière,  ont  été  conclues  avec  les  villes  de  Paris  et  de  Marseille  et  avec  le 
département  de  la  Seine. 

La  ville  de  Paris,  autorisée  à  emprunter  25  millions  par  la  loi  du  1er  août  1817,  e! 
ne  pouvant  négocier  cet  emprunt,  a  demandé  à  la  Banque  une  avance  de  10  millions. 
La  Banque,  par  un  traité  en  date  du  24  juillet,  s'est  engagée  à  lui  fournir  cette 
somme. 

Le  département  de  la  Seine  manquait  de  fonds  pour  achever  certains  travaux  de 
voirie;  la  Banque,  par  un  acte  en  date  du  6  décembre  dernier,  s'est  obligée  à  lui 
prêter  5  millions. 

Le  même  jour,  et  par  des  motifs  analogues,  la  Banque  a  souscrit  la  promesse 
d'avancer  à  la  ville  de  Marseille  pareille  somme  de  3  millions  à  valoir  sur  un  emprunt 
autorisé  par  les  lois  du  9  août  1847  et  «lu  15  juillet  1848. 

La  Banque  a  prêté  eo  outre,  sur  transfert  de  rentes,  un  million  aux  hospices  de 
Paris,  momentanément  embarrassés.  Bile  a  l'ait  quelques  autres  aVancéâ  de  moindre 
importance  aux  hospices  de  Lyon  et  à  d'autres  établissements  charitables. 
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Ces  engagements  forment  un  total  d'environ  200  millions.  Des  lois  spéciales  ont 
régularisé  celles  de  ces  transactions  que  les  statuts  de  la  Banque  n'autorisaient  pas. 

Escomptes  ordinaires  et  escomptes  exceptionnels.  —  Il  convient  de  distinguer  les 
escomptes  ordinaires  des  escomptes  exceptionnels. 

Dans  les  premiers  mois  de  la  révolution  de  Février,  le  commerce  réclamait  des 
secours  aussi  larges  que  prompts.  Du  6  mars  au  24  juin,  la  Banque  et  ses  anciens 
comptoirs  ont  escompté  près  d'un  demi-milliard  ',  et  470  millions  du  24  juin  au  51 
juillet.  Depuis  cette  dernière  époque,  les  escomptes  ordinaires  ont  diminué  avec  une 
affligeante  rapidité. 

Toutefois,  la  situation  de  certaines  manufactures,  et  particulièrement  celle  de  grandes 
usines  métallurgiques,  exigeait  une  assistance  exceptionnelle.  Sur  diverses  garanties, 
des  attermoiements  ont  été  consentis,  et  de  nouvelles  avances  ont  été  faites.  La  ré- 
gularité de  ces  transactions  serait  susceptible  d'être  critiquée  si  elles  n'eussent  été 
justifiées  par  la  nécessité  d'alimenter  de  nombreuses  agglomérations  d'ouvriers.  Ce 
résultat  a  été  atteint  :  34  millions  destinés  à  ces  opérations  insolites  ont  prévenu,  nous 
osons  l'affirmer,  de  graves  sinistres. 

Comptoirs  nationaux  et  warants.  —  La  Banque  est  pareillement  venue  en  aide  à 
des  établissements  dont  la  création  a  été  provoquée  par  les  nécessités  du  moment. 

Les  décrets  du  7  et  du  8  mars  1848  ont  institué  à  Paris  un  comptoir  national  destiné 
à  donner  des  moyens  de  crédit  au  commerce  et  à  l'industrie  (expressions  du  décret 
du  7  mars)  ;  le  commerce,  la  ville  de  Paris  et  le  Trésor  devaient  contribuer  par  tiers 
à  la  formation  du  capital  ;  le  comptoir,  créé  pour  trois  ans,  était  autorisé  à  escompter 
des  effets  à  deux  signatures. 

La  Banque  a  voulu  figurer  sur  la  liste  des  souscripteurs;  et  comme  l'établissement 
ne  pouvait  donner  une  extension  convenable  à  ses  opérations  qu'en  réescomptant  son 
portefeuille,  la  Banque  a  admis  les  bordereaux  du  comptoir  de  Paris  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  85  millions. 

Des  comptoirs  nationaux  temporaires  ayant  été  successivement  institués  dans  un 
grand  nombre  de  départements,  leur  papier  a  été  réescompté  jusqu'à  concurrence  de 
131  millions  par  les  succursales  de  la  Banque  placées  dans  les  mêmes  localités. 

A  la  même  époque  les  fabricants,  les  manufacturiers  et  les  négociants  ne  pouvaient 
ni  vendre  les  marchandises  dont  leurs  magasins  étaient  encombrés,  ni  emprunter 
sur  ce  gage. 

Le  décret  du  21  mars  a  ordonné  la  création  «  à  Paris  et  dans  les  autres  villes  où  le 
«  besoin  s'en  ferait  sentir,  de  magasins  généraux  placés  sous  la  surveillance  de  l'État, 
«  et  où  les  négociants  et  les  industriels  pourraient  déposer  les  matières  premières, 
«  les  marchandises  et  les  objets  fabriqués  dont  ils  seraient  propriétaires.  » 

Le  même  décret  a  ajouté  que  «  les  récépissés  extraits  de  registres  à  souche  trans- 
«  férant  la  propriété  des  objets  déposés,  seraient  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
«  ment  »,  disposition  qui,  en  simplifiant  les  formes  prescrites  par  le  Code,  devait 
faciliter  les  prêts  sur  gage. 

Bien  que  les  statuts  ne  permettent  pas  à  la  Banque  de.  faire  des  avances  sur  mar- 
chandises, le  Conseil  général  s'est  empressé  d'admettre  ces  récépissés  à  l'escompte. 
Il  a  ouvert  divers  crédits,  montant  ensemble  à  18  millions,  au  commerce  du  Havre, 
qui  souffrait  alors  de  la  mévente  des  denrées  coloniales;  la  Banque  a  escompté  à 
Paris  14  millions  de  warrants.  En  y  ajoutant  les  opérations  de  semblable  nature 
faites  par  quelques  succursales,  on  trouvera  un  total  de  00  millions  '. 

'  407  millions,  non  compris  les  escomptes  effectués  par  les  Banques  départemen- 
tales. 

8  Ces  avances  ont  porté  principalement  sur  les  marchandises  dont  la  nomenclature 
suit  :  Bonneterie,  châles  communs,  cuivre,  coton,  crin,  cuirs,  donrceb  coloniales,  dro- 
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Autre  sujet  de  préoccupation,  un  grand  nombre  de  constructions  entreprises  à 
Paris  restaient  inachevées;  le  décret  du  4  juillet,  rendu  dans  l'intérêt  des  ouvriers  en 
bâtiment,  décida  que  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  constructions  «  serait 
«  autorisé  à  prêter  sur  garanties  mobilières  et  immobilières»,  et  que  «  les  garanties 
«  données  à  ce  sous-comptoir  profiteraient  au  comptoir  national  et  à  la  Banque  de 
«  France,  et  leur  seraient  acquises  par  le  simple  endossement  des  valeurs.  » 

Par  le  même  décret,  le  ministre  des  finances  fut  autorisé  à  prêter  au  sous-comp- 
toir 500,000  fr.,  et  à  garantir  ses  opérations  jusqu'à  concurrence  de  4,500,000 fr. 
Aussitôt  le  Conseil  général  a  consacré  à  ces  opérations  un  crédit  de  5  millions. 

Enfin,  l'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  la  situation  des  marchands, 
des  fournisseurs  et  autres  créanciers  du  domaine  privé  et  de  l'ancienne  liste  civile,  a 
réglé,  par  son  décret  du  25  octobre  dernier,  un  mode  de  liquidation.  Peu  de  jours 
après,  la  Banque  s'est  engagée  à  escompter  des  traites  de  coupes  de  bois  endossées 
parles  liquidateurs  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4,500,000  fr.,  afin  d'ac- 
célérer le  payement  d'un  à-compte  à  ces  mêmes  créanciers. 

Ainsi,  soit  par  le  service  de  ses  caisses,  soit  par  des  escomptes  réguliers  ou  excep- 
tionnels, soit  par  des  avances  à  l'industrie,  soit  par  le  réescompte  des  valeurs  pro- 
venant des  comptoirs  nationaux,  soit  par  l'admission  des  warrants  et  des  garanties 
transmises  au  sous-comptoir  des  bâtiments,  soit  par  les  prêts  consentis  au  Trésor,  à  la 
Caisse  des  dépôts,  aux  villes  de  Paris  et  de  Marseille,  etc.,  la  Banque,  dans  la  mesure 
de  ses  facultés,  n'a  rien  négligé  pour  venir  en  aide  aux  besoins  les  plus  urgents  de 
l'Etat  et  de  la  société.  Tous  les  ministres  des  finances,  témoins  de  ses  actes,  ont  ap- 
précié son  zèle  ;  deux  d'entre  eux  ont  publiquement  rendu  témoignage  de  ses  efforts. 

Malgré  la  hausse  considérable  de  l'intérêt  de  l'argent,  la  Banque  a  maintenu  le 
taux  ordinaire  de  ses  opérations  ;  elle  a  même  réduit  à  4  pour  100  certaines  tran- 
sactions conclues  à  6  pour  100  par  quelques  Banques  départementales  avant  l'époque 
de  la  fusion. 

Les  débiteurs  de  la  Banque  se  comptaient  par  milliers,  et  ils  lui  devaient  des 
sommes  énormes  :  elle  a  usé  des  plus  grands  ménagements  à  l'égard  des  maisons 
frappées  par  les  événements.  Elle  s'est  bornée  à  des  actes  conservatoires;  elle  n'a 
exercé  de  poursuites  en  déclaration  de  faillite  que  contre  un  très- petit  nombre  d'in- 
dividus dont  la  mauvaise  foi  devenait  évidente;  elle  ne  s'est  opposée  à  aucun  arran- 
gement, elle  les  a  favorisés  en  toute  occurrence.  Le  compte  rendu  au  nouveau  tribunal 
de  commerce,  le  30  décembre  dernier,  dans  sa  séance  d'installation ,  atteste  au 
surplus  cette  vérité. 

Ce  compte-rendu  porte  le  nombre  des  faillites  prononcées  dans  l'exercice  1848,  à 
1,219.  «  Dans  l'exercice  précédent  (ajoute  ce  même  document),  il  y  avait  eu  1,159 
«faillites.  L'augmentation  n'est  pas  considérable,  si  on  la  compare  au  nombre  des 
«  suspensions  de  payements.  11  faut  en  reconnaître  la  cause  dans  la  modération  des 
«  poursuites  exercées  par  les  créanciers,  et  notamment  dans  la  conduite  de  la  Banque, 
«  qui  a  fait  preuve,  vis-à-vis  de  ses  débiteurs,  d'une  bienveillance  digue  d'éloges, 
«  et  s'est  empressée  de  faciliter  les  liquidations  amiables.  » 

Décroissance  des  affaires  et  des  escomptes.  —  Par  là,  beaucoup  de  malheurs  ont 
été  évités,  beaucoup  d'infortunes  ont  été  adoucies  ;  mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  depuis  juillet,  les  escomptes  ont  marché  en  déclinant.  La  réduction  pro- 
gressive des  opérations  mensuelles,  la  décroissance  des  présentations  de  fin  de  mois, 
la  comparaison  des  situations  du  portefeuille,  ne  prouvent  malheureusement  que 
trop  la  stagnation  des  transactions  commerciales. 

guéries  et  teinture,  eau-de-vie,  fers,  graine  de  trèfle  et  île  luzerne,  houille,  ivoires, 
laines  de  France  et  étrangères,  lin,  linge  de  table,  passementerie,  grosse  quincaillerie, 
soieries,  acides,  vernis,  papiers,  plomb,  soie,  sels  métalliques,  suifs,  tissus  de  coton,  de 
laine  et  de  lin,  tapis,  vins  ordinaires,  zinc. 
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Les  escomptes  mensuels  de  la  Banque  centrale  avaient  dépassé  100  et  150  millions 
en  janvier  et  mars;  ils  sont  descendus,  en  novembre  et  en  décembre,  à  environ 
20  millions. 

Les  escomptes  effectués  dans  les  deux  derniers  jours  de  novembre  et  de  décembre 

1847  s'étaient  élevés  à  25  et  à  30  millions  ;  les  escomptes  des  jours  correspondants  en 

1848  sont  tombés  à  5,400,000  fr.  et  à  2,800,000  fr.  L'escompte  du  51  décembre  der- 
nier s'est  réduit  à  1,371,000  fr.  en  effets  sur  Paris,  et  à  565,000  fr.  en  effets  sur  les 
succursales. 

Au  16  mars  1848,  le  portefeuille  de  la  Banque  et  de  ses  quinze  comptoirs  mon- 
tait à  505  millions. 

Le  28  décembre,  le  portefeuille  de  la  Banque  centrale,  de  ses  seize  comptoirs  et 
des  neufs  Banques  départementales  transformées  en  succursales,  était  descendu  à 
165  millions,  et  la  Banque  de  France  ne  figurait  dans  ce  chiffre  que  pour  42  millions. 

Des  opérations  de  la  Banque  en  1848  comparées  aux  opérations  de  1847.  —  Le 
tableau  n°  1,  annexé  à  ce  rapport,  présente  le  rapprochement  des  opérations  de 
1847  et  de  1848.  Il  suffit  de  vous  faire  connaître  ici  les  résultats  principaux  de  celte 
comparaison  : 

En  1847,  les  escomptes  de  la  Banque  centrale  \ 

s'étaient  élevés  à l,352,000,OOo( 

Les  escomptes  des  succursales,  à 478,000,000?  "2'b01  >uuu>uuu 

Les  escomptes  des  Banques  départementales  à       851,000,000; 

En  1848,  les  escomptes  de  la  Banque  centrale 
sont  descendus  à 694,000,000  , 

Et  les  escomptes  des  anciens  comptoirs  de  la  \  1,644,000,000 
Banque  et  des  anciennes  Banques  départemen- 
tales *,  à 950,000,000, 

Réduction  dans  les  escomptes  du  papier  de  commerce 1,017,000,000 

Les  effets  au  comptant  encaissés  gratuitement  pour  le  compte 
du  public  par  la  Banque  centrale,  ont  diminué  de  1,122  millions 

à  420  millions  en  1848;  la  différence  en  moins  a  été  de 702,000,000 

Enfin,  une  multitude  infinie  de  transactions  se  soldent  par  des 
virements,  c'est-à-dire  par  le  transport  des  sommes  formant  le 
crédit  d'un  compte-courant  sur  le  crédit  d'un  autre  compte- 
courant.  Or,  les  virements  effectués  en  1847  s'étaient  élevés  à 
8  milliards  176  millions,  les  virements  en  1848  sont  descendus  au 
chiffre  de  5  milliards  952  millions.  La  réduction  a  été  de 2,224,000,000 

En  définitive,  les  transactions  qui  s'opèrent  par  l'entremise 
de  la  Banque  et  de  ses  succursales  ont  diminué  2,  en  1848,  de. .      5,945,000,000 

Des  faits  analogues,  il  faut  le  rappeler,  se  sont  manifestés  après  la  révolution  de 
Juillet.  En  1831  et  en  1832,  le  portefeuille  de  la  Banque  centrale  est  tombé  à  25  et 
même  à  18  millions.  Les  escomptes  ne  se  sont  relevés  qu'après  un  long  intervalle. 

Mais  le  commerce  et  l'industrie  ont  aujourd'hui  plus  de  vitalité,  d'élasticité  et  de 
puissance  qu'ils  n'en  avaient  en  1830  ;  les  capitaux  ont  considérablement  augmenté. 
Le  commerce  ne  demande  qu'à  renaître  ;  déjà  les  fabriques  de  plusieurs  centres  indus- 
triels ont  repris  une  certaine  activité  ;  des  ventes  et  des  achats  s'opèrent  en  province 

'  Ce  chiffre  comprend  les  escomptes  effectués  par  les  Banques  départementales  depuis 
le  commencement  de  l'année. 

2  D'un  autre  côté,  il  n'a  été  fait  aucun  prêt  au  Trésor  en  18*7.  Lés  prêts  de  celte  na- 
ture, elleetués  en  t848  doivent  venir  en  déduction  de  ces  ï  milliards;  mais  les  avances 
au  gouvernement  et  aux  villes  ne  sont  pas  classées  dans  les  opérations  commerciales. 
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et  à  Taris,  mais  seulement  au  comptant  ;  les  engagements  à  terme  sont  toujours 
extrêmement  rares.  Espérons  que  les  escomptes  se  ranimeront  prochainement. 

Situation  actuelle  de  la  Banque.  —  La  situation  de  la  Banque  s'est  raffermie  dans 
le  second  semestre  de  1848,  le  mouvement  des  réserves  en  l'ait  foi.  Le  23  mai  18 18, 
l'encaisse  réuni  de  la  Banque  centrale,  de  ses  anciens  comptoirs  et  de  ses  nouvelles 
succursales,  était  tomlié  à  11. "i  millions;  l'encaisse  actuel  est  de  280  millions. 

Une  grande  amélioration  s'est  pareillement  manifestée  dans  la  situation  des  effets 
en  souffrance;  leur  montant  total  s'est  élevé  pour  la  Banque  centrale  à  la  somme 
effrayante  de 37,000,000  fr. 

Et  pour  les  succursales,  à  la  somme  de 20,700,000 

Total  général 77,700,000 

Aujourd'hui,  23  janvier,  les  effets  en  souffrance  ne  figurent  plus, 
sur  la  situation  qui  sera  publiée  demain  au  Moniteur,  que  pour  la 
somme  de 14,340,000 

La  différence  est  de 65,560,000 

Quelle  sera  la  perte  définitive?  Le  Comité  des  livres  et  portefeuille  a  cherché  à  en 
calculer  l'étendue  :  une  évaluation  consciencieuse  des  recouvrements  probables  a 
donné  la  conviction  que  cette  perte  n'excéderait  pas  4  millions,  à  moins  toutefois 
que  des  événements  imprévus  ne  viennent  déranger  la  marche  des  liquidations  ;  or, 
pareille  somme  a  été  passée  au  compte  des  profits  et  pertes  lors  du  règlement  des 
dividendes  des  deux  semestres  de  1848  '.On  peut  donc  considérer  ces  pertes  comme 
étant  déjà  amorties. 

Succursales. —  Nous  arrivons  au  chapitre  des  succursale.  Elles  sont  maintenant 
au  nombre  de  vingt-cinq.  Nous  croyons  convenable  de  supprimer  les  renseignements 
détaillés  que  nous  vous  avons  fournis  jusqu'à  présent  sur  chacune  d'elles  ;  cette  tache 
nous  mènerait  trop  loin  ;  les  tableaux  annexés  au  rapport  rempliront  la  lacune. 

Mais  nous  devons  vous  signaler  un  fait  qui  a  particulièrement  attiré  notre  atten- 
tion. 

La  masse  des  transactions  qui  se  soldent  par  la  création  d'effets  de  commerce  n'a 
que  peu  ou  point  diminué  dans  les  villes  secondaires,  elle  s'est  réduite  de  moitié  dans 
les  villes  commerçantes  du  premier  ordre. 

Ainsi  les  escomptes  effectués  dans  les  comptoirs  créés  par  la  Banque,  établis 
presque  tous  dans  des  villes  secondaires,  se  sont  élevés  à  478  millions  en  1847,  et 
à  317  millions  en  1848.  L'augmentation  en  faveur  de  1848  est  de  59  millions2  ;  les 
escomptes  effectués  par  les  anciennes  Banques  qui  desservent  des  vdles  du  premier 
ordre,  ont  baissé  de  831  millions  à  433  millions,  c'est-à-dire  de  49  pour  100. 

La  diminution  a  été  beaucoup  plus  forte  dans  les  trois  villes  les  plus  populeuses  et 
les  plus  commerçantes. 

Ainsi,  à  Lyon  les  escomptes  ont  baissé  de  185  millions  à  SU  ;  à  .Marseille,  de  270 
millions  à  90,  et  à  Bordeaux  de  106  millions  à  3<>. 

Le  nombre  des  succursales  s'est  augmenté,  non-seulement  par  la  fusion  des  Ban- 
ques départementales,  mais  encore  par  la  mise  en  acti\  ite  du  comptoir  de  Mme.»  -,  la 


Savoir  :  au  25.  juin ii.'.t.v.i.r.oo  IV. 

au  24  décembre 1,079,000 


Total i,0:!8,.')00  IV. 

2  Cette  augmentation,  toutefois,  ta'est  qu  apparente.  Le  coinpl oft  <!lë  N'ali-iu  ienne-,  <\u\ 
offre  un  accroissement  de  35  million- pour  1848,  n'a  COIttlttencé  seS  "pirations  que  le 
12  juillet  1817.  On  ne  peut  comparer  les  escompte-  il'iim-  année  entière  avec  les  escomp- 
tes d'un  semestre.  Le  OtkapUnÈût  \imes,  <iui  a  escompté  7  millions,  n'a  commencé  à 
fonctionner  que  le  4  septembre  1848. 
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création  d'une  succursale  à  Metz  a  été  autorisée  par  le  décret  du  21  novembre  der- 
nier. Le  Conseil  général  vient  de  voter  l'établissement  d'un  comptoir  à  Limoges. 

Nous  vous  avons  souvent  entretenus  du  comptoir  d'Alger;  nous  vous  en  parlerons 
aujourd'hui  pour  la  dernière  fois. 

Vous  vous  en  souvenez,  messieurs,  aux  termes  de  la  loi  du  29  juillet  1845,  le  ca- 
pital de  cet  établissement  mixte  devait  se  composer  de  2  millions  fournis  par  la  Ban- 
que et  de  8  millions  provenant  d'actions  dont  l'émission  ne  pouvait  être  réglée  que 
par  une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Cette  ordonnance  ayant  été  retardée  par  diverses  difficultés,  la  loi  du  9  août  1847 
statua  que  l'autorisation  de  créer  le  comptoir  serait  abrogée  si  l'établissement  ne 
fonctionnait  pas  avant  le  1er  avril  1848. 

Les  souscriptions  ne  furent  ouvertes  qu'à  la  fin  de  décembre  1847.  Au  24  février 
les  versements  effectués  ne  montaient  encore  qu'à  la  somme  de  5,457,000  fr.  La 
révolution  arrêta  les  payements,  et  le  délai  fatal  arriva. 

Fallait-il  demander  un  sursis  à  la  déchéance?  la  Banque  hésitait.  Plusieurs  sous- 
cripteurs, et  notamment  les  actionnaires  d'Alger,  réclamèrent  leur  remboursement. 
Cette  circonstance  décida  la  question  :  le  comptoir  fut  liquidé  avant  d'avoir  pu  fonc- 
tionner. 

Dépenses  de  Vannée  1848.  —  Le  budget  de  la  Banque,  fixé  au  même  chiffre  que 
celui  de  1847,  avait  été  arrêté  à  la  somme  de  1,208,000  fr. 
Des  crédits  supplémentaires  l'ont  élevé  à  2,009,000  fr. 

Tandis  que  les  transactions  profitables  diminuaient,  les  travaux  et  les  dépenses  de 
la  Banque  croissaient  dans  une  forte  proportion. 

La  rapide  fabrication  des  billets  provisoires  de  100  fr.  ;  la  confection  des  billets  dé- 
finitifs de  la  même  coupure  ;  la  nécessité  d'accroître  la  circulation  des  billets  de 
200  fr.,  et  de  substituer  aux  billets  des  Banques  départementales  des  billets  nou- 
veaux au  type  de  la  Banque  de  France,  ont  occasionné  une  dépense  de  294,000  fr. 
La  construction  d'une  nouvelle  imprimerie,  les  précautions  de  sûreté  prises  dans 
l'intérêt  de  la  Banque,  l'admission  de  nombreux  auxiliaires  déterminée  par  le  déve- 
loppement des  services  du  contentieux,  des  comptoirs  et  du  bureau  des  actions,  le 
droit  de  timbre  s'élevant  avec  la  circulation,  ont  amené  une  augmentation  de  frais 
de  252,000  fr. 

Enfin,  des  souscriptions  ayant  eu  lieu  en  faveur  des  victimes  des  journées  de  Fé- 
vrier et  de  Juin,  la  Banque  y  a  pris  part  pour  200,000  fr. 

Telles  sont  les  principales  causes  de  ces  crédits  supplémentaires  qui  heureuse- 
ment, pour  la  plupart,  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  reproduire. 

Conclusion.  — Messieurs,  l'année  qui  vient  de  finir  a  été  laborieuse  et  dure.  Pen- 
dant les  premiers  mois  de  la  Bévolution,  le  Conseil  général  a  été  pour  ainsi  dire  en 
permanence.  Chaque  jour  et  de  toute  part  surgissaient  des  incidents  inattendus  et 
des  complications  nouvelles.  Combien  d'obstacles  et  de  difficultés  à  vaincre  pour  fa- 
briquer en  dix  jours  les  billets  de  100  fr.,  et  pour  porter  à  80  millions  leur  émission 
toujours  trop  lente  au  gré  du  public  !  Que  d'embarras  provenant  de  l'accroissement 
gigantesque  du  contentieux  !  57  millions  d'effets  tombant  tout  à  coup  en  souffrance 
et  exigeant  la  notification  simultanée,  sur  tous  les  points  de  la  France,  de  soixante  et 
quelque  mille  actes  conservatoires  !  La  fusion  soudaine  de  neuf  Banques  départemen- 
tales, et  la  nécessité  d'harmoniser  sur-le-champ  leur  service  avec  celui  de  la  Banque 
de  France  ;  ces  difficultés,  et  beaucoup  d'autres,  nous  ne  serions  jamais  venus  à 
bout  de  les  surmonter,  si  l'activité,  le  zèle  et  le  dévouement  de  tous  les  employés  n'a- 
vaient grandi  avec  les  événements.  Le  concours  si  actif,  si  loyal,  si  éclairé  des  direc- 
teurs, des  censeurs  et  des  administrateurs  des  anciennes  et  des  nouvelles  succur- 
sales, méritent  les  plus  grands  éloges.  Qu'ils  reçoivent  ici  le  juste  tribut  de  notre 
reconnaissance. 
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Le  tableau  suivant  indique  le  montant  des  opérations  faites  et  des  produits  bruts 
perçus  par  la  Banque  de  France,  pendant  les  années  1847  et  1848. 

1846.  1847.  1848. 

Escompte  du  papier  de  commerce..  1,194,105,704  1,329,470,837  692,910,201 

Avances  sur  actions  des  canaux...  16,971,400  9,882,100  7,879,400 

Id.     sur  rentes 24,3i5,583  11,523,400  36,618,000 

Escompte  de  bons  du  Trésor  et  obli- 
gations de  la  ville  de  Paris.  215,867  2,772,872  1,680,327 
Id.    de  traites  de  coupes  de  bois.  2,232,440  3,514,043  985,738 

Id.     de  bons  de  la  Monnaie 5,285,468  6,468,742  35,672,613 

Avances  sur  lingots,  y  compris  les 

renouvellements 54,140,000  8,556,000  54,909,200 

Bénéfices  sur  la  vente  de  l'or »  »  » 

Primes  sur  matières  d'argent »  »  » 

Droits  de  garde »  »  » 

Total  des  opérations  a  Paris.  1,294,264,462  1,372,188,014  808,633,481 

Id.  des  succursales 432,653,200  481,710,584  960,298,000 

Id.    avec  le  Trésor  et  la  ville  de 

Paris »  »  105,500,000 

Produits  accidentels »  »  » 

Produits  fixes »  »  » 

Total  général 1,720,917,662    1,855,898,398     1,874,435,481 

Les  produits  bruts  ont  été  de  12,825,425  f.  55  en  1848,  de  15,189,749  f.  22  en  1847, 
et  de  12,876,722  f.  en  1846.  Les  escomptes  de  Paris  figurent  dans  ces  totaux  pour 
4,128,454  fr.  19  en  1848,  8,569,608  f.  14  en  1847,  6,152,786  en  1846;  les  opéra- 
tions des  succursales  pour  4,508,225  fr.  47,4,012,957  f.  et  2,988,575  f.  ;  les  rentes 
appartenant  à  la  Banque  pour  2,652,513  f.  50, 1,810,485  f.  et  2,952,585  f. 

Pour  comparer  l'ensemble  des  opérations  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  suc 
cursales,  entre  les  années  1847  et  4848,  il  faut  ajouter  851,600,000  f.  à  l'année 
1847,  formant  la  somme  des  opérations  des  Banques  départementales,  qui  n'ont  été 
réunies  à  la  Banque  centrale  qu'en  1848. 

Le  mouvement  général  des  Caisses  a  été  comme  suit  : 

1846 885,292,000      5,374,369,000      8,610,746,600      14,868,407,600 

1847 944,109,600      5,093,295,900      8,176,996,500       14,214,400  000 

1848 620,875,800      4,725,341,900      5,932,911,200      11,277,126,900 

Diminution  en 
1848  sur  1847    315,233,800         569,932,000      2,244,083,500        2,937,275,100 

Situations  hebdomadaires  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales.  —  La 
reprise  des  affaires,  que  l'on  a  signalée  sur  quelques  points  de  la  France  (Lyon, 
Saint-Dizier,  le  Havre,  Paris),  n'a  apporté  aucun  changement  aux  situations  hebdo- 
madaires de  la  Banque  ;  au  contraire,  les  portefeuilles  continuent  à  diminuer,  tant  à 
la  Banque  centrale  que  dans  les  succursales.  Ce  fait,  si  on  examine  avec  un  peu  d'at- 
tention les  autres  comptes  de  la  situation  de  la  Banque,  n'a  rien  qui  doive  nous  éton- 
ner; en  effet,  cette  institution  de  crédit  a  avancé  à  l'Etat,  à  la  ville  de  Paris,  au  dé- 
partement de  la  Seine  et  à  la  ville  de  .Marseille,  diverses  sommes  sur  lesquelles  elle 
perçoit  un  intérêt  d'environ  4  pour  100;  comme  elle  a  payé  ces  sommes  avec  ses 
propres  billets,  et  que  le  décret  du  15  mars  1848,  qui  donne  cours  forcé  à  ceux-ci, 
est  toujours  en  vigueur,  elle  retire  de  ces  prêts  un  bénéfice  qui  lui  permet  d'être 
plus  sévère  dans  ses  escomptes;  le  public  industriel  et  commercial  en  souffre,  mais 
la  Banque  y  gagne;  c'est  là  l'effet  naturel  de  tout  monopole.  Aussi,  malgré  les  dimi- 
nutions des  portefeuilles,  les  actions  ont  monté  et  se  soutiennent  à  des  cours  élevés. 
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ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingot9 

Numéraire  dans  les  succursales. . .  . 

Effets  échus  hier,  a  recouvrer  ce 
jour 

Portefeuille  de  Paris  ' 

Portefeuille  des  succursales ,  effets 
sur  place ,  etc 

Avances  sur  lingots  et  monnaies.. .  . 

Avances  sur  effets  publics  français. 

Avances  sur  effets  publics  français 
dans  les  succursales 

Avances  à  l'ictat  sur  bons  du  Trésor 
de  la  P.épublique 

Avances  à  l'Etal  sur  l'emprunt  de  150 
millions 

Renies  de  la  réserve 

Rentes,  fonds  disponibles 

Placement  des  nouvelles  succursales 
en  effets  publics 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 

Immeubles  des  succursales 

Prêt  de  10,000,000  à  la  ville  de  Paris. 

Intérêt  dans  le  comptoir  national 
d'escomple 

Intérêt  des  succursales  dans  les 
comptoirs  nationaux  des  villes.. . 

Effets  en  souffrance  à  la  Banque 

Effets  en  souffrance  dans  les  suc- 
cursales  

Dépenses  d'administr.  de  la  Banque. 

Idem  d'administr.  des  succursales. 

Divers 

Avance  au  département  de  la  Seine. 

Prêt  de  3  millions  à  la  ville  de  Mar- 
seille  


PASSIF. 

Capital  de  la  Banque 

Capitaux  dps  nouvelles  succursales. 

Réserve  de  la  Banque 

Réserve  des  nouvelles  succursales.. 

Réserve  immobilière  de  la  Banque.. 

Billets  au  porteur  en  circulation  de 
la  Banque 

Billets  au  porteur  en  circulation  des 
succursales 

Billets  à  ordre 

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur  

Comptes  courants 

Idem  dans  les  succursales 

Récépissés  payables  à  vue 

Idem  payables  à  vue  dans  les  suce. 

Traites  des  succursales  à  payer  par 
la  Banque 

Traites  de  la  Banque  à  payer  par  les 
succursales 

Dividendes  à  payer 

Liquidation  du  comptoir  d'Alger. . . 

Escomptes,  intérêts  divers  et  dépen- 
ses précomptées , 

Escomptes,  intérêts  divers  dans  les 
succursales 

Réescompte  du  dernier  semestre..  . 

Idem  du  dernier  semestre  dans  les 
succursales 

Divers 


iU    15  FÉVRIER 
AU  MATIN. 


161,012,675   73 
127,050,955     >> 

53,339  57 
55,284,272  95 

94,498,070  21 
19,269,026  » 
31,494,720  35 

1,554,337     » 

50,000,000     » 

50,000,000  » 
10,000,000  >' 
42,581,488  13 

12,806,741  39 
4,000,000  » 
2,273,731  » 
7,000,000  » 

200,000  » 

230,000  >. 
9,133,697  13 

4,736,669  » 

127,501  36 

136,557  » 

536,966  32 

2,000,000  » 

750,000  » 


AU  22  FÉVRIER 
AU  MATIN. 


686,730,749  14 


67,900,000  » 

23,350,000  » 

10,000,000  » 

2,980,750  » 

4,000,000  » 

407,075,700  » 

16,365,950  » 
860,380  » 

30,620,667  08 

79,781,373  65 

25,449.186  » 

5,105,300  » 

814,942  » 

6,140,530  58 

3,204,497  » 
481,561  25 
236,074  04 

799,398  69 

735,958  » 
246,109  85 

460,661  » 
121,710  » 


167,179,697  56 
127,756,980  i 

138,723  0! 
53,468,200  15 

92,393,887  87 
19,128,167 
31,430,429  05 

1,554,337 

50,000,000 

50,000,000 
10,000,000 
42,581,488 

12,806,741  39 
4,000,000 
2,273,734 
7,000,000 

200,000 

230,000 
8,921,538  38 

4,546,759 
127,831 
13S.002 
406,981 

2,000,000 

750,000 


689,033,497  09 


67,900,000  » 

23,350,000  » 

10.000,000  » 

2, «80,750  » 

4,000,000  » 

404,974,300  » 

17,214,850  » 
895,341  » 

33,852,756  74 

80,595,374  53 

25,051,701  » 

5,172,300  » 

867,592  » 

6,334,358  94 

2,687,099  » 
436,413  25 
233,649  04 

855,790  74 

815,735 
246,109  85 

460,661 
108,715 


AU  1er  MARS 
AU  MATIN. 


173,892,623  96 
129,448,352     « 

2,295,69?  96 
49,412,885  52 

91,487,502  62 
20,655.548  » 
31,363,454  40 

1,554,337     » 

50,000,000     » 

50,000.000  » 
10,000,000  » 
42,581,488  13 

12,806,741  39 
4,000,000  » 
2,273,7  34  » 
7,000,000  » 

200,000  » 

230,000 
8,765,756  04 

4,534,955 
246,762 
143,547 
453,069  15 

2,000,000 

750,000 


696,096,454  91 


67,900,000 

23,350,000 

10,000,000 

2,980,750 

4,000,000 

402,454,500 

17,756,200 
910,824  90 

39,520,771  08 

82,971,061  32 

26,241,867 

4,897,800 

640,049 

6,290,970  62 

2,924,573 
411,313  25 
232,194  04 

911,750  60 

882,825 
246,109  85 

460,661 
112,234  25 


686,730,749   14  689,033,497  09  696,096,454  91   702,658,691   91 


AU    8    MARS 

AU  MATIN. 


180,927,201   71 
131,211,188     » 

125,812  16 
50,860,400  52 

88,977,822  79 
20,288,095  » 
31,314,854  40 

1,554,337     » 

50,000,000     » 

50,000.000  » 
10,000,000  » 
42,581,488  13 

12,779,541  39 

4,000,000  » 

2,273,788  » 

7,500,000  » 

200,000  » 

230,000  » 
8,544,976  02 

4,468,159 
244,064  64 
212,338 
514,625  15 

3,000,000 

850,000 


702,658,691  91 


67,900,000 

23,350,000 

10,000,000 

2,980,750 

4,000,000 

402,010,700  » 

18,793  825 
940,508  35 

46,659,920  82 

82,586,789  33 

25,214,245 

5,097,300 

696,124 

6,232,720  03 

2,834,072  » 
375,508  25 
225,404  04 

956,376  99 

982,381 
246,109  85 

460,661 
115,296  25 


1  Dont  15,678,687  fr.  06  c.  (sit.  du  15  févr.);  14,820,760  fr.  07  c.  (sit.  du  22  févr.);  12,445,105  fr. 
27  c.  (sit.  du  i«  mars);  et  14,478,019  fr.  02  c.  (sit.  du  8  mars);  provenant  des  succursales. 
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Le  numéraire  continue  à  affluer  dans  les  caisses  de  la  Banque.  Le  8  février,  i| 
montait  à  159  millions  à  Paris  etl27'et  demi  dans  les  succursales;  le  8  mars  il  a 
atteint  181  millions  à  Paris  et  151  en  province  ;  soit  une  augmentation  de  52  mil- 
lions à  Paris  et  de  Set  demi  en  province.  En  tout  il  dépasse 512  millions. 

Les  effets  échus  hier,  à  recouvrer  ce  jour,  ont  subi  d'assez  nombreuses  variations  ; 
pour  en  comprendre  la  cause,  il  suffit  de  connaître  l'origine  de  ce  compte.  Quand  le 
jour  d'échéance  d'un  effet  est  arrivé,  la  Banque  le  présente  au  signataire  du  corps 
du  billet  pour  qu'il  le  rembourse;  s'il  ne  Je  paye  pas  le  jour  même,  elle  le  présente 
le  lendemain  au  premier  endosseur  qui  ne  manque  pas  de  le  rembourser  ;  quelquefois 
même  le  signataire  du  corps  de  l'effet  demande  vingt-quatre  heures  pour  rembourser 
son  billet,  et  ce  cas  arrive  souvent  à  d'excellentes  maisons  de  commerce  ;  si  le  len- 
demain d'un  jour  d'échéance  important  est  le  jour  même  que  la  Banque  arrête  sa 
situation,  le  compte  des  effets  échus  hier  à  recouvrer  ce  jour  se  trouve  augmenté 
d'une  foule  d'effets  non  payés  la  veille  (jour  de  l'échéance)  et  qui  seront  presque  tous 
acquittés  le  jour  même  ;  et  alors  ce  compte  se  trouve  augmenté  outre  mesure  pour 
ensuite  diminuer  d'une  manière  prodigieuse.  C'est  ainsi  qu'il  montait  le  15  février  à 
55  mille  francs  ;  le  lermars  à  2  millions  et  un  quart,  et  le  8  mars  à  123  mille  francs. 

Le  portefeuille  de  Paris  est  tombé  de  55  millions  à  49  et  demi  et  reste  (8  mars)  à 
50  millions  et  trois  quarts  ;  celui  des  succursales  est  tombé  de  94- millions  à  près  de  89. 

Les  avances  sur  lingots  et  monnaie  ont  monté  de  19  millions  à  20  millions  et 
demi,  et  sont  actuellement  (8  mars)  à  20  millions  et  un  quart.  Les  avances  sur  effets 
publics  français  ont  diminué  à  Paris  de  180  mille  francs  ;  dans  les  succursales  ce 
compte  n'a  pas  varié. 

Les  payements  à  la  ville  de  Paris  sur  le  prêt  de  10  millions  montent  à  7  millions 
et  demi  ;  ceux  au  département  de  la  Seine  viennent  d'atteindre  le  montant  du  prêt 
(5  millions)  ;  enfin,  sur  le  prêt  de  5  millions  à  la  ville  de  Marseille,  la  Banque  a  avancé 
850  mille  francs. 

Les  effets  en  souffrance  diminuent  de  plus  en  plus  ;  à  Paris,  ils  sont  tombés  de  9 
millions  un  tiers  à  8  millions  et  demi  ;  et  dans  les  succursales,  de  4  millions  trois 
quarts  ils  sont  tombés  au-dessous  de  4  millions  et  demi.  En  tout,  ils  montent  actuel- 
lement à  15  millions. 

Au  passif,  la  circulation  a  constamment  diminué  à  Paris  ;  de  407  millions  elle  est 
tombée  à  402  ;  dans  les  succursales,  on  sait  que  le  mois  dernier  elle  avait  baissé  de 
plus  en  plus  ;  ce  mois-ci  elle  s'est  de  plus  en  plus  relevée  ;  le  8  février  elle 
était  réduite  à  moins  de  14  millions;  aujourd'hui  (8  mars)  elle  a  atteint  près  de  19 
millions;  ce  double  mouvement  atteste  une  reprise  d'affaires  au  comptant  dans  les 
départements  et  stagnation  dans  le  commerce  de  la  capitale. 

Le  compte  courant  du  Trésor  (créditeur)  a  augmenté  de  51  millions  et  demi  à  46 
millions  et  demi  ;  l'approche  du  payement  du  coupon  des  rentes,  5,  4  1|2  et  4  pour 
100,  est  probablement  la  cause  de  cette  accumulation. 

Les  comptes  courants  divers  ont  augmenté  à  Paris  et  dans  les  départements  jus- 
qu'au 1er  mars,  et  ont  légèrement  diminué  depuis  cette  époque  ;  de  79  millions  et  trois 
quarts,  ils  sont  montés  à  Paris  à  85,  et  sont  actuellement  à  82  et  demi  ;  et  en  pro- 
vince, de  25  et  demi ,  il  sont  arrivés  à  26  un  quart,  puis  sont  retombés  à  25  un  quart. 


La  Bourse  de  Paris  pendant  le  mois  de  février  1849. —  Une  hausse  continue, 
sans  aucune  réaction,  a  eu  lieu  durant  le  mois  de  février  sur  les  rentes,  les  banques 
et  les  chemins  de  fer.  Le  5  p.  100  a  monté  de  te.  8.50,  le  5  p.  100  de  (i.G5,  la 
Banque  de  800  fr.,  et  les  chemins  de  fer  de  50  fr.  à  150  fr.  par  action,  en  proportion 
de  l'importance  du  prix  vénal  de  leurs  actions,  à  l'exception  pourtant  du  centre,  qui 
a  monté  à  lui  seul  autant  que  l'Orléans,  quoique  chaque  action  de  ce  dernier  vaille 
plus  du  double  d'une  action  d'Orléans  à  Vierzon. 
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Une  hausse  assez  forte,  quoique  moins  importante  que  celle  sur  les  fonds  français, 
a  également  eu  lieu  sur  les  actions  des  Sociétés  industrielles  (mines,  forges,  hauts- 
fourneaux,  assurances,  etc.). 

Celte  reprise  générale  et  vigoureuse  a  été  attribuée  un  moment  à  l'engouement  de 
quelques  haussiers  quand  même  :  nous  ne  pensons  pas  que  les  causes  en  soient 
aussi  peu  solides. 

La  comparaison  de  nos  fonds  avec  ceux  des  nations  voisines  nous  montrera  entre 
eux  une  différence  qui  n'était  nullement  en  rapport  avec  la  situation  politique,  soit 
intérieure,  soit  extérieure,  de  chacun  de  ces  pays. 

Cours  de  quelques  fonds  étrangers  à  la  fin  de  janvier  1849,  comparés  à  ceux 
des  fonds  français. 
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BOURSE  DE  PARIS.  FÉVRIER  1819. 
RENTES.  —  BANQUE.  —  CHEMINS  DE  FER. 


5  °/0 ,  jouiss.  22  sept.  1848 

S'/„  emprunt  1848,  jouiss.  22  sept.  1848 

4   1/2  °/o,  jouiss.  22  sept.  1848 

4  °/0,  jouiss.  22  sept.  1848 

3  •/„,  jouiss.  22  dec.  1848 

Banque  de  France,  jouiss   janv.1849 

fans  à  Saint-Germam,  jouiss.  avril  1848 

Paris  à  Versailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  1847  . 
-  (rive  g.) 


Paris  à  Orléans,  jouiss.  janv.  1849 

Paris  à  Rouen, jouiss. janv.  1849 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  avril  1848 

Avignon  à  Marseille,  jouiss.  janv.  1848 

Strasbourg  à  Bâle,  jouiss.  juin  1848 

Centre,  Orléans  a  Vierzon,  jouiss.  jauv.  i84y. 

Orléans  a  isordeaux,  jouiss.  janv.  1849 

.\ord,  jouiss.  janv.  1849 

Paris  a  Strasbourg  ,  jouiss.  janv.  1849 

Tours  à  Manies,  jouiss.  juillet  1848 
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'  Le  surplus  a  été  payé  par  l'État. 
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Les  chiffres  du  tableau  que  nous  venons  de  donner  parlent  trop  d'eux-mêmes  pour 
avoir  besoin  de  commentaire. 

Le  rétablissement  de  plus  en  plus  remarquable  de  l'ordre  non-seulement  matériel, 
mais  moral  dans  notre  pays,  semble,  encore  plus  que  la  dissolution  de  l'Assemblée 
nationale,  avoir  donné  le  branle  à  la  hausse. 

Les  complications  politiques  que  les  événements  d'Italie  ont  introduites  depuis  peu 
dans  nos  relations  extérieures,  n'inquiètent  les  rentiers  en  aucune  façon.  Ils  ne 
croient  pas  généralement  à  la  guerre. 

En  somme,  la  hausse  quia  eu  lieu  en  février,  et  qui  continue  encore  (7  mars)  sem- 
ble devoir  se  maintenir  et  résister  aux  réalisations  de  bénéfices. 


BIBLIOGRAPHIE. 


Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  pour  1849,  par  MM.  Jo- 
seph Garnier  et  Guillaumin  ;  avec  des  articles  de  MM.  Allard,  Frédéric  Bastiat,  A.  Ber- 
nard, Michel  Chevalier,  de  Colmont ,  Ad.  da  Costa,  Charles  Dupin,  Courtois, 
A.  Fonteyraud,  Joseph  Garnier,  Legoyt,  de  Molinari,  Moreau  de  Jonnès,  Hippolyte 
Passy,  Quetelet,  de  Ripert  Monclar,  Rodet,  Natalis  Rondot,  Horace  Say,  de  Watte- 
ville,  etc.;  1  fort  vol.  grand  in-18  de  450  pages  ;  à  Paris,  chez  Guillaumin. 

Il  nous  semble  impossible  de  ;donner,  en  peu]  de  mots,  le  compte-rendu  exact  et 
complet  des  nombreuses  matières  que  renferme  ce  précieux  volume  ;  mais  il  nous 
suffira,  peut-être,  pour  en  faire  apprécier  toute  l'importance,  d'indiquer  les  titres 
des  articles  dans  l'ordre  méthodique  qui  a  présidé  à  leur  classement. 

L'Annuaire  de  l'Économie  politique  et  de  la  Statistique  est  divisé  en  quatre  parties. 

Sous  ce  titre  :  France -Documents  officiels,  la  première  partie  contient  :  le  tableau 
du  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'année  1846,  suivi  de  réflexions 
par  M.  Moreau  de  Jonnès  ;  — le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  l'année 
1847,  et  le  tableau  du  commerce  pendant  la  période  décennale  qui  a  fini  avec  l'an- 
née 1846. — Puis  viennent  un  curieux  résumé  des  budgets  depuis  1814,  par  M.  Ber- 
nard, et  un  travail  étendu,  dans  lequel  M.  de  Colmont  initie  son  lecteur  à  l'in- 
telligence de  cette  gigantesque  comptabilité  que  l'on  nomme  le  budget.  Le  budget 
rectifié  de  l'anDée  1848  est  la  suite  toute  naturelle  de  ce  Mémoire.  —  L'exposé  des 
opérations  des  banques  publiques  en  1847  ; —  la  statistique  des  dons  faits  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance,  par  M.  de  Watteville  ;—  les  comptes-rendus  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle,  civile  et  commerciale  en  1846;  — la  statistique 
de  l'industrie  manufacturière  de  la  France,  par  M.  Moreau  de  Jonnès  ;  —  la  situation 
de  l'instruction  primaire  au  1er  janvier  1848,  par  M.  Allard;  —  la  statistique  des 
travaux  publics  sous  le  dernier  règne,  par  M.  Michel  Chevalier  ;  —  enfin  ,  une  note 
de  M.  de  Watteville,  sur  les  enfants  trouvés,  tels  sont  les  nombreux  documents 
que  trouveront  encore,  dans  cette  première  partie,  les  économistes  et  les  hommes 
qui  prennent  une  part  quelconque  aux  allai;  es  de  l'État. 

La  seconde  partie  est  exclusivement  consacrée  à  la  ville  de  Paris.  On  remarquera, 
parmi  les  documents  qu'elle  renferme,  un  article  de  M.  Horace  Say  sur  la  Bauquede 
France. 

La  troisième  partie  contient  tout  ce  que  les  éditeurs  ont  pu  réunir  d'officiel  sur  les 
pays  étrangers.  Une  large  part  est  faite  à  l'Angleterre  :  — budget  de  1847  ;  —  tableau 
du  commerce  de  la  môme  année;  —  tableau  des  importations  des  vins  étrangers  ;  — 
des  importations  des  grains  et  farines  ;  —  des  exportations  du  fer  et  de  l'acier;  — 
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—  mouvement  de  la  navigation  ;  —  circulation  des  banques  ; —  situation  de  la  banque 
d'Angleterre  jusqu'au  mois  d'octobre  1848;  —  mouvement  de  la  population  en 
France  et  eu  Angleterre;  —  résultats  de  la  réforme  postale,  par  M.  Fonleyraud  ;  etc., 
nous  doutons  fort  que  l'on  trouve  ailleurs,  sur  l'empire  britannique,  autant  de  docu- 
ments réuuis.  Celte  troisième  partie  contient  en  outre,  cette  année,  le  budget  des  États- 
Unis,  celui  du  Portugal,  et  un  résumé  comparatif  des  finances  françaises  et  étran- 
gères, par  M.  de  Riper  t  Monclar. 

La  statistique  raisonnée  occupe  encore  une  grande  place  dans  la  quatrième  partie 
de  V Annuaire.  On  y  trouve  des  relevés  de  M.  Charles  Dupin,  sur  la  durée  de  la  vie 
en  France;  une  démonstration  de  M.  Hippolyte  Passy,  établissant  la  fixité  du  prix  du 
blé  en  France;  un  article  de  M.  de  Molinari,  sur  les  progrès  de  l'abolition  de  l'es- 
clavage ;  un  coup  d'oeil,  par  M.  Rodet,  sur  la  consommation  du  tabac  en  France, 
etc.  Dans  un  article  intitulé  Y  Etat,  M.  Bastiat,  avec  cette  verve  et  celte  logique 
qui  ne  l'abandonnent  jamais,  donne  sa  définition  de  cetle  abstraction  que  l'on  appelle 
l'État  :  l'État,  ce  monstre  incompréhensible  pour  le  vulgaire,  admiré  toutes  les  fois 
qu'il  donne,  haï  quand  il  demande,  mais  qui  (si  bien  que  cela  aille)  ne  rend  ja- 
mais plus  qu'il  ne  prend  ;  tour  à  tour  malfaisant  et  bienfaisant,  selou  qu'il  se  sert 
de  la  main  rude  ou  de  la  main  douce  ;  le  bien,  le  mal  ;  Dieu  et  le  Diable.  —  M.  Jo- 
seph Garnier  s'est  chargé,  comme  à  l'ordinaire,  du  compte-rendu  des  travaux  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  a  su  concentrer  dans  une  revue  de 
quelques  pages  les  événements  si  extraordinaires  de  l'année  1848.  Enfin,  Y  Annuaire 
est  terminé  par  une  bibliographie  complète,  pour  la  confection  de  laquelle  les  titres 
de  tous  les  ouvrages  publiés  en  1848,  sur  l'économie  politique  et  la  statistique  propre- 
ment dite,  sur  toutes  les  questions  administratives,  agricoles,  industrielles,  commer- 
ciales, qui  se  rattachent  à  ces  deux  sciences,  ainsi  que  les  titres  des  publications 
traitant  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  questions  sociales,  ont  été  relevés  sur  le 
journal  de  la  librairie  ou  collationnés  sur  les  ouvrages  mêmes  avec  le  soin  le  plus  mi- 
nutieux, et  annotés  avec  précision  et  impartialité.  L'intelligent  éditeur,  à  qui  la 
science  doit  déjà  la  Collection  des  principaux  économistes,  et  le  Journal  des  Écono- 
mistes, lui  a  rendu  un  nouveau  et  signalé  service  en  ajoutant  à  ses  autres  publica- 
tions la  série  annuelle  des  Annuaires  de  l'économie  politique,  qu'il  publie  depuis 
1844.  Cette  collection,  à  laquelle  il  donne  tous  ses  soins  de  bibliophile,  en  collabo- 
ration avec  M.  Joseph  Garnier,  se  perfectionne  tous  les  ans  et  devient  de  plus  en 
plus  précieuse  aux  hommes  d'étude  et  aux  hommes  d'État  ;  car  c'esjt  là  seulement 
que  les  uns  et  les  autres  peuvent  trouver  sans  recherche  les  renseignements  qu'ils 
auraient  delà  peine  à  découvrir  dans  de  nombreux  et  monstrueux  in-quartos  officiels 
dont  la  plupart  ne  sont  pas  d'ailleurs  mis  dans  le  commerce  de  la  librairie.    J.  V. 


De  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  au  collège  de  France,  par 
Adolphe  Briel  ;  petit  in-18de  54  pages,  1848  ;  chez  Guillaumin. 

Le  Journal  des  Economistes  ressemble  à  bien  d'autres  :  ceux  qu'il  oublie  le  plus 
souvent,  ce  sont  ses  amis.  Voici,  en  effet,  une  protestation  qui  a  été  publiée  en  oc- 
tobre 1848,  et  que  nous  ne  mentionnons  qu'aujourd'hui,  parce  qu'elle  s'était  perdue 
sur  notre  bureau,  sous  une  avalanche  de  brochures  qui  encombre  notre  table  de  tra- 
vail, tant  la  révolution  et  l'excitation  des  esprits  ont  produit  d'écrits  rapides,  de  dis- 
cussions violentes  sur  les  matières  qui  nous  occupent. 

M.  Briel,  sa  brochure  nous  l'apprend,  adressait,  le  20  octobre,  une  pétition  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  a  été  déposée  par  M.  de  Tracy,  et  dans  laquelle  il  réclamait 
le  rétablissement  de  la  chaire  d'économie  politique  du  collège  de  France.  Quelques 
jours  après  il  appuyait  sa  demande  par  une  brochure  dans  laquelle  il  s'attachait  à 
réfuter  les  sophismes  de  M.  Jean  Reynaud  au  sujet  de  l'enseignement  de  l'économie  po- 
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litique  et  présentait  on  outre  une  série  de  raisons  ijiii  militent  en  laveur  île  cet  ensei- 
gnement, et  qui  sont  toutes  prises  dans  le  domaine  du  sens  commua. 

La  brochure  de  M.  Briel  n'apprendra  rien  assurément  à  nos  lecteurs,  mais  sa 
lecture  n'a  pu  être  que  très-profitable  et  très-édifiante  pour  ceux  entre  les  mains 
desquels  elle  sera  tombée.  Nous  devions  donc  une  mention  et  un  témoignage  de 
reconnaissance  à  cet  honorable  citoyen. 

Lis  hommes  qui  sont  blessés  des  absurdités  du  genre  de  celles  de  MM.  Carnot  et 
Reynaud  sont  nombreux  ;  mais  ceux  qui,  comme  M.  Briel,  consentent  à  protester 
tout  seul  et  veulent  se  donner  la  peine  de  le  faire,  sont  très-rares.  S'ils  l'étaient  moins, 
le  sens  commun  resterait  plus  souvent  maître  de  la  place.  *** 


Le  socialisme,  c'est  la  barbarie.  —  Simples  notions  de  l'ordre  social  a  l'usage 

DE  TOUT    LE  MONDE. —  Le  POTAGE    A    LA   TORTUE,    ENTRETIENS    POPULAIRES   SUR   LES 

questions  sociales, par  A.-E.  Cherbuliezj  ancien  professeur  d'économie  politique 
et  de  droit  public  ;  5  fortes  brochures  in-12.  Chez  Joël  Cherbuliez,  et  chez  Guillau- 
min  et  corn  p. 

Il  est  tombé  depuis  un  an  une  pluie  si  épaisse  d'idées  fausses,  de  paradoxes  et  d'u- 
topies sur  notre  pauvre  pays,  qu'on  doit  savoir  un  gré  infini  aux  esprits  courageux 
qui  entreprennent  d'arrêter  les  dégâts  de  ce  lamentable  déluge.  Lu  tache  est  rude.  Le 
socialisme  coule  aujourd'hui  à  pleins  bords,  et  tel  qui  croit  avoir  évité  les  grandes 
eaux  de  l'utopie,  en  a  souvent  jusque  par  dessus  les  oreilles.  On  ne  rencontre  pas 
seulement  le  socialisme  chez  les  socialistes,  on  le  rencontre  aussi  chez  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  adversaires.  11  y  a  du  socialisme  dans  les  exposés  financiers  de 
M.  Garnier-Pagès  et  de  M.  Goudchaux,  dans  les  discours  de  M.  de  Lamartine,  dans  le 
livre  de  M.'Thiers  sur  la  propriété;  enfin,  comme  l'a  parfaitement  démontré 
M.  Bastiat,  le  communisme  se  prélasse  au  sein  du  Conseil  de  pères-conscrits  de 
l'industrie,  membres  de  l'Association  pour  la  défense  du  travail  national. 

Remercions  donc  les  savants  professeurs  d'économie  politique  qui,  monnayant 
la  science  pour  la  circulation  générale,  s'occupent  de  donner  aux  esprits  sans  études 
des  notions  saines  sur  l'organisation  naturelle  de  la  société.  Au  début  de  la  révolution 
de  Lévrier,  M.  Michel  Chevalier  a  courageusement  entrepris  celte  tâche,  et  Ion 
sait  que  les  efforts  du  savant  professeur  ont  été  couronnés  d'un  légitime  succès  ;  ses 
Lettres  sur  l'organisation  du  travail  ont  donné  le  signal  de  la  réaction  contre  les 
folles  utopies  du  Luxembourg.  Ua  savant  professeur  genevois,  M.  A.  -E.  Cherbuliez,  a 
suivi  le  bon  exemple  de  M.  Michel  Chevalier,  eu  publiant  les  trois  brochures  dont 
nous  citons  les  litres  plus  haut,  et  qiii  renferment  un  clair  aperçu  des  principales 
données  de  la  science  économique. 

Dans  la  première,  le  Socialisme,  c'est  la  barbarie,  M.  Cherbuliez  a  examiné  suc- 
ement les  diverses  questions  économiques  qu'a  soulevées  la  révolution  de  Fé- 
vrier. C'est  un  vigoureux  pamphlet  dirigé  contre  le  socialisme,  et  notamment  contre 
les  folles  théories  du  Luxembourg.  Ajoutons  que  ce  pamphlet  a  été  publié  à  une 
époque  où  il  \  avait  bien  quelque  courage  à  combattra  les  utopies  socialistes. 

Dans  les  Simples  notions,  M.  Cherbuliez  s'est  attaché  à  analyser  la  constitution, 
oisatioa  naturelle  de  la  société,  et  à  montrer  comment  fonctionne  ce  grand 
corps  vivant,  que  le  socialisme  voudrait  remplacer  par  nous  ne  savons  quels  méca- 
nismes ine  avons  remarque  notamment  les  chapitres  sur  la  famille,  l'héré- 
dité, les  salaires.  Dans  son  chapitre  sur  ï&propriété,  M,  Cherbuliez  nous  a  paru  peut- 
être  trop  légiste,  c'est-à-dire  tropdi&p  -  irder  la  propriété  comme  une  institu- 
tion humaine,  au  lieu  de  la  considérer  simplement  comme  la  manifestation  d'un 
instinct  naturel  de  l'homme.  La  loi  peut  marquer  la  limite  du  droit  de  propriété  ; 
mais,  à  coup  BÛT,  elle  Vinslilw  pas. 
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Dans  le  Potage  à  la  tortue,  l'auteur  s'est  attaché  à  percer  à  jour  les  sophismes 
naguère  en  vogue  sur  l'organisation  du  travail,  le  droit  au  travail,  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme,  etc.  Voici  comment  l'auteur  explique  l'origine  du  titre  assez 
bizarre  de  cette  brochure.  Un  jeune  ouvrier  passe  devant  l'étalage  de  Chevet  et  il 
y  voit  des  tortues  vivantes.  11  se  demande  à  quoi  servent  ces  tortues.  L'auteur,  qui 
emploie  notre  ouvrier  à  réparer  son  appartement,  lui  apprend  qu'on  en  fait  des  po- 
tages. Là-dessus  l'homme  à  la  blouse  de  dire  que  les  gourmands  feraient  mieux  de 
dépenser  leurs  revenus  à  nourrir  des  ouvriers,  que  de  manger  des  potages  à  la  tortue. 
Le  professeur  se  met  alors  en  devoir  de  démontrer  que  le  gourmand  salarie  du 
travail,  et  par  conséquent  nourrit  des  ouvriers  en  mangeant  des  tortues  ;  après 
quoi  la  conversation  se  poursuit  sur  les  différents  thèmes  à  l'ordre  du  jour. 

Il  est  fâcheux  seulement  que  l'esprit  de  ces  dialogues  soit  un  peu  trop  optimiste  et 
conservateur.  Les  abus  et  les  misères  que  la  non-observation  des  lois  de  l'économie 
politique  a  suscités  ne  frappent  point  M.  Cherbuliez  ;  il  semble  croire  que  tout  va 
pour  le  mieux  eu  ce  monde,  et  c'est  à  peine  s'il  dit  quelques  mots  des  réformes  ur- 
gentes que  réclame  l'état  économique  de  notre  pays.  Aussi  craignons-nous  bien  que 
ses  entretiens,  tout  en  redressant  certains  esprits  que  le  socialisme  a  faussés,  ne 
contribuent,  d'une  autre  part,  à  dépopulariser  encore  la  science  au  sein  des  masses 
peu  éclairées.  L'expression  profondément  sentie  de  la  pitié  pour  les  masses  souf- 
frantes et  la  foi  dans  un  'progrès  réparateur,  ne  sauraient  nuire  aux  démonstrations 
d'une  science  qui  a  l'homme  et  la  société  pour  objet.  Voilà  ce  que  le  savant  auteur 
des  Entretiens  et  des  Simples  notions  a  eu  le  tort  d'oublier.  Mais,  à  notre  tour, 
n'oublions  pas  les  excellentes  qualités  de  pensée  et  de  style  qui  signaient  ses 
brochures,  et  remercions-le  sincèrement  d'avoir  contribué  pour  sa  part  à  la  vulgari- 
sation des  saines  doctrines  de  la  science.  G.  M. 
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Sommaire  :  Les  fonctionnaires  hors  la  Chambre.  —  Les  saillies  concordataires  électives. 

—  Incompatibilité  des  portefeuilles.  —  Les  frais  de  représentation  du  chef  de  l'Etat. 

—  La  montagne  passe  au  socialisme  purement  et  simplement.  —  Y  a-t-il  des  sous- 
officiers  socialistes  ?—  Nouvelles  de  M.  Cabet  et  du  Goldfever  en  Californie.  —  Rap- 
pel du  milliard  et  le  socialisme  pacilique.  —  Avis  du  Peuple  aux  partisans  du  droit  au 
travail.— Il  n'est  pas  immonde  de  vendre  et  d'acheter.  —L'exposition  et  les  protec- 
tionnistes. —  Discussion  à  la  Société  des  économistes.  —  Le  médaillon  de   Turgot. 

—  Effet  de  la  liberté  des  céréales  sur  nos  adversaires.  —  Symptômes  de  paix.  —  Dis- 
cours de  M.  de  Brouckère. 

L'Assemblée  nationale  a  consacré  une  partie  de  son  temps  à  la  discussion  de 
la  loi  électorale.  Dans  la  séance  du  24  février  elle  a  consommé  une  vérita- 
ble révolution  législative  en  votant  l'exclusion  de  presque  tous  les  fonction- 
naires. Nous  craignons  bien  que  cette  mesure  n'exclue  du  Parlement  beau- 
coup d'intelligences,  qui  ne  seront  peut-être  pas  remplacées.  Nous  compre- 
nions très-bien  l'inconvénient  d'un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  aux 
anciennes  Chambres,  devenues  par  ce  fait  serviles  et  impuissantes  ;  mais  avec 
le  suffrage  universel,  le  remède  qu'on  vient  d'adopter  était  inutile.  On  pouvait 
prendre  des  précautions  contre  l'avancement  et  la  corruption;  mais  en  excluant 
tout  simplement  les  fonctionnaires,  on  a  fait  de  la  prohibition.  Or,  la  prohibi- 
tion est  en  politique  un  aussi  détestable  moyen  qu'en  industrie  et  en  coin- 
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merce.  Le  suffrage  universel  tend,  par  ses  instincts,  à  ne  déléguer  que  de 
grandes  notabilités,  riches  et  capables  de  faire  les  frais  de  leur  élection  ;  en 
excluant  les  fonctionnaires,  les  magistrats,  les  professeurs,  etc.,  on  ne  laisse 
au  choix  des  électeurs  que  les  grands  propriétaires  et  les  grands  industriels, 
qui  vont  nous  faire  des  lois  étriquées  et  rétrogrades,  comme  celles  qu'on  a 
tant  reprochées  à  la  Restauration. 

La  Chambre  nous  a  paru  inspirée  par  un  sentiment  de  justice,  en  laissant  le 
droitdesuffrageauxfaillisconcordataires.  Qu'il  yaitde  nombreux  faillis  indignes 
de  l'estime  des  honnêtes  gens;  que  la  loi  des  faillites  ait  besoin  d'être  beaucoup 
améliorée,  notamment  en  ce  qui  touche  l'obtention  des  concordats,  c'est  ce  que 
nous  sommes  loin  de  contester;  mais  que  d'hommes  qui  tombent  par  contre- 
coup, par  l'effet  des  crises,  par  l'action  des  mauvaises  lois  économiques  !  Fail- 
lite est  malheur,  et  non  déshonneur  ;  et  l'homme  malheureux  connaît  souvent 
mieux  les  besoins  de  la  société  que  celui  à  qui  la  fortune  a  toujours  souri,  et 
qui  confond  la  bonne  chance  avec  la  probité. 

— Nous  avon-;  fait  des  vœux  pour  l'amendement  de  M.  Bastiat,  en  souvenirde 
ces  misérables  querelles  qui  ont  fait  perdre  tant  de  temps  au  dernier  régime  et 
à  la  Restauration.  M.  Thiers  arrivait-il  auxaffaires,  M.  Guizot  dressait  ses  batte- 
ries pour  le  harceler  sur  toute  la  ligne.  M.  Guizot  reprenait-il  les  rênes,  M.  Thiers 
s'étudiait  à  faire  naître  des  obstacles  sous  ses  pas.  Lassée  de  tous  les  deux, 
l'opinion  en  désignait-elle  un  autre,  M.  Mole  par  exemple,  à  l'instant  les  deux 
rivaux  s'entendaient,  se  coalisaient  pour  renverser  le  détenteur  des  porte- 
feuilles. Et  puis  M.  Barrot,  et  puis  M.  Billault,  et  des  centaines  d'aspirants  à  ces 
rôles  de  premier  sujet!  Allez  au  fond  des  questions  les  plus  irritantes,  ôtez-en 
ce  ferment,  et  voyez  ce  qui  reste.  Examinez  ensuite  pourquoi  on  n'a  pas  fait 
ou  on  a  si  mal  fait  les  affaires  du  pays,  et  vous  verrez  aussi  que  cela  tient  à  ce 
qu'au  lieu  de  méditer  sur  le  côté  positif  de  ces  affaires,  on  a  perdu  son  talent 
et  son  temps  à  imaginer  des  combinaisons  comme  celles-ci: 

Guizot  +  Mole  =  Thiers  -f-  Barrot. 

Guizot  —  Mole  =  Thiers  —  Barrot. 

Guizot  =  Thiers  -f-  Barrot  :  Mole. 
Et  ainsi  de  suite  pendant  dix-huit  ans. 

Or,  avec  un  chef  du  pouvoir  exécutif  quadriennal  et  une  seule  Chambre, 
l'inconvénient  a  pris  beaucoup  plus  d'intensité  qu'il  n'en  avait  sous  un  pouvoir 
exécutif  à  vie  et  avec  deux  Chambres.  Nous  sommes  loin  d'en  avoir  fini  avec  les 
intrigues  de  portefeuilles.  Il  est  donc  bien  à  regretter,  selon  nous ,  que 
M.  Bastiat  s'y  soit  pris  si  tard  pour  proposer  que  les  ministres  fussent  choisis 
en  dehors  de  la  Chambre.  Nous  croyons  que  toutes  les  capacités  ne  sont  pas  au 
Parlement;  que  les  plus  grands  orateurs  ont  été  la  plupart  du  temps  les  plus 
mauvais  ministres  ;  qu'en  république,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  étant  élu 
tous  les  quatre  ans,  les  Chamhres  doivent  se  bornera  améliorer  les  lois,  et  ne  pas 
intervenir  dans  l'administration;  que  le  pouvoir  exécutif  doit  faire  exécuter 
ces  lois  et  se  mêler  le  moins  possible  des  travaux  législatifs;  enfin,  qu'on 
doit  pratiquer  le  principe  de  non-intervention  et  mettre  fin  à  toute  intrigue 
diplomatique.  Toutes  les  objections  faites  à  l'amendement  de  M.  Bastiat  nous 
semblent  sorties  de  ce  vaste  sophisme,  que  l'Etat  doit  mener  la  société  en  tout 
et  partout;  tandis  que  son  action  doit  être  limitée  et  circonscrite  pour  être 
efficace.  On  a  dit  :  Mirabeau  n'eût  donc  pu  être  ministre! —  Sans  doute  que 
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non,  pas  pins  que  le  général  Foy,  que  M.  Thiers,  que  M.  Gnizot  !  Où  eût  été  le 
mal  ?  Le  talent  de  ces  messieurs  eût  beaucoup  plus  profité  au  pays. 

—  Quand  on  a  adopté  un  principe,  c'est  qu'on  l'a  trouvé  bon;  alors,  pourquoi 
ne  pas  en  accepter  les  conséquences  ?  C'est  une  réflexion  qui  nous  vient  au  su- 
jet de  ce  qui  précède  et  aussi  de  ce  qui  suit. 

Lorsqu'on  a  demandé  pour  le  président  de  l'Assemblée  nationale  6,000  fr.  de 
plus  par  mois  pour  frais  de  représentation,  c'est-à-dire  pour  faire  aller  If- 
commerce,  et  subsidiairement  pour  faire  danser  les  représentants,  leurs  amis 
et  leurs  dames,  nous  avons  désapprouvé  ;  c'est  le  même  sentiment  que 
nous  éprouvons  à  propos  des  six  cents  nouveaux  mille  francs  demandés  pour 
le  président  de  la  République.  Si  vous  voulez  de  l'éclat,  ce  n'est  pas  assez  ; 
si  vous  ne  voulez  que  du  confortable,  c'est  beaucoup  trop.  Le  président 
delà  République  des  Etats-Unis  n'a  que  123,000  dollars;  et  il  n'en  est  que 
plus  respectable.  Lorsque  le  vieux  et  glorieux  général  Jackson  est  venu,  il  y  a 
quatre  ans,  au  Capitule,  pour  donner  l'accolade  à  M.  Polk  son  successeur,  le 
peuple  américain  n'a  pas  été  plus  humilié  de  le  voir  avec  ses  souliers  pou- 
dreux et  son  petit  bâton  de  houx  à  la  main,  que  s'il  était  descendu  d'un  car- 
rosse avec  des  chevaux  et  des  valets  caparaçonnés.  L'honorable  M.  Passy  i  a 
pu  dire  que  les  frais  de  représentation  du  président  avaient  été  insérés  dans  le 
budget  par  son  prédécesseur,  M.  Trouvé-Chauvel  ;  si  cela  est,  ce  ministre, 
républicain  de  la  veille,  n'était  pas  conséquent,  pas  plus  d'ailleurs  que  tous  les 
ministres  et  gouvernements  provisoires  qui  n'avaient  devant  eux  que  quelques 
mois,  et  qui  n'ont  rien  eu  déplus  pressé  que  d'aller  habiter  les  palais,  les  mi- 
nistères, fréquenter  les  loges  de  théâtre  de  la  liste  civile,  et  perdre  leur  santé 
et  leur  temps  dans  les  soirées  les  uns  des  autres. 

Notre  critique  est  générale  ;  elle  s'adresse  au  préjugé  et  non  aux  personnes 
que  nous  estimons.  Nous  ne  pouvons  donc  que  nous  associer  aux  réflexions  du 
journal  la  Presse  (12  mars),  que  nous  avons  plus  d'une  fois  combattu  : 

«A  quoi  servent  ces  hôtels  somptueux  dans  lesquels  nous  logeons  nos  minis- 
tres? Cela  ne  sert,  pour  la  plupart,  qu'à  leur  donner  le  vertige  du  pouvoir, 
qu'à  les  faire  monter  sur  un  pic  pour  les  précipiter  dans  un  al>îme.  En  Angle- 
terre, les  ministres  se  rendent  tout  simplement  à  leurs  bureaux  pour  y  expé- 
dier les  affaires  de  leur  département.  Le  soir,  ils  reviennent  chez  eux;  c'est 
chez  eux  qu'ils  reçoivent  leurs  amis.  Il  n'y  a  pas  de  réceptions  officielles  ;  pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  ainsi  en  France  ?  En  1840,  M.  Jaubert  allait  tous  les  jours 
au  ministère  des  travaux  publics  donner  ses  signatures  et  ses  audiences,  et 
quand  il  avait  fini,. il  revenait  chez  lui,  rue  Saint-Florentin.  Nous  n'avons  pas 
entendu  dire  que  les  affaires  en  allassent  moinsbien  que  sous  ses  prédécesseurs 
et  sous  ses  successeurs.  Les  réceptions  officielles,  dont  la  France  a  conservé  le 
monarchique  usage,  ne  sont  bonnes  qu'à  faire  perdre  un  temps  précieux  et  qu'à 
maintenir  les  traditions  de  servilité  dans  ce  pays  où  la  servilité  a  perdu  tous  les 
régimes.  Comment  veut-on  qu'un  ministre,  qui  tombe  de  son  quatrième  étage 
dans  Timmense  jardin  d'un  hôtel  ministériel  où  il  ne  peut  faire  un  pas  sans 
qu'une  multitude  d'huissiers,la  chaîne  au  cou,  s'inclinent  révérencieusement; 
comment  veut-on  qu'un  ministre,  sans  cesse  imploré  comme  un  demi-dieu 

1  Nous  sommes  d'autant  plus  à  notre  aise  en  critiquant  la  proposition  de  M.  Passy, 
qu'il  est  lui-même,  de  sa  personne  et  de  sis  mœurs,  un  véritable  modèle  desimplicite  et 
d'austérité  républicaines. 
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par  une  nuée  de'solliciteurs  les  plus  humbles,  ne  sente  pas  parfois  la  tête  lui 
tourner?  Simplifiez  les  rouages  administratifs,  vous  diminuerez  le  nombre  des 
solliciteurs  ;  supprimez  tous  ces  dîners  officiels  et  périodiques  de  cinquante 
couverts,  et  vous  supprimerez  les  parasites.  Des  parasites  de  moins  et  du 
temps  de  plus,  ce  sera  double  profit.  Tout  ce  luxe  d'hôtels,  de  table,  d'huis- 
siers et  de  cuisiniers,  s'expliquait  parfaitement  sous  l'ancien  régime,  où  les 
ministres  étaient  choisis  par  la  volonté  du  monarque  dans  des  conditions  telles 
que,  lorsque  les  ministres  entraient  dans  un  ministère  ou  en  sortaient,  leur 
manière  de  vivre  restait  la  môme;  il  s'expliquait  encore  sous  l'Empire,  où  Na- 
poléon dotait  ses  ministres  quand  ils  n'avaient  pas  une  fortune  suffisante.  Mais 
aujourd'hui  ce  luxe  ne  s'explique  plus,  c'est  un  anachronisme  politique  ;  c'est 
plus  que  cela,  c'est  un  levain  révolutionnaire.  » 

—  A  l'occasion  de  l'anniversaire  du  Vk  février,  les  socialistes  montagnards 
nous  ont  donné  le  spectacle  d'une  nouvelle  évolution  et  deleur  passage  définitif, 
franc,  avoué  au  socialisme  proprement  dit  :  dans  un  banquet  commémoratif  de  la 
révolution,  leur  grand-prêtre  a  déblatéré  contre  {'infernal  capital  (hommage 
au  genre  proudhonien]  ;  il  a  invoqué  pour  l'avenir  l'organisation  du  travail  (sou- 
venir à  M.  Louis  Blanc)  ;  il  a  proclamé  la  souveraineté  de  Vidée  (formule  actuel- 
lement en  vogue  chez  les  fouriéristes).  Moyennant  ces  frais  d'éloquence,  la 
montagne  socialiste  bâtarde  passe  à  l'état  de  socialiste  complexe.  M.  Prou- 
dhon  ne  pourra  plus  stigmatiser  son  superbe  éloignement,  ni  dire  qu'elle  n'a 
rien  dans  le  ventre  ;  car  elle  a  aujourd'hui  positivement  quelque  chose  dans 
le  ventre.  Reste  à  savoir  si  elle  le  diçrérera. 

A  propos  de  ce  même  anniversaire,  MM.  Joly  père  et  Olivier  (Démosthènes) 
se  sont  fort  vantés  d'avoir  dîné  avec  des  sous-officiers  socialistes.  L'authenti- 
cité du  banquet  a  été  niée  par  le  Moniteur,  avec  plus  de  zèle  que  de  mesure. 
Nous  ne  doutons  pas,  quant  à  nous,  qu'il  y  n'ait  des  sous-officiers  socialistes. 
11  v  a  bien  des  officiers,  des  généraux,  qui  sont  socialistes  ;  il  y  a  bien  des 
journaux,  des  députés,  des  ministres,  des  propriétaires,  des  industriels,  des 
paysans  CM.  Pyata  raison),  qui  sont  socialistes;  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des 
sous-officiers  socialistes?  Au  fond,  la  France  est  socialiste  ;  c'est-à-dire  qu'elle 
croit  à  la  guérison  de  son  mal  par  une  panacée.  Voyez  la  Constitution,  les  pro- 
jets du  Comité  d'agriculture,  les  exigences  des  propriétaires  et  des  industriels 
protectionnistes,  etc.,  etc.  La  France  sera  socialiste  tant  que  l'on  n'enseignera 
pas  dans  les  écoles  primaires,  les  collèges,  les  facultés,  les  institutions  de 
toute  espèce,  les  notions  élémentaires  de  l'économie  sociale.  Avant-hier  nous 
tenions  ce  langage  à  M.  de  Salvandy,  hier  à  M.  Carnot,  qui  ne  pouvait  nous 
entendre  ;  nous  le  répétons  à  M.  de  Falloux.  Il  est  probable  que  ce  sera  en- 
core notre  refrain  de  demain  et  d'après-demain. 

—  D'Amérique,  nous  attendons  toujours,  à  l'heure  qu'il  est,  des  nouvelles  de 
M.  Cabet  et  de  la  Californie. 

Ce  pauvre  M.  Cabot  se  débat  contre  ses  disciples,  qui  continuent  à  mourir,  à 
se  décourager  ou  à  lui  faire  des  procès.  La  théorie  du  dévouement  reçoit  une 
cruelle  atteinte.  Le  Courrier  des  Etats-Unis  publie  une  nouvelle  protestation  de 
plusieurs  Icariens  actuellement  à  la  Nouvelle-Orléans. 

Les  départs  et  les  expéditions  pour  la  Californie  s'organisent  de  plus  belle; 
des  commandites  se  montent  à  cinq  francs  l'action,  comme  la  Banque  Proudhon. 
On  porte  des  marchandises  ;  on  embrigade  des  travailleurs  équipés  et  armés, 
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et  on  promet  aux  actionnaires  de  l'or  en  échange  des  marchandises  ;  et  de  l'or, 
que  les  émigrants  trouveront  et  ne  se  laisseront  pas  voler.  Les  nouvelles  sont 
toujours  aux  bonnes  trouvailles.  Le  commodore  Jones,  commandant  la  station 
navale  de  l'Océan  Pacifique,  a  rendu  public  ce  fait,  qu'après  deux  jours  de 
travail  aux  mines,  une  personne  a  ramassé  plus  de  150  mille  francs  d'or.  Mais, 
d'autre  part,  on  apprend  que  les  producteurs  ne  sont  nullement  en  sûreté,  ni 
pour  leurs  personnes,  ni  pour  leurs  biens.  Les  pillages  et  les  meurtres  se 
multiplient.  Plusieurs  équipages,  croyant  leurs  navires  chargés  d'or,  se  sont 
révoltés  et  ont  commis  des  crimes.  En  attendant  l'installation  d'un  pouvoir 
par  le  Congrès,  des  meetings  de  Californiens  se  sont  réunis  pour  aviser  à  l'or- 
ganisation d'une  sécurité  quelconque,  et  ont  convoqué  pour  le  4  mars  une 
Convention  à  San-Jose.  De  son  côté,  le  gouvernement  américain  a  autorisé  le 
commodore  Jones  à  visiter  tous  les  bâtiments  qui  lui  paraîtraient  suspects. 

C'est  au  prochain  Congrès  qu'est  échue  la  tâche  d'organiser  l'administration 
de  la  Californie.  Des  projets  remarquables  de  routes  à  ouvrir  vers  cette  terre 
d'or  sont  sur  le  tapis.  On  a  renvoyé  au  Comité  des  travaux  publics  un  bill  re- 
latif à  un  chemin  de  fer  de  Galveston  à  la  Californie,  en  remontant  la  rivière 
Rouge  et  en  traversant  le  Nouveau-Mexique.  On  parla  de  l'étude  d'une  autre 
ligne,  qui  partirait  du  Missouri ,  traverserait  les  grandes  prairies  de  l'ouest, 
les  montagnes  Rocheuses,  et  aboutirait  à  l'Océan.  Une  nouvelle  Compagnie 
américaine  est  en  instance  devant  le  Congrès  pour  obtenir  la  jonction  des  deux 
mers  par  un  canal  sur  l'isthme  de  Tehuantepec. 

Jusqu'ici,  et  depuis  le  commencement  de  décembre,  il  est  parti  des  ports 
des  Etats-Unis  de  l'Atlantique  178  navires  chargés  de  11,160  émigrants,  dont 
141  bâtiments  et  8,484  émigrants  ont  pris  la  route  du  cap  Horn. 

—Les  organes  de  la  République  démocratique  et  sociale  ont  repris  depuis  quel- 
que temps  une  idée  que  nous  avons  vue  placardée  sur  les  murs  de  Paris  peu 
de  jours  après  le  24  février  :  le  rappel  du  milliard  donné  aux  émigrés.  Em- 
ployée d'abord  par  les  journaux  des  départements,  cette  machine  de'guerre, 
plus  spécialement  dirigée  contre  un  des  anciens  partis  politiques,  a  fait  l'objet 
de  quelques  discussions  dans  la  presse  de  Paris.  Il  ne  nous  paraît  pas  que  ce 
mouvement  ait  une  grande  importance.  En  allant  au  fond  des  faits,  et  toute 
considération  de  justice  et  de  politique  passées  mises  à  part,  on  ne  tarde  pas 
à  voir  que  le  rappel  du  fameux  milliard  ne  produirait  pas  grand  soulagement, 
et  jetterait  le  pays  dans  une  perturbation  effroyable. 

Voici  des  détails  tout  récemment  donnés  par  un  journal  de  la  variété  dite 
réactionnaire  : 

«  Les  rouges  exploitent,  depuis  longtemps,  un  thème  qu'ils  destinent  aux  électeurs  des 
campagnes.  C'est  de  dire  :  «  Vous  voulez  de  l'argent?  EL  bien!  prenez  le  milliard  de 
l'indemnité  des  émigrés.  »  Rectifions  les  faits. 

«  D'abord,  il  n'y  eut  pas  un  milliard,  mais  30  millions  de  rente  3  p.  100,  donnée  au 
pair  ;  elle  ne  représentait  alors  que  750  millions;  sur  lesquels,  3  millions  de  rente  fu- 
rent réservés  ;  ils  ont  été  injustement  confisqués  en  1830  ;  ce  qui  réduit  à  675  millions  la 
somme  répartie;  ces  sommes  représentaient  4  milliards  500  millions  de  livres  de  biens 
confisqués. 

«Le  mot  d'indemnité  aux  émigrés  n'est,  d'ailleurs,  pas  exact;  il  fallait  dire  :  «D'in- 
demnité pour  les  biens  confisqués»  ;  car  la  famille  de  Robespierre  toucha  son  indemnité, 
ainsi  que  celle  des  condamnés  politiques  au  9  thermidor,  si  aimés  de  la  Montagne.  On 
n'a  qu'à  parcourir  la  liste  des  indemnitaires,  et  l'on  y  verra  les  noms  des  jacobins  les 
pluscélèbres,  à  côlédu  général  Thiard,  de  M.  de  Lafayette,  de  M.  d'Argenson,  noms  très- 
chers  aux  républicains. 
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«  L'indemnité  des  émigrés  a  donné  un  tiers  de  valeur  en  plus  aux  biens  des  paysans  : 
c'est  la  consécration  du  partage  de  la  propriété  :  c'est  ce  qui  a  t'ait  dire  à  tous  :  «  Nul  ne 
peut  plus  désormais  toucher  à  la  propriété  en  France.  » 

—  Avis  à  messieurs  de  l'Assemblée  nationale  qui,  parconviction,  ignorance 
ou  peur  des  socialistes,  ont  inscrit  le  droit  à  l'assistance  dans  la  Constitution 
de  4848. 

«  Vous  avez  inscrit  dans  la  Constitution  le  droit  à  l'assistance,  c'est-à-dire 
le  droit  à  l'aumône.  Le  peuple  est  aussi  logicien  que  vous,  il  regarde  le  pain 
que  les  municipalités  lui  distribuent,  non  comme  un  secours  temporaire  et  de 
bienfaisance,  mais  comme  un  droit.  »  {Peuple  du  11  mars.) 

—  M.  de  Lamartine,  pour  faire  réussir  une  entreprise  qui  n'a,  selon  nous, 
rien  que  de  très-digne  et  de  très-honorable,  vient  de  donner  lui-même  la  réfu- 
tation d'une  absurde  proposition  jetée  dans  un  de  ses  discours  relatifs  au  droit 
au  travail.  L'illustre  orateur  avait  dit,dans  laséanceduo  septembre,  que  cendre 
et  acheter  étaient  deux  mots  immondes,  et  aujourd'hui  il  entreprend  la  vente 
des  produits  de  son  industrie,  de  son  admirable  industrie,  pour  arriver  à  l'a- 
chat de  la  monnaie  des  hommes  de  goût,  dont  l'esprit  a  des  besoins  que  M.  de 
Lamartine  a  trouvé  le  secret  de  satisfaire,  pour  payer  lui-même,  avec  une 
nouvelle  vente  de  cette  monnaie,  les  produits  et  les  services  qu'il  a  employés 
et  consommés  daus  sa  brillante  carrière. 

Tous  ceux  qui  n'ont  pas  pénétré  par  l'analyse  dans  la  nature  de  la  produc- 
tion de  la  valeur,  ont  pu  croire  et  ont  dit  que  M.  de  Lamartine  ravalait  son  gé- 
nie en  se  faisant  marchand  de  ses  œuvres.  Aux  yeux  du  préjugé,  ce  mot  mar- 
chand a  encore  la  signification  que  lui  donnait  l'oisiveté  romaine.  C'était  ainsi 
que  l'entendait  M.  de  Lamartine  lui-même,  le  5  septembre.  (V.  notre  n°  88.) 

M.  de  Lamartine  a  adressé  aux  principaux  organes  de  la  presse  une  circu- 
laire et  un  prospectus  que  nous  voulons  publier  aussi  pour  contribuer,  autant 
qu'il  est  en  nous,au  succès  d'une  entreprise  que  nous  voudrions  voir  égale  aux 
services  que  M.  de  Lamartine  a  rendus  à  la  République,  en  contribuant  puis- 
samment à  maintenir  la  paix  du  dehors  et  à  calmer  les  violences  du  dedans. 
L'n  des  livres  de  cette  collection  aura  tout  le  mérite  de  la  nouveauté,  c'est  celui 
qui  contiendra  les  discours  et  les  autres  études  oratoires  de  l'auteur.  Plus 
d'une  fois,  selon  nous,  M.  de  Lamartine  a  été  à  côté  du  vrai  dans  les  questions 
économiques,  mais  nousn'avonspasoublié  quelques-unes  de  ses  belles  démon- 
strations, et  notamment  1  admirable  improvisation  qu'il  prononçait,  il  y  a  un 
peu  plus  d'un  an,  à  Marseille,  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce. 

Voici  la  lettre  de  M.  de  Lamartine  au  sujet  des  OE acres  choisies  qu'il  va 
publier  lui-même,  et  l'entête  du  prospectus  qui  l'accompagne. 

«  Monsieur,  les  rapports  de  bienveillance  intellectuelle  et  quelquefois  cordiale  qui 
Rétablissent  naturellement  entre  L'écrivain  et  le  lecteur  m'autorisent  peut-être  à  vous 
adresser  et  à  vous  recommander  le  prospectus  ei-joinl  de  mes  œuvres  choisies,  retou- 
chées, augmentées,  commentées  et  éditées  par  moi-même. 

«  Si  je  n'ai  pas  trop  présume,  monsieur,  de  votre  indulgence  pour  ces  faibles  écrits, 
j'ose  vous  prier  de  lire  ce  prospectus,  de  le  répandre  autour  de  vous,  de  vouloir  bien 
recueillir  les  noms  des  souscripteurs  qui  répondront  a  celle  pensée  et  de  me  les  trans- 
mettre. 

«  Je  n'ai  pas  besoin,  monsieur,  de  vous  dire  que  votre  nom  inscrit  sur  les  pages  de  ce 
travail  littéraire,  le  sera  surtout  dans  mon  souvenir.  Al.  de  Lamartine. 

«  Paria,  février  1848. 

«  Dans  des  circonstances  honorables  pour  l'écrivain,  les  amis  de  M.  de  Chateaubriand 
et  les  amis  de  la  haute  Littérature  se  formèrent  en  société  d'éditeurs,  achetèrent  ses  œu- 
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vres  pour  populariser  son  génie.  M.  de  Lamartine  n'a  point  de  titres  à  une  telle  muni- 
licence  de  la  batiftn  et  de  l'amitié.  Si  elle  lui  avait  été  offerte,  il  l'aurait  refusée,  par  un 
juste  sentiment  de  réserve  et  de  modestie;  il  préfère  en  appeler  à  lui-même  et  a  ses 
propres  efforts.  Nous  vivons  sous  la  loi  du  travail  :  reconnaître  cette  loi  et  s'y  soumettre 
en  pleine  publicité,  ce  n'est  point  s'abaisser,  c'est  se  conformer  honorablement  à  son 
époque. 

«  En  conséquence,  M.  de  Lamartine,  redescendu  libre  des  affaires  publiques  et  pou- 
vant se  livrer  en  partie  maintenant  aux  soins  de  ses  affaires  privées,  se  t'ait  sans  hésiter, 
et  dans  l'intérêt  d'autrui,  publicaleur  de  ses  propres  œuvres.  Il  s'adresse  au  public,  non 
comme  écrivain,  mais  comme  éditeur  de  ses  livres.  » 

—  M.  le  ministre  du  commerce  aurait  voulu  voir  figurer  les  produits  étrangers 
à  coté  de  ceux  de  notre  industrie  à  l'exposition.  Au  lieu  d'ordonner  cette 
mesure  si  simple  en  elle-même,  il  a  fait  aux  Chambres  de  commerce  la  poli- 
tesse de  les  consulter.  Celles-ci,  peuplées  de  protectionnistes  dans  la  plupart 
des  villes  manufacturières,  ont  répondu  par  des  imprécations  contre  le  libre 
échange.  Voir  une  kyrielle  de  sophismes  pitoyables  et  déshonorants  pour 
notre  pays  dans  le  Moniteur  industriel. 

Ce  fait  a  amené  la  dernière  discussion  de  la  Société  des  économistes  sur  le 
principedes  expositions.  Combattue  par. MM.  Dunoyer,  président,  RodetetL.  Le- 
clerc  qui  a  surtout  insisté  sur  l'impossibilité  d'obtenir  l'indication  véridique 
des  prix,  l'utilité  des  expositions  a  été  défendue  par  M.  Joseph  Garnier. 

Au  commencement  de  la  séance,  le  secrétaire  delà  Société  avait  appelé  l'at- 
tention de  ses  collègues  sur  un  médaillon  de  Turgot  ',  modelé  pour  la  première 
fois  par  M.  Henri  Sobre,  jeune  artiste  de  talent.  La  Société  a  manifesté  le  désir 
d'encourager  par  ses  efforts  une  reproduction  semblable  des  traits  des  maî- 
tres de  la  science. 

—  La  liberté  des  céréales  appliquée  depuis  le  1er  février  attire  les  approvi- 
sionnements vers  l'Angleterre.  Les  hommes  que  le  commerce  des  blés  préoc- 
cupe ont  déjà  été  frappés  de  ce  fait,  et  le  Bulletin  des  halles  a  publié  un  re- 
marquable article  sur  ce  point.  Le  Courrier  de  Marseille  avait  attribué  cet  écrit 
à  M.  Darblay.  Celui-ci  s'est  empressé  de  le  dénier,  mais  il  a  dû  néanmoins 
avouer  à  la  Patrie  qu'il  croyait  à  la  nécessité  de  remanier  notre  loi  céréale. 
Enfin  !...  tout  le  monde  sait  que  M.  Darblay  est  le  lama  vénéré  de  l'agricul- 
ture; au  demeurant,  savant  agronome  et  homme  d'esprit. 

Vienne  maintenant  la  suppression  des  lois  de  navigation  que  le  Parlement 
discute  en  ce  moment,  et  là  pratique  aura  presque  gagné  le  procès  si  brillam- 
ment commencé  par  la  théorie  avant  la  révolution  de  Février. 

—  Un  journal  de  département,  le  Courrier  de  la  Drame,  nous  étonnait  de- 
puis quelque  temps  par  la  qualité  de  sa  polémique  économique.  INous  ne 
sommes  plus  surpris,  maintenant  que  nous  savons  que  M.  A.  Clément,  notre 
honorable  collaborateur,  a  pris  la  direction  de  cetle  feuille. 

—  Imitant  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  d'Autriche  a  donné  une  constitu- 
tion libérale  aux  nations  qu'il  gouverne,  et  a  dissous  la  constituante.  C'est  un 
symptôme  de  paix  générale  et  de  justice  de  sa  part  envers  l'Italie.  Espérons 
encore  que  la  civilisation  n'aura  pas  besoin  du  sang  des  valeureux  enfants  du 
Piémont  et  de  celui  de  ces  braves  Savoisiens  qui  sont  plus  Fiançais  qu'Italiens; 
ce  que  Charles-Albert  n'oubliera  pas  s'il  tient  à  se  montrer  logique  et  recon- 
naissant. 

—  A  propos  de  la  question  des  Flandres  (l'Irlande  de  la  Belgique),  le  droit 
à  l'assistance  et  le  droit  au  travail  ont  eu  des  avocats  au  sein  de  l'administra- 
tion et  du  parlement  belges.  M.  de  Brouckère  a  pris  la  parole  avec  énergie  et 
talent  contre  ces  doctrines  dissolvantes.  Nous  regrettons  que  l'espace  nous 
manque  pour  analyser  cette  remarquable  improvisation. 

Paris,  14  mars  18i9. 

•  Ce  médaillon  eu  plâtre  se  vend  5  francs. 
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Rondot,  Horace  Say,  de  Walleville,  etc **l 

De  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  au  collège  de  France,  par 

M.  Adolphe  Briel **2 

Le  socialisme,  c'est  la  barbarie.  —  Simples  notions  de  l'ordre  social  à  l'usage 
de  tout  le  monde.  —  Le  potage  à  la  tortue,  entretiens  populaires  sur  les 
questions  sociales,  par  A.-E.  Cherbuliez,  ancien  professeur  d'économie 

politique  et  de  droit  public 4*3 

Chronique *** 

fin  de  la  taule  du  tome  vingt-deuxième. 
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